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AVANT-PROPOS. 


Ce  travail  est  la  continuation  naturelle ,  et  peut-être  né- 
cessaii'e ,  de  celui  que  nous  avons  déjà  publié ,  il  y  a  deux  ans , 
sur  les  Institutions  mérovingiennes. 

Le  premier  traitait  de  l'établissement  des  sociétés  barbares 
et  du  gouveniement  des  rois  mérovingiens  ;  le  second  expli- 
quera la  nature  et  le  développement,  les  conséquences  ra^ 
tionnelles  et  les  résultats  historiques  des  institutions  qui  pré- 
valurent après  redit  de  645.  Tous  deux^  nous  Tespérons, 
conduisent  la  question  de  nos  origines  à  un  point  où  la  solu- 
tien  n'est  plus  douteuse ,  et  où  il  sera  facile  à  un  autre  de  la 
reprendre  ;  soit  qu'on  adopte  nos  idées  ou  qu'on  préfère  les 
réformer. 

Nous  savons  qu'un  ouvrage ,  quelles  que  soient  les  diffi- 
cultes  du  sujet  et  la  nouveauté  des  conclusions,  ne  peut  ja- 
mais être  mieux  défendu  que  par  lui-même ,  et  qu'un  livre 
qui  a  besoin  d'explication  a  déjà  besoin  d'apologie.  Nous 
n'avons  pas  la  prétention  de  croire  que  le  nôtre  ne  soit  pas 
précisément  dans  ces  conditions ,  et  nous  avons  ,  au  con- 
traire ,  des  raison^  plausibles  de  penser  que  les  appréhen- 
sions et  les  scrupules  habituels  des  auteurs,  et  surtout  des 
auteurs  d'antiquités  nationales ,  n'ont  jamais  été  plus  légî- 
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times.  Chacun  sait  que  dans  ces  sortes  de  discussions,  aux 
difficultés  ordinaires  de  la  composition  historique  viennent 
se  joindre  les  difficultés  plus  dangereuses  encore  de  la  riva- 
lité des  systèmes;  et  qu'il  se  rencontre  telle  circonstance  où 
Ton  n'est  jamais  plus  sûr  d'avoir  mal  réussi,  que  lorsqu'on 
a  réussi  à  mettre  la  vérité  de  son  côté. 

Il  en  résulte  que  s'il  est  toujours  fâcheux  d'être  dans  l'er- 
reur,  il  n'est  pas  toujours  utile  d'être  dans  le  vrai  ;  et  qu'en 
tout  état  de  cause ,  il  est  bon  de  laisser  au  livre  le  soin  de 
s'expliquer ,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  se  défendre. 

Nous  ne  dirons  donc  que  quelques  mots  de  l'idée  qui  a 
présidé  à  notre  travail ,  et  de  la  manière  dont  nous  l'avons 
réalisée. 

L'établissement  de  la  féodalité  au  x*  siècle,  et  les  causes 
qui  ont  présidé  à  cette  grande  révolution  politique ,  ont  été, 
depuis  la  Renaissance^  mais  surtout  dans  le  dernier  siècle  et 
dans  le  nôtre ,  l'objet  d'une  étude  persévérante,  où  la  saga- 
cité et  la  finesse  des  aperçus  le  disputent  souvent  à  la  profon- 
deur des  vues  et  à  la  richesse  de  l'érudition.  Mais,  tout  en 
admirant  les  grands  travaux  qui  ont  été  entrepris  sur  la  ma- 
tière, et  sans  vouloir  rien  enlever  à  la  juste  réputation  qui 
leur  est  acquise,  il  nous  a  toujours  semblé  (et  nous  deman- 
dons pardon  pour  ce  langage),  que  la  question  n'avait  été 
prise  généralement  ni  d^assez  loin ,  ni  d'assez  haut ,  et  que 
personne  encore  peut-être  n'avait  suivi  d'assez  près  les  dé- 
veloppements successifs  de  l'institution,  depuis  le  moment 
où  elle  s'annonce  pour  la  première  fois  dans  les  écrits  de 
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César  et  de  Tacite,  jusqu'à  celui  où  elle  s'empare  pres- 
que universellement  des  faitset  des  idées  vers  la  un  du  x«  siè- 
cle, à  l'avènement  de  la  troisième  race.  I  nous  a  paru  que 
cette  trame  féodale,  dont  la  plupart  des  auteurs  ne  com- 
mencent à  former  les  premiers  nœuds  qu'après  la  mort  de 
Charleniagne,  était  déjà  très-avancée  de  Tautrecôtédu  Rhin; 
et  surtoutque  le  travailn'avaitjamais  été  interrompu  depuis 
l'invasion,  ni  par  Clovis,  ni  par  Gharlemagne,  ni  par  aucun 
de  leurs  successeurs,  jusqu'à  l'ère  des  royautés  modernes. 
Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  cette  manière  d'en- 
visager la  question  ne  nous  mette  dans  un  très-grand  péril , 
en  nous  mettant  en  contradiction  avec  la  pi  upart  de  ceux  qui 
l'on  t  traitée  avant  nous  ;  mais  nous  n'avons  pas  été  libre  d'à* 
dopter,  à  cet  égard,  une  autre  conviction  que  celle  qui  nous 
était  inspirée  par  une  étude  patiente,  impartiale  et  complète 
des  documents  ;  et  nous  avons  le  ferme  espoir  que  si  notre 
théorie  parait  audacieuse  à  quelques-uns,  chacun  du  moins 
nous  rendra  la  justice  de  nous  absoudre  du  reproche  que 
nous  tenons  avant  tout  à  écarter,  celui  de  témérité  et  d'irré- 
vérence. D'ailleurs,  si  nos  idées  sont  nouvelles,  notre  pro- 
cédé ne  l'est  pas;  car,  jusqu'icichacun  a  usé  sans  scrupule 
du  droit  de  prendre  la  question  où  il  a  cru  qu'elle  commen- 
çait; les  historiens  le  plus  souvent  au  ix"*  siècle,  les  feudistes 
aux  X'  etxi^,  le  petit  nombre  à  l'invasion.  Montesquieu  lui- 
même,  qui,  du  reste,  ne  s'est  généralement  arrêté  ni  aux 
mêmes  données,  niauxmêmesconséquences  que  nous,  n'en 
a  pas  moins,  comme  nous,  déplacé  la  borne  fatale  à  laquelle 
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la  plupart  de  ses  devanciers  s'étaient  arrêtés  avec  crainte, 
en  ravivantla  tradition  germanique  et  en  allant  la  chercher 
jusque  par  delà  le  Rhin  et  le  Danube.  Aussi  son  livre  fut-il 
d'abord  envisagé  presque  comme  un  scandale  ;  mais  c'est 
surtout  de  nous  qu'il  sera  vrai  de  dire  que  nous  finissons  le 
traité  des  fiefs  où  la  plupart  des  auteurs  l'ont  continence  (1). 

Cette  vue  nouvelle  du  sujet  et  les  faits  incontestables  à 
l'aide  desquels  nous  croyons  l'avoir  surabondamment  justi- 
fiée, nous  ontconduit  à  l'examen  d'une  question  plus  haute 
encore,  car  elle  domine  la  première,  savoir  :  quels  ont  été  à 
Torigine,  et  dans  leurs  modifications  essentielles,  les  prin- 
cipes et  les  maximes  par  lesquels  se  gouvernaient  la  famille 
et  la  propriété  germaniques  avant  l'invasion, et  dans  les  pre- 
miers siècles  qui  l'ont suivie?End'autres termes,  quelle  fut 
la  loi  générale  et  la  dépendance mutuelledes  personneset  de 
la  terredanscettepériodede  transition  qui  sépare  le  régime 
des  sociétés  d'outre-Rhin  de  celui  des  gouvernements  qui 
naquirent  de  la  ruine  du  système  carolingien?  —  Nous  nous 
sommes  ainsi  placéau  cœur  même  des  questions  les  plus  dé- 
battues et  des  difficultés  les  plus  hautes  que  présente  ledroit 
barbare;  et  néanmoins,  telles  étaient  les  conditions  et  les 
exigences  du  problème,  que  nous  avons  dû  essayer  de  l'em- 
brasser dans  toute  son  étendue.  Au  lieu  de  nous  borner  à 
conslaterle  fait,  nous  avons  donc  voulu  remonter  jusqu'aux 
principes  ;  et  puis  encore, au  seinde  cette  vaste  unité,  ratta- 

1  Esprit  des  Lois,  xxxi,  33,  in  fin. 
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cher  non  seulement  les  conséquences  à  leurs  principes,  mais 
aussi  les  principes  les  uns  aux  autres.  En  un  mot,  ce  n'est 
pas  tant  la  loi  germanique  que  nous  avons  voulu  retrouver 
(  d'autres  Pavaient  déjà  cherchée  et  trouvée  avant  nous) ,  que 
la  raison  de  la  loi ,  et  si  ce  mot  n'était  pas  trop  compromet- 
tant^ t esprit  même  de  la  loi  barbare. 

C'est  là  du  moins  l'objet  que  nous  avions  en  vue  ;  mais 
nous  prions  le  lecteur  de  ne  chercher  dans  ce  livre  que  ce 
que  nous  avons  eu  dessein  d'y  mettre ,  c'est-à-dire  le  droit 
barbare.  11  n'y  trouvera  rien ,  ni  sur  la  partie  romaine ,  ni 
sur  la  partie  celtique  de  nos  origines.  Pour  ce  qui  est  de  la 
première,  nous  croyons  lui  avoir  assigné  ailleurs  ^  la  place 
qui  lui  appartient  dans  la  constitution  politique  de  la  France 
mérovingienne  (car  nous  n'avions  pas  à  nous  occuper  de 
celle  qu'elle  peut  réclamer  dans  notre  droit  civil)  ;  et  quant  à 
la  seconde,  d'un  côté,  M.  de  Courson  vient  de  donner  un  fort 
bon  livre  sur  la  matière 2;  de  l'autre,  M.  Laferrière  prépare 
sur  le  même  sujet  un  grand  travail  où  la  question  sera  re- 
maniée de  fond  en  comble.  Nous  n'avons  donc  point  à  nous 
en  occuper. 

Du  reste ^  nous  croyons  que  la  tentative  que  nous  hasar- 
dons ici  est  la  première  de  ce  genre;  car  on  peut  dire  que 
jusqu'ici  le  droit  germanique  n'a  été  étudié  que  par  frag- 
ments, c'est-à-dire  chez  tel  ou  tel  peuple^  et  jamais  dans 


1  Instit,  méroving, 

2  Histoire  des  Origines  et  des  bistit,  de  la  Bretagtie  armoricaine»  1  vol.  in-8% 
Paris,  Joubert,  18/13. 
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son  ensemble.  Montesquieu  seul  fait  peut-être  exception  : 
nous  disons  peut-être ,  et  nous  le  disons  avec  respect;  car,  en 
jparlant  des  lois  barbares ,  il  ne  s^est  guère  préoccupé  que 
du  point  de  vue  politique  et  historique,  sans  doute  parce 
que  cette  fois  il  a  plus  suivi  sa  querelle  avec  Tabbé  Dubos 
que  son  sujet  ^ .  Or,  il  faut  faire  au  préalable  une  observation 
capitale;  c'est  que  les  lois  politiques  de  la  féodalité  ne  sont 
en  réalité  que  des  lois  civiles ,  ou  pour  mieux  dire  des  lois 
dùmestiques  (car  ce  mot  est  le  véritable),  et  qu'on  ne  peut 
comprendre  Thistoire  et  le  gouvernement  des  deux  premières 
races  y  et  surtout  de  la  seconde ,  qu'autant  que  Ton  s'est  fait 
des  idées  exactes  sur  l'histoire  de  la  famille  et  de  la  propriété 
chez  les  Germains.  Jamais,  en  effet,  à  aucune  époque  et  chez 
aucun  peuple ,  le  gouvernement  ne  s'est  tenu  plus  près  de  la 
famille;  et  c'est  dans  la  démonstration  de  cette  vérité  que  con- 
siste l'originalité,  car  nous  ne  saurions  dire  le  mérite  de  ce 
livre.  Et  comme  c'est  la  première  fois  que  le  problême  est 
envisagé  sous  cet  aspect^  nous  en  faisons  la  remarque  pour 
excuser  à  nos  propres  yeux  les  imperfections  de  notre  ou- 
vrage, et  pour  ne  négliger  aucun  de  nos  titres  à  l'indul- 
gence. 

Nous  nous  hâtons  d'ajouter,  pour  rassurer  le  lecteur 
sur  le  mérite  des  résultats  obtenus,  que  la  témérité  de 
cette  tentative  a  été  considérablement  diminuée  par  le  choix 


1  Gela  est  vrai  même  du  livre  xxviu ,  où  il  traite  de  roriginc  et  des  révolu- 
tions des  lois  civiles  chez  les  Français. 
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et  Tabondanee  des  travaux  préparatoires  que  nous  avons 
trouvés  sous  notre  main  à  l'entrée  même  de  la  route.  Je  ne 
parle  pas  du  livre,  d^ailleurs  si  raisonnable ,  d^Heineecius^; 
parce  que ,  en  brisant  pour  ainsi  dire  son  sujet  sur  la  forme 
dks  Institutes  de  Justinien ,  il  en  a  mal  à  propos  dérangé  les 
proportions^  et  par  cela  même  altéré  le  sens  et  détruit  Tbar- 
mooie  ;  ce  qui  Ta  privé  de  la  lumière  la  plus  précieuse  de 
son  sujet,  celle  des  rapports.  Je  ne  parle  pas  davantage  des 
traités  spécinux  et  des  considérations  générales  qui  ont  paru 
8ur  la  matière,  avec  une  fécondité  vraiment  merveilleuse,  en 
France  et  à  Tétranger,  dans  ces  trois  derniers  siècles  ;  parce 
que  c^est  là  comme  un  fonds  commun  où  chacun  est  venu 
puiser  à  son  tour,  et  sur  le  mérite  duquel  tout  le  monde  est 
d'aco€u*d  depuis  long-temps.  Je  parle  surtout  de  quelques 
publications  nouvelles  qui  ont  dignement  continué  les  pre- 
mières, et  qui  tendent  à  maintenir  Térudition  et  la  critique 
françaises  dans  le  rang  élevé  dont  elles  ont  paru  vouloir  dé- 
choir un  moment.  Au  nombre  de  ces  écrits,  le  public  a  dis- 
tingué l' Histoire  du  droit  de  propriété  foncière  en  Occident ,  par 
M.  Edouard  Laboulaye  ^.  L'Académie  des  Inscriptions  et 
Belles-Lettres  a  fait  mieux  encore  :  elle  i'a  couronnée.  Les 
aniûs  de  Fauteur  n'auraient  donc  rien  à  désirer,  si ,  non  con- 
tent d'exposer  les  faits  avec  une  netteté  et  une  simplicité  qui 
méritent  de  faire  école,  il  les  avait  dominés  de  plus  haut, 


1  Elementajuris  Germanici,  (Dans  les  œutits  complètes.  ) 
2 1  voL  in  8%  Paris ,  1839. 
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en  reiDontant  un  peu  plus  souvent  jusqu'aux  principes.  Il  en 
est  un  surtout  dont  Tabsence  nous  a  vivement  frappé  dans 
son  travail;  à  savoir,  le  principe  même  et  Torigine  de  la  pro- 
priété germanique^  sur  lesquels  les  lois  barbares  et  les  Ga- 
pitulaires  nous  fournissent  pourtant  des  indications  si  cu- 
rieuses*. M.  Giraud,  que  l'Institut  vient  tout  récemment 
d'appeler  dans  son  sein,  et  qui  déjà  à  cette  époque  dispu- 
tait avec  ardeur  ses  plus  belles  couronnes,  avait  senti,  en 
traitant  le  même  sujet ,  la  nécessité  de  l'éclairer  en  le  ratta- 
chant à  une  théorie  de  la  propriété,  basée  en  même  temps 
sur  la  philosophie  et  sur  l'histoire ,  et  nous  sommes  heu- 
reux de  nous  prévaloir  ici  de  son  exemple.  Ses  Recherches 
sur  le  droit  de  propriété  chez  les  Romains^  ne  sont  qu'un  frag- 
ment détaché  d'un  vaste  ensemble  qui  devait  comprendre  à 
la  fois  l^antiquité  et  les  temps  modernes  jusqu'au  xvi®  siècle. 
Si  l'auteur  avait  rempli  ce  large  cadre ,  l'ouvrage  que  nous 
donnons  aujourd'hui  aurait  été  superflu  ;  mais ,  distrait  sans 
doute  par  d'autres  soins ,  il  s'est  arrêté  trop  tôt  dans  la  car- 
rière ,  au  grand  détriment  de  la  science  et  de  tous  ceux  qui 
s'intéressent  aux  progrès  des  études  historiques  dans  notre 
patrie. 

Nous  n'adresserons  pas  le  même  reproche  à  un  travail  plus 
récent,  et  aussi  plus  complet  de  M.  Laboulaye,  sur  la  condi- 
tion civile  et  politique  des  femmes  depuis  les  Romains  jusque  à  nos 


1  V.  infra.  1.  i.  c.  4. 
2 1  vol.  <n-8°.  1838. 
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jours  ^.  L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  ac- 
cordé à  celui-ci  rémiuente  distinction  que  T Académie  des 
Inscriptions  et  Belles-Lettres  avait  déjà  accordée  au  premier  ; 
mais  il  est  facile  de  voir  qu^entre  ces  deux  pi*oductions  l'es- 
prit  de  TaûteUr  n'est  point  resté  stationnaire,  et  que  la  dis- 
tance qui  les  sépare  est  tout  à  l'avantage  de  la  science.  Nous 
regrettons  sincèrement  que  les  Recherches  sur  ta  condition  ci* 
vile  et  politique  des  femmes  ne  nous  soient  parvenues  qu'à  une 
époque  où  nous  ne  pouvions  plus  en  faire  usage  pour  contrô- 
ler nos  propf  es  recherches  ;  quoique  nous  soyons  forcé  d'a- 
vouer que  nous  ne  saurions  restreindre  Tétendue  et  la  portée 
du  mnndium  aux  limites  que  l'auteur  semble  lui  assigner  ; 
car,  dans  notre  opinion,  le  mundium* éiait  la  base  môme  de 
la  famille  germanique  dans  sa  plus  grande  extension ,  et 
cette  extension  ne  comprenait  rien  moins  que  l'État  et  la  fa- 
mille. M.  Laboulaye  ne  veut  le  voir ,  je  crois ,  que  dans  la 
famille. 

L'Histoire  du  Droit  français  de  M.  Laferrière  date  déjà  de 
plusieurs  années ,  et  dès  son  apparition ,  elle  a  conquis  dans 
la  science  une  place  d'autant  plus  belle  ,  que  jusqu'ici  elle 
était  restée  inoccupée  2.  M.  Laferrière  est  encore  un  lauréat 
de  l'Institut;  et  son  livre  est  certainement  un  de  ceux  où  il  y 
a  le  plus  de  choses  à  apprendre ,  et  peut-être  celui  où  Fhis- 
toîre  est  venue  le  plus  heureusement  en  aide  à  la  doctrine.  H 


»  — 


1 1  vol.  in-S",  Paris ,  Joubert ,  1843. 
2  2  vol,  f n-8".  Paris ,  Joubert ,  1838. 
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touche ,  par  ce  côté  de  son  talent ,  à  cette  école  bretonne  qui 
unit  d^uoe  manière  si  remarquable  la  théorie  à  la  pratique , 
école  dont  M.  TouUier  est  le  maitre  et  M.  Ricbelot  le  disci- 
pie  le  plus  lucide  ^.  Mais ,  par  une  sorte  de  fatalité  dont  les 
conséquences  sont  toutes  à  notre  désavantage^  et  à  laquelle 
néanmoins  nous  n^avons  pas  été  libre  de  nous  soustraire , 
Tauteur  n'a  guère  pris  son  sujet  qu'au  point  où  nous  avons 
du  quitter  le  nôtre ,  et  quoique  nous  ayons  travaillé  sur  la 
Quéme  ligne ,  nous  sommes  séparés  par  toute  la  distance  qui 
fi^  trouve  enti*e  nos  derniers  Codes  barbares  et  nos  prenoiiers 
Coutumiers.  Nous  aurions  été  heureux,  dans  une  route  aussi 
longue  et  aussi  difficile,  de  marcher  constamment  sur  les 
traces  d'un  guide  aussi  éclairé  que  M.  Laferrière  ;  mais  il 
^isle  notamm^atun  point  de  doctrine  très-compliqué  et  fort 
incertain ,  sur  lequel  la  scienca  ne  se  prononce  encore  qu'a- 
vec hésitation ,  et  que  nous  aurions  voulu  discuter  plus  am- 
plement avec  lui.  Nous  voulons  parler  de  l'origine  de  'a 
communauté,  et  de  la  solution  nouvelle  que  M.  Laferrière 
a  donnée  à  ce  difficile  problème ,  que  nous  pourrions  ap- 
|>eler  le  grand  mystère  de  nos  antiquités  juridiques.  11  la 
rattache  à  ces  communautés  rustiques  sur  lesquelles  nos 
Coutumes  renferment  des  dispositions  si  curieuses,  et  dont 
nous  avons  nous-méme  rencontré  quelques  vestiges  dans  les 
monuments  de  l'époque  qui  a  fait  l'objet  principal  de  nos 
études  ^.  Ses  idées  sur  ce  point  nous  paraissent  extrêmement 

1  Principes  du  Droit  civil  français  suivant  la  législation  actuelle,  18A3. 

2  Voir  notre  chapitre  du  Colonat,  et  les  pafeslStit  A8. 
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plausibles  ^  malgré  les  objections  qu'on  leur  a  faites  dans 
un  ouvrage  tout  récent  ^  ;  et  je  vois  d'ailleurs  qu^elIes  ont 
été  adoptées  par  M.  Ed.  Labdulaye,  avec  quelques  restric- 
tions d'abord  *,  et  dernièrement  de  la  manière  la  plus  com- 
plète ,  dans  ses  Recherches  sur  la  condition  civile  et  politûiue 
des  femmes ,  couronnées  pai*  Tlnstitut.  Quant  à  nous ,  nous 
u'avons  point  en  ce  moment  d'opinion  formelle  à  exprimer, 
puisque  la  question  sort  du  cercle  dans  lequel  nous  avons 
dû  nous  renfermer,  et  ne  se  produit  véritablement  qu'à  une 
époque  plus  avancée  de  notre  histoire  ;  mais  nous  serions 
bien  tenté  de  nous  arrêter  à  celle  de  M.  Laferrière,  et  de 
considérer  la  solution  qu'il  nous  donne  comme  définitive- 
ment acquise  à  h  science. 

L'impression  de  notre  ouvrage  était  déjà  commencée  lors- 
qu^a  paru  le  grand  travail  de  M.  Pardessus  sur  la  Loi  Salique. 
Bans  les  lucides  et  savantes  dissertations  qui  l'accompagnent, 
l'autemr  a  traité,  avec  l'autorité  qui  appartient  à  son  savoir, 
les  principales  questions  qui  se  rattachent  à  l'étude  de  nos 
origines,  et  par  cela  même  quelques-unes  de  celles  qui  en- 
traient nécessairement  dans  le  plan  de  notre  livre.  €'est  une 
bonne  fortune  dont  nous  avons  profité  avec  empressement , 
mais  avec  discrétion ,  en  vériGant  nos  résultats  sur  les  résul- 
tats obtenus  par  un  homme  d'une  si  haute  érudition,  mais  en 


1  Histoire  du  Régime  dotât  et  de  la  Communauté  en  France ,  par  Ch.  Giuoul- 
hiac,  docteur  en  droit 

2  Dans  un  article  du  Journal  ut  Dkoit  (  23  décembre  1842  ]. 
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respectant  scrupuleusement  les  différences  d'opinion  toutes 
les  fois  que  nous  avons  eu  le  malheur  d'être  en  désaccord 
ayec  lui.  Il  existe  notamment  un  point  sur  lequel  il  nous  a 
été  impossible  d'être  complètement  de  son  avis  ;  nous  vou- 
lons parler  de  Tordre  qui  a  réglé  dans  le  principe  la  succes- 
sion des  femmes  chez  les  Germains,  et,  par  suite ^  de  l'in- 
terprétation qu'il  faut  donner  au  fameux  tit.  62  de  la  Loi 
Salique,  surtout  dans  la  disposition  fondamentale  qui  le  ter- 
mine. Nous  sommes  forcé  d'avouer  que  la  nôtre  diffère,  par- 
ticulièrement sur  ce  dernier  point,  non  seulement  de  celle  à 
laquelle  M.  Pardessus  a  cru  devoir  s'arrêter ,  mais  encore 
de  toutes  celles  qui ,  à  notre  connaissance,  ont  été  essayées 
jusqu'à  ce  jour.  Quels  que  soient  les  inconvénients  et  les  dan- 
gers d'un  aveu  de  cette  nature ,  il  ne  nous  est  pas  plus  pos- 
sible d'en  décliner  que  d'en  méconnaître  les  conséquences, 
et  nous  supplions  le  lecteur  de  peser  nos  raisons  et  nos  mo- 
tifs avec  le  même  désintéressement  et  les  mêmes  scrupules 
que  nous  y  avons  apportés. 

Ce  qui  nous  est  arrivé  pour  l'interprétation  du  tit.  62  de 
Ja  Loi  Salique,  nous  est  encore  arrivé  dans  la  manière  dont 
nous  avons  considéré  et  jugé  le  gouvernement  de  Gharle- 
magneet  la  constitution  politique  de  l'empire  carolingien. 
Sans  vouloir  rien  enlever  à  la  gloire  impérissable  dont  ce 
grand  nom  est  entouré,  nous  avons  eu  à  cœur  de  le  dépouil- 
ler de  l'éclat  mensonger  et  trompeur  qui  le  rend  méconnais- 
sable, et  de  le  restituer  en  quelque  sorte  à  la  vérité  histo- 
rique ,  en  lui  restituant  ses  véritables  titres  à  Tadmiralion  et 
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à  la  reconnaissance  des  hommes.  A  part  les  belles  leçons  de 
M.  Guizot,  dontle  premier  lalentestlajustesse  desaperçus, 
et  quelques  pages  trop  courtesde MM,  Aug.  Thierry  et  Mi- 
chelet»  on  s*est  fait  généralement,  sur  la  nature  et  Fclendue 
de  son  pouvoir,  une  opinion  plus  voisine  du  roman  que  de 
l'histoire,  et  nous  espérons  que  les  textes  que  nous  avons 
invoqués  à  l'appui  de  la  nôtre  ne  seront  pas  sans  influence 
sur  le  choix  de  celle  qui  paraîtra  mériter  la  préférence. 

Enfin  ^  nous  croyons  avoir  émis  sur  les  rapports  de  l'É- 
glise nationale  avec  le  pouvoir  politique  sous  les  Barbares, 
quelques  idées  nouvelles  qui  jettent  un  jour  précieux  sur  un 
sujet  historiquement  très-important  par  lui-même,  et  (jui 
Test  devenu  encore  plus,  à  raison  des  grands  intérêts  reli- 
gieux et  sociaux  qui  s'y  rattachent.  Cechapitre,  qui  mon* 
tre  l'Église  souffrante  du  moyen  âge  au  milieu  des  entraves 
de  la  société  féodale,  est  comme  une  préface  au  pontificat 
de  Grégoire  VIL  II  aurait  été  inutile,  si  l'illustre  écrivain 
qui  est  aujourd'hui  à  la  tête  de  l'instruction  publique  en 
France,  ne  nous  avait  pas  envié  trop  longtemps  l'ouvrage 
qu'il  avait  annoncé  sur  cette  grande  époque  de  l'histoire. 

Nous  ajouterons  quelques  mots  sur  la  méthode  que  nous 
avons  suivie  dans  ce  travail  et  dans  celui  qui  l'a  précédé. 
Nous  avons  pensé  que  si  rien  n'était  plus  commode  que 
d'fsoler  l'histoire  des  institutions  de  l'histoire  des  faits, 
rien  n'était  plus  compromettant  pour  la  bonne  foi  de 
l'écrivain ,  ni  plus  dangereux  pour  la  vérité.  Nous  les 
avons  donc  constamment  associées  dans  notre  livre,  comme 
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elles  le  sont  nécessairement  dans  la  réalité  ;  de  telle  sorte 
que  l'une  est  la  vérification ,  et  pour  ainsi  dire  le  contrôle 
perpétuel  de  l'autre. 

C'est  encore  pour  rester  fidèle  à  celte  méthode  de  contrôle, 
dansdesmatièresoù  rerreurestsifacileetTarbitraire  des  in- 
terprétations si  fréquent,  que  nous  avons  voulu  citer  à  cha- 
queassertion,  eic\ievinextensoj2i\x  risqued'augmenternotre 
travail  outre  mesure,  et  peut-être  le  volume  de  notre  livre. 
On  trouvera  ainsi  au  bas  de  ces  pages  le  résumé  de  la  législa- 
tion  sur  chaque  point  important  du  droit  public  et  du  droit 
privé  chez  les  Germains,  jusqu'aux  premières  Coutumes; 
ce  qui  donnera  au  lecteur  un  moyen  facile  de  vérifier  nos 
assertions,  et  aidera  quelque  peu  aux  recherches  des  autres. 
Cette  idée,  qui  parait  aussi  avoir  dirigé  M.  Foucher  dans  les 
savantes  Notes  qu'il  a  jointes  à  sa  récente  édition  des  Assises 
de  Jérusalem,  est  plus  propre  que  toute  autre  à  répandre  la 
lumière  sur  ces  ténèbres,  en  introduisantune  classification 
régulière  et  méthodique  dans  un  ordre  de  faits  qui  semble 
avoirétédisposécontretouterègleettouteméthode. — Nous 
nous  sommes  servi  du  texte  de  M .  Pertz ,  préférablement  à  , 
toutautre,pour  les  monumentsqu'ilareproduits,parce  qu'il 
a  respecté  avec  le  plus  grand  soin  l'orthographe  et  la  barbarie 
contemporaines  ;  et  pour  la  Loi  Salique,  de  celui  de  M.  Par- 
dessus, à  partir  du  moment  où  le  livre  a  étéenlre  nos  mains. 
Lesmotifsdecettedernièrepréférencesonlfacilesàdeviner. 
M.  Pardessus  a  pu  collationner  jusqu'à  soixante-cinq  ma- 
nuscrits de  la  Loi  Salique,  et  son  texte  rectifie  sur  des  poi  nls 
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très-importants  ceux  qui  étaient  connus  avant  lui.  Les  va- 
riantes qu^il  nous  a  fournies  pour  Tinterprélation  nouvelle 
du  tit.  62,  en  particulier,  ne  nous  ont  pas  été  inutiles;  et 
quant  aux  textes  inédits  publiés  par  M.  Pertz ,  ils  nous  ont 
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Ce  merveilleux  ensemble  d^institutions  civiles  et  politi- 
ques que  Ton  appelle  la  féodalité,  et  qui ,  sous  cette  forme, 
a  régi  TEurope  pendant  plus  de  mille  ans,  a  paru  tellement 
étrange  aux  yeux  les  plus  familiarisés  avec  les  problèmes  de 
l'histoire ,  et  si  peu  en  rapport  avec  ce  qu'on  avait  connu 
jusqu'alors,  qu'on  a  presque  renoncé  à  l'expliquer,  en  se 
contentant  de  l'envisager  comme  un  fait  extraordinaire  , 
sans  racines  comme  sans  analogues  dans  le  passé,  sans  por- 
tée et  sans  signification  pour  l'avenir.  Nous  croyons,  nous, 
que  rien  n'est  plus  logique  que  l'histoire ,  malgré  le  désor- 
dre apparent  qui  la  trouble  à  la  surface ,  sous  le  souffle  des 
passions  humaines ,  et  que  chacune  des  phases  de  son  dé- 
veloppement a  sa  raison  d'être ,  c'est-à-dire  sa  loi ,  loi  sou- 
veraine et  génératrice  qui  traverse  les  faits  en  les  façonnant 
sur  elle-même,  et  qui  ramène  à  l'unité  des  conséquences  les 
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accidents  infinis  qui  se  jouent  librement  dans  les  caprices  et 
les  fantaisies  de  la  volonté  humaine.  Cesl  à  la  recherche  de 
cette  loi  mathématique  des  faits  et  des  institutions  sociales, 
que  les  plus  fermes  et  les  plus  nobles  intelligences  ont  con- 
sacré leurs  méditations  et  leurs  pensées;  et  c'est  de  leurs  re- 
cherches et  de  leurs  découvertes  que  s'est  formée  la  philo- 
sophie de  rhistoire,  c'est-à-dire  Thistoire  rationnelle  des 
phases  que  Thumanité  a  parcourues  depuis  son  berceau,  et 
quelquefois ,  mais  avec  plus  de  chances  d^erreurs ,  la  prévi- 
sion des  phases  nouvelles  qu'elle  doit  parcourir  encore  dans 
ce  lointain  et  laborieux  pèlerinage.  Il  y  a  en  effet  dans  cette 
recherche  curieuse  et  passionnée  des  traces  que  l'humanité 
a  laissées  derrière  elle,  et  dans  la  perspective  des  destinées 
mystérieuses  qui  lui  sont  réservées  dans  l'avenir,  un  charme 
plein  d'une  séduction  infinie,  et  comme  une  sorte  de  fasci- 
nation d'autant  plus  entraînante  que  l'imagination  et  la  rai- 
son, c'est-à-dire  les  deux  plus  grandes  forces  de  l'intelli- 
gence humaine,  y  trouvent  une  égale  satisfaction,  et  à  côté 
de  résultats  positifs  où  Tesprit  se  repose ,  des  émotions  et 
des  élans  où  les  cieux  semblent  s'ouvrir  pour  laisser  à  dé- 
couvert leurs  plus  impénétrables  secrets.  C'est  15  ce  qui  ex- 
plique comment  les  génies  les  plus  austères  et  les  plus  pas- 
sionnés, les  âmes  les  plus  ardentes  et  les  moins  téméraires, 
les  cœurs  les  plus  brûlants  et  les  plus  froids,  Platon  et  Aris- 
tote ,  Herder  et  Machiavel ,  Vico  et  Montesquieu ,  se  sont 
rencontrés  dans  ces  ténèbres ,  et  en  sont  revenus  diverse- 
ment impressionnés ,  maïs  également  riches  de  merveilles; 
les  uns  avec  les  enseignements  les  plus  rigoureux  de  la 
science,  les  autres  avec  lejs  illusions  les  plus  douces  et  les 
plus  entraînantes  dé  ce  qui  n'en  sera  jamais  que  l'ombre. 
C'est  assez  dire  que  dans  ces  sortes  d'investigations,  alors 
même  qu'on  y  apporte  tous  les  scrupules  de  la  raison  et  de 
la  conscience,  il  y  a  presqu'autant  de  chances  de  rencontrer 
Tombre  que  la  réalité;  et  il  est  infiniment  à  craindre  qu'en 
voulant  trouver  la  véritable  théorie  de  Thistoire  des  sociétés, 
on  ne  finisse  par  aboutir  tout  simplement  à  une  nouvelle 
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histoire  des  erreurs  de  l'esprit  humain.  Aussi  n'est-ce  pas 
une  théorie  de  l'esprit  humain  ou  une  politique  des  institu- 
tions sociales  que  nous  allons  entreprendre  :  ces  sortes  de 
problèmes ,  nous  le  croyons ,  sont  placés  dans  une  sphère  à 
la  fois  trop  élevée  et  trop  vaste,  pour  qu'il  soit  donné  à 
l'homme,  quelque  génie  qu'il  ait  d'ailleurs,  de  les  embras- 
ser d'un  seul  coup-d'œil.  Nous  voulons  seulement  essayer 
d'éclairer  d'un  nouveau  jour  un  coin  encore  obscur  de  cet 
immense  tableau ,  en  décrivant  avec  vérité  les  caractères  et 
les  rapports ,  c'est-à-dire  la  nature  même  de  la  famille  et  de 
la  propriété  chez  les  Germains;  et  en  montrant  que  tout 
l'ordre  féodal ,  choses  et  personnes ,  en  est  sorti  comme  la 
plus  logique  et  la  plus  rigoureux  des  conséquences. 

En  d'autres  termes,  nous  allons  prouver  que  ce  qu'on  a 
appelé  féodalité  au  \^  siècle  et  dans  les  siècles  qui  suivirent, 
n'était  au  fond  que  le  jeu  simple  et  naturel  des  principes  et 
des  coutumes  d'après  lesquels  la  famille  germanique  s'était 
gouvernée  de  temps  immémorial  de  l'autre  côté  du  Rhin  ; 
que  les  lois  féodales  n'étaient  que  la  continuation  ou  le  déve- 
loppement régulier  d'un  ordre  de  choses  antérieur  à  la  con- 
quête^ et  que  la  conquête  elle-même  n'avait  jamais  inter- 
rompu; que  ces  institutions  domestiques  àe  la  tribu  germaine^ 
lorsqu'elle  campait  encore  au-delà  du  fleuve,  se  retrouvent 
au  fond  de  toutes  les  institutions  civiles  et  politiques  qui  gou- 
vernèrent la  Gaule  sous  les  deux  premières  races ,  et  que  sous 
cette  enveloppe  à  demi-romaine  de  l'administration  de  Glo- 
vis  et  de  Charlemagne ,  se  cachent  à  fleur  de  peau ,  pour  ainsi 
dire ,  des  idées ,  des  traditions ,  des  formes  et  des  institutions 
entièrement  féodales.  11  en  résultera  ce  fait  étrange  et  remar- 
quable entre  tous ,  que  le  gouvernement  mérovingien  ,  avec 
cet  appareil  emprunté  de  ducs,  de  comtes,  de  milice  pala 
tine,  dMmpositions  romaines  et  d'imitations  impériales  qu 
nous  avons  décrit  ailleurs  (4),  se  trouvait  superposé  à  un  au 
tre  gouvernement  qui  marchait  d'après  des  principes  et  pap 


i  BMoire  dei  InMtitMtiom  mêrovingietwé9.  Pari«,  Joobert,  1842. 1  v.  /ii-S*. 
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des  moyens  diamétralement  opposés,  et  qui  néanmoins  ne 
cessa  jamais  de  fonctionner  concurremment  avec  le  premier. 
Nous  prouverons  dans  ce  travail  qu'il  en  était  de  même  sous 
les  Carolingiens,  et  que  le  grand  nom  de  Ciiarlemagne  ne  re- 
couvre guère,  quoi  qu'on  en  ait,  qu'une  création  à  demi-féo- 
dale. 11  en  résultera  encore  un  fait  bien  autrement  curieux, 
puisqu'il  donne  la  clef  d'une  situation  que  l'on  s'est  obstiné 
si  long-temps  à  regarder  comme  inexplicable  :  c'est  que  le 
gouvernement  féodal  n'était  que  le  gouvernement  de  la  fa- 
mille; qu'il  ne  comprenait  guère  que  des  institutions  dômes» 
tiques;  que  les  institutions  politiques ,  rares,  inteimittentes , 
isolées  les  unes  des  autres  et  sans  liaison  nécessaire  avec  l'en- 
semble ,  n'y  apparaissent  que  comme  des  créations  parasites 
•et  n'y  ont  qu'une  vie  d'emprunt  ;  que  ces  institutions  politi- 
ques ne  sont  d'ailleurs  qu^une  répétition  de  celles  qui  régis- 
saient la  famille:  ce  sont  les  institutions  domestiques  élevées 
pour  ainsi  dire  à  une  autre  puissance;  que  la  famille  enfin  y 
subsistait  par  elle-même  et  sans  aucune  dépendance  absolue 
et  permanente  de  l'État ,  ou ,  pour  mieux  dire,  que  l'État  et 
Ja  famille  s'y  confondaient  perpétuellement.  Aussi,  loi*sque 
l'écorce  impériale  dont  Clovis  et  Cbarlemagne  avaient  en- 
touré l'institution  primitive  se  fut  desséchée  comme  d'elle- 
même,  et  tomba  comme  un  vêtement  incommode  que  le 
temps  a  usé,  la  création  antérieure  reparut  dégagée  de  son 
enveloppe  et  dans  un  état  parfait  de  conservation;  mais  on 
prit  pour  une  forme  nouvelle ,  labonëusement  élaborée  dan^ 
le  cours  des  siècles  (et  c'est  en  cela  que  consiste  l'erreur),  la 
vieille  et  indestructible  construction  contre  laquelle  toutes 
les  attaques  du  génie  impérial  étaient  venues  échouer  tour  à 
tour.  On  crut  que  l'étrange  société  que  Ton  avait  sous  les 
yeux  était  née  par  fragments  et  par  lambeaux^  au  milieu  des 
déchirements  qui  avaient  précédé  cette  triste  apparition,  et 
dont  on  sentait  encore  toutes  les  douleurs;  mais  la  vérité  est 
qu'il  n'y  avait  rien  dans  tout  cela ,  du  moins  si  Ton  veut  se 
renfermer  dans  les  choses  essentielles,  qui  ne  fût  pour  le 
moins  aussi  vieux  que  l'histoire  même  des  peuples  germa- 
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niques.  Seulement  tout  cela  avait  été  voilé ,  obscurci  et  à 
moitié  étouffé  pendant  plusieurs  siècles  par  d'informes  es- 
sais de  centralisation  qui  en  troublèrent  Tharmonie,  et  qui 
néanmoins  ne  sauraient  être  considérés  que  comme  des  ac- 
cidents dans  un  drame  dont  la  fable  restait  toujours  la  même 
L'illusion  était  permise  alors;  car  Tesprit  humain,  déjà 
trop  faible,  au  milieu  des  tristesses  de  cette  cruelle  époque, 
pour  suffire  aux  épreuves  et  aux  nécessités  du  présent ,  sem- 
blait avoir  perdu  tout  souvenir  de  son  passé,  et  renonçait 
par  impuissance  à  en  remonter  le  cours.  Plus  tard ,  lorsque 
la  vie  eut  recommencé  à  couler,  et  qu'il  eut  repris  toutes  ses 
forces^  il  se  remit  avec  une  incroyable  ardeur  à  rechercher 
un  à  un  les  souvenrrs  perdus  de  son  berceau  ;  mais  long- 
temps encore  après  qu'il  en  eut  retrouvé  la  longue  et  poé- 
tique histoire,  la  liaison  même  des  faits  et  leur  filiation  lui 
échappèrent  ;  et  il  en  est  encore  aujourd'hui  à  réunir  pé- 
niblement les  anneaux  dispersés  de  la  chaîne.  Nous  croyons 
en  avoir  retrouvé  quelques-uns ,  ou  plutôt  nous  nous  croyons 
en  mesure  de  prouver  que  la  chaîne  elle-même  n'a  jamais 
été  brisée,  et  qu'elle  traverse  sans  interruption  tout  l'inter- 
valle qui  s'étend  depuis  hl- première  apparition  de  César  sur 
le  Rhin,  jusqu'à  la  formation  des  gouvernements  modernes 
au  milieu  du  xv^  siècle.  Ainsi ,  les  époques  mérovingienne 
et  carolingienne  reprendront  dans  notre  histoire  la  phy- 
sionomie qui  leur  est  propre ,  et  que  tant  d'altérations  suc- 
cessives en  sens  opposés  ont  rendue  méconnaissable.  Elles 
ne  paraîtront,  comme  elles  ne  sont  en  réalité,  que  comme 
des  couleurs  mal  broyées ,  appliquées  sur  un  tableau  dont 
le  ton  général  est  en  complet. désaccord  avec  elles,  qui  vont 
s' effaçant  de  jour  en  jour,  et  qui ,  en  se  détachant ,  laissent 
voir  à  nu  les  teintes  primitives  qu'elles  avaient  un  moment 
dérobées  aux  regards.  Ainsi  enfin  disparaîtra  de  notre  his- 
toire, si  l'illusion  ne  nous  a  point  gagné  à  notre  tour,  un 
problême  autour  duquel  la  science  s'est  long-temps  arrêtée 
avec  crainte,  et  sur  lequel  elle  ne  se  prononce  encore  aujour- 
d'hui qu'avec  hésitation. 


6  PEASÉE  DU  LITRE. 

a  Cesl  un  beau  spectacle  que  celui  des  lois  féodales.  Un 
»  chêne  antique  s'élève  ;  l'œil  en  voit  de  loin  les  feuillages  ; 
»  il  approche,  il  en  voit  la  tige;  mais  il  n'en  aperçoit  point 
»  les  racines  :  il  faut  percer  la  terre  pour  les  trouver  * .  » 

C'est  par  cette  belle  image  que  Montesquieu  a  exprimé 
ridée  que  lui  avait  laissée  l'imposant  spectacle  des  institu- 
tions féodales.  C'est  aux  racines  mêmes  de  ce  chêne  gigan- 
tesque que  nous  aurions  voulu  pénétrer. 

Occupons-nous  d'abord  de  la  famille  germanique  ;  car  la 
propriété  qui  plus  tard  conquit  sur  l'homme  un  véritable 
empire ,  était  encore  essentiellement  subordonnée  à  la  fa- 
mille. C'est  autour  de  ce  noyau ,  et  en  quelque  sorte  sur  ce 
modèle,  que  nous  verrons  s'élever  graduellement,  et  par 
couches ,  tout  l'état  social  des  nations  germaniques  ;  car ,  si 
nous  les  prenons  à  leur  berceau ,  et  loi*sque  les  institutions 
romaines  ne  s'étaient  point  encore  mêlées  à  celles  des  peu- 
ples d'outre-Rhin,  on  peut  dire  qu'il  ne  se  trouve  pas  un 
seul  élément  dans  l'État  qui  ne  se  retrouve  sur  une  moindre 
échelle  dans  la  famille.  Et  lorsqu'enCn  le  mélange  des  peu- 
ples et  des  institutions  se  sera  accompli  au  milieu  de  la  Gaule 
soumise ,  le  triage  sera  d'autant  plus  facile ,  et  l'on  pourra 
essayer  y  sans  trop  de  présomption,  de  restituer  à  chacune 
des  deux  organisations  primitives  les  éléments  et ,  pour  ainsi 
dire,  les  parties  que  la  création  hybride  leur  a  empruntées. 
^    Voyons  donc  quels  étaient  ces  éléments  germaniques ,  e% 
dans  quel  rapport  ils  se  trouvaient  les  uns  à  l'égard  de^ 
autres. 

1  Hontesquieu^  Esprit  de$  loJ«, xxx.  U 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DES  GENTES  GEKKANIQUES.  -  LEUKS  LIMITES  LÉGALES.  -  œHPARAISON 

A^EC  LES  CLANS  CELTIQUES. 

César  et  Tacite ,  les  deux  plus  grands  génies  et  les  peintres 
les  plus  fidèles  de  Tantiquité  romaine ,  nous  montrent  déjà, 
dès  le  premier  et  le  second  siècle  de  Tère  chrétienne,  parmi 
les  Germains  d'outre-Rhin ,  quelque  chose  qui  ressemble 
singulièrement  aux  génies  de  la  vieille  Italie ,  mais  qui  offrent 
néanmoins,  sous  cette  uniformité  apparente,  des  différences 
essentielles  et  organiques  qui  ne  permettent  point  de  les 
confondre  avec  elles. 

«  Les  Germains ,  nous  dit  César  ^ ,  s'occupent  peu  d'agri- 
»  culture,  et  leur  principale  nourriture  consiste  dans  le  lait, 
»  le  fromage,  la  chair  de  leurs  troupeaux.  Les  propriétés  fixes 
x>  et  limitées  à  la  manière  romaine  y  sont  absolument  in* 
»  connues.  Ce  sont  les  magistrats' et  les  princes  du  peuple 
»  qui ,  chaque  année ,  assigneat ,  dans  Tendroit  où  ils  veu- 
0  lent  et  dans  la  mesure  qui  leur  convient,  une  certaine  éten- 
»  due  de  terrain  aux  familles  ^  et  à  de  certaines  associations  qui 
a  en  ont  tous  les  caractères.  L'année  suivante  ils  les  forcent  à 
»  aller  s'établir  ailleurs.  » 

«  La  terre,  dit  Tacite?,  se  partage  proportionnellement 
»  au  nombre  de  ceux  qu'elle  doit  nourrir ,  et  toutes  les  terres 
»  sont  successivement  occupées  par  toutes  les  familles.  En- 
»  suite,  dans  chaque  division ,  la  part  de  chacun  se  mesure 
»  sur  son  importance.  Ces  partages  multipliés  sont  d'autant 

1  Caes.  Comm,  xj.  22.  Agricnlturae  non  stndent  ;  majorque  pars  victus  coram 
in  lacté,  caseo,  carne  consistit  :  neque  quisquam  agri  modum  certum  aut  fines 
habet  proprios;  sed  magistratus  ac  principes  in  annos  singulos  gentibus  co^ 
gnationibusque  hominum ,  qui  una  coierunt ,  qnantum  et  quo  loco  visum  est , 
agri  attribuunt,  atque  anno  post  alio  transire  cogunt. 

2  Tacit.  Germ.  26.  Agri,  pro  numero'cultorum ,  ab  universis  per  vices  occu- 
pantur,  quos  mox  intcr  se  secundum  dignationem  partiuntur.  Facilitatem  par- 
tiendi  camporùm  spatia  praestant.  Arva  per  annos  mutant,  et  supcrest  agcr; 
nec  enim  cum  ubcrtate  et  amplitudinc  soli  labore  contendunt,  ut  pomaria  con^ 
serant ,  et  praià  séparent ,  et  hortos  rigent  :  sola  terrae  seges  imperatur.  Unde 
annam  quoque  ipsum  non  in  totidem  digerunt  species  :  hiems,  et  Ter,  et  aestas 
inieUectum  ac  Tocabula  habent  ;  autumni  pcrinde  nomeu  ac  bçna  Jgaorantar. 
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»  moins  difGciles ,  que  rien  ne  borne  l'immense  étendue  des 
»  plaines.  Ils  changent  donc  de  guérets  chaque  année,  et  le 
»  sol  reste  à  un  autre.  Aussi  ne,  se  donnent-ils  pas  la  peine 
»  de  tirer  parti  de  la  fécondité  naturelle  et  de  Tétendue  de 
»  leure  terres,  en  y  plantant  des  vergers,  en  y  entretenant 
»  par  des  eaux  courantes  des  prairies  et  des  jardins  :  on  ne 
y>  demande  a  la  terre  que  des  moissons.  C'est  pour  cela  en- 
»  core  que  Tannée  elle-même  n'est  point  partagée  chez  eux 
n  en  autant  de  saisons  que  parmi  nous.  L'hiver ,  le  prin- 
»  temps  et  l'été  ont  une  signification  dans  leur  pensée  et  un 
»  nom  dans  leur  langue  ;  mais  le  nom  et  les  bienfaits  de 
»  l'automne  leur  sont  également  inconnus.  » 

Ces  familiœ ,  ces  cognaiiones  hominum  de  César  se  retrouvent 
dans  les  lois  barbares  et  dans  les  historiens  du  moyen-âge, 
sous  les  dénominations  analogues  de  genealogiœ  ^ ,  de  fara- 
manni  ^,  de  farœ^,  etc.  ;  et  prouvent  que  sous  ce  rapport  l'an- 
cienne organisation  des  tribus  germaniques  n'avait  subi  au- 
cune altération  par  la  conquête.  Examinons  donc  de  quels 
éléments  elles  se  composaient  en-deçà  comme  au-delà  du 
Rhin. 

Constatons  d'abord  que,  chez  les  Germains,  la  famille 
proprement  dite  et  les  liens  de  la  parenté  l^ale,  semblent 
avoir  été  limités  d'assez  bonne  heure  sur  les  quatre  lignes 
principales  qui  la  constituent.  La  loi  des  Lombards  l'étendait 
jusqu'au  septième  degré  exclusivement  ^  ;  il  en  était  de  même 
chez  les  Francs^,  chez  les  Wisigoths  ^,  chez  les  Bavarois^,  et 


1  L.  Bajuw,  lit  II.  c.  20.  L,  Alam,  Ut,  84. 

2  L.  Burg.  tit.  lit.  2.  De  exartis  quoque  noTam  nunc  et  superflnam  farama- 
norum  competitionem  et  calumniam  a  possessorum  graYamine  et  inquietudlne 
hac  lege  prsecipimus  subinoveri 

3  L.  RotU,  177.  Si  quis  liber  liomo  migrare  Toluerit  aliquo,  potestatem  habeat 
intra  dominium  regni  nostri  cum  fara  sua  migrare  quo  voluerit.  —  V.  Wach- 
ter,  Glossar,  -?•  Fara. 

4  L.  Roth,  c.  153.  Omnis  parentela  nsque  in  septimum  geniculum  numere- 
tur,  ut  parens  parenti  per  gradum  et  parentelam  hères  succédât.  —  Nous  sup- 
posons que  c'est  au  7*  degré  exclus ivementf  par  analogie  ;  car  toutes  les  autres 
lois  barbares  s'arrêtent  au  6".  "  , 

5  Pacl.  Leg.  Sal.  antiq.  t.  A7.  S  4  ?  usque  ad  sextum  geniculum. 

6  L.  Wisig,  t  IV.  1. 

1  L.  Ba^aw*  U  jkit.  c.  9. 
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généralement  chez  tous  les  peuples  d'origine  germanique. 
La  loi  romaine  a-t-elle  été  pour  quelque  chose  dans  cette 
délimitation?  Il  est  permis  d'en  douter;  car,  outre  que  les 
Romains  comptaient  lesdegrés  de  parenté  jusqu'au  septième 
inclusivemmi  ^ ,  c'est-à-dire  un  degré  plus  loin  que  les  Bar- 
bares, on  doit  remarquer  que  les  Anglo-Saxons,  qui  n'ont 
emprunté  que  bien  peu  de  choses  à  la  loi  romaine,  semblent 
n'avoir  pas  eu  sous  ce  rapport  une  pratique  différente  de 
celle  des  autres  peuples  du  Nord  ^.  De  plus,  si  la  tradition 
germanique,  avant  la  conquête,  avait  prolongé  indéfiniment 
les  effets  civils  de  la  cognation ,  nul  doute  qu'il  n'en  fût  rc^té 
quelque  trace  dans  les  mœurs  après  l'invasion;  et,  en  sup- 
posant que  l'innovation  romaine  eût  prévalu  devant  les  tri- 
bunaux ,  dans  le  partage  des  successions  et  en  général  dans 
les  divers  actes  de  la  vie  civile ,  la  vieille  coutume  nationale 
se  fût  retrouvée  à  coup  sûr  dans  les  habitudes  sociales  et  les 
préjugés  de  la  vie  domestique.  C'est  ainsi  que  la  race  celti- 
que, dans  ses  quatre  divisions  principales  de  l'Irlande,  de 
l'Ecosse,  du  pays  de  Galles  et  de  la  Bretagne  armoricaine, 
est  restée  fidèle  malgré  le  temps,  malgré  te  droit  écrit,  en 
dépit  de  la  loi  civile  et  de  la  loi  ecclésiastique ,  au  vieil  es- 
prit du  système  des  clans  qu'elle  avait  apporté  d'Asie ,  et 
qu'elle  semble  destinée  à  éterniser  dans  notre  Europe.  Pour 
elle,  la  parenté  se  prolonge  indéfiniment ,  et  n'a  point  d'au- 
tres limites  que  celles  du  nombre  des  familles  qui  remon- 
tent à  travers  le  cours  des  âges  à  un  père  commun.  Or,  rien 
de  semblable  y  à  aucune  époque  historique,  chez  les  Ger- 
mains. Nous  ne  voudrions  pourtant  point  affirmer  que  les 


IDigest.  1.  38, 1 10. 

2  La  loi  saxonne  ne  contient  aucune  disposition  expresse  sar  les  divers  de- 
grés de  parenté  ;  ce  qui  est  la  meilleure  preuve  que  leurs  idées ,  sous  ce  rap- 
port, ne  différaient  pas  de  celles  des  autres  peuples  du  Nord.  Les  autres  lois  pu. 
tUées  successiTement  par  les  rois  anglo-saxons,  depuis  Efhelberth  jusqu'à  Guil- 
laume-le-Gonquérant,  gardent  le  même  silence  ;  mais  dans  celles  de  Henri  I, 
il  est  question  de  la  parenté  légale  à  propos  du  Weregild  :  Et  non  pertlnei  atii 
fognaiioni  pecunia  ista  nisi  illis  qui  sunt  intra  genu.  L'expression  est  vague;  mais, 
par  cela  môme ,  elle  est  significative  ;  car  si  on  ne  Ta  pas  expliquée  plus  am- 
plement, c'est  qu'elle  ne  disait  rien  qui  ne  fat  parfaitement  connu. 
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faramanni  de  la  loi  des  Bui^ondes  ne  diffèrent  absolument 
en  rien  des  cognationes  hominum  dont  parle  César  ;  car  nous 
savons  par  Jordanès*  et  par  d^autres  monuments  encore^, 
qu^il  existait  déjà  chez  les  Germains,  dans  une  antiquité 
très-reculée,  des  noms  patronymiques  qui  s^ étendaient  à  plu- 
sieurs branches  d^une  même  famille;  et  cela  s^accorde  mieux 
ovec  le  sens  de  l'expression  générique  employée  par  César. 
Mais  il  y  aura  toujours  entre  ces  dernières  et  les  clans  de 
la  race  celtique  cette  différence  essentielle ,  que  ceux-ci  ren- 
ferment dans  Penceinte  d'une  même  famille,  avec  la  réci- 
procité ordinaire  des  devoirs  et  des  droits  qui  constitue  la 
parenté  légale,  un  nombre  indéfini  de  maisons  distinctes  et 
séparées,  quoique  rapprochées  par  la  communauté  d'ori- 
gine; tandis  que  chez  les  Germains  les  limites  de  la  parenté 
légale  paraissent  avoir  été  fixées  de  très-bonne  heure ,  et 
qu'elles  ne  renfermèrent  jamais ,  même  a  l'époque  de  leur 
plus  grande  extension,  comme  la  suite  de  ce  travail  le  fera 
voir,  que  les  trois  divisions  suivantes  :  4^  la  famille  propre- 
ment dite,  c'est-à-dii'e  le  père,  la  mère,  les  enfants,  avec 
les  ascendants  et  les  collatéraux  de  tous  les  degrés  ;  2^  les 
vassaux ,  les  ministeriales  ou  domestiques  de  condition  libre; 
5*^  les  mansionarii ,  liti ,  coloni^  senfi,  ou  domestiques  dé  con- 
dition servile.  En  effet  (et  nous  allons  le  prouver) ,  tous  les 
individus  compris  dans  cette  triple  division  ne  formaient  dans 
l'origine  qu'une  seule  famille,  sous  l'autorité  et  la  protec- 
tion d'un  même  maître. 


1  Voir  dans  le  De  Rébus  GeiiciSy  la  généalogie  et  les  dlirerses  ramifications  de 
la  famille  royale  des  Goths. 

2  V.  L.  Bajuw,  passim  et  Legff.  Longob.  passim. 
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CHAPITRE  IL 

DU  MVNDWM  CONSIDÉRÉ  COMME  BASE  DE  LA  FAMILLE.  —  DU  PRINCIPE  DE 
LARESPONSABILITÉ  CI\ILE  CHEZ  LES  GERBIAINS.  —  ORIGINE  DU  DROIT 
D'AUBAINE.  —  DU  ROLE  DE  LA  PROPRIÉTÉ  DANS  LE  SYSTÈME  GÉNÉRAL 
DE  LA  RESPONSABIUTÉ  QYILE.  —  DU  PLÈGE  OU  CAUTION  JUDIGLAIRE. 

Et  d'abord ,  quelles  étaient  la  nature  et  les  limites  de  cette 
autorité  domestique? 

Un  seul  mot  la  résumait,  et  peut  servir  à  en  expliquer  les 
diverses  applications  :  c'est  le  mundium.  La  racine  estfmuM^ ^ 
qui  signifie  bouche ,  parole  ^  Mais  quel  est  le  sens  précis  que 
les  Germains  attachaient  à  ce  mot  ?  Etait-ce  la  potestas  des 
Romains^  ou  seulement  quelque  chose  d'analogue?  Etait-ce 
un  système  tout  différent ,  basé  sur  d'autres  principes  et  con- 
duisant à  d'autres  conséquences? —  Il  importe  de  se  rendre 
un  compte  exact  de  la  question;  car  elle  renferme ,  en  grande 
partie ,  le  secret  de  toute  l'organisation  politique  des  peuples 
d'outre-Rhin. 

Or,  j'y  trouve  trois  significations  principales ,  insépara- 
blement unies  par  une  corrélation  nécessaire ,  et  subordon- 
nées les  unes  aux  autres  par  une  réciprocité  d'influence  com- 
binée de  telle  sorte ,  qu'aucune  des  trois  ne  saurait  exister 
sans  les  deux  autres ,  et  que  les  trois  réunies  donnent  à  l'in- 
stitution un  sens  quelque  peu  différent  de  celui  qui  s'attache 
à  la  patema  potestas  des  Romains.  Le  mundium  suppose  dans 
celui  qui  l'exerce  (mundoaldus  ^)  :  V  une  autorité  spéciale 
sur  la  personne  et  les  biens  de  tous  ceux  qui  dépendaient  de 
lui  ;  2°  une  sorte  de  tutelle  qui ,  en  conférant  certains  droits , 
imposait  certains  devoirs;  5^  une  responsabilité  civile  et  po- 
litique qui  donne  à  l'institution  sa  véritable  physionomie,  et 
à  laquelle ,  que  nous  sachions ,  personne  encore  n'a  songé. 
On  nous  permettra  donc  d'accorder  à  ce  côté  de  la  question 
une  attention  toute  particulière;  car,  indépendamment  de 


1  Wachter,  Glossarittm^  v  Mund* 

2  Leg,  Luitprand,  y  tj.  40. 
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rintérét  spécial  qu'il  présente  dans  la  discussion  qui  nous  oc- 
cupe, il  nous  fournira  sur  la  manière  dont  Tordre  naissant 
8^ est  établi  dans  les  sociétés  barbares,  des  renseignements 
précieux  que  nous  chercherions  en  vain  ailleurs.  C'est  par  là 
que  nous  entrerons  en  matière. 

Le  genre  humain ,  dit  la  Genèse ^  a  commencé  par  la  fa- 
mille; et  il  est  remarquable  qu'au  moment  où  l'histoire  dé- 
couvre pour  la  première  fois  les  nations  germaniques  au  mi- 
lieu des  forêts  qui  les  avaient  si  long-temps  dérobées  à  la 
lumière ,  les  traces  de  cette  grande  vérité  fussent  encore  par* 
faitement  reconnaissables  au  milieu  des  institutions  nouvelles 
que  le  temps  avait  ajoutées  à  celles  de  leur  berceau.  Elles  en 
étaient  arrivées  à  ce  moment  solennel  du  développement  so- 
cial ,  où  la  famille  va  disparaître  dans  la  cité,  tout  en  con- 
servant encore,  au  sein  d'une  association  plus  vaste,  les  traits 
distinctifs  qui  en  avarent  fait  jusqu'alors  une  sorte  d'indivi- 
dualité isolée  dans  sa  sphère ,  et  comme  un  monde  à  part  qui 
ne  tournait  que  sur  lui-même.  Déjà  l'état  est  constitué ,  puis- 
qu'il y  a  des  réunions  générales  sur  la  colline  du  parlement^ ,  des  ' 
délibérations  communes,  des  jugements  publics,  des  chefs  et 
des  magistrats  chargés  de  veiller  à  la  défense  et  aux  intérêts  de 
tous  2.  Mais  la  famille  est  restée  ce  qu'elle  était,  c'est-à-dire 
un  organisme  complet,  vivant  d'une  vie  indépendante,  ne 
tenant  à  l'enveloppe  qui  le  recouvre  que  par  des  liens  peu 
nombreux,  mal  noués,  et  qui  pourraient  se  briser  d'un  mo- 
ment à  l'autre  sans  que  l'existence  de  la  famille  en  fût  com- 
promise, ou  l'harmonie  essentiellement  troublée  II  en  ré- 
sulte ce  phénomène,  qu'au  dessous  des  grandes  lignes  qui 
dessinent  et  circonscrivent  la  sphère  supérieure ,  se  meuvent 
une  infinité  d'autres  sphères  où  les  mêmes  lignes  se  repro- 
duisent sur  le  même  plan ,  mais  dans  des  proportions  diffé- 
rentes. Or,  dans  cet  état  encore  incertain  de  Tordre  social, 
où  l'autorité  publique  commence  à  essayer  ses  forces  sans 


•    1  TacU. ,  Germ,  11,  —  Le  Sfalbcrg  de  la  Loi  salique  signifie  à  la  lettre  la  col- 
Une  du  Parlement, 
2  ma.  12. 
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oser  s'y  fier  encore,  le  gouvernement  à  la  fois  impuissant  et 
inhabile,  se  débarrasse  volontiers  d'une  partie  de  sa  respon- 
sabilité sur  le  chef  de  la  famille,  et  répartit  sur  les  individus 
un  poids  auquel  il  ne  saurait  suffire  avec  ses  seules  ressour- 
ces. Les  pouvoirs  généraux  de  la  société,  mai  définis  et  en- 
core plus  mal  obéis,  se  sentent  trop  faibles  pour  la  mainte- 
nir sur  sa  base  au  milieu  de  tant  de  secousses,  et  se  reposent 
sur  les  influences  locales  non  moins ,  je  crois ,  par  calcul  que 
par  instinct,  du  soin  de  conserver  l'équilibre^  en  se  réser- 
vant celui  de  le  rétablir  lorsqu'il  vient  à  être  renversé.  De  là 
toute  une  série  de  dispositions  fort  prévoyantes,  mais  fort 
singulières;  qui  pourraient  paraître  bizarres,  si  on  ne  se  don- 
nait la  peine  de  les  faire  remonter  à  leur  principe,  et  qui  res- 
teraient sans  signification  si  on  ne  leur  donnait  celle  qui  res- 
sort de  la  nature  même  des  institutions  auxquelles  elles  se 
rattachent.  Ainsi  le  père  de  famille  est  responsable  aux  yeux 
de  la  loi,  non  seulement  pour  sa  femme  et  pour  ceux  de  ses 
enfants  qui  vivent  dans  sa  maison  ^  ;  mais  encore  pour  ses 
esclaves^,  et  même  pour  les  animaux  qui  luiappartiennent^. 
Bien  plus,  il  est  tenu  de  répondre  pour  toutes  les  personnes 
qui  relèvent  de  près  ou  de  loin  de  son  autorité ^  soit  qu'elles 
demeurent  dans  sa  maison  même ,  comme  les  ministeriales 
employés  à  son  service^  ou  seulement  sur  ses  terres  mais  sous 
un  autre  toit,  comme  ses  colons ,  ou  simplement  dans  sa  dé- 
pendance ,  comme  tous  ceux  qui  se  sont  recomniandés  à  lui 
et  qui  n'ont  encore  obtenu  ni  emploi  ni  bénéfice^.  Ce  n'est 


1  Leg,  JBthetredireg..,,  Et  quilibét  habeat  familiam  snam  in  propria  sua  fide- 
jussione.  L,  Burg,^  i,  lxxxv,  De  pupiUis.  Ita  ut  si  causam  pars  minoris  habue- 
rit ,  ipsa  persona  respondeat  quas  tutelam  susccpit 

2  Leg,  SaL  antiq.^  xm.  2.  Si  quis  serTus  fùraverit  quod  Talent  xl  denarii  , 

castretur  ;  dominus  yero  seryi capitale  et  dclaturam  in  loco  restituât  — 

Et  Karol,  if.  Capitula  minora  a,  803.  12.  Nemini  liceat  servum  suum  propter 
dampnum  a  se  dimittere  ;  sed  juxta  qualitatcm  culpse  dominus  ejns  pro  ipso 
serro  respondeat ,  aut  componat  quidcniid  ille  fecit 

3  L.  Éax,,  t.  xiTT.  Si  animal  quodlibet  damnum  cuilibet  intulerit,  ab  eo  cujus 
esse  constiterit,  componatur  excepta  foida.  —  Leg.  Aelfredi^  2h ,  De  delictis  tes- 
tiœ.  Si  animal  aliqnemTulneret,  capiatur  animal  illud,  Tel  pretio  redimatur. 
Y.  Pacttts  Leg,  Salie,  antiq.^  50,  De  quadrupedibus  quœ  haminem  tœdunt, 

h  Leg.  Bdoward  eonfiies.,  xxi.  Arcbiepiscopi,  eptscopi,  comités,  barones. 

eUam  milites  suos  et  proprios  servientes ,  dapiferos ,  pincemas ,  camenuios , 
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pas  tout  encore  :  il  est  responsable  du  mal  que  fera  son  arc 
ou  son  épée  sans  sa  participation  ^,  de  celui  que  se  fera 
le  bétail  du  voisin  en  sautant  sa  haie  ou  son  fossé^,  de  c«lui 
qu^on  commettra  sur  ses  terres  à  son  insu  et  par  d'autres 
que  par  ceux  dont  la  responsabilité  légale  lui  revient^.  La 
loi  est  impitoyable  dans  ses  précautions;  et,  dans  Tabsence 
du  coupable,  elle  force  son  mundeburd^  à  satisfaire  pour  lui, 
sauf  à  ce  dernier  à  se  pourvoir  plus  tard  contre  son  subor- 
donné. Le  magistrat  est  tellement  convaincu  de  son  impuis- 
sance^ et  il  a  tellement  peur  que  le  coupable  ne  lui  échappe, 
qu^'l  exige  une  garantie  de  tous  ceux  qui  se  présentent  en 
justice,  c'est-à-dire  une  propriété  qui  réponde  pour  le  plai- 
deur, ou  une  caution  qui  s'engage  à  satisfaire  pour  lui  ^.  La 
mobilité  des  situations  est  une  des  conditions  de  la  barbarie, 
et  la  principale  préoccupation  de  ceux  qui  travaillent  à  la 
faire  cesser,  consiste  à  classer  les  intérêts  à  mesure  qu'ils  se 
produisent,  à  fixer  les  individus  autour  désintérêts  existants^ 


pistorcs  et  cocos  sub  sno  friborgo  babeant«...  Quod  si  cui  foris  facerent,  ipsi  te- 
nerent  eos  rectitudini  in  euria  sua.— V.  Luitpr,,leg.  yi,  li»-^iàid.  ti.  38.  Siqois 
liber  homo  in  terra  aliéna  residens  libellario  nomine ,  homicidium  fecerit ,  et 
fbga  lapsus  fuerit,  tune  ille  cujus  terram  ille  homicida  laboraverit,  aat  inbabi* 
tairerit,  habeat  spatium  menais  unius  ad  Ipsum  bomincm  perqulrendum  ;  et  si 
eum  invenerit,  habeat  licentiam  ipsum  hominem ,  quamvis  liber  sit ,  compre- 
bendendi  et  tradeudi  in  manus  illius  cui  fecerit  bomicidium. 

1  L,  Saxon. 

2  L.  Atam.  t.  99.  $  24.  Si  alicujus  caballus  sepem  alîcnam  sallierlt,  et  de  palo 
transpunctus  fùerit,  cujus  sepis  fuerit  ipse  solvat  médium  pretium. 

3  Voir  dans  Perlz,  Sfonumenia^  t,  rv,  p.  â,  le  curieux  titre,  inédit  jusqu'ici,  de 
Bominem  inier  duas  villas  oceisum. 

A  Luitpraiid.<t  Icg,  ti.  38.  Si  quis  liber  homo,  in  terra  .aliéna  residens  libel- 
lario nomine,  homicidium  fecerit,  et  fuga  lapsus  fuerit,  tune  ille  cujus  terram 
Ipee  bomicida  laboraverit ,  aut  inhabitavertt ,  habeat  spaiium  mensis  unius  ad 
ipsum  bominem  pcrquirendum  ;  et  si  eum  in\encrit,  habeat  licentiam  ipsum 
hominem .,  quam\is  liber  sit,  comprehendendi  et  tradendi  in  manus  illius  cui 
feceiit  homicidium..,.  Quod  si  neque  facere  voluerit ,  ipge  cujus  terra  est  dare 
debeat  libellario  nomine  ipsam  terram  ei  cui  homicidium  fecerit.... 

5  Ltgg*  Eadgarisupplem,  Hoc  prseterea  volo  ut  quilibetsub  iidejussoribus  sit 
iam  luira  quam  extra  urbes.  —  Leg,  jEthdredi  reg.y  1.  Ut  quilibet  liber  fidèles 
fidejussores  habeat,  ut  iidejussor  Ulum  ad  omne  jiis  prassentet ,  si  accusaretur. 
—  Hludowici  II.  Italœ  régis  Capitulare  a,  8/ï/i-850.  De  his  quidcm  personis  qui 
res  suas  ideo  in  alteram  personam  dclegant ,  ut  ad  placitum  venire  non  com- 
pellantur,  ut  mala  quaB  facta  habent  non  cmendent  ;  quod  si  paruerit  ideo  eos 
delegasse  ne  justitiam  facerent ,  Tolumus  ut  ipsi  res  in  banuum  mitiantur, 
qnousquc  illi  qui  cas  habent  auclorcm  ad  placitum  adducant ,  et  isdem  male- 
facier juëtitiaBi:  faciat. 
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et  à  empêcha  que  la  société  ne  flotte  perpétuellement  entre 
la  passion  du  jour  et  le  caprice  du  lendemain.  Or,  pour  ob- 
tenir ce  résultat ,  il  faut  travailler  incessamment  à  diminuer 
le  nombre  de  ceux  qui  cherchent  leur  plaisir  ou  trouvent 
leur  profit  dans  cette  mobilité  même ,  et  dont  la  liberté  om- 
brageuse se  refuse  au  joug  salutaire  qu'on  lui  présente.  De 
là  la  crainte,  si  légitime  d'ailleurs^  de  toutes  les  civilisations 
pour  les  gens  sans  aveu ,  et  le  soin  particulier  avec  lequel  les 
lois  barbares  les  proscrivent  et  travaillent  à  s'en  débarrasser. 
Cette  crainte  al!a  si  loin  dans  l'esprit  des  peuples  germani- 
ques, qu'ils  fi.nii*ent  par  mettre  en  état  de  suspicion  légitime 
tous  ceux  qui  ne  relevaient  de  personne  ;  et  nous  trouvons 
dans  les  lois  barbares  et  les  Capitulaires  plus  d'une  disposi- 
tion qui  témoigne  de  cet  état  de  l'opinion ,  et  des  nécessités 
sociales  sous  l'empire  desquelles  elle  s'était  accréditée  ' .  On 
verra  ailleurs  que  ce  fut  là  une  des  causes  les  plus  influentes 
de  rétablissement  de  la  féodalité  et  de  l'universalité  de  sa  do- 
mination dans  une  très-grande  partie  de  l'Europe  Toutes 
les  autres  causes,  telles  que  les  invasions  des  Normands  et  les 
violences  dont  elles  étaient  accompagnées^  furent  accidentel- 
les, transitoires  et  d'un  effet  limité;  celle-ci  seule  prenait  sa 
source  dans  les  traditions  et  les  vieux  usages  de  la  Germanie; 
c'est  la  seule  qui  ait  été  constante  dans  tous  les  temps,  et  qui 
soit  restée  sans  contre-poids  partout  où  les  institutions  ro- 
maines n'en  avaient  point  arrêté  le  développement. 

Nous  croyons  pouvoir  aussi  rattacher  à  ce  principe  tout  un 
côté  des  lois  barbares,  qui  a  été  diversement  envisagé,  et  qui 
nous  parait  susceptible  d'une  interprétation  plus  naturelle , 
et  partant  plus  vraie  que  celle  qu'on  lui  a  donnée  jusqu'ici  : 
nous  voulons  parler  du  droit  d'aubaine ,  et  en  général  des 


1  Leg,  Mthelstûni,  2.  Et  statulmos  de  hominibus  domino  carentîbus,  a  quibuM 
nuUuêJms  suum  obtinere  potesty  ut  oretur  cognatio  eorum  ut  eos  ad  jus  gentium 
adducant,  et  dominume'is  inventant  in  conventu  populi:  et  si  hoc  tune  adqui- 
rere  nolint  vel  non  posslnt  ad  hune  tenniiium,  tune  sit  postea  fugitïTus,  et  pro 
fure  eum  capiat  quisquis  in  eum  inciderit.  Lt  si  quis  ,  hoc  non  obstante ,  illum 
hoflpitio  exciptat,  compenset  cnm  capitis  ejus  aestijnatione,  vel  Ipsum  hoc  mo- 
te  eictiflet. 
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dispositions  de  la  loi  barbare  sur  les  étrangers.  Tacite  aflirme 
que  chez  aucun  peuple  Thospitalité  ne  fut  plus  en  honneur 
que  chez  les  Germains ,  et  que  nulle  part  les  étrangers  ne  fu- 
rent traités  avec  plus  de  faveur  et  de  cordiah'té  ^  Sans  exa- 
miner si  rinimitable  peintre  de  la  corruption  romaine  n'a 
pas  cherché  ici,  comme  ailleurs,  Feffetd'un  habile  et  hu- 
miliant contraste ,  en  exagérant  à  dessein  les  vertus  de  la 
Germanie,  pour  mieux  faire  ressprtir  les  vices  de  Rome ,  il 
faut  avouer  que  Tesprit  des  institutions  germaniques  a  changé 
du  tout  au  tout  h  cet  égard ,  et  que  la  loi  féodale ,  au  lieu  de 
protéger  l'étranger ,  est  pour  lui  pleine  d'embûches  et  de 
procédés  hostiles.  Le  Code  des  Burgondes  nous  apprend  que 
chez  ce  peuple  la  présomption  légale  était  que  tous  les  ad- 
mnœ  étaient  des  esclaves  fugitifs^  et  décide  qu'ils  devront 
être  traités  en  conséquence^.  Il  n'est  point  jusqu'aux  textes 
qui  protègent  la  liberté  de  l'étranger ,  qui  ne  prouvent  que 
l'opinion,  loin  delà  garantir,  la  menaçait  continuellement, 
et  soutenait  ainsi  une  sorte  de  lutte  en  faveur  du  préjugé  na- 
tional contre  l'humanité  du  législateur.  Ainsi  Louis-le-Dé- 
bonnaire  est  obligé  de  déclarer  formellement  qu'il  prend 
sous  sa  protection  les  réfugiés  espagnols  chassés  de  leur  pays 
par  l'invasion  musulmane ,  parce  que  les  comtes  de  la  fron- 
tière les  traitent  déjà  comme  des  colons  ou  des  esclaves, 
c'est-à-dire  comme  des  aubains'.  Ainsi  Charles-le-Chauve 
étend  la  même  protection ,  et  pour  le  même  motif,  sur  les 
malheureux  que  les  ravages  des  Bretons  et  des  Nornjands 

1  Tacit.  Germ,,  21.  GonTictibus  et  hospitiis  non  alia  gens  effusius  indolget 

Quemcumque  mortalium  arcere  tecto  nefas  habctur Notum  ignotumque , 

quantum  ad  jus  hospitii,  nemo  discernit.  Abeunti ,  si  quid  poposcerit ,  conce- 
dere  moris. 

2  L.  Burg.  XXXIX.  De  receptis  advenis.^Karoli  MXapituU  Aquens,  a,  806.  4.  De 
adventiciis.  Quicumque  missi  nostri  ad  placitum  nostrum  Tenerint,  habeant. 
descriptum  quanti  adTenticii  sunt  in  eorum  missatico ,  et  de  quale  pago  sunt, 
et  nomina  eorum,  et  qui  sunt  eorum  seniores.  —  Bjasdem  Capit.  minora  «7.-803. 
6.  De  fugitiyis  ac  peregrinis,  ut  distringantur,  ut  scire  possimus  qui  sint  aut 
unde  Tenerunt  —  EJasdem  Capit,  Bajuwar.  a.  792. 5.  Similiter  direximus  missos 
in  Aquitaniam  et  in  Longobardiam,  ut  omnes  ftigitiTOs  et  ad\entitios  ad  nos- 
trum placitum  adducant. 

3 Ita  ad  omniimi  vestrum  notitiam  perrenire  Tolumus  quod  eosdem  ho- 

mines  sub  protectione  et  defensione  nostra  receptos  m  libertaie  conseritart  de- 
creyimus. 
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Dtit  forcés  de  quitter  leiir  patrie ,  pour  venir  chercher  un 
abri  dans  le  royauifne  de  ce  pauvre  prince'.  Ainsi  Rotharis 
déclare  par  une  loi  expresse  que  tout  homme  libre  aura  le 
droit  d^aller  avec  sa  famille  où  il  voudra ,  dans  toute  reten- 
due de  ses  états ,  pourvu  qu^au  préalable  il  en  ait  obtenu  la 
permission  du  prince  ^.  Ainsi^  Thomme  libre  qui  veut  quit:^ 
ter  son  propre  pays  pour  aller  se  fixer  dans  un  autre,  est 
obligé  de  se  munir  de  lettres  royaux  pour  se  mettre  à  Tabrî 
des  suites  ordinaires  du  vagabondage '.  En  effet,  le  prin- 
cipe étant  que  tout  homme,  pour  régulariser  sa  position^ 
devait  s'avouer  d^un  autre  homme ,  tous  les  gens  sans  aveu 
se  trouvaient  par  cela  même  en  état  d^hostilité  contre  la  loi 
et  en  insurrection  contre  Tordre  public.  Lorsque  Tinstitu-^ 
tion  de  la  royauté  se  fut  définitivement  établie  parmi  les  Bar-* 
bares,  c'est-à-dire  lorsque  Tordre  naissant  eut  été  placé  sous 
la  protection  et  la  garde  d'une  institution  permanente,  le 
principe  reçut  une  application  plus  rigoureuse  que  jamais, 
et  tous  les  advenœ  furent  censés  appartenir  au  roi  ^.  C'est 
qu'on  ne  voyait  dans  Vadvena  qu'un  individu  sans  aveu  et 
sans  famille ,  et  dont  le  mundium  et  la  composition  ne  pou-^ 
vaient,  à  ce  titre,  appartenir  qu'au  prince.  L'innovation  est 
de  la  même  date  et  de  la  même  importance  que  toutes  celles 
qui  ont  consacré  les  grands  principes  de  l'unité  et  de  la 
souveraineté  de  pouvoir  dans  la  personne  du  monarque. 


1  CaroU  II  Bdicium  PMense  a,  864.  31.  —  De  advcntitiis  istius  terfœ ,  quae  A 

Nortmannis  devastata  est,  constituimus  ut.....  unusquisquc  cornes ipsos  ad* 

Yenas in  illorum  comitatibus.....  manere  permiitant.  lllos  Tcro  qui  proptcr 

persecutiones  Northmannorum  nuper  de  istis  partibus  in  illas  pai^tes  confuge-^ 
ront ,  episcoporum  mlssi  cum  missis  reipublicœ  taliter  de  illis  partibus  in  ilias 
partes  Tenire  faciant ,  ut  non  opprimantur ,  née  aliquis  census  Tel  qusecumque 
exactio  ab  illis  exigantur. 

2  Edict,  Roth.  177.  Si  quis  liber  homo  migrare  TOluerit  aliquo ,  potcstatem  ha 
beat  intra  dominium  regni  nostri  cum  fara  sua  migrare  quo  TOlucrit;  sic  tamen 
si  a  rege  ei  data  fuerit  licentia. 

3  Si  quis  homo  qualicubi  migrare  disponit ,  et  de  rege  habet  carias ,  et  se  ha'- 
liundiTit  in  mallo  publico,  et  aliquis  extra  ordinatione  régis  rcstare  aut  adsal' 
lire  mia  prsesumpserit».  sol.  cc./:ulpab.  judicctur.  {Leg.  SaU  ex  Cad»,  Parisiens* 
op.  Caneiaru  t.  v,  p.  382  ). 

4  Voici  peut-être  Tune  des  premières  applicalions  du  principe  :  Si  quis  pore- 
Srinum  occidat,  rex  habeat  duas  .partes  œstimatiouis  capitis,  tcrtiam  partem 
liberl  Tel  cognati  (  Leges  Inœ ,  23  }* 
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Il  existe  néanmoins  dans  les  lois  germaniques,  et  noti^ 
n^hésitons  point  à  le  proclamer  ,  des  traces  d'un  droit  moins 
haineux  h  Fendroit  des  étrangers,  et  qu'on  dirait  en  effet 
inspiré  par  ce  vieil  esprit  d'hospitalité  généreuse  dont  Tacite 
fait  honneur  à  tous  les  peuples  d'outre-Rhin.  Nous  voulons 
parler  des  dispositions  des  plus  anciens  Codes  barbares  sur 
les  émijjrants  (de  migrantibus).  Non  seulement  leur  vie  et 
leur  liberté  sont  placées  sous  la  sauve-garde  d'une  amende 
considérable  *  ;  non  seulement  il  est  expressément  défendu 
de  leur  refuser  la  porte  de  sa  maison ,  et  tout  en  leur  fer- 
mant la  sienne,  de  leur  indiquer  celle  d'un  autre  -;  mais 
il  semble  encore  que  dans  le  principe  du  moins ,  il  fût  loi- 
sible à  chacun  de  venir  s'établir ,  sans  trop  de  formalités ,  sur 
telle  portion  du  territoire  qu'il  jugerait  convenable,  et  à  la 
s'eule  condition  qu'aucune  réclamation  de  la  part  des  anciens 
possesseurs  ne  s'élevât  dans  l'année  contre  son  établissement. 
C'est  ce  qui  résulte  d'un  texte  curieux  de  la  Loi  Salique,  que 
nous  citons  au  bas  de  la  page ,  et  sur  lequel  nous  aurons 
occasion  de  revenir  5.  Ainsi,  tandis  que  la  prescription 
trentenaire  parait  à  peine  une  garantie  suffisante  contre  l'u- 
surpation dans  les  civilisations  avancées ,  la  prescription 
d'une  seule  année  légitime  la  possession  aux  yeux  de  la  loi 
barbare.  Mais  il  est  facile  de  voir  que  ces  dispositions  se  rap- 
portent à  un  état  social  où  la  propriété  territoriale  a  encore 
peu  d'importance ,  où  le  sol  a  cessé  d'être  commun  sans  que 


1  Leg,  Rip,  XXXVI.  Siquis  Ripuarius  adrenain  Francum  occlderit ,  ducenlis  so- 
lidis  culpabilisjudicetur.  —  Si  quis  Ripuarius  advcnam  Burgundionem  intcr- 
fecerit,  centuin  sexagiuta  solidis  culpabilis  judicetur.  —  Si'quis  Ripuarius  ad- 
venam  Romanum  iulerfccerit ,  ccntum  solidis  niulletur.  —  Si  quis  Ripuarius 
advcuam  Alamauuum,  seu  Fresiouem,  \el  Bajuvarium  aut  Saxonem  interfe- 
cerit ,  ccntum  scxaginta  solidis  culpabilis  judicetur. 

2  Leg,  Burg^  xxxviii.  6.  Si  in  causa  pri\ata  Itcr  agens  ad  Burgundionis  domum 
\enerit,  et  hospilium  petierit ,  et  ille  domum  Romani  ostcnderit,  inférât  illi 
eu  us  domum  ostenderit,  solidos  ires;  et  multse  nomine  solidos  très. 

^  Leg,  Salie,  antiq,  t.  xlviii.  De  migrant ibus.  Si  quis  siiper  alterum  in  villa 
migrare  voluerit,  et  aliquis  ex  eisdem  qui  in  villa  consistunt,  eum  suscipcre 
volucrint,  et  vel  unus  vel  aliquis  ex  ipsis  extiterit  qui  contradicat,  mlgrandi 
llcentiam  ibidem  non  habeat,  —  Si  quis  vero  admigravit,  et  ei  aliquis  infra'xn 
meuses  nullus  tcstatus  fucrit,  ubi  admigra\lt,  securus  sicut  alii  vicini  con- 
bistat. 
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chacun  attache  beaucoup  plus  de  prix  à  la  portion  qiiMI  oC-' 
cupe  ;  et  qu'elles  nous  reportent  par  conséquent  au  berceau 
même  des  institutions  civiles  et  politiques^  Mais  nous  né  nous 
en  croyons  pas  moins  fondé  à  dire  qUe  lorsque  les  sociétés 
commencent  à  se  fixer ,  et  Tordre  qui  les  fait  vivre  à  trîonl- 
pher,  le  législateur  s'arme  de  méfianôé  et  de  précautions 
tyranniques  contre  ceui  qui  ne  présentent  ni  Tune  ni  Tâutre 
des  deux  garanties  qu'il  réclame ,  une  propriété  qui  le  lié  ^ 
ou  un  supérieur  dont  il  s'avoue  et  qui  réponde  de  sa  cod-' 
duite.  Cela  est  si  vrai,  et  le  préjugé  contre  l'homnle  erradt 
devient  si  fort  et  si  universel ,  que  la  loi  saxonne  défend  de 
garder  plus  de  trois  jours  un  voyageur  dans  sa  ttiaisoil  ^ans 
en  prévenir  le  magistrat  *.  C'est  que,  dans  les  sociétés  en- 
core mal  affermies ,  l'étranger  est  un  enneîni  présumé ,  et 
l'on  sait  que  dans  la  Rome  antique  le  même  mot  servait  à 
les  désigner*.  D'ailleurs^  dans  une  société  fondée  sur  l'es- 
clavage y  les  esclaves  étaient  sans  cesse  occupés  dés  moyens 
d'échapper  à  leurs  chaînes ,  et  le  législateur  des  moyens  de 
les  y  ramener.  De  là  contre  l'étranger  une  autre  cause  de 
suspicion  légitime ,  et  comme  une  sorte  de  présomption  lé- 
gale d'esclavage.  Il  fallut  donc,  pour  éloigner  le  soupçon, 
qu'il  fût  toujours  en  mesure  de  prouver  son  ingénuité;  et 
bientôt  il  ne  fut  même  plus  admis  à  en  fournir  la  prem^. 
Mais  ceci  appartient  déjà  à  d'autres  temps,  et  jusqu'à  un 
certain  point,  à  d'autres  institutions. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  remarquer  en  passant  que  c'est 
par  la  propriété  surtout  que  l'ordre  est  entré  dans  les  so-' 
ciétés  barbares,  comme  c'est  par  elle  surtout  qu'il  se  con^ 
serve  encore  dans  les  sociétés  policées.  Cela  ne  parait  nulle 
part  plus  clairement  que  dans  les  monuments  de  l'époqu^ 


1  Leg^,  Edowardi  régis.  xx\ii.  i)e  hospitibus.  Si  quis  hospitavcrit  privatum,  tcI 
alientim ,  qui  anglicc  cuth  and  uncuth  dicitur,  potcrit  eum  noctibus  babcrc  dua- 
bas  tanquam  hospitem...;  quem  si  tertia  nbctc  hospitatus  fuerit,  et  is  alicui  Us- 
risfecerit ,  habeat  eiim  ad  rectum  tanquam  de  propria  familia....  Si  vero  ma- 
lefactor  non  poterit  damnum  restaurare  quod  fecerat,  bospes  suus  restaurabit, 
^t  forisfacturam. 

2  ilostis,  étranger,  ennemi.  —  Adversus  hostem  aetema  auctoritas  esto* 
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que  nous  étudions.  Nous  citerons  des  textes,  car  il  n^est 
.point  dans  toute  Thistoired^enseignement  plus  élevé ,  et  de- 
puis quelque  temps  plus  inélispensable^ 

a  Et  comme  il  en  est  qui  résident  sur  notre  royaume  sans 
V  y  avoir  aucune  propriété^  et  qui  par  cela  même  échappent 
»  à  la  justice  de  nos  comtes ,  ne  possédant  aucun  bien  ou  re- 
4}  venu  qu^il  soit  possible  de  saisir,  et  qui  s^ épargnent  d^au- 
»>  tant  moins  à  faire  le  n>al  de  côté  et  d^autre  ;  il  nous  plaît 
»  de  déclarer  que  ceux  cliez  lesquels  ils  demeurent,  ou  les 
»  représentent,  ou  rendent  raison  de  leurs  méfaits.  » 

Et  ailleurs*  : 

«  Celui  dont  la  propriété  aura  été  mise  au  ban  pour  quel- 
-»  que  crime  par  lui  commis  ;  si ,  après  en  avoir  été  informé, 
»  il  diffère  de  se  présenter  devant  le  magistrat  pour  en  offrir 
«  satisfaction,  et  qu^il  laisse  ainsi  passer  Tan  et  jour,  qu'il 
«  ne  puisse  plus  rentrer  en  possession,  et  que  le  fisc  soit  saisi.  » 

ce  Et  comme  la  fragilité  humaine^  est  plus  portée  à  Tin- 
m  justice  qu'à  Tesprit  d'équité ,  et  que  le  diable  combat  tou- 
^  jours  et  travaille  à  obscurcir  les  lumières  de  Tintelligence 
^dans  notre  pauvre  humanité,  pour  Tempécher  devoir 
^>  le  châtiment  de  Dieu,  et  de  le  prévenir  en  s'amendant. 


1  Capitula  Longobardica  [apud  Pertz^  t.  m ,  p.  102.)  —  4.  Et  qaia  sunt  non' 
niilli  qui  sine  proprictatibus  in  regno  nostro  degentcs ,  judicià  comitum  effU' 
^unt ,  atque  non  hat>cntes  rcs  aut  substantiam  quibus  constiingi  possint ,  ideo 
Xïircumquaque  malitias  excrccre  non  cessant  ;  de  illis  nobjs  placuit  ut  ipsi  cam 
quibus  videntur  manerc,  aut  eos  praesentent,  autpro  eorum  malefactis  ratio- 
nem  reddant 

2  Hludowicl  L  Capit.  Aquisgr.  a.  817.  —  2.  Cujuscnmque  bominis  proprietas 
ob  crimcn  aliquod  ab  co  commissum ,  in  bannum  fucrit  missa ,  et  ille ,  rc  co- 
gnita ,  ne  justitiam  fariat,  venire  distulerit,  annumque  ac  diem  in  eo  banno 
illam  esse  permiscrit,  ulterius  eam  non  adquirat,  sed  ipsa  fisco  nostro  socictur* 

3  CaroU  II,  Edictum  Pîsfense,  a,  8^  —  6.  Et  quoniam  humana  fragilitas  pro- 
clivior  est  ad  contra  justitiam  facicndam  quam  ad  justitiam  exscquendam,  et 
diabolus  scmpcr  certat ,  ut  fragilitati  humanse  oculos  mentis  claudat ,  ne  cas- 
tigationem  I)ei  videat  et  semetipsam  emendet  ;  sicut  ad  nos  perrcntum  est  quod 
quidam  Ictcs  homines  de  istis  comitatibus  qui  devastati  sunt  a  Nortmannis ,  in 
quibus  res  et  mancipia  et  domos  babuerunt ,  quia  nunc  ibi  mancipia  et  domos 
non  babent  quasi  licentcr  malum  faciunt ,  quia  sicut  dicunt,  non  hab<»it  unde 
ad  justitiam  faciendam  adducantur  ;  et  quia  non  babent  domos  ad  quas  secun* 
dum  legem  manniri  et  banniri  possint,  dicunt  quod  de  mannitioneet  bannitione 
legibus  comprobari  et  legalitcr  judicari  non  possunt.  Contra  quorum  malas  in- 
sidias  consensu  et  consilio  fidelium  nostrorum  statuimus ,  ut  cornes  missum 
Mium  ad  Ulam  terram  in  qua  domos  quisbabuit,  mittat  et  eum  baunirc  etman. 
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Il  Comme  il  est  parvenu  à  notre  connaissance  que  quelques^ 
»  brouillons  des  comtés  qui  ont  été  ravagés  par  les  Normands, 
»  et  qui  y  avaient  autrefois  leurs  terres^  leurs  esclaves  et  leurs 
»  maisons,  s^abandonnent  au  mal  sans  scrupule,  maintenant 
D  quMls  n^ont  plus  ni  esclaves ,  ni  maisons ,  disant  que  la 
»  justice  u^a  plus  de  prise  sur  eux.  Et  comme  ils  n^ont  plus 
»  de  maisons  dans  lesquelles  on  puisse ,  aux  termes  de  la  loi, 
»  leur  signifier  la  citation  et  le  ban ,  ils  disent  encore  qu'on 
»  ne  peut  plus  ni  les  citer,  ni  les  bannir,  ni  les  convaincre, 
»  ni  les  juger  légalement.  A  ces  causes ,  voulant  déjouer  de 
M  telles  ruses ,  du  consentement  et  par  le  conseU  de  nos  fî- 
»  dèles,  nous  ordonnons  que  le  comte  envoie  son  messager 
M  dans  la  propriété  où  le  coupable  faisait  sa  demeure,  et  qu'il 
»y  fasse  la  citation  et  la  semonce.  Et  comme  la  loi  se  fait 
»  du  consentement  du  peuple  et  selon  la  volonté  du  roi ,  les 
»  Francs  devront  reconnaître  par  serment  que  le  ban  et  la 
»  semonce  ainsi  faits  seront  réputés^légalement  faits  ;  qu'en- 
»  conséquence  ses  biens,  soient  mis  au  ban  par  sentence  des 
ttScabins,  et  s'il  le  faut,  qu'il  soit  lui-même  forban,  puis- 
n  qu'il  refuse  de  se  soumettre  à  la  justice.  Voirions  que  le 
n  comte  qui  a  âéjk  procédé  à  l'exécution,  le  mande  à  celui  de 
M  ses  collègues  dans  le  ressort,  duquel  le  coupable  a  encore 
»  des  biens  et  des  esclaves ,  et  qu'il  lui  enjoigne  de  notre  part 
»  dse  mettre  h  main  sur  ce  qu'il  y  possède ,  pour  lé  contrain- 
M  dre  à  revenir  dans  soa  comté  et  à  donner  satisfaction  à  la 
n  justice.  » 

Et  ailleurs  <  r 

«  Quant  à  ceux  qui  délèguent  leur  propriété  à  un  autre 

nire  jdbeat.  Et  quoniam  lex  conaensu  popull  lit  et  constitutioue  régis ,  Franci 
inrare  ddieant,  quia  secondom  regiom  mandatum  nostrum  ad  jusUtiam  red- 
dendam ,  Tel  faciendam  legU>iu  bannitus  Tel  mannitus  fuit ,  et  sic  ipsae  res  iili 
jadicio  Scabiniorum  in  bannum  mittantor ,  et  si  necesse  fberit ,  ipsc  iu  for- 
bannam  mittatur  qui  ad  justltiam  reddendam  Tenire  noluerit.  £t  mandet  co- 
mes  qui  boc  executus  fuit ,  alteri  comiti  in  cujos  comitatu  res  et  mancipia  ha- 
bet ,  qnid  inde  factmn  babeat ,  et  ex  nostro  Terbo  illi  mandet ,  ut  per  illa  qn» 
In  sno  comitatu  babet  illum  distringat ,  quatenus  ad  justitiam  reddendam  \el 
faciendam  in  suum  comitatum  redeat. 

1  Bttidawlci  IL  Mperatorii  Conventus  Ticinem,  a.  855.  —  A.  De  bis  quidcm 
Knonis  qui  res  suas  idco  in  altcram  personam'  delcgant ,  ut  ad  placitum  ve- 
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m  pour  qu^on  ne  puisse  pas  les  contraindre  à  se  présenter  au 
»  plaid  et  à  réparer  le  dommage  qu^ils  ont  causé;  si  la  chose 
))est  prouvée  et  l'intention  constatée,  nous  voulons  que  la 
a  propriété  en  question  soit  mise  au  ban,  jusqu'à  ce  que  le 
n  dépositaire  amène  le  coupable  au  plaid  ,  et  que  le  oialfai- 
n  teur  ait  offert  satisfaction.  » 

Et  comqie  la  propriété  mobilière  était  aussi  une  garantie , 
on  eut  recours  aux  mêmes  fraudes  pour  la  soustraire  à  Tac^ 
tion  de  la  justice;  ce  qui  rendit  nécessaires  de  nouvelles  dis- 
positions pour  la  ramener  sans  cesse  à  sa  portée  ^  : 

«  Pour  ce  qui  est  des  hommes  libres  qui  transfèrent  leur 
»  mobilier  à  des  étrangers ,  pour  que  la  partie  adverse  ne 
D  puisse  prendre  gage  sur  eux;  il  nous  plait  que  leurs  effets 
»  soient  confisqués,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  présentent  à  l'au-' 
»  dience  pour  offrir  réparation.  Que  s'ils  refusent  de  se  pré-» 
»  senler ,  qu'on  en  dispose  conformément  au  capitulaire  de 
>MîQtre  seigneur  et  père ,  c'est-à-dire,  qu'après  estimation 
y  faite  de  chaque  objet ,  on  répare  préalablement  le  tort  fait 
»au  plaignant.  Quant  à  celui  qui  a  reçu  le  dépôt,  s'il  ne 
»  peut  affirmer  par  serment  qu'il  ne  l'a  pas  reçu  pour  em^ 
»  pêcher  un  tiers  d'obtenir  justice,  qu'il  paie  notre  ban 
u  (c'est-à-dire  soixante  sols).  » 

Les  lois  barbares  et  les  Capitulaires  sont  pleins  de  sembla- 
bles dispositions.  C'est  par  la  propriété  que  l'homme  tient 
à  l'ordre  social  ;  c'est  par  elle  que  la  loi  l'y  ramène  lorsqu'il 
s'en  écarte.  Et  lorsque  la  propriété ,  déjà  concentrée  sou§ 
l'empire  entre  un  petit  nombre  de  familles  aristocratiques. 
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nire  non  compcllantur ,  ut  mala  quae  facta  habent  non  emendcnt  :  quoâ  si 
parucrit  ideo  eas  delegassc  ne  justitiam  facercnt ,  Tolumus  ut  ipsi  res  in  ban- 
num  mittantur ,  quousquc'illi  qui  cum  abent  auctorem  ad  placitum  adducant, 
et  isdem  malefactor  justitiam  f aciat. 

1  Chlotharii  /.  ImperaU  Capitula  generalia»  a,  825.  —  5.  De  liberis  Tero  bomi- 
nibus  qui  in  aliéna  potestate  mobilem  suum  transferunt ,  ut  causator  eorum 
eos  plgnerare  non  possit ,  placet  nobis  ut  res  eorum  infiscentur,  quousque  ve- 
nientes  ad  audientiam  justitiam  faciant,  Si  vero  Tenire  contcmpserint ,  se- 
cundum  capitulare  domni  ac  genitoris  nôstri  de  eorum  rébus  agatur.  Tune  et 
de  ipsis  rébus  habita  existimatione  damnum  quaesltori  sarciatur.  Qui  \ero  lllut 
mobilem  recepit,  si  vero  boc  sacramento  probare  non  potuerit ,  quod  propier 
jusUtiam  allerius  dilTerendam illut  non  recepisset,  bannum  noslium  persolva^ 
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se  fut  concentrée  encore  davantage  au  milieu  des  violences 
de  la  féodalité;  lorsque  la  foule  immense  de  ceux  qui  ne 
possédaient  pas  ne  fut  plus  en  équilibre  avec  la  faible  mino- 
rité de  ceux  qui  possédaient;  il  fallut,  pour  le  rétablir,  que 
le  système  des  garanties  personnelles  et  de  la  responsabilité 
d'homme  à  homme  se  développât  dans  une  proportion  ana- 
logue ;  et  c^est  dans  cette  nécessité  sociale ,  comme  nous  le 
verrons  ailleurs  * ,  qu'il  faut  chercher  la  cause  la  plus  in- 
fluente peut-être  de  Rétablissement  définitif  de  l£^  féodalité. 

Nous  ne  quitterons  point  ce  sujet  sans  avoir  fait  remarquer 
encore  que  ce  système  de  garantie  et  de  responsabilité  mu- 
tuelle était  tellement  dans  les  idées  et  les  habitudes  des  Ger- 
mains, qu'il  finit  par  dépasser  les  limites  déjà  si  vastes  de 
la  famille  pour  s'étendre  de  proche  en  proche,  et,  pour  ainsi 
dire,  de  cercle  en  cercle,  de  la  famille  h  la  dixaine,  de  la 
dixaine  à  la  centaine,  de  celle-ci  aux  divisions  supérieures, 
jusqu'à  celle  du  comté  ou  du  duché  qui  les  dominait  toutes. 
Ces  sortes  de  divisions ,  à  la  fois  judiciaires  et  administrati- 
ves ,  sont  bien  anciennes  parmi  les  Germains ,  puisque  nous 
les  trouvons  dans  Tacite  *,  et  bien  universelles,  puisqu'il  ne 
fait  à  cet  égard  aucune  distinction  entre  les  tribus  ;  mais  c'est 
chez  les  Anglo-Saxons  qu'elles  se  sont  le  mieux  conservées , 
et  qu'on  peut  en  suivre  le  tracé  pour  ainsi  dire  avec  le  moin^ 
d'embarras.  Nous  copions  ^  : 

c<  Il  ei^iste  en  outre  dans  ce  royaume  un  moyen  suprême , 
»  et  le  plus  efficace  de  tous ,  d'assurer  la  sécurité  de  chacun 


1  Aa  chapit.  de  la  Dissolution  de  l'Empire  carolingien. 

2Tacit.  Germ.  xii.  Eliguntiir  in  lisdem  conciliis  et  principes  qui  jura  per  pagos 

vicosque  reddunt,  Ceuteni  sin^ulis.ex  plcbe  comités ,  consilium  simul  et  aucto- 

ritas,  adsuiiit, 
lI^g.Edoward^. régis xx.  defriborgis, Praeteres^ est  qusedam summa etmaxima 

securilas,  per  quam  onmcs  stfttu  firmissimo  sustinentur,  videlicet,  ut  unus- 

ïpiisque  stabUiat  se  sub  fldejussionis  securitatc,  quam  Angli  vocant  Freoborges; 

soli  tamen  Eboraceqses  dicunt  eamdem  tien  manna  tala ,  quod  sonat  latine , 
decem  hominum  numerum.  Haec  securitas  bqc  modo  fiebat ,  scilicct ,  quod  de 
omnibus  villis  totius  regni  sub  decennali  fldejussione  debebant  esse  univorsi  : 
ila  quod  si  unus  ex  decem  forisfccerit ,  ncvem  ad  rectum  eum  haberent  ;  quod 
8i  aufugcret ,  daretur  lege  terminus  ei  :i^xxi  dierum  :  quaesitus  intérim  et  inven- 
1^»  ad  justitiam  régis  adduceretur ,  et  de  suo  illico  reslaurarct  damnnm  quod 
lecerat,  et  si  ad  hoc  forisfaccret ,  de  corpore  suo  jusUtia  fieret.  Sed  si  infra  prao- 
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»  de  la  manière  la  plus  complète;  c'est  h  savoir  roblifjation 
»  où  chacun  est  de  se  mettre  sous  la  sauve-{}arde  d'une  espèce 
»  de  caution  que  les  Anglais  appellent  une  libf^e  garantie 
»  (freoborçes),  et  que  lés  seuls  habitants  du  pays  d'York 
Il  nomment  tienmanna  tala ,  ce  qui  signifle  en  latin  une  divi* 
»  sion  de  dix  hommes.  Voici  la  manière  dont  cela  se  prati- 
»  quait  :  tous  les  habitants  de  tous  les  villages  du  royaume 
»  sans  exception  étaient  classés  dix  par  dix ,  de  telle  sorte  que 
»  si  l'un  des  dix  commettait  un  délits  les  neuf  autres  répon- 
»  daient  de  lui  devant  la  justice.  Que  s^il  disparaissait,  on 
»  accordait  un  délai  légal  de  trente-et-un  jours  pour  le  l'epré- 
».senter.  Si  dans  Fintervalle  on  le  trouvait^  il  était  traduit 
D  devant  la  justice  du  roi.  Aussitôt  il  était  condamné  à  répa- 
»  rer  de  son  bien  le  dommage  qu'il  avait  causé.  Que  s'il  re- 
»  tombait  dans  sa  faute ,  on  faisait  justice  sur  sa  pei*sonne 
)»  même.  Mais  si  on  ne  pouvait  le  trouver  dans  le  délai  pre- 
»  scrit,  comme  il  y  avait  dans  chaque  ftiborg  un  chef  que  l'on 
»  appelait  friborges  heofod ,  ce  chef  prenait  avec  lui  deux  des 
j)  plus  considérables  de  son  fribotg^  puis  dans  les  trois  fri- 
*}  borgs  les  plus  proches,  le  chef  et  deux  des  membres  les  plus 
»  considérables,  s'il  le  pouvait;  puis  il  se  justifiait  lui  dou- 
3>  zième,  en  son  nom  et  au  nom  de  son  friborg,  qu'il  n'était 
»  pour  rien  dans  le  méfait ,  ni  dans  la  fuite  du  malfaiteur. 
»  Que  s'il  ne  pouvait  le  faire ,  il  venait  lui-même  à  la  tête  de 
»  son  friboi*g  répai'cr  le  dommage,  et  cela  avec  le  bien  du 
»  malfaiteur  tant  qu'il  durait;  et  lorsqu'il  n'en  restait  plus> 
i>  il  y  suppléait  de  son  propre  bien  et  de  celui  de  son  fribarg^ 


dlctum  tenhînum  invcntri  non  posset,  guia  in  omni  friborgo  unus  erat  cvçi" 
talis  quem  Yocahant  friborgesheofoU ,  ipsc  capitalis  sumeret  duos  de  melioriltn^ 
sui  friborgt,  et  do  tribus  IViborgis  sibi  propinquioribus  acciperet  de  unoquoquc? 
capiialem  et  duos  de  melioribus  untuscujusque  Mborgi ,  si  posset  babèrè  ;  et  ita, 
se  duodccimo  existcnte,  purgaret  se  et  friborgum  suum,  si  facere  posset,  de- 
forisf^cto  et  fuga  supradicti  malefactoris.  Quod  si  facere  non  posset,  îpse  cuni 
friborgo  suo  damnum  raslauraret  de  proprio  malefactoris  quandiu  duraret  ;  que 
déficiente,  de  suo  et  Aûl)orgi  sui  perficeret,  et  erga  justitiam  emèndarct  sccun- 
dum  quodeis  legaliter  judicatum  fuisscf.  Tandem  \cro  sacramentum  quod  non 
potuerunt  adimplere  per  très  friborgos  sibi  Yiciuiores ,  per  seipsos  jurarent  sese 
nullalenus  fore  culpabiles,  et  si  quando  possent  eum  recitperàre,  adduèerent 
ad  justitiam ,  àut  justiliae  dicerent  ubi  esset. 
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»  jusqu^à  ce  que  satisfaction  complète  eût  été  faite  devant  la 
»  loi  et  la  justice.  Que  s'ils  ne  pouvaient  accomplir  les  pre- 
»  scriptions  de  la  loi  en  ce  qui  concernait  le  nombre  de  ju- 
»  reurs  à  prendre  dans  les  trois  friborgs  voisins ,  ils  devaient 
>y  au  moins  jurer  eux-mêmes  qu'ils  n'étaient  pas  coupables, 
»  et  que  s'ils  parvenaient  jamais  à  mettre  la  main  sur  le  mal- 
»  faiteur,  ils  l'amèneraient  à  la  justice  ou  découvriraient  à 
»  la  justice  le  lieu  de  sa  retraite.  » 

C'est  là ,  nous  le  répétons ,  le  grand  principe  qui  a  présidé 
à  la  naissance  de  l'ordre  civil  et  politique  parmi  les  nations 
d'outre-Rhin ,  et  qui  a  continué  long-temps  d'en  protéger 
les  premiers  développements  sur  la  terre  romaine.  C'est  pour^ 
quoi  nous  le  trouvons  au  fond  de  toutes  leui*s  institutions  so- 
ciales j  dans  la  famille  comme  dans  la  tribu ,  et  dans  l'État 
comme  dans  la  famille.  Il  ne  cessa  jamais  d'exister  chez  les 
Anglo-Saxons,  et  lès  Francs,  qui  l'avaient  sans  doute  laissé 
tomber  en  désuétude ,  se  virent  dans  la  nécessité  de  le  réta- 
blir. Le  décret  de  595 ,  du  roi  Chlotaire  II ,  contient  à  cet 
égard  de  curieux  renseignements  :  * 

ce  Comme  il  est  constant  que  les  gardes  nocturnes  ne  réus- 
»  sissent  pas  à  s'emparer  des  voleurs  de  nuit ,  il  a  été  décidé 
»  qu'on  établirait  des  centaines.  Si  quelque  chose  vient  à  être 
»  perdu  dans  la  centaine^  celui  qui  l'aura  perdue  en  recevra 
M  la  valeur ,  et  le  voleur  sera  poursuivi.  —  Que  s'il  se  montre 
«dans  une  autre  centaine,  et  que  les  habitants,  mis  en  de- 
»  meure  de  le  livrer ,  refusent  de  le  faire ,  qu'ils  soient  con- 
»  damnés  à  payer  cinq  sols  d'amende ,  et  que  le  citoyen  volé 
»  n'en  reçoive  pas  moins  de  la  centaine  le  prix  de  la  chose 
»  pel*due.  » 

U  serait  facile  de  retrouver  encore  les  traces  de  cet  anti- 


1  Deeretio  ChiotarU  reg»  a,  505.  —  1.  Decretum  est  ut  quia  in  irigilias  consU 

tntas  nocturnos  fures  non  caperent; centenas  fieri.  In  qua  ccntcna  aliquid 

deperierit,  capitale  qui  perdiderat  rccipiat,  et  latro  insequatur.  Vel  si  in  alterius 
centena  appareat ,  et  adhuc  admoniti  si  neglexerint,  quinos  solid.  condcmnen- 
tur.  Capitale  tamen  qui  perdiderat  a  ccntena  illa  rccipiat  absque  dubio....  — 
On  trouve  des  dispositions  absolument  semblables  dans  le  décret  de  Cbildcbcrt 
sous  la  mCme  date. 
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que  usage  dans  les  institutions  nouvelles  qui  régissent  l'Eu- 
rope moderne,  après  tant  de  révolutions  dont  chacune  a  fait 
une  ruine  et  emporté  dans  son  cours  quelque  débris  du  passé. 
Mais  ces  recherches,  curieuses  d'ailleurs,  et  auxquelles  peut- 
être  il  nous  sera  permis  de  revenir ,  nous  éloigneraient  trop 
du  but  que  nous  nous  sommes  proposé  en  commençant ,  et 
nous  nous  hâtons  d'y  revenir. 

Toutefois  nous  ne  unirons  point  sans  avoir  fait  remarquer 
que  c'est  encore  à  cette  pratique  qu'il  faut  rattacher  les  nom- 
breuses dispositions  des  lois  barbares  sur  les  pièges  ou  cau- 
tions en  justice.  La  caution  judiciaire ,  si  universellement 
admise  par  les  lois  germaines ,  et  requise  par  elles  au  cri-' 
minel  comme  au  civil ,  dans  la  plupart  des  cas  de  procé* 
dure,  n'est,  à  la  bien  entendre,  qu'une  application  spéciale 
d'un  principe  plus  étendu.  C'est  une  garantie  particulière  et 
transitoire  que  le  juge  exige  du  plaideur  dans  une  circon- 
stance déterminée;  de  même  que  le  législateur  exige  du  ci- 
toyen une  garantie  générale  et  permanente  pour  tous  les  ac- 
tes de  la  vie  civile.  L'une  et  l'autre  ont  été  inspirées  par  le 
même  esprit,  et  procèdent  du  même  principe.  La  science  hu- 
maine, dans  son  immensité,  se  réduirait  facilement  à  des 
proportions  ordinaires,  si  on  se  donnait  la  peine,  dans  cha^ 
que  question,  de  rattacher  les  principes  aux  causes,  etam 
principes  les  conséquences. 
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CHAPITRE  m. 

>ES  DIVERS  ÉLÉMENTS  DE  LA  FAMILLE  GERMANIQUE,  —  INFÉRIORITÉ 
aVILE  DE  LA  FEMME ,  1»  DANS  LA  MAISON  DE  SON  MARI ,  2»  DANS  LA 
MAISON  DE  SON  PÈRE.  —  DU  MARIAGE  GERMANIQUE.  —  DE  LA  DOT 
BT  DU  MORGBNGAB.  —  DU  REIPUS,  —  DU  PADBRFWM.  —  DE  LA  PART 
DE  LA  FEMME  GERMANIQUE  DANS  LA  COMMUNAUTÉ. 

La  responsabilité  suppose  un  droit  de  surveillance  et  une 
lutorité  plus  ou  moins  considérable  sur  ceux  dont  on  ré- 
pond ;  et  ceci  nous  conduit  à  examiner  quels  étaient  les  rap- 
ports qui  unissaient  les  diverses  catégories  dont  se  compo- 
sait la  famille  germanique,  et  entr' elles,  et  avec  le  chef  dont 
slles  relevaient  toutes  à  des  degrés  et  à  des  titres  différents. 
La  discussion  qui  précède  nous  a  montré  un  des  côtés  par 
lesquels  la  famille  se  rattachait  à  TÉtat  ^  ;  celle  qui  va  suivre 
nous  fera  pénétrer  dans  la  composition  intime  de  la  famille 
elle-même. 

Elle  se  partage  en  trois  divisions  principales  :  'I'*  le  père 
de  famille  avec  sa  femme  et  ses  enfants;  2*"  la  domesticité 
libre,  ou  le  cortège  des  vassaux  qui  le  suivent  et  qui  lui  ont 
engagé  leur  foi  ;  5*"  les  nombreuses  subdivisions  des  person- 
nes qui  sont  plus  ou  moins  engagées  dans  la  servitude ,  soit 
à  raison  de  leur  personne,  soit  à  raison  de  leurs  terres,  et 
que  Ton  désigne  par  les  dénominations  différentes  de  servi , 
deco/oni,  de  mansionarii  ^  de  litij  à'aldiones,  etc. 
Reprenons  chacune  de  ces  trois  divisions. 

%t»  —  JDe  la  Famille  proprement  dite,  e'est-à-dire 
du  père  9  de  la  mère  df  des  enfants. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  mère  de  famille  et  ses  en- 
fonts  étaient  dans  le  mundium  du  père.  C'était^  en  effet,  un 
^roit  qu'il  achetait  avec  toutes  ses  conséquences ,  en  ache- 

1  Nops  parlerons  ailleurs  de  la  justice. 
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tant  solennellement  sa  femme ,  après  avoir  débattu  avec  le» 
parents  le  prix  légal  et  les  conditions  accessoires  de  ce  mar- 
'^hé  conjugal. 

<(  Ce  n'est  pas  Fépouse,  dit  Tacite^,  qui  apporte  une  dot 
»  au  mari  ;  c'est  Fépoux  qui  l'apporte  à  la  femme.  Les  pa- 
»  rents  et  les  proches  sont  présents.  Us  jugent  si  les  offres 
»  sont  suffisantes.  Ces  cadeaux  de  noces  n'ont  rien  qui  soit 
»  fait  pour  flatter  la  sensualité  vaniteuse  ou  pour  relever  la 
»  parure  de  la  jeune  épouse.  Ce  sont  des  bœufs ,  c'est  un 
»  coursier  avec  son  frein ,  un  bouclier  avec  un  glaive  et  une 
»  framée.  C'est  sous  de  tels  auspices  que  l'homme  prend  pos- 
»  session  de  sa  fiancée;  et  la  femme ^  à  son  tour,  apporte 
D  quelques  armes  à  son  mari.  Ce  sont  là ,  à  leurs  yeux,  les 
»  liens  les  plus  indestructibles  ;  ce  sont  là  les  mystérieuses 
»  influences  qui  consacrent  l'union  des  époux  ;  ce  sont  les 
»  dieux  qui  y  président.  » 

Plus  tard ,  au  milieu  des  richesses  de  la  Gaule ,  les  armes 
et  les  chevaux  disparurent  pour  faire  place  à  de  belles  terres, 
à  de  riches  parures ,  à  l'or  et  à  l'argent  des  provinces  con- 
quises ;  mais  le  souvenir  de  la  tradition  primitive ,  et  le  sens 
que  les  anciens  y  avaient  attaché ,  se  retrouvent  dans  le  son 
que  le  mari  continua  de  donner  aux  parents  de  sa  femme,  en 
la  prenant  pour  épouse ,  et  dans  les  droits  qu'il  conserva  sur 
elle  et  sur  ses  enfants^  en  vertu  de  cet  achat.  C'est  ainsi  que 
Chlotilde  la  bourguignonne  fut  achetée  pour  Clovis  au  prix 
d'un  sol  et  d'un  denier^;  que  chez  les  Wîsigoths  '  et  les  Lom- 
bards^, on  donnait  un  anneau  à  titre  d'arrhes  ;  que  chez  les 


1  Tacit  GertiL  18.  Dotem  non  uxor  marito,  sed  uxorimaritus  offert.  Intersunt 
parentes  etproplncini  ac  probant  munera ,  non  ad  muliebres  dellcias  quœsitar 
nec  quibus  no^a  nupta  comator,  scd  boves  et  (îrenatum  ecftLom ,  et  scutum  cuiP» 
framea  gladioque.  In  ha&c  munera  uxor  accipitur ,  atque  invicem  ipsa  armo' 
^om  aliquid  ^ro  affert  Hoc  maTimnm  Tinculam ,  bsec  arcana  sacra ,  hos  coq' 
jugales  deos  arbitrantur. 

2Fredeg.  epitom.  18.  Legati  offerentcs  solidum  et  denarium,  ut  mos  erat 
Francomm,  eam  partibus  Ghlodovei  sponsant.— V.  PormuL  Bign.  p.  219,  et  Lif^- 
demb,  c.  75,  76. 

5  Leg»  Wisig.  1.  xn,  1. 1.  3.  Annnlus  arrarom  BOinlne  datas. 

h  Leg.  LuitpraïuU  v.  i Quod  si  quiscumque  secularis  homo  parcniem  nos* 

tram  sccularcm  sponsat,  cum  solo  annulo  eam  subarrat,  et  suam  facit. 
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Francs,  en  concluant  le  marché,  on  donnait  aussi  des  ar- 
rhes^ ou  bien  encore  Ton  stipulait  un  dédit,  etc.^  Ailleurs,  on 
forçait  déplus  le  fiancé  à  jurer  que  s^il  retirait  sa  parole ,  et 
refusait  de  consommer  le  mariage,  cen^était  pas  qu'il  eût  dé- 
couvert dans  la  femme  qui  lui  était  promise  aucun  vice  rédhi- 
bitoire,  mais  que  Tamom*  avait  été  plus  fort  que  lui ,  et  avait 
entraîné  sa  pensée  et  son  cœur  vers  un  objet  plus  aimé^. 

Toute  cette  symbolique  a  été  soigneusement  conservée 
dans  la  loi  des  Anglo-Saxons;  et  il  semble,  en  la  lisant,  que 
Ton  assiste  aui  préliminaires  d'un  mariage  germanique  cé- 
lébré au  milieu  des  forêts  d'outre-Rhin ,  au  moment  même 
où  Tacite  crayonnait  son  immortel  tableau  ^  : 

<(  Si  quelqu'un  veut  épouser  une  vierge  ou  une  veuve^  et 
»  qu'il  soit  d'accord  avec  ses  amis  sur  le  choix ,  il  est  juste 
»  que  l'époux ,  conformément  a  la  loi  de  Dieu  et  à  celle  du 
n  monde,  donne  préalablement  parole  et  promesse  à  celui 
»  qu'il  aura  chargé  d'en  faire  la  demande,  qu'il  ne  la  désire 
»  a  autre  fin  qu'à  celle  de  la  traiter  et  conserver,  conformé- 
»  ment  à  la  loi  de  Dieu^  comme  un  homme  y  est  tenu  a  l'é- 
»  gard  de  sa  femme ,  et  que  ses  amis  le  promettent  avec  lui. 


1  p€Ui,  heg*  Salie,  antiq.  t,  lxx.  De  eo  qui  fiUam  atienam  acqiiisierit,  et  poêtea 
te  retraxeriU  —  Si  quis  filiam  alienam  ad  conjugium  quaesierit  praesentibus 
suis  et  puellse  parentibus,  et  postea  se  rctraxerit,  eteam  accipcrc  nolucrit, 
MBfD.  dcnarios,  qui  faciunt  selidos  LXII,  et  dimidium,  culpabilis  judicetur.  -r- 
Greg.  Tor.  HisU  it.  Al  :  Quia  dcdi  arram  in  dcsponsationc  cjus. 

2  Leg»  AUtm,  t,  ïJU,  Si  quis  filiam  alienam  dcsponsatam  dimiscrit ,  et  aliam 
duxerit ,  componat  eam  quam  desponsaTit  et  dimisit  cum  quadraginta  solidis,  et 
cnm  duodecim  sacramentalibus  juret,  cum  quinque  nominatis  et  scpicm  advo- 
caiis,  ut  pro  nulle  Titio,  nec  tentatam  eam  habuisset,  nec  vliium  in  illa  inve- 
nisset;  sed  amer  de  alia  eum  adduxit  ut  illam  dimisisset ,  et  aliam  babuisset 
uxorcm.  —  F,  Leg.  Bajaw.  c.  xy. 

3  Leg»  Eadmundi  régis,  —  1.  Si  quis  virginem  Tel  uxorem  in  matrimonium 

ducere  Telit,  et  hoc  illl  ac  amicis  placeat,  tune  justum  est  ut  sponsus  juxta  jus 

Dei  et  instituta  mundi ,  prius  promlssum  det  vire  qui  corum  prolocutor  est , 

quodille  hoc  modo  eam  cupiat,  ut  juxta  jus  Dei  eam  servare  velit,  sicut  vir  fœ- 

minam  suam  débet,  et  hoc  spondeant  amici  illius.  —  2.  Postea  sciendum  est ,  ad 

quem  cibariorum  exhibitio  pertinet  ;  hoc  spondcat  deinde  sponsus  et  fidpju- 

béant  amici  ejus.  —  S.  Postmodum  significet  sponsus  quid  ei  destinet,  pro  co 

qocdilla  voluntatem  suam  elegerit,  et  quid  ei  destinet,  si  illa  supervivat  illum. 

"ti.  Si  hoc  ita  pacte  con-ventum  est ,  tune  justum  est  ut  ea  dimidiam  bonorum 

partem  habeat ,  et  omnia  si  prolem  iuTicem  habcant ,  nisi  illa  deinde  maritum 

aliam  eligat.  —  5.  Gonfirmet  oame  quidquid  promisera  t  sponsione ,  et  amici 

Mejnbeant.  —  6.  Si  illi  tune  in  onmi  re  concordant ,  tune  adeant  cognati ,  et 

spondeant  consanguineam  suam  in  uxorem  et  ad  rectam  vltam  ei  qui  illam 

^iderat ,  et  accipiant  fidejussorem  eum  qui  in  sponsionem  jus  habet. 
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»  11  faut  savoir,  après  cela ,  quel  est  celui  qui  doit  donnëi' 
»  le  festin;  et^  après  le  festin,  que  Tépoux  renouvelle  sa  pro- 
»  messe,  et  que  ses  amis  se  portent  garants  pour  lui. 

»  Après  cela,  que  Tépoux  déclare  ce  quMl  lui  destine,  lors- 
qu'elle se  sera  prêtée  à  ses  désirs  (le  morgengab),  et  ce 
»  qu'il  lui  destine  encore ,  si  elle  vient  à  lui  survivre  (la  dot 
»  ou  douaire). 

»  Si  l'on  tombe  d'accord  de  part  et  d'autre ,  alors  il  est 
»  juste  que  la  femme  ait  la  moitié  des  biens ,  et  le  tout ,  si 
»  elle  a  des  enfants,  à  moins  qu'elle  ne  convole  en  secondes 
»  noces. 

»  Que  l'époux  confirmé  encore  une  dernière  fois  sa  pro- 
»  messe ,  et  que  ses  amis  la  garantissent. 

»  Quand  tout  sera  convenu  des  deux  côtés,  que  les  parentâ 
»  de  la  fiancée  s'approchent  à  leur  toyr,  et  qu'ils  consignent 
»  leur  parente  entre  les  mains  de  celui  qui  la  désire  pour  étrô 
»  sa  femme,  et  pour  vivre  en  bon  mari  avec  elle ,  et  qu'ils 
»  en  acceptent  pour  garant  la  parole  de  celui  qui  a  été  le  prin- 
»  cipal  entremetteur  de  l'affaire.  » 

Dès  lors  la  loi  garantissait  à  l'époux  la  possession  exclu- 
sive de  sa  femme,  et  taxait  son  déshonneur  par  sols  et  par 
deniers.  Tant  pour  avoir  pressé  le  doigt  ou  la  main  d'une 
femme  mariée,  tant  pour  le  bras,  tant  pour  la  partie  supé- 
rieure du  bras,  tant  pour  le  sein  *.  La  suprême  injure  était 
évaluée  à  deux  cents  sols  2.  Et  c'était  bien  le  droit  de  pro- 
priété acquis  au  mari ,  que  la  loi  prétendait  protéger  ;  car 
l'amende  augmentait  à  mesure  que  ce  droit  devenait  plus 
clair  et  plus  incontestable.  Ainsi,  pour  coucher  avec  un6 
jeune  fille,  il  n'en  coûtait  que  quarante-cinq  sols^;  pou^ 
lui  faire  violence ,  soixante-deux  sols  et  demi  *  ;  si  elle  était 
promise  en  mariage ,  soixante-deux  sols  et  demi  pour  elle  ^ 
et  quinze  pour  son  fiancé  ^  ;  si  on  la  conduisait  déjà  à  soim 

1  PacU  Leg.  Salie,  antiq,  t.  xxiii. 

2  Ibid,  t.  XV. 

3  Pact,  Leg,  Salie,  xv.  3. 
A  Ibid,  H, 

5  Ibid.  xiT.  8.  9. 
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époux ,  deux  cents  sols ,  absolument  comme  si  ell  eétait  déjà 
entrée  dans  sa  maison  ^.  11  ne  parait  pas ,  du  reste,  qu'au- 
cune idée  religieuse  ait  présidé  au  mariage  germanique ,  car 
Tacite  ne  laisse  rien  soupçonner  de  semblable  ;  et  par  con- 
séquent il  est  hors  de  toute  vraisemblance  que  la  sainteté 
du  lien  conjugal  soit  pour  quelque  chose  dans  cette  évalua- 
tion. Il  ne  faut  donc  voir,  dans  Tunion  conjugale  elle-même, 
qu'une  transaction  purement  civile,  et  dans  les  sévérités  de 
la  loi ,  qu'une  protection  ordinaire  accordée  à  des  intérêts 
de  même  ordre  Cela  parait  plus  clairement  que  partout  ail- 
leurs, dans  cette  curieuse  disposition  de  la  loi  anglo-saxonne  *  : 
«  Si  un  homme  libre  couche  avec  la  femme  d'un  homme 
»  libre,  qu'il  paie  d'abord  le  werigildde  la  femme,  et  en- 
»  suite  qu'il  achète  une  autre  femme  de  ses  propres  deniers 
»  et  qu'il  la  lui  amène  ». 

Indépendamment  de  ce  présent  de  noces ,  que  Tacite  ap- 
pelle une  dot,  et  que  l'on  trouve  désigné  dans  les  monuments 
du  moyen-âge ,  sous  les  dénominations  différentes  de  dota- 
litium ,  de  maritagium ,  de  donatio  propter  nuptias ,  de  doarium , 
etc.  ^  et  de  wittemon  dans  la  loi  des  Burgondes  ;  la  femme 
recevait  encore  de  son  mari ,  le  matin  du  jour  où  elle  s'éveil- 
lait pour  la  première  fois  à  ses  côtés ,  dans  la  couche  nup- 
tiale, un  second  présent  ou  don  du  matin  (morgengab)  ^  qui 
était  comme  le  prix  du  sacrifice  qu'elle  venait  de  faire  entre 
ses  bras  ^.  Il  existait  entre  le  premier  et  le  second  cette  diffé- 
rence essentielle,  que  le  morgengab  lui  appartenait  en  pro- 
pre^ et  qu'elle  pouvait  en  disposer  selon  sa  fantaisie  ^  ;  tan- 
dis qu'elle  était  tenue  de  partager  la  dot  avec  ses  parents  ^ , 

1  IbKL  10. 

2  Leg.  jEihelb,  32.  Si  liber  homo  cum  hominis  liberi  uxore  concubucrit,  ejus 
capitale  redimat,  et  aliam  uxorem  propria  pecunia  mercetur,  et  illi  alteri  eam 
adducat. 

5  Heineccius,  Elément,  Jur.  germ.  i.  $  2/W. 

hleg.  Burg.  t.  A2.  $2.  —  Leg,  Ripuar,  t.  37.  S  2.  —Ixg.  Longob.  1.  u.  1. 1.  $  4.  8. 
—  Ug,  Alam.  t  58  et  alibi  passim, 

5  Heinecciiis,  Elem,  Jur.  germ,  i.  247. 

6  Leg.  Burg,  xiy.  5.  Ulud  etiam  praescnti  lege  placuit  continere,  ut  si  mulicr 
maritum  habens,  sine  filiis  de  hac  luce  transierit,  maritus  defunctae  uxoris  pre- 
tium  quod  pro  illa  dalum  f uerit,  non  requirat.  —  ibid,  lxti.  Puella  quac  marito 
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et  qu'elle  n'avait  que  Tusufruit  de  la  part  qui  lui  en  revenait, 
et  qui  n'était  que  du  tiers.  La  propriété  de  cette  dernière 
portion  appartenait  à  ses  enfants  :  elle  ne  pouvait  ni  la  ven- 
dre, ni  raliéner.  Du  reste,  elle  en  jouissait  sa  vie  durant^ 
môroe  dans  un  second  et  troisième  mariage  ^. 

Que  si  elle  mourait  sans  enfants ,  ou  qu'elle  leur  sui*véciit^ 
la  législation  variait  sur  la  préférence  à  donner  aux  héritiers 
du  mari  ou  h  ceux  de  la  femme.  Les  uns  voulaient  que  la 
dot  appartint  dans  tous  les  cas  aux  héritiers  du  mari  ^  ;  les 
autres  donnaient  la  moitié  aux  parents  de  la  femme  et  l'au- 
tre moitié  aux  parents  du  mari  ^.  Chez  les  Wisigoths,  une 
loi  de  Ghindaswinde  permit  à  la  veuve  qui  n'avait  point  d'en* 


traditur  patrcm  et  fratres  non  habens,  nisi  patruum  et  sororcs,  de  wittemon  ter- 
tiam  partcm  patimus  accipiat ,  et  alteram  tcrtiam  sorores  slbi  noTerint  esse  Tin- 
dicaudum.  —  Si  vero  pnclla  sine  pâtre  maritum  acceplt  fratres  non  habens , 
placuitut  de  wittemon  tcrtinm  partem  mater  accipiat ,  et  alteram  tertiam  proxi- 
miorcs  parentes.  —  SI  mater  non  fuerit,  tertiam  lllam  sorores  accipianl.  —Il 
ne  restait  donc  que  le  tiers  k  l'épouse.  —  Leg,  Saxon.  \i.  1.  Dxorcm  ducturuS' 

ti*ecentos  solidos  det  parentibus  ejus.  —  Leg.  Wisig,  \,  in.  t.  2.  1.  8, Et  si 

obtinuerit  ut  eam  uxoi'em  babere  possit ,  pretîum  dotis  parentibus  ejus ,  ut 
justnm  est ,  impicatur. 

1  Leg,  jEthclberth,  80.  Si  ipsa  prolem  non  pepererit ,  cognati  bona  babcant,  Iffsa 
alimenta  et  dotem.—Leg.  Burg,  t.  xxir.  Si  qua  mulier,  duntaxat  Burgundia,  post 
mariti  mortem  ad  secuudas  a  ut  tertias  nuptias,  ut  adsolet  fieri,  fortasse  tran- 
sierit,  et  filios  babncrit  ex  omni  conjùgio ,  donationem  nuptialem ,  dum  adyivit, 
usufructu  possideat.  Post  ejus  mortem  ad  unumquemque  Ûlium  quodpaier^u* 
dederat  revertatur  ;  ita  ut  mater  nec  donandi,  nec  alienandi  de  bis  rébus,  qaa« 
in  donatione  nuptiali  accepit ,  habeat  potestatem.  —  Si  forte  mulier  illa  liU«k 
non  babuerit,  quidquid  ad  eam  de  donatione  nuptiali  pertinet,  post  mortem  mu- 
lieris,  medictatcm- parentes  ejus,  medietatem  defuncti  mariti  donatoris pa- 
rentes accipiant.  —  Leg,  Alam,  t.  lt.  1.  Si  quis^  liber  mortuus  fuerit ,  çt  reli' 
quit  uxorem  sine  flliis  aut  fliiabus,  et  de  illa  hereditate  exire  Toluerit  nubere 
sibi  alio  coaDquali ,  sequatur  eam  dotis  légitima,  et  quidquid  parentes  ejus  légi- 
time placitaverint.  —  Leg,  Bajuw»  t.  xiv.  6.  7....  Mater  \idua.... ,  si  ad  alia^ 
nuptias  forte  transierit.... ,  si  habct  proprias  res ,  cum  dote  sua  quam  per  le 
gem  habet ,  cgrediatur.  —  Leg,  Burg,  t.  lxxii.  Mulier ,  si  ad  alias  nuptias  tran- 
sierit, omnia  pcrdat ,  dote  lamen  sua  quam  a  marito  suo  acccperat,  quamdiu 
Tixerit ,  utatur,  filio  proprietate  servata. 

2  Leg.  Saxon  t,  xx...  Apud  Westafaiaos ,  postquam  mulier  filios  gonuerit,  do- 
tem  amiltat  ;  si  autem  non  genucrit ,  ad  dies  suos  dotem  possideat.  Fost  deces- 
sum  ejus  dos  ad  dantem  ,  vel  si  deest,  ad  proximps  haeredes  ejus  revertatur. 

3  Leg,  Burg.  t.  xxrr.  2.  Si  forte  mulier  illa  filios  non  babuerit,  quidquid  ad  eam 
de  donatione  nuptiali  pertinet ,  post  mortem  mulieris ,  medietatem  parentes 
ejus,  medietatem  defuncti  mariti  donatoris  parentes  accipiant.  —  lin  texte  de 
la  Loi  Salique  ,  inédit  jusqu'ici ,  reirouvé  et  publié  par  M.  Pertz ,  décide  que 
les  parents  de  la  femme  hériteront  des  deux  tiers  de  sa  dot ,  et  les  parents  du- 
mari  du  tiers  seulement.  (  Pertz  ,  Monument,  rv.'p.  4.  ) 
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fants  de  disposer  de  sa  dot  par  testament  ^  ;  mais  c^est  là  ^ 
tomme  beaucoup  d^autres  textes  de  la  loi  des  Wisigoths^ 
une  inspiration  toute  romaine.  Les  Ostpbales  et  les  Angra- 
rieiis ,  qui  faisaient  partie  de  la  confédération  des  Saxons , 
établissaient  à  cet  égard  une  distinction  :  la  jouissance  de 
la  ddt ,  dans  tous  les  cas ,  était  garantie  à  la  veuve ,  sa  vie 
durant  ;  tnais  ^  si  elle  n'avait  point  eu  d'enfants  de  son  ma- 
riage y  \éi  ddt  retournait  aux  héritiei*s  du  mari  ;  si  elle  en  avait 
en ,  et  qùMls  fussent  morts  avant  elle>  la  dot  restait  à  ses 
propres  béritiers  *« 

Un  texte  fécëtiiitieilt  découvert  pàt^  M.  Pertz,  iiotis  fl 
révélé  dné  particularité  (furieuse  obsèiTée  cbez  les  Francs  ^ 
et  restée  iticoUiltië  jus^n'icii  Oii  savait  déjà  par  lé  VMm 
antigtif^r^  et  par  là  révision  de  Cbàrleinagiie  $  que  celui  qui 
rechércbdit  utië  vôûve  en  tnariàge  devait  payer  à  Tun  des  pa- 
rents du  pt^mier  tnari  trois  sols  et  un  denier^  sous  le  nom 
der^pti^,  pour  désintéresser  la  famille^  et  acquérir  ainsi 
un  droit  de  mwnàiafà,  sur  la  veuve  ^  ;  tnais  ce  que  Ton  ne 
savait  pàd  >  c'est  que  la  veuve  ellé^inéiBe  ^  tout  en  conser^ 
vaut  la  jouissaude  de  ^  dot  jusqu'à  sa  mort,  était  tenue 
de  payer  au  père  ou  à  la  mère  de  son  premier  mari  ^  et 
à  leur  défaut  à  son  frère,  ou  au  fils  de  son  frère ^  et 
même  au  fisc,  en  cas  de  prédécès  de  tous  les  ayant-droit> 
une  somme  proportionnée  à  l'importance  de  la  dot;  et 
elle  était  censée  ëcbéter  ainsi  la  paix  de  la  fàtîiillé.  Si 
elle  avait  des  enfants  du  premier  lit,  la  dot ,  selon  l'usage , 
devait  leur  revenir  à  sa  mort  ;  si  elle  n'en  avait  pas ,  elle 

1  lAg.  Wïsig,  1.  m.  1. 1. 1.  5. 

2  Leff.  Sœtofu  t.  tiu...  Ostafalai  et  Angrarll  volaiit ,  si  fœmina  fliios  gcnacrit , 
habeat  dotéai  quam  in  nuptiis  acceplt ,  qiiamdiu  Tlvat ,  fUiisque  dimittaL  — < 
Si  vcro  fllil ,  màtre  supcrstite,  moriuntur,  ipsaquê  post  obicrlt ,  dotem  proximi 
cytis  in  haereditatem  àcçipiaut.  Si  aulcm  fliios  non  tiabiicrit ,  dos  ad  dautcm,  si 
Ti\1t ,  rcvertatar  ;  si  defunctus  esrt ,  ad  proximos  haerédcs  ejuâ. 

3  Pact,  Leg»  Salie,  antiq.  t.  xlyu,  de  reipua,  ~  Lé  f^eipus  est  aussi  mentionné 
dans  la  loi  des  Saxons,  t.  yn»  3.  Qui  Tiduam  duccrc  velit,  offerat  tutori  prctium 
emptionis  ejus ,  consentieutibus  ad  hoc  pt'opiuquis  ejus.  —  Nous  croyons  aussf 
qu'il  existait  chez  les  Lombards ,  et  que  c'est  ainsi  qu'il  faut  entendre ,  dans  le 
S  74  du  liv.  in  des  lois  de  Luitprand ,  le  mot  anagrip ,  que  Canciaui ,  selon  sori 
habitude ,  néglige  d'expliquer.  —  Du  reste ,  dans  l'édit  de  Rotharis ,  S  182 ,  il 
n'est  pas  possible  de  s*y  méprendre.  —  V.  Wachter,  Glossar,  in  voca 
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payait  toujours  le  droit  proportionnel,  qui  était  da  tiers 
de  la  dot  y  mais  elle  gardait  le  reste,  après  avoir  pris  neuf 
des  parents  du  mort  à  témoin  qu'elle  laissait  dans  la  mai* 
son  conjugale  un  bano  avec  sa  garniture^  un  lit  avec  ses 
couvertures  et  tous  ses  ornements ,  plus  un  certain  nombre 
de  sièges  venus  avec  elle  de  la  maison  paternelle,  lorsqu'elle 
la  quitta  pour  la  première  fois.^ 

Enfin  un  autre  texte,  publié  aussi  pour  la  première  fois 
par  M.  Pertz,  nous. apprend  que  la  disposition  qui  laissait 
à  la  veuve  sans  enfants  la  totalité  de  la  dot  après  la  mort 
de  son  mari ,  parut  aux  yeux  des  Francs  ou  trop  lii>érale 
ou  sujette  à  trop  d'inconvénients  ;  ce  qui  les  engagea  à  dé- 
cider qu'à  l'avenir ,  la  dot  serait  partagée  par  portions 
égales  entre  la  femme  et  les  héritiers  du  mari;  et  que, 
dans  le  cas  où  la  femme  décéderait  la  première,  le  mari 
pourrait  encore  retenir  la  moitié  de  la  dot,  et  ne  laisserait 
que  Tautre  moitié  aux  héritiers  de  la  femme  ^. 

Du  reste,  le  régime  dotal  était  tellement  dans  Tesprit  des 
institutions  germaniques ,  que  la  loi  des  Ripuaires  constitiia 
d'office  une  dot  de  cinquante  sols  à  la  femme  qui  n'en  au^ 
Fait  pas  reçu  à  Tépoque  de  son  mariage^,  et  que  la  loi  des 
Wisîgoths  déclare  qu'il  ne  peut  exister  de  mariage  légitime 


1  CModovechi  régis  Capitula ,  ap,  Pertz  ,  t.  iv.  p.  3.  —  De  muliere  vidua  qui 
se  ad  aiittm  maritum  donare  voluerit  Si  qiiis  mnlicr  Tidua  post  mortem  mariti 
sul  ad  alterum  marito  ae  darc  Toluerit ,  prius  qui  eam  accipcre  Yoluerit,  reilms 
secinidum  Icgcm  donct..*  £t  sic  postea  scaainuin  coopcriat  (mulier),et  lecto  cum 
loctaria  omet ,  et  antc  noTem  testée  parentlbus  defiinctf  marito  iniitat  et  dicatt 
Qmnis  mUii  tes*ia  sUis ,  guia  et  achasium  dedi  utpaçem  habeam  parent um,  et  lee- 

*  tumstratum,  et  tectaria  condigna^  et  scamno  cooperto  ^  et  cathedras  qufB  de  eq» 
pairis  vftsl  exhibai ,  hic  demitto.  Et  hoc ,  liceat  cum  duas  partes  dotls  sut  alio  se 
dare  marito.  Si  Tero  istud  non  fecerit,  duas  partes  dotis  perdat,  et  insapcf 
fisco  solicU>s  63  culp«  judicetnr. 

2  Çhilperici  régis  Ediettim,  H.  Idemque  conTcnit,  ut  quicumque  uxorem  acce- 
périt ,  et  infantes  intcr  se  non  habuerint,  vir,  uxorem  suam  superstitem,  mor- 
tuu.siuerit  ;  tune  illa  mulier  dimediam  dotem  a'ccipiat,  et  dimediam  partis  de- 
tiincti  marito  ad  se  recolligant  ;  et  si  mulier  sub  tali  conditione  mortaa  fuerit, 
média  maritus  simili  modo  ad  se  rcTocet,  et  medietatem  parentibus  Ipsius  mu- 
liere ad  se  recoUegant.  (  Periz ,  Monument,  t.  iv.  p.  10.  ) 

3  Leg.  Ripuar,  t,  xxxm.  1.  Si  quis  muliercm  desponsavorit ,  quldqnldeiper  ta- 
bnlarum  seu  cbartai*um instrumenta  conscripserit,perpetualitcr  inconvulsom 
permaneat.  Si  autem  per  seriem  scripturarum  nihil  ei  contulerit,  si  Tlrum  su- 
pervixerit,  qninquaginta  solides  in  dotom  rccipiat. 
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fiaûs  dot  soldée  ou  convenue  ^ .  C'était  la  condition  indispen* 
sable  pour  acquérir  sur  la  femme  le  droit  de  tutelle  ou  de 
muMdeburd;  et  si  la  femme  venait  à  mourir  avant  que  cette 
obligation  eût  été  remplie,  toute  sa  succession  revenait,  non 
à  ses  enfants  ou  à  son  mari ,  mais  à  ses  parents  ^. 

Mais ,  en  retour  de  la  dot  qu'elle  recevait ,  il  était  rare  qtie 
la  femme  n'apportât  pas  aussi  quelque  chose  dans  la  maison 
de  son  époux»  C'était  déjà  l'usage  au  temps  de  Tacite  ^  ,  et 
nous  le  retrouvons  dans  la  loi  barbare.  C'est  là ,  en  effet , 
ce  que  la  loi  lombarde  en  particulier  appelle  faderfium ,  ou 
patrimoine^.  Sur  quelle  base  le  faderfium  élait-^il  calculé^ 
et  dans  quelle  proportion  se  trouvait-il  avec  la  fortune  du 
père?  Plusieurs  textes  nous  portent  à  croire  que  cela  était 
entièrement  abandonné  à  sa  discrétion ,  ou ,  en  cas  de  pré^ 
décès  do  père^  à  celle  des  frères  qui  en  tenaient  lieu  ^N  ul 
doute  cependant  que  la  part  de  la  fiancée  ne  fut  ordinaire^ 
ment  en  rapport  avec  la  condition  de  la  famille  à  laquelle 
elle  appartenait;  ce  qui  tempérait  l'arbitraire  sans  le  sup« 
primer.  Nous  aurons,  du  reste,  occasion  de  revenir  sur  ce 
point  en  traitant  de  la  succession. 

C'est  sans  doute  en  considéi^ation  de  ce  que  la  femme  ap-* 
portait  à  la  masse  commune ,  et  des  soins  qu'elle  se  donnait 
pour  la  conserver  et  l'accroitre,  que  la  loi  barbare  lui  assure 
une  part  dans  les  profits  du  ménage.  La  loi  des  Ripuaires 
lui  accorde  le  tiers  des  conquêts  ^  ,  et  un  témoignage  positif 
nous  apprend  que  les  choses  se  passaient  encore  ainsi  au 


1  Ug»  vruig.  L  in.  1. 1.  L  0.  Nuptiamm  opus  in  hoc  dinoscitur  haberc  dignltatis 
noBile  décos,  si  dotalium  scriptararum  hoc  cvidepter  praecesscritmanus.  ^aln 
\ibi  dos  nec  data  est ,  ncc  conscripta ,  qtiod  testimonium  esse  poterit  in  hoc  con" 
JQgio  dignitatem  ftaturam ,  qnando  nec  conjuncUonem  celebratam  puhlica  ro- 
borat  dignitas,  nec  dotalium  tabularum  hune  comitatnr  honestas?..,. 

2  Legg.  LuUprand»  yi.  191. 

3  Tacit  Germ,  18.  Atque  invlcem  ipsa  armorum  aliquid  ^o  affcrt. 
h  Leg,  Longob.  pauim,  —  Pader,  père ,  (ium ,  bien. 

5  Eâict,  RotfL  81.  Si  pater  filiam  suam ,  aut  fratcr  sororem  suam  legitlmam 
^W  ad  maritum  dederit,  in  hoc  sibi  sit  contenta  de  patris  aut  fratris  substantia, 
({oantiun  ei  pater  aut  fratcr  in  die  nuptiarum  dcdcrit ,  et  ampiius  non  requirat. 
-  Leg,  fFislg.  1.  m.  1 1. 1.  8. 

^Ug.  Sipuar.  t.  xixrn.S.  Mulier ,  si  virum  supcrvlxcrit....  tertiam  partcmd0 
<>Qiiii  re  quam  sbnul  coUaboraTerint  ,  sibi  studeat  evindicare. 
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VIP  siècle^ .  Celle  des  Saxons  établit  encore  une  distinctioil  : 
les  Westphales  admettaient  la  femme  au  partage  des  béné- 
fices communs;  les  Augrariens  et  les  Ostphales  ne  lui  lais- 
saient absolument  que  sa  dot  ^.  Cette  sévérité  paraît  a^oir 
été  plus  conforme  aux  usages  primitifs  de  la  Germanie  que 
les  tempéraments  qui  Tont  remplacée;  et  Ton  remarquera 
que  c^est  chez  les  Ostphales,  c'est-à-dire  chez  les  peuples 
les  plus  éloignés  du  Rhin  et  des  influences  romaines^  qu'on 
la  retrouve  dans  toute  son  ûpreté,  lorsque  partout  ailleurs 
«Ile  avait  été  déjà  adoucie  par  des  usages  moins  austères» 
On  doit  irecônnaitre  lé  même  influence  dans  quelques  dis^ 
positions  de  plus  en  plus  favorables  aux  droits  long-temps 
méconnus  de  la  femme,  «t  qui  tendent  à  augmenter  consi- 
dérablement son  importance  dans  la  fatnille.  Ainsi ,  la  loi 
des  Burgondes  déclare  que ,  dans  le  cas  où  la  mère  récla- 
merait la  tutelle  de  ses  enfants  mineurs ,  aucun  autre  pai'ent 
ne  pourrait  lui  être  préféré  ^.11  en  était  de  même  chez  les 
Anglo-Saxons  ;  mais  sa  gestion  était  placée  sous  la  survei^ 
lance  d'un  parent  du  côté  paternel  ^.  Chez  les  Wisigoths, 
la  veuve  non  remariée  mariait  ses  enfants  de  Tun  et  l'autre 
sexe,  et ,  par  conséquent,  en  avait  la  garde ^.  Chez  les  Bur- 
gondes elle  conserve,  sa  vie  durant,  le  tiers  de  toute  la  suc^ 
cession ,  si  elle  n'a  point  de  fils  ou  qu'elle  n'en  ait  qu'un ^; 


1  Fredeg,  chronic,  85.  Tertiam  partcm,  de  quod  Dagobcrtusadqaisierat,  Nan- 
teohildis  regina  percepit« 

2Legt  SaxoTié  t«  ix.  de  ac(fuisitiSi  De  eo  qnod  Tir  et  mulier  simul  conquisierint 
muller  mcdiam  porlioncm  accipiaU  Hoc  apud  Vi^eslfalaos*  ApudOstfalaosëtAn- 
grarios  <  nihil  «ccipiat ,  sed  contenta  sit  dote  sua. 

3  Leff,  Burffi  t»  lxxxv.  de  pupilUs»  Si  mater  lutclam  suscipere  volaerit,  nulla  ei 
parentela  praeponatur.  —  ïbid^  t*  mx.  de  nepotibus*  Kepos ,  amisso  paire,  cuiû 
rébus  omnibus  ad  ôvi  ordinationem  vel  sollicitudincm  couferatur  :  ea  tamen  ra* 
tione ,  si  mater  cjus  âecundas  nuptlas  crediderit  eligendas.  Caeleruinsinubcre» 
electa  castitatc ,  distulerit,  filii  cum  omni  facultate  in  ejus  solatlo  et  potestat^ 
consistant. 

h  Leg.  Loiharii  //.  et  Eadrici ,  6*  Si  vir  moriatur ,  viTcntibus  tixore  et  proie  » 
jusium  est  ut  proies  matrcm  seguatui*,  et  unus  patemorum  sùoiiim  cognato' 
rum  TOluntarius  fidejussor  statuatur  facultates  ejus  conservandi,  osque  du^ 
decennis  fuerit. 

5  Leg,  Wisig,  m.  7.  Ut  pâtre  mortuo ,  uiriusque  sexus  filiorum  coi^unctio  ^^ 
matris  pofestate  consistât. 

6  Leg,  Burg.  t.  xut.  Si  mulier,  defbncto  sine  filiisconjugc  suo,  adsccundavot^ 
non  ierit,  tertiam  toiius  substautiae  mariti  partem  possidcat;  sic  tamen  ut  po»* 
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maïs ,  nous  le  répétons ,  ces  dispositions  et  toutes  celles  qui 
leur  ressemblent  ne  sont  que  des  adoucissements  apportés 
à  la  rigueur  primitive  du  droit  geripanique  ;  car  les  Bar- 
bares aussi ,  quoi  qu'on  ait  dit  et  écrit  de  nos  jours ,  trai- 
taient la  feipmç  avec  assez  de  dédain  ,  et  ne  lui  assignaient 
qu'un  rang  tout  à  fait  secondaire  dansla  famille.  Tacite  nous 
dît  quMIs  la  chargeaient,  avec  leurs  vieillards  et  leurs  en- 
fants ,  du  soin  de  leur  maison  et  de  leurs  terres ,  en  gardant 
pour  eux-mêmes  les  nobles  travaux  de  la  guerre  ou  les  plai- 
sirs non  moins  nobles  d'une  dédiaigneuse  et  fière  oisiveté  * . 
Les  traces  de  cet  antique  préjugé  se  retrouvent  partout 
dans  l'histoire  des  peuples  du  Nord,  Ainsi ,  la  femme  ger- 
manique ,  moins  Kbre  en  cela  que  la  femme  romaine ,  ne 
dépendait  jamais  d'ellerméme,  et  changeait  d'état  sans  chan- 
ger de  condition.  Du  mfjmdium  ou  de  la  garde  de  son  père, 
elle  tombait  dans  celle  de  son  mari ,  ou  de  ses  frères  même 
bâtards ,  ou  de  ses  parents ,  ou  du  rot  ^ .  La  veuve  qui  ne 
pouvait  ou  ne  voulait  se  remarier,  retombait  sous  la  puis- 
sance de  ses  parents,  et  son  mi^ndium  leur  appartenait^.  Elle 
ne  pouvait ,  dans  tous  (es  eas ,  ni  donner ,  ni  aKéner  quoi 
que  ce  f&t  de  ses  biens  meubtes  ou  iimnçubles  sans  l'aveu 
de  son  mundoatd  \  C'est  enooi^  à  lui  qu'appartenait  le  droit 


transitam  ejus ,  ad  le^ltimos  mariti  bueredes  omnia  revortaiitur.  —  Ibid.U  lxii. 
Filius  nnicus ,  defuncto  pâtre,  tcrtiam  partem  facultatis  matri  utondam  relin- 
quat  ;  si  tamcn  maritum  alterum  non  veceperit^ 

1  Tacit.  Germ,  15,  Forlissiinus  quisque  ac  bellicosissimus  nlhil  agens,  dde- 
g^ta  domns  et  penatium  et  agrorum  cura  fœminis  senibusque  ,*ct  inflrmiRsimo 
cuique  ex  familis^ ,  ipsi  hc))cnt.  —  Ibid»  25.  Gœter^  domus  officia  uxor  ac  liberi 
exscquuntur.  • 

2  Bdict.  Rothar.  clx.  Pro  mundio  vero  suprascriptarum ,  toUant  naturalcs  fiUi  • 
tertiam  partem;  et  h^eredçg  IcgitiiQi  ant  curtis  rcgia  duas.  —  V.  etiam  cct.  et 
Chart.  KaroL  M.  de  diviaione  imperii^  17.  —  C'est  ainsi  que  le  continuateur  de. 
Frédégaire  blâme  Chiltrude,  fille  de  Charles  Martel,  d'avoir  épousé  Odilon ,  duc 
de  Bavière,  sans  le  consentement  de  ses  flrères.  —  Fredeg»  c/ironic.  continuât, 
pars  m, 

3  Jbid.  182. 

H  Ibid.  205.  Nulll  mulicri  liberœ  sub  regni  nosiri  ditionc ,  lege  Longobardo- 
mm  Tiventi ,  llccat  in  suœ  potestatis  arbitrio ,  id  est  sine  mundio  vivere ,  nisi 
scmper  sub  potestate  viri,  aut  potcstatc  curtis  regiaî  permanere  dcbeat;  noc. 
aliquid  de  rébus  mobilibus  aut  immobilibus  sine  voluntate  ipsius  in  cujus  mun- 
ijiio  fucrit ,  habeat  potcstatem  douaudi  aut  alienaudi. 
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d'ester  pour  elle  en  justice  ^ ,  de  lui  choisir  un  époui  ;  et  la 
femme  qui  se  mariait  contre  son  gré,  ou  sans  sa  permission, 
perdait  par  cela  même  tous  ses  droits  à  Théritage  paternel  ^. 
Et  voyez  <[uelle  énorme  disproportion  la  loi  met  entre  les 
obligations  et  les  devoirs  des  deux  époux  I  Le  mari  peut  être 
inGdèle  autant  de  fois  et  à  tel  degré  qu'il  le  voudra ,  sans 
que  la  femme  ait  le  droit  de  s'en  plaindre.  Il  peut  la  ren^» 
voyer  en  lui  donnant  une  seconde  dot  d'une  valeur  égale  à 
celle  qu'il  lui  a  déjà  donnée  en  l'épousant,  et  en  payant  ao 
roi  une  amende  de  douze  sols  ^.  Il  peut  encore,  s'il  le  pré* 
fère,  quitter  la  maison  conjugale,  à  la  condition  de  n'en 
rien  emporter^.  Que  si  la  femme  est  coupable  d'adultère, 
de  maléfice,  de  violation  de  sépulture,  elle  est  livrée  à  la 
justice,  sans  que  le  mari  ait  rien  à  payer  ^.  Si  elle  quitte 
d'elle-même  et  sans  motifs  légitimes  la  maison  conjugale^ 
qu'elle  soit  étouffée  dans  la  boue,  dit  la  loi  Gombette^. 

Du  temps  de  Saint-Boniface ,  à  la  date  de  745,  c'était 
bien  autre  chose  encore.  11  écrit  à  Ethelbalde ,  roi  des  Mer- 
ciens  ^  :  «  Les  païens  mêmes  punissent  l'adultère  et  la  dé- 
)>  bauche  dans  l'ancienne  Saxe«  Si  une  fille  a  déshonoré  la 
»  maison  de  son  père ,  si  une  femme  a  manqué  de  fidélité 
»  h  son  mari  ;  ou  bien  on  la  contraint  à  se  pendre  elle* 
»  même,  et  après  l'avoir  brûlée,  ils  pendent  sur  le  bûcher 
o)  celui  qui  l'a  corrompue  ;  ou  bien  encore  ils  assemblent  une 

« 

1  Luitprand,  legg,  ti.  30.  Si  quis  mulierem  aut  pucUam,  aut  religiosam  t(B- 
minain ,  quœ  in  alterius  mimdio  est ,  in  sacramentum  mittere  praesumpserit , 
componat  mondoaldo  ejos  soldi.  â. 

3  Luitprand,  Ugg,  i.  $  5.  8i  filise  aut  sororcs  contra  Toluntatém  patrifi  aut 
fratrls  egerint ,  potestatcm  habeat  pater  aut  firater  judicaudi  rcs  suas,  quomodo 
aut  qualiter  YOluerit. 

3  Leg,  Burg.y  t.  xxxiY.  3.  Si  quis  uxorem  suam  sine  causa  dimiserit,  inférât  ci 
alterum  tantum,  quantum  pro  pretio  ipsius  dederat,  et  mulctae  nomtne  sol.  xiL 
-•  Le  t.  LU  renfenne  une  disposition  beaucoup  plus  sévère,  mais  postérieure. 

Ixlbid.  il*  Sedsimaluerit,  excat  de  domo,  rel)us  omnibus  dimiissis,  et  llla 
cum  filiis  suis«  bis  quse  marilus  habuit,  potiatur. 

5  Ib'id,  3.  Si  quis  Tir  uxorem  suam  forte  dimittere  voluerit  et  ei  potuerit  vél 
UHum  de  bis  tribus  criminibus  adprobarc,  id  est,  adulteram,  maleflcam,  se- 
pulchrorum  violatricem ,  dimittendi  eam  habeat  liberam  potcstatem ,  et  judex . 
In  eam ,  sicut  débet  in  criminosam ,  proférât  ex  lege  sententiam. 

^IbiA,  1.  Si<[ua  muliçr  maritum  suum,  cui  légitime  juncia  est,  dimiserit, 
necetur  in  luto. 

7  Ap*  Baron ,  a.  7Û5. 


DB  LA  FIBILLE  GEnUAIHlQUE.  39^ 

»  troupe  de  femmes  qui  mènent  la  coupable  par  les  vil- 
»  lages ,  et  qui  après  lui  avoir  coupé  ses  habits  jusques  à  la 
3»  ceinture,  la  d^hii*ent  en- la  fouettant  et  en  la  déchirant 
»  à  coups  de  couteau,  jusqu^à  ce  qu'elles  la  laissent  pour 
»  morte.  » 

Ge&i  qu^en  effet  la  femme  germanique  était  aussi  la  pro- 
priété du  mari,  à  un  moindre  degré  sans  doute  que  la  femme 
romaine,  car  tes  mœurs  étaient  moins  jalouses ,  mais  pour 
ainsi  dire  au  même  titre.  L^une  et  Fautre  étaient  dans  la 
main  de  Pépoux  pour  tous  les  actes  de  la  vie  domestique ,  et 
dans  la  vie  civile  elles  ne  pouvaient  agir  légalement  que  par 
son  int^médiaire.  Et  de  même  qu'elles  figuraient,  durant  la 
vie  du  mari,  dans  la  somme  totale  de  ses  biens  et  dans  les 
profits  de  son  ménage;  de  même  on  peut  dire  qu'elles  figu- 
raient encore,  en  quelque  sorte,  dans  les  profits  de  la  suc* 
cession;  et  il  n'était  pas  rare  que  Pun  des  parents  qui  héri- 
taient ,  n'épousflt  aussi  la  veuve  en  même  temps  ' . 

Cette  infériorité,  du  reste ,  se  révèle  dans  toutes  les  reta« 
tions  de  la  femme  avec  son  époux.  Elle  l'appelle  son  $ei^ 
gneur  ^  ;  elle  attend  ses  ordres  avant  de  se  placer  à  table  à 
ses  cMés ,  et  baise  ses  genoux  en  s^y  plaçant  ^.  Quant  à  cette 
galanterie  chevaleresque,  qui  est  devenue  plus  tard  le  prin- 
cipal caractère  des  nations  germaniques  dans  les  relations 
entre  les  deux  sexes ,  il  est  démontré  qu'elle  a  pris  naissance, 
non  dans  les  préjugés  ou  les  habitudes  des  peuples  du  nord, 
mais  dans  les  loisirs  et  la  frivolité  des  habitants  du  midi  de 
la  France  *. 


(1)  Aingi,  pour  en  dter  quelques  exemples,  CSilothalre  I  épousa  Gundeuca, 
'venvé  de  son  ft-ère  Chlodomir  [Greg,  Turt  in.  6),  en  héritant  d'une  moitié  de 
son  royaume.  U  épousa  Râdegonde ,  flUe  de  Berthaire,  roi  des  Thurlngiens,  dont 
tt  Tenait  do  conquérir  les  Etats.  flbitL^  in.  7.)  Il  épousa  Waldrade,  Teu^e  de  son 
B0vea  Tliéodâ>aïde,  auquel  il  aTalt  succédé  dans  le  royaume  d'Austrasie.  (Fre- 
^gtr,  Epitom,  50.)  Mais  à  la  mort  de  son  frère  CMldebert ,  au  lieu  d'épouser 
^trogotlie,  sa  veuTe,  il  TexSla,  8ans^  doute  parce  qu'il  ne  l'aimait  pas.  [Greg, 
ftr.  IV.  20.) 

2  Watarii  It  régie  SynoduB  Aquenêis,  n ,  a.  860. 

S  BrmoliL  NlgeUta,  vt.  T.  47S.  Discubuit  ISBtus  (  Hludowicus  impcrat.)  laterl 
Judith  quoque  pulcbra  Jussa,  sed  et  régis  baslat  ore  genu. 

k  Eichom ,  âUg,  Gescfi*,  i. 
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La  légende  a  exprimé  tout  cela  avec  sa  poésie  Qrdinay?e  ^ 
«  La  mère  de  notre  saint,  lorsqu'elle  vint  au  monde, 
»  avait  une  aïeule  dévouée  au  culte  des  faux  dieux  ;  c'était 
»  la  mère  de  son  père.  Cette  femme  abominjable ,  dont  le 
»  nom  ne  doit  pas  même  être  répété^  et  qui  avait  en  horreur 
»  la  foi  catholique ,  entra  en  fureur  de  ce  que  la  jeune 
»  épouse  n'avait  encore  donné  le  jour  qu'à  des  filles  et  n'a- 
»  vait  pas  encore  éleyé  un  seul  fils«  El}e  envoya  donc  des 
»  meurtriers  avec  l'ordrp  d'enlever  du  sein  miaternel  celle 
))  qui  venait  à  peine  de  naître ,  et  de  l'étouffer  avant  qu'elle 
»  eût  sucé  le  lait  de  sa  mère  ;  car  c'était  la  coutume  des 
))  païens ,  lorsqu'ils  avaient  résolu  de  tuer  un  enfant ,  de  le 
n  faire  avant  que  l'enfant  eût  goûté  aucun  aliment  ter- 
»  restre  2.  Les  meurtriers ,  selon  l'ordre  qu'ils  en  avaient 
»  reçu,  enlevèrent  la  petite  fille  et  l'emportèrent;  puis  un 
>>  esclave  1^  porta  à  uq  baquet  tout  rempli  d'eau  dans  l'in- 
))  tention  de  la  nqyer.  Mais ,  par  un  admirable  bienfait  du 
»  Tout-Puissant,  il  arriva  que  la  pauvre  enfant,  qui  n'avait 
»  pas  encore  pressé  le  sein  de  sa  mère ,  étendit  tout-à-coup 
»  ses  deux  petits  bras ,  et  saisit  avec  les  deqx  mains  le  bord 
)>  du  vase,  luttant  ainsi  de  toutes  ses  forces  pour  ae  point 
»  y  être  plongée.  Or ,  nous  croyons  fermement  que  cette 
»  force  miracpleuse  dans  une  si  petite  créature  fut  un  effet 
»  particulier  de  la  providence  de  Dieu  qui  la  destinait  à  être 
»  nière  de  deux  grands  évêques.  >> 


1  Vit*  S,  Ludgeri,  ap.  Pcrtz,  Monument^  X,  n.  p.  406.  Memorata  Li2|£Ebiirgli, 
cum  nata  esset,  habebat  aviam  gentilem,  matrcm  Tidelicet  patris  sui,  abrcnnn: 
tiantem  omnino  fidei  catholicse,  quas  non  nominanda  in  furonsm  co^Tersa^eQ 
quod  prsenominata  conjux  filias  tantum  gcnuisset ,  et  filium  TiTcntem  non  ba- 
bcret  ;  misit  lictores  qui  râpèrent  eamdem  filiam,  tune  natam ,  de  sinu  matris 
et  necarent ,  priusquam  lac  sugeret  matris  ;  quia  sic  mos  erat  paganprum ,  utt 
si  filiam  aut  filium  necare  voluissent,  absque  cilK)  terreuo  necarentur.  Lictoreâ 
autem,  sicut  iUis  fuerat  imperatum,  rapucrunt  eam  et  deduxerunt  oam,  ^ 
portayit  eam  unum  mancipium  ad  situlam  aqua  plenam ,  cupiens  eam  in  ipsalA 
aquam  mergore ,  ut  flniret  vitam.  Sed  miro  omnipotentis  dono  actum  pst ,  tt*^ 
puella,  quse  necdum  suxerat  ubcra  matris,  cxtcnsis  brachiolis  suis  utraqu^ 
manu  apprehenderct  margincm  situlse,  ronitcns  ne  mergcrctur.  Hanc  ergo  foi*^- 

itudinem  tcnerrimœ  pucUse  ex  divina  credimus  actam  praedcstinatione ,  efl 
quod  ex  ea  duo  episcopi  fuissent  oriimdi,  sanctus  videlicet  Luitgerus  et  Hildi^ 
^rimus. 

2  V.  Michelet ,  Origines  du  droit. 
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Mais  c^est  surtout  dans  le  partage  de  la  succession  pa-^ 
ternelle  que  cette  infériorité  de  la  femme  éclate  dans  tout 
son  jour.  Nous  touchons  ici  à  Tune  des  questions  les  plus 
impoi*tantes  et  à  Vun  des  problèmes  les  plus  difficiles  que 
présente  le  droit  barbai'e.  Et  comme  il  comprend  à  la  fois 
les  choses  et  les  personaes ,  la  propriété  et  la  famille,  il 
est  nécessaire  qu'au  préalable  nous  donnions  la  théorie  de 
la  propriété  chez  les  Germains,  11  y  a  là ,  si  nous  ne  nous 
trompons,  quelque  chose  de  très-important,  qui  a  été  peu 
observé  jusqu'ici  y  et  qui  n'en  est  pas  moins  digne  d'attep-^ 


U;     l        I'.'     .' 
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« 

CHAPITRE  IV. 

ORIGINE  DE  LA  FROPRIÉTÉ  GERMANIQUE.  --  LA  PROPRIÉTÉ  MOBIUÈRE 
EST  ANTÉRIEURE  A  LA  PROPRIÉTÉ  IMMOBILIÈRE.  —  CELLE-O  FLOITE 
LONG-TEMPS  ENTRE  LE  PRINCIPE  DE  LA  œMMCNALTÉ  ET  CELUI  DE 
L'APPROPRIATION.  —  TRACES  DE  LA  COMMUNAUTÉ  PRIMITITE  AANS 
LES  MONUMENTS  DU  MOYEN-AGE. 

Nous  I^aTons  vu ,  lorsque  l^histoire  pénétra  pour  la  pre«^ 
mière  fois  avec  César  dans  les  forêts  d'outre-Rhin,  le  prin- 
cipe de  la  propriété  y  flottait  encore  dans  une  vague  indéci- 
sion, entre  la  communauté  des  biens  et  la  tendance  plus 
avancée  qui  commenç&it  déjà  à  les  convertir  en  propriétés. 
L'état  nomade  avait  cessé  :  la  tribu  était  descendue  de  ses 
chariots  de  voyage,  et  demandait  à  la  terre  dédaignée,  mé> 
prisée  jusqu'alors,  une  partie  de  la  nouriture  qu'elle  ne  de- 
mandait autrefois  qu'à  ses  troupeaux.  La  propriété  mobilière 
est  aussi  ancienne  que  l'homme,  et  on  peut  dire  qu'elle  est 
née  avec  lui ,  tant  elle  semble  inséparable  de  sa  nature; 
mais  la  propriété  territoriale  ne  commence  que  lorsque  la 
vie  sédentaire  a  commencé,  et  lorsque  l'instinct  voyageur 
qui  a  entraîné  l'homme  si  loin  de  son  berceau  se  lasse  de 
parcourir  le  monde,  et  aspire  à  se  reposer  enfin  au  terme 
de  cette  course  laborieuse.  C'est  donc  sur  ce  premier  fon- 
dement que  les  sociétés  viennent  s'asseoir  au  sortir  des  agi- 
tations de  la  barbarie;  mais  ce  n'est  qu'avec  peine  qu'il 
pai*vient  lui-même  à  se  soustraire  à  la  mobilité  qui  les  en- 
traine, et  à  se  fixer  à  la  base  de  l'édifice  au  milieu  des  se- 
couses  incessantes  qui  menacent  de  le  renverser.  Ces  luttes 
de  la  propriété  naissante  et  cette  longue  élaboration  du 
principe  qui  l'a  consacrée,  les  lents  efforts  par  lesquels  il 
cherche  à  se  dégager,  et  les  retours  soudains  qui  le  ramènent 
brusquement  au  point  de  départ ,  l'équilibre  momentané 
et  les  vicissitudes  inattendues  des  forces  contraires  qui  se  le 
disputent  ;  tout  cela  se  montre  admirablement  dans  l'his- 
toire des  nations  septentrionales  et  ne  se  dessine  aussi  net- 
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lemetît  nulle  part  ailleurs.  A  Rome,  lorsque  Thistoire 
commence,  la  propriété  est  déjà  aussi  individuelle  et  aussi 
sacrée,  plus  sacrée  peut-être  qu'elle  ne  le  sera  à  aucune 
autre  époque  de  son  développement;  les  révolutions  de  la 
place  publique  et  celles  qui  chaque  année  s^affichent  publi- 
quement dans  le  nouvel  Edit  du  préteur,  n'y  introduiront, 
pendant  des  siècles,  que  des  modifications  secondaires.  Là 
on  ne  peut  guère  que  descendre  le  cours  du  fleuve  ;  c'est 
cbei:  les  Germains  quMI  faut  se  transporter  pour  remonter 
jusqu^ft  la  souree. 

«  ils  s'occupent  peu  d'agriculture,  nous  dit  César  *  ;  et  leur 
»  principale  nourriture  consiste  dans  le  lait ,  le  fromage,  la 
»  chair  de  leurs  troupeaux.  Les  propriétés  fixes  et  limitées  à 
n  Va  manière  romaine  y  sont  absolument  inconnues.  Ce  sont 
»  les  magistrats  et  les  princes  du  peuple  qui  chaque  année 
»  assignent,  dans  Fendroit  où  ils  le  veulent,  et  dans  la  me* 
9  ÈUPe  qtri  leur  convient,  une  étendue  variable  de  terrain  aux 
»  familles  et  à  certaines  associations  qui  en  ont  tous  les  ca- 
»  raetères.  L'année  suivante,  ils  les  forcent  à  aller  s'établir 
>'  ailleârs..  » 

Nicolas  de  Damas  confirme  ce  témoignage ,  et  assure  que 
chez  les  Scythes,  c'est-à-dire  che«  les  Germains ,  les  femmes 
et  les  biens  étaient  communs  *  ;  ce  qui  prouve  que  la  com- 
munauté des  femmes  elles-mêmes  était  entrée  autrefois 
chez  les  Germains  dans  ce  système  de  communauté  absolue 
qui  semble  avoir  été  le  premier  caractère  de  leur  organisa- 
tion politique.  Mais  elle  céda  plus  tôt  à  Tinfluence  d'une 
morale  plus  éclairée,  et  d'une  appréciation  plus  exacte  des 
idées  et  des  principes  qui  doivent  présider  aux  relations  des 
hommes.  Gela  du  reste  n'était  pas  particulier  aux  Germains 
et  nous  retrouvons  les  mêmes  faits,  au  même  degré  de  cul- 
ture morale,  dans  l'histoire  des  autres  peuples^.  De  là  les 

vers  si  connus  d'Horace  * ,  et  ces  étranges  systèmes  de  la 

■*    III     ■  ■  I        ■ i  ■         ■ 

1  Caes.  Oomm.  vr.  8S. 

2  Prùdr&m*  de  Im  BièU  gtec^,  de  Coraî ,  p.  371 ,  273. 

»  Her*âot.  MOpam,  18|l  ^ Pon^mu  Uda,  i.  S.  -^  JDiM.  Sàcnl.,  t.  l* p.  Ma. 
4  Coucubitu  prohibcre  vago. 
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République  et  des  Lois  de  Platon ,  restés  là  au  milieu  d^unei 
civilisation  florissante,  comme  un  souvenir  vivace  de  la  bar- 
barie qui  Tavait  précédée. 

Nous  avons  vu  qu^au  siècle  de  Tacite ,  rien  encore  n^était 
changé  *  ;  la  propriété  territoriale  n^était  toujours  qu'un  usa- 
fruit  qui  finissait  à  chaque  moisson.  Dans  Tintervalle  qui  s'é- 
coule entre  Tépoque  où  Tacite  écrivait  et  les  dernières  inva-^ 
sions  des  Barbares,  une  révolution  immense  s'est  accomplie: 
la  terre  a  passé  à  l'état  de  propriété  à  la  fois  individuelle  et 
permanente.  C'est  la  forme  sous  laquelle  elle  se  présente  à 
nous  dans  les  lois  barbares.  Non  seulement  la  communauté 
a  cessé,  mais  aussi  cette  rotation  annuelle  qui  parait  en  avoir 
déjà  été  une  première  altération.  Le  principe  de  l'appropria- 
tion^ dans  la  véritable  acception  du  mot,  a  définitivement 
pris  possession  de  la  société  ;  car  il  est  question  de  haiçs  et 
de  clôtures  pour  séparer  les  héritages ,  de  donations  et  de. 
testaments  pour  les  transmettre ,  d'amendes  et  de  composi- 
tions pour  les  faire  respecter.  On  vend  sa  propriété ,  on  la 
donne ,  on  l'échange ,  on  l'afferme ,  on  hérite.  £t  pourtant 
que  d'indices  qui  prouvent  qu'il  n'en  a  pas  été  toujours  ainsi, 
et  comme  il  est  facile  encore  de  retrouver  une  à  une  toutes 
les  phases  que  la  terre  a  parcourues  avant  d'arriver  à  ce  pointi 
Et  d'abord ,  quel  luxe  de  pénalités  pour  mettre  la  propriété 
à  l'abri,  pour  la  couvrir  et  la  faire  accepter  comme  un  droit I 
Que  de  précautions  contre  le  vol  !  Que  de  persécutioihs  contre 
les  voleurs!  Défense  de  leur  donner  asile,  fût-ce  un  père, 
un  frère  ou  un  fils  ^  ;  ordre  de  leur  courir  sus  par  bandes 
armées,  et  de  les  traquer  de  cantons  en  cantons  comme  des 
bêtes  fauves  ^  .  S'ils  résistent  et  qu'on  les  tue ,  le  fisc  renonce 


1  Tacit.  Germ.  26. 

2  KaroU  M»  Capitulture  Bajaw,  a.  797.  De  latronibos ,  quicumque  post  missaHi 
sancti  Joaunis  latroni  mansionem  dederit,  si  Francus  est,  cum  duodcclm  ju- 
ret,  quod  lafronem  eum  fuisse  non  scisset,  licet  pater  ejus  sit,  Tel  frater,  yé^ 
propinquus.  Si  hoc  jurare  non  potuerit ,  et  àb  aliquo  conTictus  fucrit  quod  la" 
troncm  in  hospitio  suscepisset,  quasi  latro  et  infidclis  judicetur  ;  quia  latro  est 
et  infidclis  noster  et  Fraucorum  ;  et  qui  illum  suscipit ,  sijqiilis  est  illi. 

3  Decretio  Childeberti  régis  a.  595.  —  12.  Ut  si  una  centena  in  alia  centena^ 
vcstigium  secuta  faerit  et  inYenerit,  vel  in  quibuscumque  fidelium.nosti?oruiA 
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h  Tamende,  et  les  parents  ne  peuvent  prétendre  h  la  com^ 
position.  Du  reste,  défense  expresse  d'acheter,  de  vendre 
ou  d'échanger  ailleui*s  qu'en  public,  devant  témoins^  sous 
peine  d'être  soupçonné  de  vol ,  et  d'être  traité  en  consé^ 
quence  ^ .  On  dirait  que  le  principal  effort  du  législateur  se 
porte  moins  vers  l'homme  que  vers  la  propriété ,  et  qu'il 
est  plus  préoccupé  du  soin  de  protéger  les  biens  que  les 
personnes. 

C'est  que  la  suprême  difficulté  fut  de  faire  accepter  le  prin- 
cipe de  l'inviolabilité  de  la  propriété  à  des  peuples  parmi  les- 
quels le  principe  de  la  communauté  avait  prévalu  si  long- 
temps. Le  vol  d'ailleurs  avait  été  pendant  des  siècles  la  loi 
générale,  et  comme  une  des  règles  du  droit  public  parmi  les 
tribus  d'outre-Rhin ^.  Quoi  d'étonnant  que  l'habitude  ait  été 
long-temps  plus  forte  que  les  prescriptions  du  législateur? 
La  terre  et  tout  ce  qu'elle  contient  appartiennent  au  plus 
fort  :  c'est  la  maxime  des  peuples  héroïques ,  et  nous  la  trou- 
vons à  Sparte  comme  dans  la  Germanie.  Et  comme  c'est  l'u- 
sage qui  individualise  et  approprie  ce  qui  jusqu'alors  avait 
appartenu  également  à  tout  le  monde,  ce  sera  sur  cette 
échelle  que  lé  législateur  mesurera  ses  corrections  et  sa  pé- 
nalité. L'amende  sera  plus  ou  moins  sévère,  selon  que  la 
chose  sera  plus  ou  moins  consacrée  par  l'usage,  plus  ou 
moins  appropriée  aux  besoins  de  l'homme,  plus  ou  moins 
Voisine  de  sa  personnalité.  De  là  les  prix  exorbitants  attachés 

terminiâ  Testigium  misërit,  etc.  ~  Htudovlci  imperator  II  Convenius  Ticinensis 
a.  950i  -^  3  bis,  Audivimas  etiam  quod  qiùdain  domos  et  possessioncs  habentes, 
concilient  sibi  atquc  cousotient  latrones  aliundc  Tenientes,  eosquc  occulte  fo- 
Teant....  et  quidquid  ipsi  ex  pernitioso  opère  adquisierint,  cum  eis  parciau- 
tnr Lbicumque  igiiur  in  tall  suspitionc  quilibct  vcnerit 

1  Leg.  Alhelr,  régis  â.  £t  nuUus  Homo  faciat  alterutrum ,  nec  emat ,  ncc 
permutet,  nisi  fidejussorcm  habcat  et  testlmonium.  Et  si  quis  hoc  feccrit ,  <io- 
minus  tcrrae  capiatct  rctincat  rem  illam  ,  usqnc  dum  sciatur  quis  illud  jure 
habeat  —  Leg.  JSthelstani  reg,  12.  Diximus  de  lioc,  quod  nemo  mcrcatum  mor- 
cetur  extra  porlanx  supra  xx.  denarios  ;  scd  mcrcctur  intra  eaoi  8ub  testimouio 
praefectl  urbls ,  vel  alius  veracis  hominis ,  \cl  deinde  sub  praBfectl  testimonio 
iû  conTentu  populi.  —  Et  alib,  passim,  —  V.  Leg,  Bip,  t.  lix.  Karoti  M,  Capitulare 
longobardicum  a.  802. 18.  Ut  nemo  praesumat  quis  hominem  Tcndcrc  aut  coin- 
parare,  nisi  in  praesentia  comitum  aut  missorum  illorum  ,  et  ut  nemo  audeat 
in  furto  mancipia  cmere 

2  Caes.  Comment,  yi.  Latrocinia  nullam  liabent  infamiam. 
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à  la  propriété  mobilière  chez  les  Germains ,  parce  que  la  pro* 
priété  mobilière  a  précédé  dans  la  vie  des  peuples  la  pro- 
priété immobilière  ;  parce  qu'elle  est  d'un  usage  permanent, 
de  tous  les  jours  et  de  tous  les  moments  ;  parce  qu^elle  tient 
plus  intimement  à  Thomme;  parce  qu'elle  est  inséparable 
de  sa  personne.  Ceci  se  voit  bien  dans  les  lois  barbares.  Les 
lois  Salique  et  Ripuaire  commencent  la  nomenclature  des 
propriétés  par  les  porcs,  par  le  bétail  grand  et  menu,  les 
chiens  de  chasse ,  les  chiens  de  gai*de ,  les  éperviers ,  les  mi- 
lans et  les  faucons  ^  Et  voyez  la  progression!  11  en  coûte 
trois  sols  pour  voler  un  épervier  dans  Tarbre,  quinze  pour 
le  prendre  sur  la  perche ,  quarante-cinq  s'il  se  trouve  dans 
un  bâtiment  qui  ferme  à  clef  ^.  11  devient  d'autant  plus  cher, 
qu'il  est  entré  plus  profondément  dans  le  domaine  de  rhoroi> 
me.  Chose  considérable  1  Cette  règle  de  proportion,  que  nous 
trouvons  ici  au  berceau  de  l'ordre  civil  et  politique,  estoell^ 
sur  laquelle  s'appuient  encore  et  s'appuieront  éternellement 
les  civilisations  les  plus  avancées.  La  maison  d'abord  ;  car 
là  est  le  foyer  domestique  et  l'asile  de  la  famille^;  ensuite, 
et  de  proche  en  proche ,  tout  ce  qui  sert  aux  besoins  et  au;i 
plaisirs  de  l'homme.  C'est  à  ce  titre  même  que  la  propriété 
foncière  est  classée  au  dernier  rang.  Qui  donc,  dans  cette 
perpétuelle  agitation  de  la  vie  barbare ,  a  le  temps  ou  la  pa* 
tiencé  d'attendre  le  retour  mesuré  des  saisons  et  la  lente  ré- 
volution de  l'année?  La  guerre  est  bien  plus  riche  en  proûts 
faciles  et  en  émotions  enivrantes.  Pourquoi  d'ailleurs  atten- 
dre longuement  de  la  sueur  de  son  front  ce  que  l'on  peut 
acquérir  tout  de  suite  au  prix  de  quelques  gouttes  de  sangA. 


!1»-* 


1  Pact  Leg,  Salie,  antiq»  tt,  n.  lu.  iv.  v.  ti.  vu.  —  Voir  surtout  le  curieux  0' 
tre  X.  Si  damnum  in  messe ,  v'el  in  qualibet  clausura  iUatum  fueriU  —  I^a  loi  es^ 
|)ien  plus  préoccupée  de  protéger  le  bétail  qui  a  commis  le  dégât ,  que  la  pro- 
priété de  celui  qui  en  a  souffert. 

2  Pact,  Leg,  Salie,  vn. 

3  Ibid,  xviir.  i.  Si  quis  Tiliam  alionam  adsallicrit ,  M.  GC.  den.  faciunt  solidos 
xxs.  culpabilis  judicetur.  —  2.  Si  quis  \illam  adsallierit  allenam,  et  ibidem  os^ 
tia  frcgerit,  canes  occiserit  aut  bomincm  plagaTcrit,  >elin  carro  aliquid  exinde 
duxerit,  tiii  M.  den.  qui  faciunt  sol.  CC  culpabilis  judicetur.  —  11  n'en  coûte 
pas  davantage  pour  tuer  un  homme. 

4  TaciL  Gertn,  lU,  Nec  ararc  tcrram,  aut  expectare  annum  tam  focUe  persua- 
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La  terre ,  même  à  l'état  de  propriété,  est  encore  si  vile  et  fii 
dédaignée,  qu^on  en  abandonne  la  culture  à  des  mains  ser- 
yiles  :  nul  ingénu  ne  saurait  y  toucher  sans  déroger,  et  ce 
préjugé  tout  barbare  s^ élèvera  avec  le  temps,  dans  les  civi- 
lisations les  plus  florissantes,  à  la  hauteur  d'une  institution 
sociale  ^.  On  Testime  si  peu  qu'on  la  donne  au  premier  qui 
la  réclame^,  parc«  qu'on  pense  que  tous  les  hommes  y  ont 
des  droits  égaux,  comme  à  Tair,  comme  à  la  lumière. 

C^est  en  vertu  de  ce  principe  qu'autrefois^  lorsque  l'Em- 
pire était  encore  debout,  les  Barbares  avaient  demandé  et 
pris  pour  leur  usage  une  portion  du  territoire  qu'ils  venaient 
d'envahir,  ne  s'imaginant  pas  que  cette  demande,  toute  sim- 
ple et  toute  naturelle  à  leurs  yeux,  pût  exciter  quelque  sur^ 
prise  ou  trouver  la  moindre  résistance  dans  l'esprit  de  ceux 
à  qui  elle  s'adressait.  On  a  vu  en  cela  une  affreuse  spolia- 
tion ,  et  les  histoires  sont  pleines  des  plaintes  et  des  gémis- 
sements des  Romains.  Il  ne  fallait  y  voir  qu'une  application 
légitime  et  usuelle  des  principes  que  les  barbares  s'étaient 
faits  sur  le  droit  de  propriété.  Et  en  effet,  nous  l'avons  vu^ 
leur  propre  législation  sur  les  kàtes  était  confoi*me  à  leurs 
prétentions.  Non  seulement  il  était  défendu ,  sous  peine  d'a- 
mende, dei*efuser  sa  porte  au  voyageur,  tout  en  lui  indiquant 
celle  d'un  autre^;  non  seulement  l'étranger  était  placé  sous 
la  protection  de  la  foi  publique^  ,  et  il  pouvait  prendre  par- 


seris  qoam  Tocare  hostes  et  ynlnera  merci!  :  plgmm  qainimmo  et  iners  \ide- 
tifr  sudore  adijuircre,  quod  possis  sanguine  parare. 

1  Vivre  nobUfmentf  disent  les.  feudistes,  c'est-à-dire  vlTre  sans  travailler. 
L'axiome  a  subsisté  jusqu^en  1789. 

2  Procop.  de  bell.  Gotthic,  rv.  20.  Tailta  est  hominnm  multitude  (in  insula 
Brittia  ]  ut  inde  singulis  annis  non  pauci  cum  uxoribus  liberisque  migreift  ad 
îraQCOs ,  qui  in  suas  ditionis  solo ,  quod  desertius  Tidetur ,  sedes  illls  adscri- 
bont. 

3  \.  uipra ,  p.  18. 

hleg»  Bajuw.  1.  m.  c.  14.  Deperegrlnistranaeuntibusvlanu—T^emoenîmSLVLsa» 
sit  inquietare  "vcl  nocere  peregrinum  ;  quia  àlii  propter  deum,  alii  propler  ne- 
cessitatem  discunnint  ;  tamen  una  pax  omnibus  necessaria  est  —  2.  Si  autcm 
aliquis  tam  praesumptuosus  fuerit  ut  peregrinum  nocore  voluerit ,  et  fecerlt , 
aut  despoliaverit ,  vel  lœserit ,  vel  plagaverit ,  aut  ipsum  ligaTerit ,  vel  vendlde- 
fit,  aot  occtderit ,  et  exinde  probatus  fuerit ,  ccntum  sexaginta  solidos  in  fisco 
cogatur  exsolTere  ;  et  peregrino,  si  viTentcm  reliquit;,  omnia  Injuria  quod  fc* 
<^Uei,Tel  quod  tnllt,  dupliclter  componat,  slcut  solet  unum  de  Infra  provincia' 
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tout  OÙ  il  arrivait  Teaa ,  le  bois  et  Therbe  aécessaires  à  lai 
et  à  8a  suite^  ;  mais  il  lui  était  en  quelque  sorte  loisible  de  sd 
fixer  partout  où  il  voulait,  et  d^  entrer  en  partage  de  la  terre, 
ens^y  fixant>  au  même  titre,  du  même  droit  et  dans  la  même 
proportion  que  les  premiei^  occupants^.  11  suffisait^  pour 
rendre  sa  possessioii  définitive  et  son  droit  inattaquable, 
qu^une  année  entière  se  fût  écoulée  sans  réclamations  depuis 
son  établissement.  Aiiisi  ^  tiôUd  le  répétons  ^  la  prescription 
qui ,  à  une  époque  plus  avancée^  et  lorsque  la  terre  sera  de- 
venue plus  précieuse  aut  yeUl  de  sôil  Inaltl'e  y  ne  s^établira 
qu^après  trente  années  de  possessioti  continue  cft  incontes- 
tée, s^ acquiert  chez  leâ  Barbares  pûf  un  séjoui'  d^iiûe  seule 
année.  Et  ce  qui  prouve  que  ce  n'était  pas  là  une  lettre  inorte^ 
mais  un  principe,  non  seulement  lin  principe,  tnais  un  usage, 
c'est  que  nous  trouvons  long-temps  après ,  sotis  Louis-le- 
Débonnaire,  une  disposition  formelle  qui  râbix)ge'. 

C'est  une  observation  curietise  et  digne ,  sous  plus  d'un 
rapport>  des  méditations  des  sages  :  ce  dogme  antique  de  laf 
communauté  de  la  terre,  que  nous  trouvoùs  ^û  pleine  vi- 
gueur chez  les  Germains  de  César  et  de  Tacite,  et  dont  ceux 
des  lois  barbares  sortent  encore  à  peine,  a  survécu  en  par- 
tie à  la  révolution  nécessaire  qui  Ta  détrôné ,  et  il  est  facile 
d'en  retrouver  les  traces  dans  les  innombrables  coutumes 
qui  depuis  ont  régi  la  propriété  en  France  et  en  Europe 
jusqu'à  4789.  Ainsi,  la  loi  des  Burgondes  déclare  que, 


componere.  —  3.  Si  aiitem  eum  occident,  ccntum  solidos  anro  adpreUatos  co^ 
^atur  exsolverc.  Si  parentes  desuut,  fiscus  adquirat,  et  pro  delicto  hoc  jiaupe- 
jrlbus  tribuat,  ut  possitis  propitluin  dominum  habcre  qui  dixit  :  Pereffrina» 
et  advenam  non  contristabis  de  suis  rébus, 

1  V,  infra ,  p*  48 ,  Ui  3 ,  4< 

2  Pact,  Leg,  Salie,  xlviii.  De  migraniibus,  1.  Si  çfuis  super  alterum  in  TÎlla  ml- 
grarc  voluerit,  et  aliquis  ex  eisdcm  qui  in  villa  consistunt,  eum  suscipere  voluo- 
xinti  et  vel  unus  yoI  aliquis  ex  ipsls  cxtiterit  qui  contra dicat ,  migrandi  liceQ- 
tiam  ibidem  non  habeat.  —  2.  Si  quis  ycro  adinigravit,  et  ei  aliquis  infra  xii 
menses  nullus  testatus  fucrit,  ubi  admigravit,  sccûrus  sicut  alii  >icinl  con- 
sistât. 

3  Uludawici  I  capitula  Legi  Salicœ  addita  a,  819.  9 Judicavcrunt,  ut  nullo^ 

\illam  aliènam  migrandi  gratia  pcr  anuos  tenere  \el  possidere  possit  ;  scd  Ut 
quacumque  die  invasor  illarumrerum  inlcrpcllatus  fuerit,  aut  easdem  resqu^C' 
reuti  reddat ,  aut  cas ,  si  potcst ,  juxta  legem  se  defeudcndo  sibi  vindicet. 
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qui  n^a  point  de  forêt  à  lui ,  peut  aller  couper  dans  celle  de 
son  voisin  tout  le  bois  dont  il  a  besoin,  sans  que  personne 
puisse  Ten  empécber  ^ .  Un  prœceptutn  de  Charles-le-Cbauye, 
en  faveur  des  Espagnols  réfugiés  sur  ses  terres ,  leur  per- 
met d'user  librement  et  sans  entraves ,  selon  l'antique  usage  j 
de  Feau ,  des  bois  et  des  pâturages^  en  quelque  lieu  qu'ils 
arrivent  *.  Il  n'est  point  jusqu'aux  restrictions  qu'on  y  met 
qui  ne  constatent  le  droit. 

ce  Que  les  voyageurs,  dit  une  loi  des  Wisigoths  ^,  ne 
»  soient  pas  empécliés  de  déposer  leurs  bagages  dans  les  pfl- 
»  tores  qui  ne  sont  point  closes,  et  d'y  faire  paitre  leurs 
»  bœufs  ou  leurs  bêtes  de  somme  ;  de  telle  sorte  néanmoins 
»  qu'ils  ne  puissent  rester  plus  de  deux  joui*s  dans  le  même 
n  Ueu,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  obtenu  la  permission  du 
»  propriétaire.  Qu'ils  ne  puissent  non  plus  couper  par  la 
»  racine  les  grands  arbres  ou  ceux  qui  portent  des  fruits , 
»  si  le  maître  de  la  forêt  ne  l'a  expressément  permis;  mais 
'  »  qu'on  ne  les  empêche  pas  de  couper  les  branches  pour  la 
»  nourriture  de  leurs  bœufs. 

jf>  Que  celui  qui  est  en  voyage  pour  aller  à  l'ost  ou  au 
»  plaid  ,  n'enlève  rien  à  son  pair;  mais  qu'il  tâihe  d'obtenir 
»)  par  prières  ou  par  argent ,  excepté  l'herbe,  l'eau  et  le  bois. 
»  D'un  autre  côté,  que  nul  ne  lui  refuse  le  coucher,  si  le 
»  temps  en  est  venu  ^ . 

i  Leg^»  Barg.  t.  xxtui.  SI  quis  Burgundio  aut  Romanus  sylvam  non  habeat,  in- 
cldendi  ligna  ad  usas  buos  de  jacenti^is  et  sine  fructu  arboribus  in  cujaslibet 
Sylva  habeat  liberam  potestatem,  neqoe  ab  illo  cujus  sj^va  est,  repellatur. 

2  Prœceptam  Karoli  Calvi  pro  Éiêpanis,—%,  Simul  etiam  praecipicntes  l^jun- 

gimus. liceat  eis. ,  seeundum  antiçuam  consuetudinem,  ubiqne  pascuaha- 

bere,  et  ligna  caedere ,  et  aquarum  ductus  pro  suis  necessitatibus ,  ubicumqne 
pervenire  potuerint,  nemine  contradicente ,  Juxta  priacum  morem ,  semper  de- 

docere. 

3  Leg.  Wisig.  -1.  Tiii.  t.  3. 1. 27.  Iteragentes  in  pascuisquae  conclusanonsunt 
deponcre  sarcinam,  et  jumenta  vel  boves  pascere  non  Tetentur  :  ita  ut  non  in 
imo  loco  plusquam  biduo,  nisi  hoc  ab  eo  cujus  pascua  sunt  obtinuerlnt,  com- 
ttioreiitur.  Née  ailMres  majores  vel  glandiferas,  nisi  praestiterit  sylvse  dominas, 
aradice  succidant.  Ramos  autem  ad  pascendos  bores  non  probibeantur  compe- 
tenter  incidere. 

ftQiiienmque  in  Itlnere  perglt,  aut  hostiliter  vel  ad  placltum  ,  nulla  super 
sema  parem  prœndat ,  nisi  emere  aut  prsecare  potuerit ,  excepta  beriia,  aqua 
et  ligna  ;  si  Tcro  talis  tempus  fuerit ,  maQçionem  nuUus  vetet  (  Plpplni  regU  Ca- 
pltulare  ) ,  —  publié  pour  la  première  fois  par  M.  Perti,  t.  rv.  p.  là. 

4 
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M  Si  un  Ripuaire  enlève  du  bois  de  construction  ou  des 
})  bûches  dans  une  forêt  commune  (à  un  Romain  et  à  un 
»  Ripuaire),  dans  celle  du  roi  ou  celle  d'un  particulier; 
»  qu'il  ne  soit  coupable  que  pour  quinze  sols ,  comme  lors- 
»  qu'il  s'agit  de  gibier  et  de  poisson  ,  car  ce  n'est  pas  là 
»  une  véritable  propriété;  ce  n'est  que  du  bois.  S'il  nie,  qu'il 
»  jure  avec  six  autres  ^  ». 

Ces  lois  appartiennent  déjà  h  une  époque  où  le  droit  de 
propriété  devenait  de  jour  en  jour  plus  exclusif;  et  pourtant 
on  y  voit  encore  les  traces  de  la  communauté  primitive. 
Nous  les  retrouvons  plus  loin  encore,  au  milieu  duix*  siè- 
cle, dans  un  traité  conclu  entre  le  prince  de  Salerne  et  celui 
de  Bénévent  ^  ;  et  sm*lout  dans  un  document  foi*t  curieux 
de  la  fin  du  xi'  siècle,  publié  récemment  par  M.  6uérai*d  '. 
Nous  ne  pouvons  résister  au  plaisir  de  le  transcrire  ici  : 

((  Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité.  Moi ,  Hilduin 
»  vicomte ,  docile  à  la  voix  qui  dit  qu'il  y  a  une  grande  joie 
»  parmi  les  anges  de  Dieu  pour  un  seul  pécheur  qui  se  con- 
»  vertit,  fais  savoir  à  tous  les  fidèles  de  la  sainte  église  de 
»  Dieu ,  tant  présents  qu'à  venir,  que  je  rends,  conformé- 
»  ment  à  l'antique  usage  et  à  un  droit  immémorial ,  la  pâ- 
n  ture  de  ma  terre  aux  troupeaux  de  la  Celle  Saint-Pierre  de 
»  (Jusiers),  tant  dans  le  bois  que  hors  du  bois;  de  telle 
)}  sorte  qu'ils  puissent  y  pâturer  à  l'avenir ,  sans  aucune  op- 
»  position,  hiver  et  été.  Je  le  fais  pour  le  salut  de  mon  âme 
»  et  pour  le  repos  de  celle  de  mon  père  Hugues,  qui ,  contre 
»  toute  justice,  a  introduit  de  son  vivant  la  coupable  coutu- 
w  me  de  refuser  l'herbe  elle-même,  que  Dieu  a  créée  pour 
»  l'usage  de  tous  les  animaux ,  et  qui  ne  craignit  pas  d'ex- 
»  torquer  pour  la  paîsson  une  charrue  ou  des  bœufs  à  titre 

1  Leg.  Rip,  t.  Lxxvi.  Si  quis  Ripuarius  in  silva  communi  seu  régis  Yel  allcuju^ 
locata  materiamen  vel  ligna  fissaabstulerit,  quindecim  solidis  culpabilis  judi- 
cetur.  Sic  de  yenationibus  Tel  de  piscationibus ,  quia  non  res  possessa  est ,  se^ 
de  ligno  agitur;  aut  si  negaverit,  cum  sex  juret. 

2  £t  Tos  yestrumque  populum  liceat  per  terram  meam  transite....  absque  hO' 
micidio ,  Tel  incendio  et  deprsedatione....,  excepta  berba ,  et  ligna,  et  a<^a,  quas 
Tobis  non  negabimus.  —  Canciani,  1 1.  p.  270. 

S  Cartul,  de  S,  Père  de  Chartreê,  p.  172. 
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»  de  redevance  et  de  coutume.  Cest  pourquoi ,  à  raison  de 
»  cette  coutume  mauvaise,  que  j'ai  maintenue  après  lui,  je 
I)  confesse  avoir  grièvement  péché  *  ;  et ,  du  consentement 
»  de  mon  frère  Hugues ,  selon  ma  résolution ,  en  vue  du  bien 
»  de  nos  âmes ,  j'en  fais  ici  publiquement  l'abandon.  En  foi 
»  de  quoi  je  confirme  cette  charte  de  ma  propre  main  et  avec 
»  le  signe  de  la  croix,  et  j'ordonne  que  mon  nom  y  soit  ap- 
»  posé  avec  les  noms  de  nos  fidèles  ». 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  toute  notre  ancienne  législation 
sur  les  terres  vaines  et  vagues  se  rattache  au  même  principe 
et  n^a  pas  une  autre  origine? 

11  est  donc  certain  que  le  principe  de  la  communauté  s^est 
maintenu ,  au  moins  par  un  débris ,  dans  notre  ancienne 
\eg\s\ation.  Mais  c'est  surtout  dans  les  dispositions  des  lois 
barbares  sur  les  héritages  et  les  successions  que  son  influence 
se  fait  sentir.  Essayons  de  porter  quelque  lumière  dans  ces 
ténèbres. 


1 Hanc  prayam  consuetudinem  intulit ,  ut  et  heii>am  vetaret  quam  Deus 

de  terra  jussU  onmibus  bestiis  producere Pro  hac  consuetudine  mala  quam 

ipse  post  eum  usurpairi,  graviter  peccasse  confiteor. 
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CHAPITRE  V. 


DE  LA  TRAT9SMISSI0N  DE  LÀ  PROPRIÉTÉ  CHEZ  LES  GERBIAINS.  —  SCGGES- 
8I0N  DES  œLLATÉRAUX  CONCURREMMENT  AVEC  LA  LIGNE  DIRECTE.  - 
TOUS  LES  MEMBRES  DE  LA  FAMILLE  ÉTAIENT  COPROPRIÉTAIRES  DES 
BiENS  DE  LA  FAMILLE.  -  DU  TESTAMENT*  ET  DE  LA  DONATION  CHEZ 
LES  GERMAINS.  —  ORIGINE  ET  RAISON  DU  RETRAIT  UGNAGER.  > 
SOLIDARITÉ  DE  TOUS  LES  MEMBRES  DE  LA  FAMILLE  DANS  LA  FAIDÂ, 
LA  COMPOSITION,  ET  EN  GÉNÉRAL  DANS  TOUS  LES  ACTES  DE  LA  VIE 
a\IL£.  —  DE  LA  VALEUR  DES  THÉORIES  MODERNES  SUR  LA  COMMU- 
NAUTÉ DES  BIENS. 


Long-temps  après  que  la  ten'e  fut  devenue  une  propriété 
transmissible  par  vente,  donation,  succession  et  hérédité, 
elle  resta  comme  suspendue  entre  deux  principes ,  entre  deux 
tendances  contraires  qui  se  la  disputaient.  Elle  touchait ,  d'un 
côté,  à  Tépoque  où  elle  appartenait  encore  à  lout  le  monde, 
et  d'un  autre  à  celle  où  elle  n'appartiendrait  plus  qu^à  un 
seul  ;  mais  elle  avait  cessé  d'élre  commune  sans  devenir  pour 
cela  une  chose  individuelle.  Dans  cette  ère  de  transition, 
qui  lie  le  régime  actuel  de  la  propriété  à  celui  où  l'histoire 
nous  la  montre  au  berceau  des  nations  germaniques ,  il  n'y 
avait  point  de  biens  personnels,  il  n'y  avait  que  des  biens  de 
famille.  Tous  les  membres  de  la  famille,  sur  toutes  les  bran- 
ches et  à  tous  les  nœuds  de  Tarbre  généalogique,  étaient  co- 
propriétaires à  des  degrés  différents,  mais  en  réalité  au 
même  titre.  De  là ,  les  conséquences  les  plus  extraordinaires, 
mais  les  plus  logiques  et  les  plus  rigoureuses  : 

4.*'  La  parenté  était  admise  dans  certains  cas  au  partage 
de  la  succession  concurremment  avec  les  enfants  du  défunt. 

«  Si  quelqu'un  laisse  en  mourant  deux  filles  légitimes  ou 
»  plusieurs,  et  un  fils  naturel  ou  plusieurs,  et  d'autres pro- 
»  ches  parents ,  que  les  filles  prennent  six  onces ,  c'est-à-dire 
»  lamoitié,  les  fils  naturels  quatre  onces,  c'est-à-dire  letiei*s, 
»  et  les  parents  légitimes  deux  onces  ^  e'est-à-dire  le  sixième^ 
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»  Que  s'il  n'existe  point  de  parents,  la  cour  du  rui  prendra 
»les deux  onces  *  ». 

«  Si  quelqu'un  en  mourant  a  laissé  une  fille  légitime  et 
»  un  ou  plusieurs  fils  naturels,  et  d'autres  proches  parents j 
3>  qu'ils  se  partagent  également  le  bien  du  défunt,  c'est-à- 
»  dire  par  tiers.  Que  la  fille  légitime  ait  quatre  onces ,  c'est- 
»  à-dire  un  tiers  ;  les  fils  naturels  quatre  onces ,  et  les  proches 
»  parents  ou  héritiers ,  quatre  onces ,  c'est-à-dire  aussi  un  tiers. 
»  Et  sMI  n'y  a  point  de  proches  parents,  que  la  cour  du  roi 
»  recueille  le  tiers  qui  leur  serait  revenu  *  ». 

«  Si  queiqu^un  en  mourant  a  laissé  une  fille  légitime  ou 
»  plusieurs,  et  un  fils  naturel  ou  plusieurs,  et  une  sœur  lé- 
»  gitime  ou  plusieurs;  que  les  filles  et  les  sœurs  prennent  et 
y*  partagent  par  portions  égaies  six  onces,  ou  la  moitié;  les 
»  fils  naturels  quatre  onces ,  ou  le  tiers  ;  les  parents  légitimes 
»  deux  onces.  Et  s'il  n^y  a  point  de  parents  légitimes ,  le  fisc 
»  prendra  les  deux  onces,  c'est-à-dire  le  sixième.  Et  pour  ce 
»  qui  est  du  mundium  des  femmes ,  les  fils  naturels,  en  auront 
»  un  tiers ,  et  les  héritiers  légitimes  ou  la  cour  du  roi  les  deux 
wautres^  ». 

Voici ,  certes  ,  quelque  chose  de  très-étrange,  et  qui  cho- 
que profondément  nos  idées  sur  les  principes  qui  doivent 
présider  à  la  transmission  légale  de  la  propriété.  Non  seule- 


1  Edict,  Both,  158.  Si  quis  dercliquerit  filias  légitimas  duas  aut  plures ,  et  filios 
aaturales  unum  aut  plures ,  et  alios  parentes  proximos....,  illae  filiae  tollant  un- 
cias  sex,  quod  est  médium;  naturales  filii  uncias  quatuor ,  quod  est  tertia  pars; 
et  parentes  legitimi  uncias  duas ,  quod  est  sexia  pars.  Et  si  parentes  non  fucrint, 
cnrtis  regia  ipsas  duas  uncias  recipiat. 

2  Ibid,  159.  Si  quis  dereliquerit  filiam  legitimam  unam ,  et  filium  naturalem 
unum  aut  plures,  et  alios  parentes  proximos,  aequaliter  dividant  substantiam 
defuncti,  id  est  in  partes  très.  Hlia  légitima  accipiat  uncias  quatuor,  quod  est 
tertia  pars  ;  naturales  fllii  uncias  quatuor,  et  parentes  proximi  aut  haercdes  un- 
cias quatuor ,  quod  est  tertia  pars.  Et  si  parentes  proximi  non  fuerint ,  tune 
cortis  regia  suscipiat  ipsas  quatuor  uncias. 

S  Ibid.  160.  Si  quis  dereliquerit  filiam  legitimam  unam  aut  plures,  et  filium 
naturalem  unum  aut  plures ,  et  sororem  legitimam  unam,  aut  plures,  tollant 
flliae  et  sorores  inter  se  sequaliter  dividendas  uncias  sex,  quod  est  médium  ;  na- 
turales filii  uncias  quatuor,  quod  est  tertia  pars  ;  et  duas  uncias  parentes  legitimi. 
Et  si  parentes  legitimi  non  fuerint,  curtis  regia  suscipiat  ipsas  duas  uncias, 
qood  est  sexta  pars.  Pro  mundio  autem  suprascriptarum ,  tollant  naturales  filii 
tcrtiam  partem ,  et  hercdes  legitimi  aut  curtis  regia  parles  duas. 
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ment  les  fils  naturels  héritent  concurremment  avec  la  fille 
légitime  (  ce  que  nous  aurons  bientôt  occasion  de  discuter 
plus  amplement  ) ,  mais  encore  les  proches ,  c^est-à-dire  les 
collatéraux ,  partagentavec  la  ligne  directe.  Ceci  nousreporte 
involontaipement  à  ces  cognationes  Aomînuiii  de  César,  qui  cul- 
tivaient en  commun  la  portion  du  territoire  que  le  magis- 
trat leur  assignait  chaque  année  pour  la  leur  enlever  Tannée 
suivante ,  et  qui ,  lorsque  la  tribu  était  en  guerre ,  se  trou- 
vaient encore  réunies  sous  la  bannière  du  même  chef  dans 
les  batailles^.  Après  Tinvasion,  et  au  milieu  des  riches 
plaines  de  la  Lombardie,  la  terre  s^est  fixée  comme  la  tribu , 
et  elle  ne  change  plus  de  maître  comme  autrefois ,  au  retour 
de  Tannée  ;  elle  n^est  même  plus  indivise ,  comme  nous  le 
verrons  tout-à-Theure  ;  mais  on  touche  encore  au  temps  où 
elle  Tétait,  et  Tinfluence  du  vieux  principe  se  fait  sentir  jus- 
que dans  les  modifications  quMI  a  subies,  et  qui  tendent  à 
le  renverser  :  les  collatéraux ,  dans  certains  cas  j  sont  encore 
placés  sur  la  même  ligne  que  les  héritiers  directs. 

La  loi  des  Lombards  est  la  seule  qui  admette  les  proocimi 
au  partage  de  la  succession  concurremment  avec  les  enfants, 
car  les  autres ,  dans  leur  état  actuel  j  ne  les  y  appellent  qu^à 
défaut  d^héritiers  directs  ;  mais  il  est  facile  de  voir  que  c^est 
là  Tesprit  primitif  des  institutions  germaniques  ^.  La  solida- 
rité d- intérêt  qui  liait  tous  les  membres  de  la  famille ,  et  qui 
s^étendait,  comme  nous  allons  le  voir,  à  tous  les  actes  de 
la  vie  civile,  Tindivisibilité  primitive  de  la  portion  déterre 
qui  leur  était  assignée ,  indivisibilité  qui  n'avait  point  encore 
cessé  au  siècle  de  Tacite;  tout  nous  porte  à  croire  que  la  suc- 
cession des  proches,  en  concurrence  avec  les  enfants,  a  été 


1  Tacit  Germ.  7.  Non  casus  nec  fortuita  conglobatio  turmam  aut  cuneum 
facit,  sed  familise  et  propinquitates. 

2  Cela  est  si  vrai  que  Ton  en  trouve  enpore  des  traces  chez  les  Francs  et  les 
Lombards.  Edictum  Chilperici  régis  ap.  Pertz,  L  iv.  p.  10...  Ut  si  quiscumque  vi- 
cinos  habens  aut  filios  aut  filias,  post  obitum  suum....,  filii  terra  habeanL  —  Et 
à  défaut  de  fils  ou  de  filles,  frater  terras  accipiant,  non  vicinL  —  Childebert, 
après  avoir  consacré  le  droit  de  représentation  en  faveur  des  petits-fils,  se  croit 
obligé  d'ajouter  :  De  Hios  tamen  nepotes  istud  plaçait  oàtervari  qui  de  fiUo  vt  filia 
nascqntar,  non  qui  de  fratre» 
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Tune  des  phases  que  la  transmission  de  la  propriété  germa- 
nique a  dû  parcourir  avant  d'arriver  à  la  succession  exclusive 
de  ceux-ci.  Il  existe  d'ailleurs  dans  la  Loi  Salique  certaines 
dispositions  qui  se  rattachent  évidemment  à  ce  vieil  usage , 
et  qui  ne  peuvent  s'expliquer  que  par  lui.  Il  suffit  de  citer 
le  titre  64  ,  de  chrenecruda.  On  peut  y  ajouter  le  titre  65 ,  de 
co  qui  se  de  parentilla  tollere  vuU.  Le  débiteur  insolvable  peut 
rejeter  sa  dette  sur  les  épaules  de  ses  quatre  plus  proches 
parents  avec  la  poussière  ramassée  aux  quatre  angles  de  sa 
maison ,  et  les  rendre  responsables  pour  lui  ^.  Et  qu'on  ne 
dise  pas  que  c'était  là  une  lettre  morte ,  une  bisarrerie  de 
législateur  qui  n'avait  aucune  application  réelle,  et  qui  par 
conséquent  ne  saurait  avoir  aucune  explication  sérieuse.  C'é- 
tait si  peu  une  lettre  morte,  qu'on  continua  de  l'appliquer 
jusqu'au  règne  de  Childebert  1";  et  lorsqu'elle  fut  abolie,  le 
motifqu'on  en  allègue  confirme  le  sensquenousy  attachons^. 
C'est  qu'en  effet  tous  les  membres  de  la  famille  étaient  ori- 
ginairement copropriétaires  d'une  propriété  essentiellement 
indivise,  et,  par  une  conséquence  naturelle  et  nécessaire, 
codébiteurs  envers  les  créanciers.  C'est  pour  cela  que  dans 
les  actes  de  vente,  de  donation  et  d'échange,  le  consente- 
ment de  tous  les  parents ,  au  moins  dans  les  degrés  les  plus 
proches ,  était  requis  et  mentionné ,  comme  le  prouvent  en- 
core tous  les  cartulaires  qui  sont  parvenus  jusqu  à  nous. 
2° C'estpour  cela  encoreque  le  testament  était  inconnu 'aux  , 


1  Paet*  I^g,  Salie,  antiq.  i,  lxt.— 1.  Si  quis  hominem  occiderit,  et  in  tota  fa- 
cultate  non  habuerit  unde  totam  legem  impicat,  duodecim  juratorcs  dabit 
quod  nec  subtus  terram ,  neque  supra  terram  plus  de  facultate  habeat  quam 
donaTit.  Et  postca  débet  in  casam  suam  intrare  ,  et  de  quatuor  angulis  terras 
palverem  in  pugno  colligere,  et  postea  in  duropello  stare,  et  intus  casam  cap- 
tare  débet,  et  sic  de  sinistra  manu  trans  suas  scapulas  jactare  super  proximio- 
i^in  parentem.  Quodsi  jampater,  aut  mater,  seu  frater  pro  ipso  sol\erunt,  su- 
per sororem  tune  matris,  aut  super  cjus  filios  débet  illam  terram  jactare.  Quod 
si  isti  non  fuerint ,  super  très  de  generatione  patris  et  matris  qui  proximior 
ï«8  8unt.... ,  etc. 

^  Décret io  Chitdeberti  régis.— 1^.  De  Chrenecruda  lex,  quam  paganorum  tem- 
pore  observabant ,  deinccps  nunquam  valeat ,  quia  per  ipsatn  cecidit  multorum 
potestas. 

3  Tacit.  Germ.  20.  Heredes  successoresque  sui  cùique  liberi ,  et  nuUum  testa- 
«ïeutum. 
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GermaiBS.  Ce  fut  Luitprand  qui  Tintroduisit  chez  les  Lom- 
bards ^ ,  Gondebaud  chez  les  Burgondes  ^  ;  et  dans  la  loi  des 
Angles  et  des  Yarins  on  parle  du  pouvoir  de  tester  comme 
d^une  conquête  ou  d'une  concession  toute  récente^.  Enfin, 
c^est  pour  le  même  motif  que  la  loi  limita  la  dot  que  le  mari 
était  dans  Fobligation  de  constituer  en  faveur  de  sa  femme^; 
qu'elle  limita  encore  ce  qu'il  pouvait  lui  donner  en  ntor^refr- 
galf^ ,  tout  en  lui  faisant  défense  expresse  de  donner  autre  chose 
que  le  tnargengab  ^  ;  que  les  donations  entre  époux  qui  n'a- 
vaient ni  enfants  ni  espoir  d'en  obtenir ,  étaient  complètement 
étrangères  à  l'esprit  primitif  du  drmt  germanique ,  et  qu'elles 
ne  furent  tolérées  dans  la  suite  qu'à  titre  d'usufruit  en  faveur 
du  survivant ,  et  sous  la  condition  expresse  qu'à  la  mort  du 
dernier  conjoint ,  le  bien  retournerait  aux  héritiers  naturels^. 
y  Mais  si  le  testament  était  inconnu  aux  Barbares^  la  do- 
nation, dans  l'acception  réelle  du  mot,  Fêtait  aussi,  et  en  ver- 
tu du  même  principe.  Dans  leurs  idées ,  et  même  dans  leurs 
usages,  toute  donation  (thinx)  supposait  un  retour  (taune- 
gild)  ;  et  s'il  n'y  avait  pas  de  retour,  la  donation  était  nulle  ^. 
•Il  n'y  avait  d'exceptions  que  pour  les  dons  faits  à  l'église, 
aux  établissements  de  charité^  ou  au  roi  *^.  Un  père  qui  avait 
un  ou  plusieurs  fils  ne  pouvait  disposer  de  son  bien  que 
dans  trois  circonstances  :  A  .^  s'ils  avaient  conspiré  contre  sa 
vie;  2/  exercé  des  sévices  contre  sa  personne;  5/  désho- 
noré sa  femme  ^^.  Si  après  donation  faite,  il  lui  naissait  un 


1  Luitprand,  Ugg.  i.  6. 

2  Leg.  Burg.  i,  i. 

3  Leg.  Anglior.  et  Werin,  t  xni.  de  potestate  teatandi.  Liber  ohomini  liceatbe- 
reditatem  suam  cui  Yolûerit  tradere. 

A  Leg»  Wisig,  in.  1. 1. 1.  5.  —  Permet  au  mari  do  donner  le  dixième  de  soi* 
bien  ;  plus ,  des  effets  mobiliers  de  la  valeur  de  mille  sols. 

5  Luitprand.  legg.  u, 

6  Ibid,  \i.  49.  . 

7  Leg.  Bip.  xLvm.  Quod  si  adfafunus  fuerit  inter  vlrum  et  mulierem  ,  V^^ 
discessum  amborum  ad  legitin^os  heredes  revertatur ,  nisi  tantum  qui  pareï^ 
suum  supervixerit,  in  elcemosyna  vel  in  sua  necessitate  expenderit.  —  V.  le^" 
Wisig.  1.  IV.  t.  2.  \.  11. 

8  Luitprand.  leg  g.  vi.  19.  V.  Cang. ,  v  Ttiinx ,  LaunegHdt 

9  Luitprand.  Legg.  \i.  19. 

10  Leg.  Saxon,  xv.  de  tradition  ib us. 
%i  Edict.  Rothar.  168-169. 
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fils,  la  donation  était  nulle  de  plein  droit  *•  Sil  ne  lui  nais* 
sait  qu'une  fille,  elle  n^élait  annulée  que  pour  un  tiers ^; 
s^il  lui  en  naissait  deux  ou  davantage,  elle  Tétait  pour  la 
moitié 3  ;  s'il  avait  déjà  une  fille  non  mariée ,  il  ne  pouvait 
donner  que  les  deux  tiers  ^. 

4^  Bien  plus ,  un  père  n^était  pas  toujours  libre  de  dis* 
poser  de  son  bien,  même  dans  cette  proportion  ;  et  plusieurs 
textes  tendent  à  prouver  qu'il  n'était  que  copropriétaire  avec 
ses  enfants ,  et  pour  une  part  égale  à  celle  de  chacun  d'eux. 

((Si  un  homme  libre  veut  donner  ses  biens  à  l'église  pour 
»  le  salut  de  son  âme;  qu'il  ait  la  liberté  de  disposer  de  sa 
«part ,  quand  il  aura  partagé  avec  ses  fils,  ^d 

((Si  unBurgondea  des  fils^  il  pourra,  après  avoir  donné 
»  à  chacun  sa  part  de  l'héritage ,  (ïisposer  librement  par  do- 
»  nation  ou  par  vente  de  ce  qu'il  se  sera  réservé^.  » 

K  Après  examen  plus  attentif  de  la  matière  des  successions, 
1»  nous  avons  décidé  que  si  un  père  a  partagé  son  héritage 
»  avec  ses  enfants ,  et  qu'ensuite  un  de  ses  fils  vienne  à  moû- 
9rir  avant  lui  sans  laisser  lui-même  de  fils,  le  père  jouira 
»  seul ,  à  titre  d'usufruit ,  de  toute  la  portion  du  défunt^.  » 

L'histoire  parle  là*dessus  comme  la  loi  ^  : 

a  Comme  le  vénérable  Arnouif  avait  deux  fils ,  Chrodulfe 
»etAnségise,  dont  nous  venons  de  parler^  et  qu'il  était 
»  miséricordieux  et  toujours  occupé  de  soins  pieux ,  il  se  mit 


1  Edlct.  ttoth.  171. 

2  Luit pr and»  legg.  ti.  11. 

3  Ibid, 

h  Ibid.       • 

5  Leg,  Bajuw.  1. 1.  Si  quis  liber  pcrsona  volucrit  et  dederit  res  suas  ad  ec- 
clesiam  pro  redemptione  animas  sus ,  licentiam  habcat  de  portione  sua ,  post- 
^am  cum  filils  suis  partivit. 

6  Leg,  Burg,  t  xxiv.  —  5.  SI  quis  Burgundio  fllios  habet ,  tradita  filiis  por- 
tione ,*  de  co  quod  sibi  reservaTlt ,  donare  aut  vendere  oui  voluerit ,  babeat 
liberam  potestatem. 

7  Leg,  Burg,  X.  lxxviii.  De  bereditatam  successione  adtentius  pertractantes 
Matuimus ,  ut  si  pater  cum  flliis  partem  suam  divisent ,  et  postca  mori  filium, 
^yo  paire ,  contigerit  sine  filiis ,  pater  facultatum  filii  integram  usuj&iictuario 
jure  vindicet  portionem. 

B  Paul.  Wamcfrid.  Gest,  Bpiseop,  Metten»,  Cum  igitur  hos  duos ,  de  quibus 
Pnemisimus ,  rénerabilis  Amulfos  filios  baberet ,  quonlam  erat  misericors  et 
34  pictatis^opera  semper  intentas ,  utiisque  filils  tois  cœpil  suadere ,  ut  ei  as- 
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• 

»  à  conseiller  à  ses  deux  fils  de  consentir  à  ce  quMI  donnât 
»tout  son  bien  aux  pauvres.  Alors  Talné,  c'est-à-dire  Chro- 
»dulfe,  répondit  qu'il  ne  pouvait  en  aucune  façon  renoncer 
i)àla  portion  qui  lui  revenait;  mais  Anségise,  le  plus  jeune, 
»  espérant  de  la  pitié  du  Christ  qu'il  lui  pardonnerait  d'au- 
»  tant  plus  libéralement ,  déclara  qu'il  était  prêt  à  faire  tout 
»  ce  que  son  père  lui  demanderait  » 

Nous  croyons  pouvoir  expliquer  par  là  certains  faits  de 
l'histoire  des  Francs ,  auxquels  on  n'a  pas  accordé  jusqu'ici 
l'attention  qu'ils  méritent.  Nous  voyons  en  effet  que  lorsque 
les  princes  mérovingiens  ont  atteint  un  certain  âge,  ils  ré- 
clanient  habituellement  de  leur  père  et  obtiennent  le  plus 
souvent  une  part  de  l'autorité  dont  il  a  été  le  seul  dépositaire 
jusqu'alors ,  c'est-à-dire  le  gouvernement  et  les  revenus  d'une 
ou  de  plusieui*8  provinces.  C'est  ainsi  que  le  duc  Theudon 
de  Bavière  partagea  ses  états  entre  ses  trois  fils ,  et  ne  garda 
pour  lui  qu'une  portion  égale  à  celle  qui  revenait  à  chacun 
d'eux  ^  ;  que  Dagobert,  fils  aîné  deChlotaire  11,  se  fit  céder  le 
royaume  d'Austrasie  dès  qu'il  eut  atteint  sa  quinzième  année; 
et  ce  qui  prouve  que  c'était  moins  une  concession  bénévole 
qu'un  droit  formel  et  rigoureux,  c'est  queChlotaire  ayant 
retenu  quelques  dépendances  du  royâumedontil  venait  de  se 
dessaisir,  Dagobert  les  réclama,  etune  commission  de  douze 
seigneurs  francs,  nommés  pour  en  connaître,  se  prononça 
en  sa  faveur  *.  Ce  fut  encore  pour  obéir  à  cet  antique  usage, 
que  Pepin-le-Bref  donna  quelques  comtés  à  ses  deux  fils, 
Charles  et  Carloman ,  dès  l'année  765  *,  c'est-à-dire  cinq 
ans  avant  sa  mort;  et  que  Charlemagne  accorda  à  Pépin  la 


sensum  prseberent ,  quatenus  omncs  facultates  suas  ad  usus  paupcrum  disper- 
tiret  ;  tune  major  fillus ,  id  est  Ghrodulfus ,  se  hoc  posse  facere ,  id  est  ut  por- 
tionem  sibi  debitam  patri  largiretur ,  omnimodis  denega\it  ;  at  vero  minor 
filius ,  id  est  Anschisus ,  fidens  de  Christi  pietate  sibi  pluriora  condouari ,  ad 
omnia  quae  patcr  YcUet ,  se  libenter  obedire  promittit. 

1  Pagi ,  Critic,  a.  702 ,  vui. 

2  Fredeg.  Chrome,  53 

3  Annal.  Lauretham,  a.  763.  Dédit  rex  Pippinus  aliquos  comitatos  filios  suos. 
—  Annal.  Petavian,  continuât. --lùS.  Quando  domnus  Pippinus  placitum  liabuit 
VITormacta ,  deditque  comitatus  dilectis  fllils  suis. 
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Lombardie,  et  à  Louis  F  Aquitaine  en  781  ^,  et  par  consé- 
quent long-temps  avant  qu^il  fut  question  de  partage. 

b"*  Mais  sMI  n'était  pas  toujoursloisible  à  chacun  de  donner 
son  bien-  à  qui  bon  lui  semblait ,  il  ne  Tétait  pas  davantage 
de  le  vendre;  et  il  fallaitpour  cela  des  motifs  suffisants;  par 
exemple,  si  Ton  était  pressé  par  la  faim  et  pour  échapper  à 
la  mort  ^.  Bien  plus,  dans  ce  cas  même  on  était  dans  Tobli- 
gation  de  donner  la  préférence  aux  membres  de  sa  famille, 
en  commençant  par  les  plus  proches,  et  on  ne  pouvait  ven- 
dre à  l'étranger  que  sur  leur  refus  ^. 

De  là  toute  la  jurisprudence  de  nos  vieux  feudistes  sur  le 
retrait  lignager  et  le  retrait  féodal^. 

11  faut  remarquer  toutefois  que  cette  restriction  apportée 
au  droit  de  donner  et  de  vendre  ne  concernait  que  le  patri- 
moine proprement  dit,  c'est-à-dire  Théritage^qu'on  avait 
reçu  de  ses  ancêtres,  et  qu'à  ce  titre  on  devait  transmettre 
à  ses  enfants.  Mais  il  n'en  était  pas  de  même  des  acquêts, 
de  quelque  source  qu'ils  provinssent.  C'étaient  là  des  biens 
personnels ,  les  seuls ,  en  quelque  sorte ,  que  l'ancienne  loi 
germanique  ait  reconnus;  et  chacun  pouvait  en  disposer  li- 
brement^. C'est  la  fameuse  distinction  de  Guillaume-le-Con- 
quérant  sur  son  lit  de  mort  :  il  laissa  la  Normandie  à  Robert, 
son  aîné,  parce  qu'il  l'avait  lui-même  reçue  de  son  père; 
mais  il  donna  l'Angleterre  à  Guillaume ,  son  favori  et  son 
cadet,  parce  qu'il  ne  la  devait  qu'à  son  épée. 

Ce  n'étaient  pas  là,  du  reste,  les  seuls  biens  personnels 


1  Einhard.  Annal,  a,  781. 

^Ug,  Saxon,  xv.  —  3.  Nisi  forte  famis  nccrssitate  coactus,  ul  ab  illo  qui 
l^oc  acceperit  sustentetor ,  mancipia  liceat  illi  dare  ac  Tendere. 

3  Leg,  Saxon,  t  xyu.  de  exuUbus,  Liber  homo  qui  sub  tutela  nobilis  cujuslibet 
erat ,  qui  jam  in  exilium  missus  est ,  si  hereditatem  suam  nccessltate  coactus 
^endere  Toluerit ,  offerat  eam  primo  proximo  suo.  Si  ille  emere  noluerit , 
otferat  tutori  suo ,  Tel  ei  qui  tuac  a  rege  super  ipsas  res  constitutus  est.  Si  nec 
îUe  voluerit ,  vendet  eam  cuicumque  voluerit 

4  Voir,  sur  la  distinction,  Laferrière,  Histoire  du  Droit  français  y  t.  i. 
P- 145-48. 

5  Ug,  Bar  g,  t.  T.  Praesenti  constitutione  deçrevimus  ut  patri ,  etiam  ante- 
qQam  diTidat,  de  commun!  fticultate  et  de  labore  suo  cuilibet  donare  liceat , 
^w  terra  litulo  sortis  adquisUa ,  de  qua  prioris  legia  ordo  servabitur^    . 
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que  la  loi  germanique  reconnût  et  consacrât.  11  faut  y  join- 
dre les  biens  que  la  femme  avait  reçus  en  don  du  matiiide 
son  époux;  ceux  que  le  jeune  guerrier  recevait  en  cadeau  du 
guerrier  auquel  il  accordait  Thonneur  de  faire  tomber  ponr 
la  première  fois  sa  chevelure  sous  le  ciseau  *,  et,  en  géné- 
ral ,  tout  ce  qui  provenait  du  bienfait  d'autrui  ou  de  TinduS' 
trie  particulière  de  chacun  ^.  Ainsi,  comme  il  arrive  tou- 
jours, l'institution  qui  vient  de  naître,  et  à  qui  Favenir  ap- 
partient, s'abrite  et  grandit  quelque  temps  au  cœur  de  celle 
qu'elle  va  remplacer,  et  le  système  des  biens  personnels 
s'annonce  déjà  et  se  fait  jour  de  toute  part,  alors  même  que 
celui  de  l'anlique  communauté  n'a  pas  encore  entièrement 
disparu. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  tout  cela  était  une  consé- 
quence naturelle  et  nécessaire  de  la  solidarité  qui  unissait 
tous  les  membres  de  la  famille  dans  les  principaux  actes  de 
la  vie  civile.  Et,  en  effet,  la  famille  était  une,  non  seule- 
ment vis-à-vis  d'elle-même  et  dans  sa  composition  inté- 
rieure, mais  aussi  au  dehors  et  dans  ses  rapports  avec  les 
étrangers.  Chacun  de  ceux  qui  en  faisaient  partie  répondait 
de  tous  les  autres  dans  toutes  les  circonstances  ;  et  nu)  ne 
pouvait  ester  en  justice,  sans  que  toute  sa  parenté  y  flgurât 
avec  lui  ;  payer  ou  receyoir  le  Wirigeld ,  sans  qu'elle  fût  ap- 
pelée à  participer  aux  conséquences,  telles  quelles,  du  juge- 
ment. Ainsi,  lorsque  le  serment  était  déféré  aux  parties, 
c'était  dans  la  famille  que  les  conjuratores  devaient  être  choi- 
sis de  préférence  :  de  telle  sorte  que  les  plus  proches  étaient 


1  ChUdeberU  régis  Capitula  Legi  Salicœ  a'ddita,  np,  Pertz,  t.  iv.  p.  6.  —  2.  W 
Chanecreudo.  Si  quis  pater  aut  parentes ,  quando  filiam  suam  ad  marito  donat* 
quantum  ei  in  nocte  Ula  quamlibet  rem  donavit ,  toto  extra  parlem  incontra 
fratres  suos  vcndicet.  Similiter  quando  filius  suus  ad  capilatorias  fecerlt,  qnid- 
quid  ei  donato  fuerit ,  extra  parte  hoc  teneat ,  et  reliquas  res  equale  ordine 
inter  se  dividant. 

2  Bothar.  EdicU  167.  Si  fratres,  post  mortem  patris,  in  casa  communi  reman- 
êerint ,  et  unus  ex  ipsis  in  obseqûio  régis ,  aut  cum  judice ,  aliquas  res  acqui' 
sierit  serviendo ,  babcat  sibi  in  antca  absque  portione  fratrum ,  nec  quod  forl^ 
in  exercitn  acqnisierit ,  commune  sit  cum  fratribus ,  quos  in  commun!  cas» 
dimiserifc.  Et  si  quis  alicni  de  suprascriptis  fratribus  garathinx  ibcerit,  babeat 
iu  antea  flle ,  eut  factum  fncrlt. 
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aussi  les  pi*einiers  en  ligne,  et  que  les  plus  éloignés  n'étaient 
requis  qu'à  leur  défaut.  C'est  ce  que  nous  pouvons  con- 
clure d'une  disposition  curieuse  de  la  loi  des  Burgondes, 
unique,  il  est  vrai ,  dans  son  espèce  ^ ,  parce  qu'elle  est  restée 
sous  ce  rapport  plus  près  de  l'antiquité  que  les  autres  codes 
barbares ,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  la  fidèle  expression 
de  ce  qui  se  pratiquait  généralement  parmi  les  Germains 
avant  et  même  après  la  conquête^. 

((  Si  un  ingénu ,  tant  Romain  que  Barbare ,  est  soupçonné 
»  de  quelque  crime^  qu'il  prêle  serment,  et  qu'il  jure  avec 
»  sai  femme ,  ses  fils  et  douze  de  ses  plus  proches.  Que  s'il 
»  n'a  ni  femme ,  ni  fils,  mais  son  père  ou  sa  mère ,  que  son 
»  père  ou  sa  mère  complète  le  nombre  fixé.  S'il  n'a  ni  père 
»  ni  mère,  qu'il  prête  le  serment  avec  ses  douze  plus  pro- 
n  cbes.  » 

Et  de  même  que  la  propriété  appartenait  dans  une  cer- 
taine mesure  à  chacun  des  membres ,  mais  à  des  degrés  dif- 
férents; de  même  aussi  la  composUion  était  partagée  entre 
eux,  et  dans  une  proportion  analogue. 

«  Si  quelqu'un  a  tué  un  ingénu ,  et  que  la  chose  ait  été 
»  prouvée,  il  doit  composer  avec  les  parents  suivant  la  loi. 
»  La  moitié  de  la  composition  appartient  aux  fils.  De  l'autre 
»  moitié  ils  prendront  encore  la  moitié,  de  telle  sorte  qu'il 
»  ne  reste  plus  que  le  quart.  Quant  h  ce  quart ,  il  est  dû  aux 
»  proches  parents ,  trois  du  côté  paternel  et  trois  du  côté  ma- 
»ternel.  Si  k  mère  ne  vit  plus,  la  moitié  de  la  composi- 


1  II  en  existe  encore  un  Testige  dans  la  Loi  Sallquc ,  t.  lxiii.  Et  to  qui  se  de 
parentilla  toUere  vult,  -^  1.  Si  quis  de  parentilla  loUere  se  Toluerit ,  in  mallo 
ante  tong;inem  ant  centenarium  ambulct ,  et  ibi  quatuor  fustes  alninos  su. 
per  capot  suuin  frangat ,  et  iUas  quatuor]  paries  in  mallo  jactare  débet ,  et 
ibidicere  :  El  4k  Juramento ,  et  4e  liereditate ,  et  de  tota  iUorum  se  ratione 
ttUat. 

2  Leg.  Btirs»  t.  Tin.  SI  ingenuus  pesr  su^icionem  Tocatiu*  in  culpam ,  tam 
Barbams  quam  RomaBcM ,  sacramenta  prsebeaA; ,  et  cum  uxore  et  filiis  et  pro- 
plnquis  sibi  duodocim  juret.  Si  vero  uxorem  et  filios  non  babucrit ,  et  patrem 
*Qt  matrem  babuerit ,  cum  pâtre  aut  matre  numerum  impleat  designatum. 
Quod  si  nec  patrem  nec  matrem  babuerit ,  cum  duodecim  proxlmis  impleat 
sacramentum. 
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ïi  tion  appartiendra  toujours  aux  parents,  trois  du  côté  pa- 
»  ternel  et  trois  du  côté  maternel  *  ». 

On  voudra  bien  remarquer  que  cette  participation  des 
parents  paternels  et  maternels  à  la  composition  due  pour  le 
meurtre  de  leur  parent,  a  lieu ,  non  pas  à  défaut  d'héritiers 
directs  et  légitimes  ,  mais  concurremment  avec  eux ,  comme 
naguère  dans  la  question  du  partage.  Cela  tient,  d'un  côté, 
aux  principes  généraux  qui  réglaient  les  rapports  domes- 
tiques des  divers  membres  de  la  famille,  et  que  nous  avons 
déjà  expliqués;  d'un  autre ,  à  l'obligation  imposée  à  tous  et 
à  chacun  de  poursuivre  la  vengeance  légale  contre  le  meur- 
trier. Cette  obligation  n'était  pas  particulière  aux  fils  du  dé- 
funt, comme  on  l'a  cru  quelquefois  ;  elle  était  commune  à 
tous  les  mâles  qui  étaient  compris  dans  les  limites  de  la  pa- 
renté légale,  et  qui,  à  ce  titre,  avaient  des  droits  à  la  suc- 
cession et  au  partage  du  wirigeld.  Nous  disons  à  tous  les 
mâles,  car  en  ceci  il  n'est  pas  question  des  filles;  et  nous 
verrons  tout-à-l'heure  quelle  était  leur  place  dans  l'ensem- 
ble de  ce  système.  Dans  le  cas  spécial  qui  nous  occupe ,  elles 
étaient  exclues ,  parce  que  la  faiblesse  de  leur  sexe  les  ren- 
dait inhabiles  à  poursuivre  la  faida  les  armes  à  la  main; 
car  la  composition  appartenait  de  préférence  à  ceux  qui  pou- 
vaient y  forcer  le  coupable  par  le  défi.  Et  cela  est  si  vrai,  que 
lorsque  Luitprand  eut  exclu  les  proximi  de  toute  part  à  la  suc- 
cession ,  contrairement  à  ce  qui  s'était  pratiqué  jusqu'alors^, 
il  leur  laissa  néanmoins  la  composition  à  l'exclusion  des  filles, 
dans  le  cas  où  le  défunt  n'aurait  point  de  fils',  parce  qu'alors 
les  proximi  se  trouvaient  seuls  chargés  du  soin  d'assurer  la 
vengeance  légale. 
•"■^— ■"^""^"^""•^■^^^^■■""^^^"•^""""^■'""^^■^^"^""^""""""'""^■""""""""^"^""^""^^■^^^"""^"^""■^■"•■^■^■^^^^'■■""^"'^ 

1  CMideberti  régla  Capitula  ad  Legem  Salicam  (ap.  Pertz,  t.  iv.  p.  6.)  Si  qois 
hominem  ingenuum  occiderit ,  et  ei  fuerit  adprobatum ,  parentibus  debeat 
secundum  legem  oomponcre.  Media  compositione  filius  habere  débet  Alia 
medietate  exinde  ei  débet ,  ut  ad  quarta  de  leude  illa  adveniat.  Alia  quarta 
pars  parentibus  propinqiiis  débet  ;  id  est  très  de  generatione  patris ,  et  très  de 
generatione  matris.  Si  mater  yiTa  non  fberit,  média  parte  de  leude  illa  parentes 
inter  se  di^ldant  :  hoc  est  très  de  pâtre  proximiores  et  très  de  matre  (  le  reste 
m'a  paru  ininteUigible). 

1  Luitprand»  legg,  i.  $  3. 

2  Ibid.  II.  7.  8. 
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En  effet,  Tobligation  de  poui*suivre  la  faida  et  le  droit  de 
participer  au  béuéûce  de  la  composition  étaient  deux  choses 
inséparables;  à  tel  point  que  celui  qui  se  dispensait  de  Tune 
renonçait  à  Fautre  par  cela  même.  On  peut  déjà  le  conclure 
des  paroles  de  Tacite^  :  «  Chacun  est  dans  Tobligation  d'em- 
»  brasser  aussi  bien  les  inimitiés  que  les  alliances  de  son 
»  père  ou  de  son  parent;  mais  les  inimitiés  ne  sont  jamais 
»  éternelles.  L^homicide  lui-même  s^eipie  par  une  quantité 
»  déterminée  de  grand  et  de  menu  bétail ,  et  toute  la  famille 
»  accepte  en  même  temps  la  satisfaction  qu^elle  a  pousuivie 
»  de  concert  ».  Cette  satisfaction  n^était  pas  seulement  un 
droit  y  mais  aussi  un  devoir;  et  on  perdait  toutes  ses  préten- 
tions à  la  succession  d'un  parent ,  quand  on  négligeait  de 
venger  sa  mort.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  l'histoire 
si  connue  de  Sadregisile^.  Enfin  (et  ceci  est  encore  une 
-conséquence  très-logique  du  même  principe  ) ,  tous  ceux  qui 
avaient  droit  à  une  part  déterminée  de  la  succession  et  au 
partage  de  la  composition ,  étaient  solidairement  responsables 
de  la  totalité  des  dettes,  et  en  général  de  toutes  les  obliga- 
tions du  défunt  '.  Cette  situation  était  si  bien  comprise  et 
si  universellement  acceptée,  que  celui  qui  prétendait  s'y 
soustraire  était  dans  l'obligation  de  renoncer  à  la  famille, 
solennellement,  publiquement  et  avec  formules,  en  prenant 
le  magistrat  à  témoin  qu'il  pe  voulait  plus  avoir  rien  de 
commun  avec  elle.  La  formule  estdans  la  Loi  Salique ,  et  les 
paroles  sont  curieuses  ^  : 

1  Tacit.  Germ,  21.  Suscipere  fam  inimicitias ,  seu  patris ,  seu  propinqui ,  quam 
amicitias  necesse  est  :  nec  implacabiles  dorant  Luitur  cnim  etiam  homicidium 
certo  armentorum  ac  pecorum  numéro ,  recipitque  satisfactionem  universa 
domus. 

2  GesL  Dagobert,  reg.  35.  Cum  Sadregiselus,  dux  Aquitanorum ,  a  quibusdam 
hominibus  interfectusesset....  et  cum  haberet  ipse  Sadregiselus  filios  iu  palatio 
educatos,  qui  cum  facillime  possint  mortem  patris  evindicare  nolnerunt, 
propterea  postea  secundum  legem  romanam  a  rcgni  proceribus  redarguti, 
omnes  patcmas  possessiones  perdiderunt. 

S  Leg,  Bip.  t.  Lxvii.  Si  quis  moriens  debitosus ,  aut  tesiamenta  traditionis 
seu  Tenditionis  aliqua  fecerit ,  si  filios  aut  iilias  non  relinquerit ,  quicumque 
de  parentibus  suis ,  quantum  unus  solidus  \alet ,  in  hereditatem  acceperit , 
Tel  oui  T^'eregildus  ejus,  si  interfectus  fuisset ,  légitime  ob\eniebat ,  omne  de- 
bilom  per  Ipsum  solvi  judicatur.  Et  omne  factum  Qjus  idoncare  studeat ,  aut 
colpam  incurrat.  —  V.  Leg,  Salle,  t  ui.  de  Chrenecruda. 

h  V.  iupr.  p,  it.  —  Les  quatre  bfttons  figuraient  sans  doute  les  quatre  lignes 
principales  de  l'arbre  généalogique. 


# 
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«  Si  quelqu^un  veut  sortir  de  sa  parenté ,  qu'il  se  présente 
»  au  mallum  devant  le  centenier.  La ,  il  devra  briser  au-dessus 
»  de  sa  tète  quatre  butons  d'aulne ,  en  jeler  les  débris  dans 
#)  le  mallum ,  et  dire  quMI  renonce  et  à  leurs  jurements,  et 
»  à  leur  héritage,  et  à  tout  ce  qui  les  concerne  >?. 

A  cette  condition  seulement,  il  était  permis  à  chacun  de 
rentrer  dans  T  indépendance  et  Tégoïsme  de  son  individualité. 

Mais  cette  solidarité  de  la  famille  tendit  à  se  relâcher  de 
plus  en  plus,  l  proportion  que  la  vie  de  famille,  au  miliea 
de  laquelle  elle  avait  pris  naissance,  tendit  elle-même  à  se 
fondre  au  sein  d'une  association  moins  intime  et  plus  étendue. 
A  mesure  que  les  liens,  d'abord  si  faibles  et  si  rares,  qui 
rattachaient  les  génies  à  la  tribu,  devinrent  à  la  fois  plos 
forts ,  plus  serrés  et  plus  nombreux ,  les  liens  qui  unissaient 
entr'eux  les  divers  membres  d'une  même  parenté  durent  se 
détendre  pour  ainsi  dire  dans  la  même  proportion.  L'esprit 
de  famille  perdit  d'un  côté  tout  le  terrain  que  l'esprit  public 
gagna  de  l'autre  ;  les  antiques  associations  commencèrent  à 
se  dissoudre  du  moment  que  l'Etat  commença  à  se  former. 
Mais  c'est  surtout  à  la  législation  canonique ,  et  aux  sévères 
prohibitions  de  l'Eglise  en  matière  de  mariage,  qu'il  faut 
attribuer  ce  résultat.  En  effet,  l'indivisibilité  primitive  de 
la  terre  chez  les  Germains,  ainsi  que  toutes  les  conséquences 
légales  qui  en  découlaient,  semblent  n'avoir  été  elle-même 
qu'une  conséquence  de  la  promiscuité  originaire  des  femmes 
entre  tous  les  mâles  qui  habitaient  sous  le  même  toit.  C'était 
la  coutume  bretonne;  César  le  dit  formellement^  :  c'était 
aussi,  à  coup  sûr,  la  coutume  des  Germains  à  une  époque 
donnée  de  leur  histoire.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de 
voir  avec  quelle  insistance  les  lois  Barbares  prohibent  les 
unions  illégitimes  :  évidemment  le  vice  était  dans  les  mœurs^ 


1  Caes.  Comment,  ti. 

2  Ut  nuUus  de  crinosis  incestum  usum  sibi  societ  conjugio  ;  hoc  est ,  nec 
fratris  sui  uxorem ,  nec  uxoris  suae  sororem ,  nec  uxorem  patrui  sui  aut  pa- 
rentis  consanguinei.  SI  quis  nxorem  patris  accepcrit ,  mortis  periculum  in- 
currat  (  Décret,  Ckildeberf,  Beff,  a.  595*-)  et  alias  passim.  V.  etiam.  Leff,  Alanu 
t.  39.  Leg,  Salie,  xiv.  12. 
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Cette  facilité  de  plaisirs  commodes  et  domestiques  était  aux 
feux  des  Germains  une  des  libertés  nationales  ;  et  ils  y  te- 
naient tellement^  que  le  pape  Grégoire  I ,  pour  les  attirer 
plus  sûrement  au  christianisme  y  crut  devoir  adoucir  sur  ce 
point  la  sévérité  de  sa  morale ,  et  les  autorisa  à  contracter 
mariage  jusqu^au  quatrième  degré  inclusivement  ^ .  Or  TE- 
glise,  occupée  de  celte  lente  et  laborieuse  épuration  des 
mœurs  antiques,  corrompues  par  la  barbarie  ou  par  une 
eiviliaation  dépravée ,  dut  songer  d'abord  à  sanctifier  les  liens 
de  fanaille,  en  proscrivant  le  mariage  entre  pai*ents.  Elle 
emprunta  pour  cela  à  la  loi  romaine  ses  rigoureuses  dispo- 
sitions sur  les  incestes^  et  y  joignit  les  malédictions  et  les 
terreurs  de  ses  propres  anatbémes.  Ce  fut  le  premier  coup 
porté  «a  vieil  esprit  de  la  famille  germanique.  L'équité  na- 
turelle et  la  loi  civile  firent  le  reste. 

Aînsi^  rhistoire  nous  révèle  deux  choses  considérables , 
et  qui  peuvent,  à  bon  droit,  nous  étonner;  à  savoir,  que  la 
terre  a  commencé  par  être  commune  dans  la  plupart  des 
sociétés  humaines ,  et  que  les  femmes ,  prises  et  reprises , 
délaissées ,  échangées ,  cédées  comme  la  terre,  sont  elles-mê- 
mes restées  long-temps  soumises  à  ce  régime  dégradant  du 
troc  ei  de  hi  communauté.  Or,  il  s'est  rencontré  des  esprits 
qui  se  sont  crus  logiques,  parce  qu'ils  arrivaient  tout  d'a- 
bord au  paradoxe ,  et  qui  ont  dit  que  puisque  les  sociétés  ont 
commencé  par  la  communauté  de  la  terre,  il  faut  qu'elles 
y  rétoumeot  Mauvais  raisonnement.  11  est  vrai  que  les  so- 
dtétjBa  barbares  admettent  la  communauté  de  la  terre;  mais 
c'est  parce  qu'elles  sont  barbares,  et  parce  que  le  travail  de 
l'homme  n'a  pas  encore  consacré  la  propriété  qui  le  nourrit. 
La  terre  n'appartient  encore  à  personne ,  parce  que  per- 
sonne encore  n'en  a  pris  possession  par  le  travail ,  c'est-à- 
dire  par  le  plus  saint  et  le  plus  sacré  des  achats,  et  ne  l'a , 
pour  ainsi  dire,  incorporée  par  cela  même  à  sa  personnalité. 
Les  Barbares  ne  cultivent  que  par  des  esclaves,  et  le  travail 


1  Oom  rudes  erant  et  inTltaiidl  ad  Adem.  (  Coneiliitm,  fitimum,  roman,  a  Za-- 
ekarla  PP.  eelebratam,  a.  743.) 
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de  l'esclave  n'est  que  celui  d'un  instrument.  Vous  n'y  trou- 
Yez  rien  de  ce  qui  constitue  l'acle  humain >  ni  la  dignité,  ni 
la  volonté,  ni  la  liberté,  ni  le  sacrifice  :  il  n'a  aucune  mo- 
ralité. Mais  le  travail  de  Thomme  libre  est  aussi  digne,  est 
aussi  saint,  est  aussi  sacré  que  sa  personne  elle-même.  C'est 
}a  personnalité  qui  fait  acte  en  s'eierçant  sur  la  nature  ina- 
nimée ,  et  partout  où  elle  se  porte  elle  fait  germer  le  droit, 
lorsque  le  droit  d'autrui  n'y  a  pas  été  déjà  consacré  de  la 
même  manière.  Ainsi ,  c'est  le  travail  qui  crée  la  propriété; 
mais  le  travail,  je  veux  dire  le  travail  libre,  n'appartient 
qu'aux  sociétés  civilisées.  Et  voilà  pourquoi  la  propriété  est 
un  des  caractères  essentiels  de  la  civilisation.  Vouloir  la  pro- 
scrire, c'est  vouloir  retourner  à  la  barbarie.  H  n'y  a  pro- 
priété que  parce  que  l'homme  a  abdiqué  la  dignité  sauvage 
qui  lui  faisait  envisager  le  travail  comme  une  œuvre  servile; 
et  la  propriété  a  amené  après  elle,  comme  conséquence,  la 
stabilité  de  la  famille  d'abord^  et ,  par  suite,  celle  de  l'état. 
Or,  la  stabilité,  c'est  le  commerce,  c'est  l'industrie,  c'est 
la  prospérité  matérielle  des  peuples,  c'est  leur  éducation  et 
leur  avancement  moral ,  c'est  le  progrès  sous  toutes  les  for- 
mes ,  dans  toutes  les  directions  où  il  est  réalisable. 

La  communauté  dès  femmes  et  des  enfants  est  un  prin- 
cipe de  même  ordre.  C'est  un  fait  primitif  en  ce  sens  que 
c'est  un  fait  barbare;  et  nous  le  trouvons,  en  effet ,  aux  pre- 
0iîers  âges  de  l'humanité ,  alors  qpe  le  sens  moral  était  en- 
coKe  obscurci  et  voilé  par  Tignorance.  C'est  une  sorte  de 
bestialité  contemporaine  de  la  communauté  des  biens,  et 
provenant  de  la  même  anarchie.  L'homme  n'y  renoncera 
que  lorsque  la  lumière  morale  se  sera  de  nouveau  rallumée 
dans  son  âme  et  recommencera  à  marcher  devant  lui  ;  et  H 
sera  d'autant  plus  moral  et  d'autant  plus  civilisé,  qu'il  s'é- 
cartera davantage  de  ces  monstruosités  de  son  berceau.  Or, 
voici  dans  quel  ordre  se  produisent  les  symptômes  qui  atx' 
noncent  son  retour  à  des  idées  plus  saines.  La  communauté 
des  femmes  et  des  enfants  disparaît  la  première,  parce  qU^ 
le  cœur  de  l'homme  en  est  particulièrement  blessé ,  et  qu'i' 
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réclame  tout  d'abord;  et  il  réclame  jusqu'à  ce  qu'il  ait  ob- 
tenu satisfaction.  Maïs  dès  que  la  famille  est  fixée,  et  elle 
Test  dès  que  la  femme  et  les  enfants  sont  inséparables  du 
père ,  tout  le  reste  se  fixe  bientôt  et  naturellement  autour 
d'elle;  et  d'abord  la  terre  qui  la  nourrit,  qui  la  chauffe  et 
qui  rhabille.  La  terre  devient  à  son  tour  une  dépendance 
nécessaire  de  Thomme ,  une  annexe  de  son  existence ,  le 
théâtre  où  s'accomplit  cette  existence ,  la  source  où  elle  se 
renouvelle  à  tout  moment.  Et  cette  dépendance  mutuelle 
de  l'homme  et  de  la  propriété  n'est  plus  un  accident  légis- 
latif ou  un  simple  droit  coutumier  ;  c'est  une  nécessité  so- 
ciale contre  laquelle  la  loi  elle-même  serait  impuissante. 
Non ,  la  loi  ne  pourrait  rien  contre  elle ,  parce  qu'elle  ne 
peut  rien  contre  la  nature  des  choses.  Depuis  que  l'avenir  de 
rfaomme,  l'avenir  de  la  famille,  ne  sont  plus  dans  les  ha- 
sards de  la  vie  barbare;  depuis  qu'ils  sont  circonscrits  lé- 
galement dans  son  domaine  et  dans  le  parti  qu'il  saura  en 
tirer;  il  faut  que  son  activité,  c'est-à-dire  l'un  des  besoins 
les  plus  impérieux  et  les  plus  légitimes  de  la  nature ,  puisse 
s'y  déployer  sans  contrainte.  Or ,  si  vous  bornez  d'avance 
ses  effets ,  vous  paralysez  son  action.  Autrefois ,  quand  la 
peuplade  était  errante,  il  avait  un  champ  illimité  devant  lui, 
et ,  sans  rien  posséder,  il  pouvait  prétendre  à  tout.  Mais  de- 
puis qu'il  possède  quelque  chose ,  il  a  renoncé  à  tout  ce  qu'il 
ne  possède  pas ,  et  ne  peut  y  arriver  légitimement  que  par  le 
travail.  Laissez-lui  donc  le  travail,  c'est-à-dire  le  droit  ab- 
solu de  propriété^  comme  un  droit  naturel  et  un  auxiliaire 
indispensable  de  la  morale. 

Je  ne  demanderais  pas  d'autre  argument  contre  les  théories 
des  socialistes  modernes. 

Nous  croyons  avoir  démontré  jusqu'ici  : 

V  Que  la  famille  germanique  était  essentiellement  bor- 
née^ et  qu'elle  différait  non  moins  essentiellement  en  cela 
de  la  famille  celtique,  qui  n'avait  point  de  bornes; 

2^  Que  chaque  famille  constituait  un  véritable  gouverne- 
ment, dont  le  gouvernement  de  la  tribu  n'était  que  la  repro- 
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duclion  sur  un  plan  plus  étendu,  et  que  tous  les  pouvoirs 
de  ce  petit  état  se  résumaient  dans  le  mundium,  c'est-à-dire 
dans  le  droit  de  tutelle  ou  de  patronage; 

5®  Que  le  mundium  entraînait  pour  le  chef  de  la  famille, 
qui  en  était  revêtu,  l'obligation  de  répondre  de  tous  ceux 
qui  en  faisaient  partie  ; 

4*  Que  ce  système  de  responsabilité  individuelle  et  col- 
lective était  général  chez  les  Germains,  et  qu'il  passa  de  la 
famille  à  tous  les  degrés  de  Tordre  civil  et  politique. 

5^  Que  l'institution  de  la  dot  et  l'achat  de  la  femme  par  le 
sol  et  par  le  denier  n'avaient  pas  d'autre  objet  que  de  pla- 
cer l'épouse  dans  le  mundium  du  mari  ; 

6"*  Que  le  régime  dotal,  et  en  général  tout  ce  qui  se  rap- 
porte à  la  condition  de  l'épouse  dans  la  famille ,  avant  et  pen- 
dant son  mariage  comme  après  sa  dissolution,  se  lie  au  sys- 
tème général  des  Germains  surlemi^Tu/iiim^  et  par  conséquent 
au  principe  de  responsabilité  qui  en  foimait  la  base  ; 

7^  Que  les  caractère  essentiels  de  la  propriété  germanique 
découlent  du  principe  qui  présidait  à  la  constitution  de  la  fa- 
mille, et  à  la  solidarité  qui  liait  tous  les  membres  dont  elle 
se  composait  ; 

8^  Que  lorsque  la  communauté  primitive  des  biens  eut  fait 
place  au  principe  de  la  propriété  ^  la  propriété  fut  collective 
avant  d'être  individuelle,  et  qu'elle  appartint  moins  au  père 
qu'au  père  et  aux  enfants ,  moins  au  père  et  aux  enfants  qu'à 
la  parenté,  c'est-à-dire  à  tous  les  membres  de  la  fainilledans 
sa  plus  grande  extension  ; 

9^  Que  cette  communauté  de  la  terre,  restreinte  désormais 
aux  limites  de  la  parenté,  mais  non  encore  renfermée  dans 
celles  de  la  famille,  n'était  à  son  tour  qu'une  conséquence  de 
la  solidarité  qui  liait  chacun  des  parents  à  tous  les  autres, 
solidarité  qui  se  révèle  surtout  dans  les  dispositions  sur  la 
composition  et  la  faida. 

11  nous  reste  à  examiner  de  quelle  manière  la  propriété 
se  transmettait  par  succession ,  et  dans  quel  ordre  les  divers 
membres  de  la  famille  étaient  rangés  sur  cette  échelle. 
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CHAPITRE  VI. 

LA  SUCCESSION  GERMANIQUE  SE  RESTREIGNIT  PEU  A  PEU  AUX  HÉRITIERS 
DIRECTS,  A  L'EXCLUSION  DES  PBOXIML  -  ÉPOQUE  DE  LA  RÉVOLUTION 
CHEZ  LES  FRANCS.  —  ALORS  UÉME  LES  MALES ,  SUR  TOUTES  LES  LIGNES , 
CONSERVÈRENT  LONG-TEMPS  UN  DROIT  DE  PRIORITl^  A  LA  SUCCESSION 
DE  LA  TERRE.  -  DISCUSSION  ET  INTERPRÉTATION  NOUVELLE  DU  TI- 
TRE LXII  DE  LA  LOI  SALIQUE.-  LES  FEMMES  JOUISSAIENT,  POUR  LA  SUC- 
CESSION DES  MEURLES,  DTNE  PRIORITÉ  SEMRLABLE  A  CELLE  DES  MALES 
FOUR  LA  StCCfSSION  DE  LA  TERRE.  —  GRADATIONS  PAR  LESQUELLES 
ONT  PASSÉ  LES  DROITS  SUCCESSIFS  DE  LA  FEMME  AVANT  D'ARRIVER 
A  L'iGAUn  ABSOLUE. 


Remarquons  d'abord  que  les  proxmi^  c'est-à-dire  les 
collatéraux ,  ne  tardèrent  point  à  être  écartés  au  profit  des 
héritiers  directs  dans  la  ligne  ascendante  ou  descendante  ; 
et  la  propriété  n'appartint  plus  dès  lors  à  la  parenté,  mais 
à  la  famille.  C'est  la  troisième  et  dernière  phase  qu'elle  ait 
parcourue  avant  de  devenir  absolument  individuelle  et  per- 
sonnelle, comme  de  nos  jours.  Cela  arriva  sous  Luitpraod 
chez  les  Lombards  ^  ;  ch^  les  Fi*ancssous  Chilpéric  1^;  chez 
les  autres  Barbares ,  à  une  époque  qu'il  est  impossible  ou 
du  moins  très-difficile  de  détermiiier.  Nous  disons  chez  les 
Francs,  sous  Chilpéric  I".  En  effet,  un  texte  inconnu  jus- 
qu'ici ,  et  découvert  par  M.  Pertz  dans  un  manuscrit  de  la 
bibliothèque  de  Leyde,  est  venu  révéler  à  la  science  ce  fait 
important,  et  prouver  incontestablement  (ce  dont  du  reste 
il  n'était  pas  permis  de  douter)  que  chez  les  Francs  ausçi 
les  collatéraux  avaient  été  admis ,  à  une  certaine  époque ,  an 
partage  de  la  succession  concurremment  avec  la  ligne  di- 
l'ecte.  Le  passage  est  trop  précieux  et  trop  décisif  pour  que 
nous  renoncions  au  plaisir  de  le  transcrire  ^  : 

1  Luitprand.  Legg,  i.  1.  —  Il  donne  la  totalité  de  Phéritage  aux  filles,  à 
<^faat  de  filé  légitimes,  contrairement  à  une  disposition  de  TEdit  de  Rotharis , 
S$  158,  159,  160,  qui  dans  ce  cas  admettait  les  proximi  au  partage ,  concur- 
wnunent  aTec  les  b&tards  et  les  filles.  —  Ibid.  iir.  3. 

2  3.  Simili  modo  placuit  atque  con^enit ,  ut  si  quiscungué  Yicinos  habcns  aut 
,  autfîlias  post  obitmn  suum  superstites  ;  qaàmdiu  filU  adTixeiHnt,  terra  ha- 
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«  Pareillement,  il  a  semblé  bon  et  il  a  été  convenu  que 
»  si  quelqu^un  en  mourant  laisse  des  proches ,  des  fils  et  des 
»  filles ,  ce  seront  les  fils  qui  auront  la  terre ,  leur  vie  durant, 
»  comme  le  veut  la  Loi  Salique.  Et  si  les  fils  vienncfdt  à 
»  manquer,  les  filles  hériteront  de  la  terre  et  la  posséderont 
»  au  même  titre  que  les  fils  eux-mêmes  sMls  avaient  vécu. 
»  Et  si  la  fille  vient  aussi  &  mourir ,  et  qu^il  reste  an  frère, 
»  que  le  frère  succède  à  la  terre ,  et  non  les  autres  parents; 
»  que  si  le  frère  meurt  aussi  sans  laisser  de  frère^  que  la 
»  sœur  recueille  alors  Théritage  ». 

Nous  trouvons  chez  les  Wisigotbs  des  dispositions  analo- 
gues ,  et  qui  supposent  Texistence  des  mêmes  précédents  ^  : 

«  Si  quelqu'un  meurt  ab  intestat ,  ses  fils  sont  les  premiers 
»  en  ligne  pour  le  partage  de  la  succession.  S'il  n'a  point 
»  de  fils,  rhéritage  «st  dû  à  ses  petits-fils.  S'il  n'a  point  de 
n  petits-fils ,  que  ses  arrière-petits-fils  soient  appelés  à  la  suc- 
»  cession.  Mais  si  le  défunt  n'a  ni  fils ,  ni  postérité  de  ses  fils, 
»  et  que  son  père  ou  sa  mère  ne  lui  ait  pas  survécu ,  l'aïeul 
»  ou  l'aïeule  revendiquera  l'héritage  )>• 

«  Quand  les  personnes  ci-dessus  désignées  feront  défaut, 
»  tant  sur  la  ligne  supérieure  que  sur  la  ligne  inférieure, 
»  les  collatéraux  seront  appelés  à  recueillir  l'héritage  de  leur 
»  parent  mort  ab  intestat.  Car  les  personnes  de  degrés  plus 
»  éloignés  ne  pourront  rien  prétendre  qu'à  défaut  de  celles 
»  qui  sont  plus  rapprochées  » .    . 

béant,  sicut  et  Lex  Salica  habct.  Et  si  subito  filios  deftincti  fuerint ,  filfa  simni 
modo  accipiant  terras  ipsas,  sicut  et  fllil  si  \bfi  fuissent  aut  habuissent  £tti 
moritur ,  frater  alter  superstitutus  fuerit ,  fratcr  terras  accipiant ,  non  ^iciQî* 
Et  subito  frater  moriens ,  frater  non  derelinquerit  superstitem ,  tune  soror  ad 
terra  ipsa  accédât  possidenda.  —  Les  vicini  de  ce  texte  sont  les  mêmes  que  1«* 
proximi  de  la  loi  Lombarde. 

1  Leg,  Wiaig,  1.  iv.  t.  n.  Legg:%  3.  In  beredltate  lllius  qui  moritur,  si  in*^' 
tatus  discesscrit,  filii  priml  sunt.  Si  filli  desunt ,  nepotibus  debetur  hereditas* 
Si  nec  nepotes  fuerint ,  pronepotes  ad  hereditatem  vocentur.  Si  Tero  qui  D*®' 
ritur  nec  fllios  nec  nepotes ,  seu  patrem  vel  matrem  reiinquit ,  tune  aTus  »^ 
aTia  hereditatem  sibimet  vindicabit. 

Quando  supradictae  personae  desunt ,  quae  aut  de  superiori  aut  inferiori  i^ 
nere ,  discrète  ordine  ,  Teniunt  :  tune  illae  personae  quaB  sunt  a  latere  con^**' 
tutœ  requiranlur ,  ut  hereditatem  accipiant  defuncti ,  qui  intestalus  dîsc^' 
serit.  Nam  illae  personae  quae  sunt  a  longioiibus  constitutae ,  nihil  se  exifttim^** 
iilis  prioribus  posse  repetere. 
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Ainsi ,  les  vicini  ou  proximi,  c^esi-à-dire  les  collatéraux  de 
tous  les  degrés,  sont  définitivement  écartés  pour  faire  place 
à  la  ligne  directe.  Ce  résultat,  nous  Tavons  vu,  était  inévi- 
table. Â  mesure  que  la  société  se  condensait ,  pour  ainsi  dire , 
et  s^affermis  ait  sur  ses  bases ,  les  liens,  d'abord  si  laclies  et 
si  flottants  qui  en  maintenaient  l'équilibre,  se  resserraient 
de  plus  en  plus  par  le  jeu  naturel  des  forces  qui  se  la  dispu- 
taient ;  et^  dans  cette  espèce  de  tassement  des  éléments  dont 
elle  était  composée,  les  parties  homogènes  s'appelèrent  à 
distance  et  s'alignèrent  comme  d^elles-mémes  dans  un  ordre 
plus  méthodique.  Ainsi ,  dans  un  premier  classement ,  la  gens 
commence  par  se  détacher  de  la  tribu  pour  se  mouvoir  à 
part.  Puis  la  gens  à  son 'tour  se  fractionne,  et  forme  autant 
de  blocs  qu'elle  renferme  de  familles.  Dès  lors,  chaque  fa- 
mille^ dégagée  de  son  enveloppe  et  affranchie  des  entraves 
qui  gênaient  sa  liberté,  vivra  d'une  vie  isolée,  distincte^  in- 
dépendante, avec  une  propriété  privée,  des  droits  exclusifs; 
en  un  mot,  avec  une  organisation  particulière  dans  laquelle 
Tensemble  constituera  une  sorte  de  personnalité  collective  , 
et  chaque  individu  formera  un  rouage. 

C'est  le  mécanisme  de  ces  divers  rouages  que  nous  allons 
maintenant  étudier  dans  la  question  si  difficile  de  la  succes- 
sion germanique. 

Il  faut  commencer  par  constater  un  fait  principal  qui  do- 
mine toute  la  théorie ,  et  dont  les  autres  ne  sont  que  des 
conséquences  ou  des  déviations;  à  savoir,  que  chez  les  Ger- 
mains ,  les  mâles  avaient  dans  l'origine  un  droit  de  priorité, 
pour  ne  pas  dire  un  droit  exclusif  à  la  possession  de  la  ieire , 
comme  ils  avaient  d'abord  un  droit  exclusif  au  gouverne- 
ment de  la  famille.  Nous  avons  déjà  prouvé  surabondam- 
ment ce  dernier  point  ;  passons  a  la  démonstration  du  pre- 
mier. 

Dans  les  différents  textes  de  la  loi  barbare  qui  sont  par-, 
venus  jusqu'à  nous,  l'incapacité  de  la  femme  et  son  ex- 
clusion du  partage  de  la  terre ,  sont  ou  absolues  ou  condition- 
nelles. 
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Elles  sont  à  peu  près  absolues  ebes  les  Werins^  les  Thu- 
ringiens  et  les  Angles  ^  : 

«  4 .  Que  le  fils ,  et  non  la  fille ,  recueille  Théritage  du  père. 
»  Si  le  défunt  n^a  pas  de  fils ,  que  Targent  et  les  esclaves 
»  appartiennent  à  la  fille ,  et  la  terre  au  plus  proche  parent 
»  du  côté  paternel  » . 

(c  2.  S^il  n'a  point  de  fille ,  gue  sa  sœur  ait  Targent  et  les 
»  esclaves,  mais  la  terre  reviendra  toujours  au  plus  proche 
»  parent  mftle  du  côté  paternel  ». 

y>  5.  Que  s'il  ne  laisse  ni  fils ,  ni  fille ,  ni  sœur,  mais  seule* 
»  ment  sa  mère  ;  que  la  mère  ait  ce  que  la  fille  ou  la  sœur 
»  aurait  dû  avoir,  c'est-à-dire  l'argent  et  les  esdaves.  w 

»4.  Que  s'il  ne  laisse  après  lui  ni>fils,  ni  fille,  ni  sœur,  ni 
»mère;  le  plus  proche  parent  mâle  de  la  ligne  paternelle 
»  héritera  du  tout ,  non  seulement  de  la  terre  j  mais  aussi  de 
»  l'argent  et  des  esclaves.  » 

»  5.  Du  reste ,  quel  que  soit  celui  qui  hérite  de  la  terre, 
»  le  vêtement  de  guerre ,  c'est-è-dire  la  cuirasse ,  et  la  pour- 
»  suite  de  l'offense ,  et  le  prix  de  la  composition  doivent  aussi 
»  lui  appartenir.  » 

»  6.  Que  la  mère  en  mourant  laisse  à  son  fils  la  terre^  les 
»  esclaves  et  l'argent ,  et  à  sa  fille  les  parures  de  son  sein, 
»  c'est-à-dire  ses  fourrures,  ses  agrafes,  ses  colliers^  ses 


1  Leg.  AngUor,  et  Werin.  t.  vi.  de  alodiàus.  —  1.  Hereditatem  defoncii  fflias, 
non  filia ,  suacipiat.  Si  filium  uon  habuit  qui  defunctus  est»  ad  ûliam  pecuuia 
et  mancipia ,  terra  Tero  ad  proximum  patemie  generationis  consaninibieuiD 
pertineat  —  2.  Si  antem  taiec  filiam  habuit ,  soror  ejut  pecuniam  et  manciirfa, 
terram  proxinuis  paternse  generationis  accipiat.  —  3.  Si  autem  née  filium ,  nec 
filiam ,  neque  sororem  habuit,  sed  matrem  tantum  superstitem  reliqnit ,  quod 
filia  Tel  soror  dcbueront,  mater  suscipiat,  id  est  pecuniam  et  mancipia.  — 
A.  Quod  si  nec  filium ,  nec  filiam ,  nec  sororem ,  aut  matrem  dDoilsit  supenti- 
tes ,  proximus  qui  fuerit  patemœ  generationis ,  berea  ex  loto  a uocedat ,  .tam  la 
pecania  atque  mancipiis ,  quam  in  terra.  —  5.  Ad  quemcunque  heredltas  terre 
pervencrit ,  ad  illum  tcsUs  beUica ,  id  est  lorica  ,  et  ultio  proximi,  et  solutio 
leudis  débet  pertinere.  —  6.  Mater  moriens  filio  terram,  mancipia ,  pecuniam 
dimittat,  fili»  vero  spolia  colli,  id  est  murenas,  nuscas,  mouilla,  inaures, 
restes,  armillas ,  Tel  quidquid  omamenti  proprii  videbatur  habuisse.  —  7.  Si 
nec  filium ,  nec  filiam  habuerit ,  sororem  Tero  habuerit ,  sorori  pecuniam  et 
mancipia ,  proximo  vero  paterni  generis  terram  relinquat.  —  8.  Usqoe  ad  quin- 
tam  gcnerationem  patema  generatio  succédât.  Post  quintam  autem  filia  ex 
toto ,  sive  de  patris ,  sive  matris  parie ,  in  hereditatem  succédât  ;  et  tune  de- 
mum  heredltas  ad  fusum  a  lancea  transeat. 
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»  pendants  d'oreîlle,  ses  vêtements ,  ses  bracelets,  et  en  gé- 
»néral  tous  ses  ornements.  » 

»  7.  Si  elle  n^a  ni  fils  ni  fille,  mais  seulement  une  sonir ,  )a 
»  sœur  aura  Targent  et  les  esclaves,  et  la  terre  appartiendra 
»au  plus  proche  parent  mftle  de  la  ligne  paternelle.  » 

»8.  La  ligne  paternelle  succédera  ainsi  (de  mâle  en  mâle) 
DJusqu^au  cinquième  degré.  Mais,  après  le  cinquième  degré, 
»la  fille  sera  admise  à  recueillir  tout  Théritage,  tant  du  c6té 
»  paternel  que  du  côté  maternel  ;  et  alors  enfin  Th^'itage 
»  passera  de  la  lance  au  fuseau.  # 
Il  résulte  de  ce  texte,  entre  autres  conséquences, 
4^  Qu'à  défaut  de  fils,  \fi  terre  sortait  de  la  ligne  directe 
pour  passer  dans  les  lignes  collatérales  paternelles;  et  que, 
dans  les  lignes  collatérales  paternelles  comme  dans  la  ligne 
directe,  elle  ne  pouvait  appartenir  qu'aux  mAles; 

2*  Que  cette  exclusion  des  filles  ne  cessait  que  lorsqu'il  n'y 
avait  point  d'héritier  mâle  dans  les  cinq  premiers  degrés: 
encore  leur  admission  dans  ce  cas  n'est-elle  évidemment 
qu^une  concession  et  un  adoucissement  apporté  par  le  temps 
à  un  droit  plus  rigoureux  ; 

5*  Que  les  filles  héritaient  de  l'argent  et  des  esclaves  de  la 
famille ,  des  parures  de  leur  mère ,  et  par  conséquent  d'une 
partie  considérable  du  mobiiier,  à  l'exclusion  des  mâles. 

Toutes  les  autres  lois  barbares  offrent  des  dispositions 
analogues,  mais  moins  sévères ,  et  de  plus  en  plus  favora- 
bles aux  droits  de  Iq  femme.  Les  unes  se  rapprochent  beau- 
coup de  la  rigueur  de  celle  que  nous  venons  de  transcrire , 
filais  pourtant  sans  y  atteindre  ;  les  autres  restent  encore  en 
deçà,  et  s'éloignent  de  moins  en  moins  du  principe  de  l'éga^ 
Hté absolue;  les  suivantes  semblent  y  toucher;  les  dernières 
y  touchent  en  effet,  et  se  confondent ,  comme  le  Code  civil, 
fivec  la  règle  de  l'équité  naturelle.  On  peut  donc  se  repré- 
senter les  divers  codes  barbares ,  sous  ce  rapport ,  comme 
otages  sur  une  même  ligne  et  dans  un  même  plan  ;  de  telle 
^rte  que  les  plus  reculés  touchent  au  vieux  principe  germa- 
nique qui  excluait  absolument  la  femme  delà  succession  à  la 
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terre ,  et  les  plus  rapprochés  au  principe  contraire  du  Code 
Napoléon,  qui  Tadmet  au  bénéûce  de  Tégalité  absolue.  Or, 
dans  cette  cbaine  immense  dont  une  extrémité  se  perd  dans 
les  forêts  de  la  Germanie^  la  loi  des  Angles  et  des  Werins  que 
nous  venons  de  transcrire  forme  le  premier  des  chaînons 
historiques,  nous  voulons  dire  de  ceux  que  Tbistoire  peut 
compter  aujourd'hui.  Voici  les  autres  dans  Tordre  où  ils  se 
suivent  : 

Il  faut  d^abord  remarquer  que,  pour  la  succession  de  la 
terre ,  toutes  les  lois  barbares,  sans  exception  ,  s^accordaient 
à  donner  Texclusion  aux  sœurs ,  lorsqu'il  y  avait  des  frères 
légitimes,  dans  les  successions  au  premier  degré.  Ainsi,  le 
droit  des  (ils  légitimes  était  exclusif  de  celui  des  filles. 

(c  Que  le  fils,  et  non  la  fille,  recueille  Théritage  du  père, 
dit  la  loi  des  Angles.  ^  » 

(cLe  père  ou  la  mère  en  mourant  laissent  leur  héritage, 
c^ est-à-dire  la  terre,  à  leur  fils^  non  à  leur  fille ,  »  dit  la  loi 
saxonne.  ^  » 

Et  non  seulement  la  sœur,  chez  les  Saxons,  était  exclue 
par  le  fils,  mais  encore  par  le  fils  d'un  frère  prédécédé ^. 

((  Chez  les  Burgondes^  nous  voulons  que  si  quelqu^un  ne 
laisse  point  de  fils,  la  fille^  à  défaut  de  fils ,  succède  à  Théri- 
tage  de  son  père  et  de  sa  mère,  »  dit  la  loi  de»  Burgondes.  * 

Il  résulte  de  la  comparaison  des  articles  'l  54 ,  'l  58  et  >l  59 
de  redit  de  Rotharis ,  qu'il  en  était  de  même  chez  les  Loni' 
.  bards^.  La  fille  légitime  ne  succédait  qu'à  défaut  de  fils  lé- 
gitime. 


1  Leg.  Ànglior.  et  Werlnor,  t.  vi.  1.  —  Heredltatem  dcfimcti  filius,  noafilia» 
suscipiat, 

2  Leg.  Saxon,  t.  vn.  1.  Pater  aut  mater  defuneti  filio  non  filiae ,  heredilatem 
relinquit 

3  Leg,  Saxon,  t.  vn.  8.  Qui  filiam  ac  fllîum  habuerit,  et  filius,  uxore  ducta, 
et  filium  geuuerit  et  mortuus  fuerit,  hcreditas  patris  ad  filium  fili ,  id  est  m^* 
potem ,  non  ad  filiam  pcrtineat. 

4  Leg.  Burg,k.  xiv.  1.  Inter  Burgundioncs  id  Tolumus  custodirl  ,  ut  si  (P' 
filium  non  reliquerit ,  in  loco  filii ,  filia  in  patris  matrisque  hereditate  suc- 
cédât. 

5  Apud  Canciaui ,  t.  i.       . 
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Il  en  était  de  même  chez  les  Allemaos  ^  et  chez  les  Bava- 
rois*. 

Il  n^est  pas  permis  de  douter  qu^il  n'en  fût  aussi  de  même 
chezlesWisigoths,au  moins  dans  le  principe  ;  et  il  n'en  faut 
d^autres  preuves ,  à  notre  avis ,  que  les  dispositions  contrai- 
res qui  se  rencontrent  aujourd'hui  dans  leur  loi. 

<rSi  quelqu^un  obtient  une  fille  en  mariage,  il  est  juste 
»  qu'il  paie  le  prix  de  la  dot  à  ses  parents.  Que  si  une  fille  se 
»  livre  elle-même  à  un  mari,  à  l'insu  et  sans  l'aveu  de  ses 
»  parents ,  elle  ne  doit  pas  entrer  en  partage  de  la  succession 
»  paternelle  avec  ses  frères*^.  » 

f<Si  le  père  et  la  mère  meurent  ab  intestat,  que  les  sœurs 
))  succèdent  avec  les  frères  h  tous  les  biens  de  leurs  parents , 
«  par  portions  égales  et  sans  aucun  autre  empêchement^.  » 

f(  Que  les  filles  soient  admises  à  partager  également  avec 
»  leurs  frères  la  succession  de  leur  père  et  de  leur  mère,  de 
»  leurs  aïeux  et  de  leurs  aïeules  paternels  et  maternels ,  de 
»  leurs  frères  et  de  leui*s  sœurs ,  de  leur  oncle  paternel  ou 
»  du  fils  de  leur  oncle ,  du  fils  de  leur  frère  ou  de  leur  sœur; 
)i  car  il  est  de  toute  justice  que  l'ordre  de  succession  ne  sé- 
»  pare  pas  ceux  que  les  liens  de  la  nature  ont  unis  ^.  » 

Le  ton  de  ces  deux  dernières  dispositions  est  remarqua- 
ble. Il  y  a  quelque  chose  de  raide  qui  annonce  l'effort.  Il  y 


1  Comparez  les  titres  58  et  88. 

2  Leg.  Bajaw.  t  xiv.  8. 1. 

3  Leg,  Wisig,  1.  ni.  t.  n.  1.  Tni.  £t  si  obtinuerit,  ut  eam  u^^orem  habere 

possit,  pretium  dotis  pareutibus  ejus,  ut  justum  est,  implcatur Quod  si 

absqne  cognitione  et  consensu  parentum  eadem  puclla  sponte  fuerit  Tire  con- 
juncta.....  mulier  cum  fratribus  suis  in  facultate  parentum  non  succédai.  » 
La  loi  TU  du  titre  rv  du  même  liirre  renferme  une  disposition  analogue. 

h  Leg,  Wisig,  1.  rr.  t.  n.  1. 1.  Si  pater  Tel  mater  inteitati  discesserint ,  tune 
sorores  cum  fratribus  in  omni  parentum  facultate ,  absque  alio  objectu , 
sequali  diyisione  succédant. 

5  Leg.  Wisig,  1.  iv.  t.  n.  1.  ix.  Fœminae  ad  hereditatem  patris  vel  matris , 
aTOrum  Tel  aTiarum ,  tam  paternorum  quam  maternorum ,  ad  hereditatem 
fratrum  Tel  sororum ,  siTe  ad  bas  hereditates  quse  a  patruo  Tel  a  filio  patrui , 
fratris  etiam  filio  Tel  sororis  relinquantur ,  aequallter  cum  fratribus  Tcniant. 
Nam  justum  omnino  est,  ut  quos  propinquitas  naturœ  sociat,  hereditariae 
successionis  ordo  non  dlTidat. 

La  loi  est  de  Chindaswinde ,  c'est-à-dire  du  xa*  siècle.  C'est  éTidemment  une 
innoTation. 
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est  question ,  d^ailieurs ,  d'empêchements  ;  ce  qui  indique  au 
moins  des  objections  et  peut-être  des  habitudes  et  une  juris- 
prudence toutes  contraires  ;  puis  on  invoque  la  loi  naturelle 
et  Téquité;  ce  qui  fait  supposer  qu'elles  avaient  été  quelque- 
fois méconnues.  Et,  en  effet,  nous  lisons  un  peu  plus  bas, 
et  dans  le  même  titre  ^  : 

«  Pour  la  succession  des  liéritages  de  ceux  qui  meurent 
»  ab  inieêtat ,  les  fils  sont  les  premiers  en  ligne.  S'il  n'y  a 
»  point  de  fils,  l'héritage  revient  aux  petits-fils.  S'il  n'y  a 
»  point  non  plus  de  petits-fils ,  il  revient  aux  arrière-petils- 
»  fils.  Que  si  le  défunt  ne  laisse  ni  fils ,  ni  petits-fils ,  ni  ar- 
»  rière-petits-fils^  ni  père,  ni  mèi*e,  l'aïeul  et  l'aieule  re- 
»  cueilleront  l'héritage.  » 

On  le  voit  :  ici  les  femmes  sont,  non  pas  primées,  mais 
absolument  exclues  ;  à  moins  toutefois  que ,  par  l'expression 
/Un  y  il  ne  faille  entendre  les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe;  ce  qui  n'est  pas  impossible.  Mais  après  ce  que  nous 
avons  vu  plus  haut  de  l'infériorité  civile  et  domestique  de  la 
femme  chez  les  Germains,  il  n'est  guère  permis  de  douter 
que  cette  exclusion  ne  soit  pas  entièrement  conforme  à  l'es- 
prit de  la  loi  primitive  des  Wisigotbs.  Lés  dispositions  con- 
traires qui  ont  prévalu  dans  leur  code  sont ,  conmie  tant 
d'autres ,  des  innovations  romaines.  Elles  devaient  finir  par 
prévaloir  également  dans  tous  les  autres  codes  barbares;  mais 
les  Wisigoths,  placés  de  meilleure  heure  sous  Tinfluence  de 
ces  idées^  les  adoptèrent  un  peu  plus  tôt,  et  les  inaugurè- 
rent en  quelque  sorte  parmi  les  nations  du  Noixi. 

Passons  maintenant  aux  Francs.  Nous  les  avoas  réservés 
jusqu'ici ,  d'abord  parce  que  la  question ,  en  ce  qui  les  con- 
cerne ,  reçoit  déjà  quelque  lumière  des  discussions  précé- 
dentes, et  ensuite  parce  que  le  sujet,  plus  généralement  con- 


3  Leg.  Wiiiff.,  1.  iv.  t.  ii.  1.  n.  In  hereditatc  Illius  qnl  moritar,  si  intestotas 
discesserit ,  filil  priml  sunt.  Si  filii  dcsunt ,  nepetîbus  debeiur  heredîtas.  Si  fiec 
ncpoles  fuerint,  pronepotes  ad  hercditatem  Tocentur.  Si  vero  qui  moritor ,  nec 
fllios,  nec  nepotes,  scn  patrem  vel  matrem  relinquit,  tune  avug  aut  aTia  he- 
rcditatem sibimet  \indicabit. 
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troversé,  et^  en  réalité,  plus  difûcile,  exigera  de  notre  part 
un  examen  plus  long  et  plus  approfondi. 

Nous  eonimeneerons  par  transcrire  le  fameux  tit.  62  de 
la  Loi  Salique }  car  c'est  particulièrement  sur  lui  que  la  dis- 
cutsîoD  a  porté  ^ . 

DES  ALEUX. 

«  4 .  Si  quelqu'un  meurt  et  ne  laisse  point  de  fils,  si  son 
»  père  ou  sa  mère  survit,  ils  succéderont  à  Tbéritage.  » 

«  2.  Si  le  pète  et  la  mère  sont  déjà  morts ,  et  qu'il  laisse 
»  un  frère  ou  une  sodur,  que  le  frère  ou  la  sœur  recueille 
»  r héritage.  » 

«  5.  S^il  n'a  ni  frère  ni  sœur,  que  ce  soit  la  sœur' de  sa 
i>  mère  qui  lui  succède.  » 

«  4.  A  défaut  de  ta  sœur  de  la  mère ,  que  ce  soit  la  sœur 
»  du  père,  v 

«  5.  Â  partir  de  là,  en  descendant  les  deux  lignes,  celui 
»  qui  s^a  le  plus  proche  du  côté  paternel  succédera  à  l'hé- 
»  ritage,  >i 

«  6.  Mais  pour  ce  qui  est  de  la  terre  salique,  aucune  por* 
»  tioD  de  l'héritage  ne  passe  entre  les  mains  des  femmes  ; 
»  car  elle  ne  peut  appartenir  qu'aux  hommes,  c'est-à-dire 
»  que  tes  fils  seuls  y  succèdent.  Mais  lorsqu'après  de  longues 
»  années^  il  s'élèvera  quelque  différend  pour  le  partage  de 
»  la  terre  entre  les  petits-fils  et  les  arrière-petits-fils  ^  le  par- 
»  tage  devra  se  faire ,  non  par  branches ,  mais  par  .tètes,  n 

Il  faut  bien  croire  que  ce  texte ,  si  obscur  pour  nous ,  était 


1  Pact,  Leg,  Salie.  aniU/^  U  um.  IM  AtodU.  1.  Si  quis  mortuns  taertt,  et  filios 
non  dioiiseiit,  si  pater  aut  mater  superstites  fuerint,  in  ipsam  hereditatem  suc- 
cédant—2.  Si  pater  et  mater  non  superfùerint,  et  fratrem  autsororem  dimiserit, 
in  hereditatem  ipsi  succédant.  —  3.  Si  isti  non  fuerint ,  tune  soror  matris  in  he- 
reditate  succédât.  —  4.  Si  Tcro  soror  matris  non  fuerit,  sic  soror  patris  in  lie- 
reditate  succédât.  —  5.  Et  postea  sic  de  iUis  geueratÉonibus  (inicumiiiie  proxi- 
mus  ftierit ,  ipsi  in  hereditate  succédant ,  cpii  ex  patemo  gentre  leninnt.  — 
0.  De  terra  Téro  saliea  in  m«dierem  nulla  portl»  lier^ditatis  transeat,  sed  lioc 
▼irilis  sexus  acquirit ,  hoc  est,  fllii  in  ipsa  hereditate  svccednnt  ;  sed  ubi  inter 
nêpotes  et  pronepotes ,  post  longum  tempus,  de  alode  terras  contentio  susctta- 
tor ,  non  per  stirpes ,  sed  per  capita  di\idantur. 


A 
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clair  pour  les  contemporains  ;  mais  il  faut  avouer  en  même 
temps  qu^il  y  a  à  peine  une  seule  de  ses  dispositions  à  la- 
quelle on  ne  puisse  donner  aujourd'hui  deux  ou  trois  inter- 
prétations différentes,  et  que,  pour  démêler  la  bonne,  on 
est  obligé  d'appeler  à  son  secours  d'autres  lumières  que  cel- 
les qui  jaillissent  naturellement  du  titre  que  nous  examinons. 
Nous  allons  le  reprendre  et  le  commenter  paragraphe  par 
paragraphe. 

u  A.  Si  quelqu'un  meurt  et  ne  laisse  point  de  fils,  si  son 
y>  père  6u  sa  mère  survit,  ils  succéderont  à  Théritage.  » 

Le  texte  dit  filios  non  dimiseriL  Faut-il  entendre  par  ce 
mot  filios  des  fila ,  ou  plus  généralement  des  enfants  de  Tua 
ou  l'autre  sexe? 

Eccard^ ,  avec  la  très-grande  majorité  des  commentateurs, 
y  attache  ce  dernier  sens,  qui  se  trouve,  en  effet,  justifié  en 
partie  par  la  disposition  correspondante  de  la  loi  des  Ri- 
puaires,  qui  emploie  l'expression  plus  générale  de  Uberù^^ 
D'ailleure,  le  §  2  prouve  que  la  sœur  était  appelée  à  la  suc- 
cession à  défaut  du  frère  3. 11  en  résulte  naturellement,  pour 
ne  pas  dire  nécessairement,  que  la  fille  y  était  appelée  à  dé- 
faut du  fils. 

*  S'ensuit-il  que  le  fils  et  la  fille  fussent  placés  sur  la  même 
ligne,  et  admis  à  partager  par  portions  égales?  —  Nous 
avons  vu  que ,  chez  les  autres  Barbares ,  il  n'en  était  rien , 
et  que  le  fils  héritait  seul  de  la  /err^,  pendant  que  la  fille  de- 
vait se  contenter  de  tous  les  effets  mobiliers  de  la  succession 
paternelle,  et  en  succession  maternelle,  seulement  des  pa- 
rures à  son  usage*. 

Il  en  était  certainement  de  même  chez  les  Francs;  et  nous 
n'en  voudrions  d'autre  preuve  que  la  formule  de  Marculfe, 
tant  de  fois  citée,  par  laquelle  un  père  déclare  déroger  à 


1  Commentaire  sur  le  Pacius  Antiquior, 

2 1.  Si  quis  absque  Uberià  defunctus  fuerit 

S  Si  pater  et  mater  non  super fuerint,  et  fratrem  aut  sororem  dimiserit,  in  he~ 
reditatem  ipsi  succédant 

A  Cela  résulte  de  la  comparaison  des  $$2  et  6  du  titre  cité  de  la  loi  des  An- 
gles, y.  supt^a ,  p.  72. 
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Tancien  usage  en  appelant  sa  fille  à  partager  également  avec 
ses  frères  (oute\a  succession  paternelle.  Nous  croyons  devoir 
la  transcrire;  car  nous  prétendons  en  tirer  un  peu  plus  tard 
des  conséquences  importantes*. 

«Â  ma  fille  très-chère  une  telle  un  tel.  Une  coutume  an- 
»cienne  mais  impie  est  observée  paimi  nous,  et  veut  que 
»  les  sœurs  ne  partagent  point  avec  leurs  frères  la  lerre  (terra) 
»de  rhéritage  paternel.  Mais  moi^  considérant  Timpiété 
»d^uDe  telle  exclusion^  et  jugeant  que  puisque  vous  m^avez 
»  été  tous  également  donnés  de  Dieu ,  je  dois  vous  aimer 
»tous  d'un  égal  amour;' je  veux  aussi  que  vous  participiez 
»  tous  également  à  mes  biens  après  ma  mort. C'est  pourquoi, 
»ma  fille  très-chère,  je  te  déclare  par  cette  lettre  héritière 
ncopartageante  et  légitime  de  tous  mes  biens,  concurrem- 
»  ment  avec  tes  frères  germains  ;  de  telle  sorte  que  tu  partages 
»avec  eux  par  portions  égales,  et  Taleu  que  j'ai  reçu  de 
«mes  pères,  et  ce  que  j'y  ai  ajouté  par  ma  propre  indus- 
»trie,  et  mes  esclaves,  et  mon  mobilier,  et  généralement 
»  tout  ce  que  nous  laisserons  à  notre  mort.  Voulant  que  tu 
»  ne  reçoives  en  rien  une  part  moindre  que  celle  de  tes  frè-^ 
))res^  mais  qu'en  tout  et  partout  vous  partagiez  tous  égale- 
))  ment etc.  » 

Certes,  rien  n'est  plus  formel,  et  cette  preuve  pourrait 
nous  suffire;  mais  nous  croyons  devoir  y  ajouter  une  autre, 
plus  explicite  encore,  que  nous  fournit  un  document  inconnu 
jusqu'ici^  découvert  par  M.  Pertz  et  publié  pour  la  première 
fois  dans  sa  magnifique  collection  des  Monumental.  C est  Fé- 


1  Marculf.  Form,  u,  12.  Dulcissimae  filise  mese  illi  ille.  —  Diutunia ,  sed  im- 
pia ,  inter  nos  consuetudo  tenetur,  ut  de  terra  patema  sorores  cum  Aratribus 
portionem  non  habcant.  Sed  ego  perpendens  hanc  impletatem,  sicut  mihi  a  do- 
mino  sequaliter  donati  cstis  filii,  ita  et  a  me  sitis  sequaliter  diligendi,  et  de  rébus 
meis,  post  méum  discessum ,  sequaliter  gratulcmlni.  Idcoque  per  hanc  epis- 
tolam  te,  dulcissima  fUia  mea,  contra  germanos  tuos,  fiUos  meos  illos,  in  omni 
heredUate  mea,  aequalem  et  legltimam  esse  constitue  heredem,  ut  tant  de  alode 
patenta  quam  de  comparatOy  vel  mancipiis,  vel  prœsidio  nostix) ,  vel  quodcuni' 
que  morientes  reliquerimus ,  œqualem  cum  fillis  meis  germanis  tuis ,  dividere 
Tel  exsequare  debcas ,  et  en  nuUo  penitus  portionem  minorem  quam  ipsi  non  ac- 
cipies ,  sed  omnia  inter  vos  dividere,  vel  exaequare  aequallter  dobeatis.... 

2  T.  IV.  p.  10. 
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dit  de  Chilpéric ,  que  bous  avons  déjà  cité  un  peu  plus  haut^ 
Nous  y  lisons  ^  : 

(cSi  quelqu^un  en  mourant  laisse  des  proches  (vicino8)jde» 
»  fils  et  des  filles  ;  que  les  fils  aient  la  terre^  tant  quUl  y  aura 
»des  fils,  comme  le  veut  la  Loi  Salique.  Et  si  les  fils  viennent 
M  a  mourir,  que  les  filles  héritent  de  la  terre,  comme  Tau- 
»  raient  fait  les  fils  s'ils  avaient  vécu.  » 

Ainsi,  voilà  Chilpéric  et  les  Francs  assemblés  qui ,  inter- 
prétant la  Loi  Salique  sous  nos  yeux ,  déclarent  V  que,  lors- 
qu^il  y  a  des  fils,  ils  héritent  seuls  de  la  terre;  2^  qu'à  défaut 
de  fils ,  les  filles  sont  appelées  à  y  succéder. 

Ces  dispositions  sont  conformes  à  ce  que  nous  avons  trou- 
vé dans  les  autres  codes  barbares ,  et  à  ce  que  nous  voyons 
dans  Fhîstoire  des  premiers  Mérovingiens.  Les  fils  y  parta- 
gent seuls  la  terre;  les  femmes  n'y  ont  qu'un  simple  fader- 
jkm  de  la  maison  paternelle  en  se  mariant,  une  dot  qu'elles 
reçoivent  de  leur  fiancé  avant  la  consommation  du^  mariage, 
et  un  morgengah  après  la  consommation.  ^  Que  si  elles  ne  se 
marient  pas,  ou  elles  restent  avec  leurs  frères  dans  la  mai- 
son paternelle ,  et  en  ce  cas  les  frères  sont  tenus  de  pourvoir 
convenablement  à  leur  entretien^;  ou  le  père  lui-même, 
avant  de  mourir,  distrait  en  leur  faveur  une  part  quelconque 
de  ses  biens ,  pour  ne  point  abandonnner  leur  avenir  à  la 
tendresse  souvent  changeante  d'un  frère ^.  Mais  dans  tous 


1  p.  70. 

2 ...  ut  si  quiscumque  Ticinos  habens,  aut  filios,  aut  fllias,  post  obitum  saum, 
quamdiu  fllii  advixcrint ,  terra  habeant,  sicat  et  Lex  Salica  babet  Et  si  subito 
filios  defuneti  fucrint,  filia  simili  modo  accipiant ,  sicut  et  filii  si  irivl  fuissent 
aut  habuissent... 

3  V.  Supra  ^pasêim,  et  le  traité  d'Andlaw,  dans  Grégoire  de  Tours,  ix,  20.  - 
Eotk.  Edict.  80. 

à LuitpraruL  Legg,  i.  5.  —  AistulphL  Legg,  i.  ....Ut  si  quis  Longobardus mo* 
liens  sororem  manu  aut  plures  in  capillo  in  casa  reliquerit..  —  Karotl  M,  Charta 
divUionU  imperiL  a.  806.  — 17.  De  fîliabus  autem  nostris,  sororibus  sciUcet  prs- 
dictorum  filiorum  nostrorum ,  jubemus  ut  post  nostrum  ex  boc  corpore  disces- 
sum,  licentiam  babeat  una  quseque  eligendi  sub  cujus  fratris  tntela  et  defen- 
sione  se  conferre  Telit.  Et  qualiscumque  exillis  monastlcam  Titam  elegerit,  li- 
ceat  ei  bonorifice  Yivere  sub  defensione  fratris  sui  in  cujus  regno  degere  to- 
luerit.  Qu»  autem  juste  et  rationabilitcr  a  condigno  Tiro  ad  coi^ungium  quSB- 
sita  fuerit,  et  ei  conjugalis  Tita  placucrit,  non  ei  dencgetur  à  fratribus  suis... 

fS  Leg.  Burg,  xiv.  7.  Hoc  his  (puellis)  tantum  censuimus  esse  praestanduip 
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hs  cas ,  et  quel'que  parti  que  Ton  prît  h  leur  égard ,  la  con- 
dition essentielle  restait  toujours  la  même  :  on  leur  faisait 
leur  part,  elles  ne  partageaient  pas. 

On  a  coutume  d'invoquer  à  Fappui  de  la  thèse  contraire 
un  passage  de  Grégoire  de  Tours ,  qui  ne  fait  queconflrmer 
la  nôtre.  C'est  l'exemple  de  Ingeltrude  et  de  sa  fille  Berthe- 
gonde.  Et  en  effet,  il  y  est  question  d'un  jugement  rendu  par 
le  roi  Contran  en  personne,  sur  la  plainte  de  Ingeltrude, 
par  lequel  cette  dernière  fut  condamnée  à  restituer  à  sa  fille 
le  quart  de  l'héritage  paternel  qu'elle  prétendait  retenir  en 
totalité,  et  autorisée  à  garder  les  trois  quarts  restant  pour 
-elle  et  pour  les  enfants  d'un  de  ses  fils  déjà  mort  ^ . 

Mais  ces  dispositions ,  loin  de  contredire  les  principes  que 
nous  venons  d'établir,  leur  donnent  au  contraire  une  écla- 
tante confirmation.  11  est  évident  en  effetquedans  un  partage 
à  trois,  où  figurent  comme  unités  copartageantes  la  mère,  la 
fille  et  les  enfants  d'un  fils  prédécédé,  la  fille  qui  n'obtient  que 
le  quart  de  la  succession  paternelle  n'est  pas  admise  à  l'éga- 
lité de  partage»  Elle  entre  dans  la  succession ,  et  même  si  l'on 
veut ,  dans  la  succession  de  la  terre ,  pour  une  portion  déter- 
minée; mais  cette  portion  est  arbitraire  peut-être,  et  dans 
tous  les  cas  inférieure  à  celles  qui  sont  attribuées  aux  autres 
copartageants  Ainsi  la  question  est  mal  posée  d'abord  ;  et  en 
suite  je  remarque  que  l'on  a  complètement  omis  une  circon- 
stance essentielle,  mentionnée  expressément  ])ar  Grégoire  de 
Tours,  et  qui  suffit  pour  rendre  toute  discussion  inutile.  C'est 
que  Berthegonde  fondait  ses  prétentions,  moins  sur  un  droit 
naturel  et  légitime  au  partage  de  là  succession  paternelle, 
que  sur  une  donation  par  laquelle  un  autre  de  ses  frères,  déjà 
mort,  lui  aurait  transmis  tout  ou  partie  de  ses  droits  au  par- 

i      "  ; : 

>        quibus  patres  suas  jam  non  dederînt  portionos.  Quod  si  a  pâtre ,  ubi.vivere  pos- 
»         sint,  perceperint...  —  Y.  Luitp.  Legg.  48.  iv.  —  Einhard.  VU,  KaroL  M,  33.  Tes- 
*        tamenta  facere  Instltult,  gulbus  filias  et  ex  concublnis  libères  ex  aliqua  parle 
»■        8ibi  heredes  faceret ,  sed  tarde  inchoata ,  perfici  non  poterant. 
^  1  Grcg.  Tur.  Bist.  ix.  33.  Jndlcatum  est  ut  quarta  parle  filiae  rcstituta ,  très 

cam  nepotibussuifi  quos  de  filio  uno  habcbat,  recipereU 

6 
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tage  du  patrimoine  commun*.  Or^  les  donations  juridi- 
ques devaient  être  inconnues  aux  Germains  d^outre*Rhio , 
puisqu'il  n'y  avait  point  de  propriétés  territoriales.  C'est  donc 
en  réalité  une  question  de  donation,  et  non  de  succession; 
et  Ton  a  doublement  tort  de  s'en  prévaloir  pour  essayer  de 
prouver  que  chez  les  Francs  les  filles  étaient  admises  d'em- 
blée à  l'égalité  de  partage. 

En  effet,  dans  la  Loi  Salique^  comme  dans  toutes  les  au- 
tres lois  barbares,  ledroitdes  filles  à  la  succession  de  la  terre, 
même  à  défaut  de  fils,  semble  avoir  été  une  innovation  des 
temps  voisins  de  la  conquête,  inconnue  au  droit  primitif  des 
tribus  franques ,  et  un  adoucissement  apporté  par  l'équité 
naturelle  à  la  rigueur  du  principe  qui  prononçait  contre 
elles  une  exclusion  absolue. 

Et  d'abord,  Tédit  de  Ghilpéric,  qui  établit  le  droit  des 
filles  à  la  succession  de  la  terre ,  à  défaut  de  fils ,  est  évidem- 
ment une  concession  à  des  intérêts  mécontents^.  Il  modifie 
sur  plusieurs  points  importants  la  loi  antérieure ,  et  toujours 
dans  un  sens  plus  favorable  aux  prétentions  ou  aux  affections 
des  leudes.  La  disposition  qui  donne  la  succession  aux  filles 
du  défunt,  de  préférence  à  ses  frères,  à  ses  frères,  de  pré- 
férence à  ses  autres  proches  ^,  porte  incontestablement  ce 
caractère.  De  plus,  nous  voyons  que,  quelle  qu'ait  été  à  cet 
égard  la  pratique  des  Francs  après  l'édit  de  Ghilpéric ,  il  est 
constant  que  les  princes  mérovingiens  eux-mêmes  n'en  tin- 
rent aucun  compte  dans  leurs  partages ,  et  que  l'ancienne 
coutume  qui  excluait  absolument  les  filles  de  la  succession 
de  la  terre  se  maintint  parmi  eux  jusqu'à  la  fin  de  la  dy- 


1  Greg.  Tur.  Hist  ix.  53.  Ex  hoc  inimicitia  orta ,  dum  sieplus  régis  praesen- 
tiam  adeuat ,  et  hsec  res  patris  defensare  cupiens ,  haec  Tiri  ;  Berthegundis  do- 
nationem  germani  sui  ostendit,  dicens  :  Quia  haec,  et  hase  germanus  meut  coa- 
tulit 

2  Pertractantes  in  dei  noioine  cum  Tiris  magniflcentissimis  obtimatibus ,  lel 

antrustionibus  et  omni  populo  nostro Similitcr  convehit,  ut  rébus  (isaipas) 

concedercmus  omnibus  leodibus  nostris,  ut  permodicam  rem  scandalos  (scan- 
dalum)  non  gencrctur  in  regione  nostra. 

3 £t  si  subito  filios  defuncti  fuerint ,  filia  simili  modo  accipiant  terras 

ipsas.  £t  si  moritur , ....  firater  alter  ^...  terras  accipiant ,  non  viciai. 
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nastîe  ^ .  Or ,  c'est  \k  le  étoit  primitif,  le  droit  rigonreui  des 
peuples  germaniques;  tout  le  reste  n'en  est  qu'une  altéra- 
tion. 

Mais  nous  avons  tu  pl^as  haut^  <{ue6i  les  femmes  étaient 
esehies  de  la  suceession  de  la  terre ,  elles  ne  Tétaient  pas  ab^ 
solument  du  reste  de  Fhéritage.  Ainsi,  la  loi  des  Angles  et 
des  Werins  leur  attribue,  à  l'exclusion  de  leurs  frères,  les 
esclares,  l'argent,  et  en  général  les  biens  meubles  ^.  La  loi 
des  Burgondes  renferme  une  disposition  anatogue  ^ .  Les  or- 
neniefits  et  les  vêtements  h  l'usage  des  femmes  y  sont  dé- 
clarés le  partage  exclusif  des  filles.  Elles  peuvent  en  disposer 
par  testament ,  et  les  fils  n'en  béritent  qu'à  défaut  de  filles , 
tft  dans  (e  cas  où  les  filles  n'en  auraient  pas  disposé  ^  ;  de 
même  que  l'épée,  la  cuirasse ,  et ,  en  général,  l'équipement 
de  guerre,  appartiennent  aux  fils  exclusivement^.  Tout 
pofle  à  croire  que  cette  pratique  était  générale,  et  que  c'é- 
tait \b  une  autre  nraxime  de  la  législation  primitive  des  Bar- 
bares eu  matière  de  succession.  Nous  la  retrouvons  chez  les 


1  Ainsi  Gontran  n'ayant  pas  de  flis,  mais  des  filles,  adopte  son  ncTeu  Ghilde. 
bert  et  le  dié€lare  son  héritier.  —  Filios  non  habeo  ;  te  tasquam  filiwn  habere 
desidero.  (Greg.  Tur.  Hist,  m.  24.)  —  Ainsi  Ghildebcrt  I  n'ayant  pas  de  fils, 
rneds  seulement  des<  filles ,  deTait  avoir  pour  héritier  son  frère  câilotaire  I. 
CkiUUbertus  Jam  unex  0rat{  neque  uUa  ei  erai  proies  maaciUa  qua  auccederet  in 
regnum;  sed  filios  tantum  habens  consenuerat  CMotharius  vero  validior  adhuc  erat 
torpore^  et  filloe  quatuor  haèebat.  Quocirca  non  adeunéa  dixit  fratrl  bona  Theo^ 
batdi  (  nepotis  sut  ] ,  quippe  quod  brevi  eiiam  ipsum  ChUdeberti  regnum  ad  se  et 
ftUùs  sttos  essét  devolvendum,  { Agath.  n.  p.  36.  37.  edit  Venet  ) 

2  P.  72. 

5  V.  supra,  p.  72, 

h  h$g.  Burgi  t.  Li.  3.  Omamenta  quO(iae  matnmelia  et  vestimenta  ad  filias 
absqoe  ullofratris  fi:atrumqae  consortio  pertinebunt  —  C'est  là  ce  que  la  reine 
Ghlotilde  euYoya  réclamer  à  son  oncle  Gondcbaud,  après  son  mariage  avec  Clovis. 

6  Ibid.  6.  Vemm  si  defimcta  non  habuerit  pnella  germanam ,  et  de  rébus  suis 
non  evidenter  observanda  decreverit ,  fratres  sui  heredes  accédant. 

O  leg.  AngL  et  Werin.  tt.  5.  Cest  à  cette  pratique  que  se  rapporte  le  passage 
rainant  de  Tacite,  où  Ton  a  cru  voir  le  droit  d'aînesse  :  «  Nec  major  apud  Catios 
peditum  tous  quam  Tencteris  equitum,,,.  Hic  lusus  infantium,  hac  Juvenutn  œmu- 
UdiOf  persévérant  senes,  Inter  familiamei  penates^et  Jura  suecessionum  equi  trof 
dmitur.  Excipit  filius,  non,  ut  calera,  maximus  natu,  sed  prout  ferox  beUo  et  me- 
lior.  »  (Tacit  Germ,  32.  )  —  Cela  veut  dire  que  chez  les  Tenclères,  le  cheval  de 
bataille  appartenait  de  droit,  non  à  Talné  des  fils ,  comme iereste  de  l'équipement 
militaire ,  mais  au  plus  vaillant  et  au  plus  habile  à  la  guerre.  Le  sens  du  mot 
cœtera  est  nécessairement  reslréinl  par  tout  ce  que  nous  connaissons  d'ailleurs 
des  usages  des  Germains.  Or ,  il  ne  saurait  s'entendre  éela  t^rFC  ,  puisquerles 
Germains  ne  connaissaient  pas  encore  la  propriété  tefrttoïèrie» 
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Francs ,  et  la  voici  constatée  dans  une  tragique  et  cruelle 
histoire*  : 

«  Rigonthe ,  la  flile  de  Ghilpéric ,  ne  cessait  de  se  quereller 
»  avec  sa  mère.,  disant  qu'elle  était  la  maîtresse,  et  que  sa 
»  mère  devait  reprendre  ses  fonctions  de  servante;  puis  elle 
»  Faccablait  d'injures ,  et  parfois  elles  en  venaient  aux  sé- 
»  vices  et  aux  coups  de  poing.  Sa  mère  lui  dit  enfin  :  Pou^ 
»  quoi  me  tourmenter  ainsi ,  ma  fille?  Voici  les  seuls  biens 
»  de  ton  père  que  je  possède;  tu  peux  les  prendre  et  en  dis-* 
»  poser  comme  tu  voudras.  A  ces  mots^  elle  entra  dans  un 
»  cabinet  de  décharge,  et  ouvrit  un  bahut  rempli  jusqu'aux 
»  bords  de  colliers  et  d'ornements  précieux.  Elle  en  tira 
»  pendant  fort  long-temps  divers  objets  qu'elle  offrit  à  sa 
9i  fille,  qui. se  tenait  debout  auprès  d'elle;  puis  enfin  elle  dit: 
»  Je  suis  fatiguée.  Plonge  toi-même  la  main  au  fond  du  cof- 
»  fre,  et  tires-en  tout  ce  que  tu  trouveras.  Mais  au  moment 
»  où  Rigonthe  plongeait  le  bras  pour  atteindre  ce  qui  res- 
»  tait,  sa  mère  fit  retomber  le  couvercle^  et  le  pressa  de  tou- 
»  tes  ses  forces  sur  le  cou  de  sa  fille.  Gomme  elle  y  pesait  de 
))  tout  son  poids ,  Rigonthe  allait  étouffer  ;  et  déjà  les  yeux 
»  lui  sortaient  de  la  tête ,  lorsqu'une  fille  qui  était  là  se  mit  à 
»  crier  :  Accourez  vite ,  accourez  ;  car  voilà  que  ma  mal- 
»  tresse  va  être  étranglée  par  sa  mère.  Alors  ceux  qui  étaient 
»  restés  à  la  porte  pour  attendre  leur  sortie  se  précipitèrent 
»  dans  l'appartement ,  et  arrachèrent  la  jeune  fille  à  une 
))  mort  inévitable.  » 

Rigonthe  ne  réclame  que  des  ornements  et  des  parures , 
de  même  qu'à  l'époque  de  son  mariage  avec  le  fils  du  roi 
d'Espagne,  elle  ne  reçut  en  partage  que  des  esclaves,  de  l'or, 
de  l'argent,  et  des  vêtements  précieux'^.  La  terre  appar- 
tenait au  jeune  Ghlotaire,  le  fils  de  Ghilpéric  et  de  Frédé- 
gonde.  Il  en  est  ainsi  de  tous  les  partages  mérovingiens  sans 
exception;  et  si  parfois  les  filles  y  obtiennent  des  terres, 
ce  n'est  jamais  qu'à  titre  de  dot ,  de  morgengab,  ou  de  fader- 

1  Greg.  Tur.  HUt.  ix.  Sa. 

2  Greg.  Tur.  HUU  ti.  45. 
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fium  ^.  C'est  toujours  uu  don ,  jamais  un  partage,  presque 
toujours  un  usufruit,  presque  jamais  une  propriété,  et  si 
parfois  elle  a  ce  caractère ,  c'est  seulement  par  exception  ^. 

Il  en  est  de  même  sous  les  Carolingiens.  Les  femmes  y 
sont  absolument  exclues  du  partage  de  la  terre ,  et  n'héritent 
que  d'une  porlion  déterminée  des  biens  meubles  de  la  suc- 
cession paternelle  '^  ;  et  lorsqu'elles  obtiennent  des  terres , 
c'est  h  titre  de  simple  don  ^. 

C'est  de  ce  principe  qu'il  faut  partir  pour  expliquer  les 
paragraphes  suivants  du  titre  qui  nous  occupe,  et  particuliè- 
rement le  dernier,  le  plus  important  de  tous. 

Le§  2  décide  que  le  frère  et  la  sœur,  à  défaut  de  père  et  de 
mère,  succéderont  à  leur  frère  mort  sans  enfants;  et  cette 
disposition  se  retrouve  dans  toutes  les  autres  lois  barbares  ^. 
C'est  un  principe  du  droit  naturel ,  que  toutes  les  législations 
antiques  ont  proclamé  et  que  les  législations  modernes  ont 
dû  maintenir. 

1^  §  3  donne  l'héritage ,  à  défaut  de  frère  ou  de  sœur ,  à 
la  sœur  de  la  mère  ^ .  La  sœur  du  père  ne  vient  qu'après  (§4). 

Ceci  n'est  qu'un  préjugé  (je  n'ose  dire  une  erreur  maté- 
rielle, car  tous  les  textes  la  reproduisent),  ou  un  caprice,  qui 
tient  peut-être  à  l'opinion  que  les  Germains  avaient  de  la  supé- 
riorité de  la  parenté  maternelle  sur  la  consanguinité^.  Ce  qui 
prouve,  du  reste^  qu'il-  n'avait  rien  de  bien  constant,  c'est 
que  dans  la  révision  de  Charlemagne,  au  lieu  des  sœurs  de  la 


1  Voir,  dans  le  traité  d'Andlaw^les  stipulations  faites  en  fareor  de  ChlotUde, 
fiUe  de  Contran  ;  de  Faileuba  ,  femme  de  ChUdebert ,  et  de  Qothsinde ,  sa 
sœar.  Elles  portent  toutes  sur  ces  trois  chefs. 

3  C'est  ainsi  que  dans  le  traité  d' Andlaw  on  a  soin  de  stipuler  que  Brunchaut 
et  les  filles  de  Gontran  pourront  disposer  abiolumenl  de  ce  qu'on  leur  laisse. 

3  Thegan.  VU,  Hludomici  pii,  8.  In  primis.....  jussit  (Hludowicus)  ostendere 
83>i  omnes  tliesaoros  patris  in  auro ,  in  argento ,  in  gemmis  pretiosissimis ,  et 
in  omM  supellectill.  Dédit  sororibus  suis  partem  earum  Ugaiem ,  et  quidquid 
remanserat  dédit  pro  anima  patris. 

4  Anonyme,  Fit,  Hladowici  pii  ,2i,  Sororumautemquasqueinsua ,  quas  accepe" 
rat  a  pâtre,  concessit;  quae  autem  necdum  taie  quld  consecutae  erant,  ab  impe- 
ratore  meruenmt ,  et  ad  impetrata  sese  irerterunt. 

5  Leg,  Rip,  LVi.  2.  —  Leg.  AngU  et  Werin,  vi.  %  —  Leg.  Alanu  L?n.  —  Leg, 
Saxon,  vu.  xir.  2.  —  Leg,  Wisig,  1.  iv.  t  2. 1.  v. 

4  Si  isti  non  fuerint,  iunc  soror  matris  in  hereditate  succédât, 
7  Tacit.  Germ,  30. 
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mère  on  trouve  les  sœurs  du  père  ^.  Il  y  a  lieu  de  croire  que 
c^est  là  Tordis  véritable  ;  car  nous  voyons  que  dans  toTus  les 
autres  codes  barbares ,  la  branche  paternelle  est  constamment 
préférée.  Nous  n^en  exceptons  pas  même  le  texte  que  nous 
discutons  en  ce  moment ,  car  le  §  5 ,  en  contradiction  avec 
le  §  4 ,  donne  de  nouveau  la  préférence  h  la  parenté  pater» 
nelle*.  C'est  d'ailleurs  Tordre  indiqué  par  Tacite^,  non 
moins  admirable  par  Texactitude  minutieuse  des  détails  que 
par  la  hauteur  et  Félendue  des  conceptions;  et  cette  consi- 
déi*ation  àous  parait  décisive.  Ce  n'est  donc  là  qu'une  bizar- 
rerie sans  portée  et  sans  conséquence ,  et  peut-être  une  er« 
reur  matérielle  dans  la  rédaction,  qui  ne  trouble  en  rien  la 
loi  que  nous  venons  de  constater  ^. 

Enfin,  le  §  6  déclare  qu'aucune  portion  de  la  terre  salique 
ne  passera  aux  mains  des  femmes;  car  elle  ne  peut  appartenir 
qu'aux  hommes ,  c^est-à^dire  que  les  fils  seuls  y  succèdent  ^. 

Or,  nous  n'hésitons  pas  à  avouer  qu'à  nos  yeux  cette  ex- 
clusion est  absolue,  et  qu'elle  s'applique,  non  à  une  portion 
quelconque  de  l'héritage,  spécialement  appelée  terre  salique^ 
comme  l'ont  soutenu  tant  d'hommes  illustres  ^  ;  mais  à  la 


1  Leff,  Salie,  reform,  lxu.  —  La  loi  Ripuaire  offi-e  d'autres  Tariationd.  Le  texte 
d'Hérold  et  celui  d'Eccard  portent  la  sœur  de  la  mère  et  du  père;  celai  de  Lin^ 
dembrog ,  le  frère  et  la  saur  de  la  mère  et  du  père, 

2  £t  pQst  sic  de  illis  generatidpibus  quicumque  proximus  fuerit ,  ipsi  in  he- 
reditate  succédant,  qui  ex  paterno  génère  venlunt, 

3  Tacit.  Germ,  20.  Si  liberi  non  sunt ,  proximus  gradus  in  possessione  »  fi*a- 
tres ,  patrui ,  avunculi, 

h  Sur  les  huit  textes  de  la  Loi  Salique  reproduits  par  Bf.  Pardessus ,  U  en  est 
quatre  (et  non  point  cinq  comme  le  dit  M.  Pardessus),  qui  ne  font  au^oune men- 
tion du  père  dans  le  $  1,  et  attribuent  à  la  mère  senl«nent  la  suee«a9ioii  <|e  teiir 
âls  mort  sans  enfônts  ;  ce  qui  n'empôche  pas  le  savant  éditeur  4e  peaiaer  avec 
raison  que  le  père  n'en  héritait  pas  moins  concurremment  avoc  la  mère ,  et 
peut-être  de  préférence  à  la  mère,  (^t  Saiiqae^  p»  700—701.)  —  Pour  ce  qui  est 
de  cette  disposition  du  $  S,  reproduite  par  tous  les  textes ,  sauf  celui  de  la  Lex 
emendata,  qui  donne  la  préférence  à  la  tantematemeUe  sur  la  taate  paternelle, 
et  que  nous  ne  savons  comment  expliquer  ;  M.  Pardessus  attribue  la  différence 
de  rédaction  à  un  changement  de  législation.  (  ibid. ,  p.  7 OS.  ) 

5  De  terra  \ero  Salica,  in  mulierem  nulla  portio'hereditatis  transeai,  scd 
hoc  \irilis  sexus  acquirit ,  hoc  est  filii  in  ipsa  hereditate  succedimt. 

6  Eccard.  Not.  in  Leg,  Salie,  p.  107.  —  Heineccius.  Elément,  Juris  Germanie, 
II.-  xrr.  219.  —  Montesquieu.  Esprit  des  Lois,  xvm.  22.  —  Horeau.  Principes  de 
législation,  t.  u.  p.  130.  —  Et  tout  récemment  MM.  Guizot,  €uérard  ef  Par- 
dessus. 
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totalité  de  la  terre ,  dont  aucune  portion  ne  pouvait  échoir  aux 
femmes  aussi  long-temps  qu'il  y  avait  des  mâles  de  même  degré. 

Cest  le  sens ,  sinon  les  expressions  mêmes  de  la  loi  des 
Ripuaires  *  ;  et  nous  ne  voyons  pas  où  l'on  pourrait  chercher 
un  commentaire  plus  naturel  et  plus  légitime  de  la  Loi  Sa- 
lique  j  que  dans  celle  des  Ripuaires ,  qui  la  reproduit  pres- 
que textuellement. 

Et  non  seulement  la  loi  des  Ripuaires  nous  offre  elle- 
même  cette  interpi*étation ,  mais  nous  possédons  (qui  le 
croirait?)  un  témoignage  plus  sûr  encore  et  plus  irrécusable. 
Je  veux  parler  de  celui  des  Francs  Saliens  eux-mêmes,  et 
du  roi  Ghilpéric,  Tun  des  petits-fils  de  Clovis.  En  effet,  dans 
le  précieux  Edit  que  M.  Pertz  a  retrouvé ,  et  que  nous  avons 
déjà  cité  ^ ,  ils  disent  que  lorsque  quelqu'un  en  mourant 
laissera  des  fils  et  des  filles ,  ce  seront  les  fils  qui  auront  la  terre  , 
leur  vie  durant ,  comme  le  veut  la  Loi  Salique  ^. 

L'Edit  dit  la  terre,  absolument,  et  sans  rien  distinguer; 
c'est-à-dire  toute  la  terre  du  Salien,  comme  le  dit  la  loi  elle- 
même  ,  et  non  telle  ou  telle  portion  de  la  succession  terri- 
toriale. Et  en  effet,  si  on  veut  bien  relire  l'Édit,  on  verra 
qu'il  n'apporte  sur  ce  point  d'autre  modification  au  dispo- 
sitif de  la  loi ,  que  de  substituer  les  filles  aux  proximi  ou  vi- 
cmi,  partout  où  ceux-ci  avaient  été  appelés  à  succéder  jus- 
qu'alors à  l'exclusion  des  filles. 

Je  remarque  d'ailleurs,  après  M.  Pardessus  * ,  que  cinq 
manuscrits  de  la  Loi  Salique  ne  portent  point  le  mot  Satica, 
et  disent  tout  simplement  terra  ou  terra  illa;  ce  qui  rentre 
parfaitement  dans  l'interprétation  de  Chilpérîc  et  dans  le  sys- 
tème que  nous  défendons. 


1  Leg.  Ripaar.  t  lti.  Sed  dum  "virilis  sexus  extiterlt,  fœmina  in  hereditatcm 
ï^iaticam  non  succédât. 

2Y.  »a/w«,p.  80. 

S  Quamdiu  filii  adylxcrint,  terra  habeant ,  sicut  et  Lex  Salica  habet.  Et  si  sa- 
»ito  fllios  defuncti  fuerint,  filia  simili  modo  acciplant,  sicut  et  fllii  si  vl?l  fuis- 
sent aut  habuissent. 

4  P.  707. 


88  DE  LA  PROPRIÉTÉ  GERMANIQUE. 

C^étail  du  reste  ropioion  de  Jérôme  Bignoii  ^  et  de  du 
Tillet  ^.  M.  Laboulaye  semble  aussi  inclioer  en  ce  sens  ^. 

La  terre  salique  n'est  donc  autre  que  la  terre  des  Saliens,  de 
même  que  la  Loi  Salique  n'est  autre  que  la  loi  des  Saliens. 
Il  faut  entendre  par  ces  mots  Tuniversaiité  des  terres  possé- 
dées par  un  Franc  Salien,  et  non  une  partie  déterminée  de  la 
succession  territoriale  dont  la  transmission  aurait  été  réglée 
par  une  loi  particulière.  Ce  serait  là  une  exception  contraire 
a  Tesprit  général  des  institutions  qui  régissaient  la  transmis- 
sion de  la  propriété  chez  les  Germains ,  et  dont  on  ne  trou- 
verait pas  un  autre  exemple  dans  tous  les  autres  codes  bar- 
bares. Par  quelle  raison  particulière  les  Francs  feraieut-îts 
exception  sous  ce  rapport?  Car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  point 
accessoire  y  mais  d'une  disposition  capitale. 

Et  en  effet,  si  Ton  prena  la  peine  d'y  réfléchir,  on  verra 
que  le  §  6  ne  renferme  pas  une  disposition  nouvelle,  mais  une 
restriction  apportée  aux  dispositions  précédentes.  Les  §  2, 5, 
4  et  5  admettent  les  filles  à  succéder  dans  la  ligne  ascendante 
et  dans  les  lignes  collatérales  ;  le  §  6  restreint  leur  droit  à 
ces  deux  cas,  en  déclarant  qu'elles  ne  peuvent  succéder  à  la 
terre^  ce  qui  veut  dire  qu'elles  ne  peuvent  succéder  a  la  terre, 
au  premier  degré ^  et  que  dans  ce  cas  le  frère  exclut  toujours 
la  sœur.  Cette  interprétation  est  tellement  la  vraie,  que  le 
paragraphe  lui-même  s'en  explique  en  ajoutant ,  par  forme 
de  glose ,  ces  mots  auxquels  on  n'a  pas  accordé  l'attention 
qu'ils  méritent,  c'est-à-dire  que  la  terre  ne  peut  apparte^iir  qu'aux 
fils^K  L'emploi  du  mot  filii  indique  évidemment  une  suc- 
cession au  premier  degré;  et  ce  n'est  pas  le  seul  texte  qui 
renferme  des  gloses  ou  des  explications  analogues.  Ceux  de 
Wolfenbùttel ,  de  Munich ,  et  les  trois  premiers  de  la  col- 
lection de  M.  Pardessus,  aux  mois  ad  virile  sexum ^  ajoutent 


.1  Pardessus ,  ibid. 

2  Ibid, 

3  Histoire  de  la  Propriété  foncière, 

H  Hoc  est,  filii  in  ipsa  hereditate  succedunt. 
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qui  fratres  fuerint^ \  céqui  nous  ramène  au  même seus.  Ainsi, 
le  g  6  est  un  retour  au  g  4  ^  et  comme  une  sorte  d'éclaircisse- 
ment et  de  supplément  aux  dispositions  qu'il  renferme.  Le  g  4 
statue  qu'à  défaut  de  61s  ou  de  filles  (fi^lii)^  le  père  et  la  mère 
doivent  succéder  à  Taleu  ;  et  le  g  6  déclare  que  lorsqu'il  y  a 
des  fiU^  ils  y  succèdent  seuls;  ce  qui  est  conforme,  et  à  tout 
ce  que  nous  avons  vu  dans  les  autres  codes  barbares ,  et  à 
TEdit  interprétatif  de  Ghilpéric,  et  à  la  formule  précitée  de 
Marcuif ,  et  à  l'esprit  général  de  la  loi  germaine. 

Ainsi ,  dans  tout  état  de  cause,  la  concurrence  entre  hom- 
mes et  femmes  de  même  degré  ne  saurait  avoir  été  admise 
chez  les  Francs  que  dans  les  successions  au  second  degré  et 
aux  suivants,  même  après  les  adoucissements  apportés  par 
l'Edit  de  Ghilpéric,  et  sans  doute  par  la  Loi  Salique  elle-: 
même.  Et  encore  peut-on  douter,  sans  trop  d'invraisem- 
blance ,  qu'elle  ait  été  admise ,  même  dans  ces  limites.  Le 
texte  dit  fater  aut  mater  ^  fralrem  aul  sororem.  L'expression 
est  vague.  Veut-elle  dire  que  le  père  et  la  mère,  le  fr^ 
et  la  sœur  héritent  concurremment;  ou  seulement  la  mère 
et  la  sœur  à  défaut  du  père  et  du  frère?  M.  Pardessus  se  pro- 
nonce pour  la  première  opinion  ^,  en  se  fondant  sur  ce  que 
aul  a  presque  toujours  la  même  signification  que  e^dans  le 
latin  du  moyen-âge.  J'admets  le  fait  sans  admettre  la  consé- 
quence. M.  Pardessus  n'a  pas  songé  que  la  mère  ne  saurait 
hériter  concurremment  avec  le  père,  puisqu'elle  est  dans  son 
mundium  ;  et  on  peut  en  dii%  autant  de  la  sœur.  En  effet ,  ou 
elle  n'est  pas  encore  mariée,  et  alors  elle  est  dans  le  mundium 
de  son  frère  après  la  mort  de  son  père  ;  ou  elle  est  mariée, 
et  alors  elle  ne  fait  plus  partie  de  la  famille,  puisqu'elle  est 
dans  le  mundium  de  son  mari.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la 


i  Pardessus ,  ubi  supra ,  p.  717.  «  Si  celte  leçon  ne  se  trouvait  que  dans  un 
'manuscrit ,  on  pourrait  la  prendre  pour  une  glose  qui  a  pu  passer  dans  le 
■texte,  et  toutefois  elle  ne  serait  point  encore  à  dédaigner.  Mais  la  leçon  se 
•trouve  dans  quatre  manuscrits  très-anciens,  et  de  familles  absolument  diffé- 
rentes. » 

2  P.  701-702. 
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femme  ne  saurait  avoir  naturellement  plus  de  droits  à  la 
succession  d'un  flis  ou  d'un  frère,  qu'à  celle  d^un  père  ou 
d^une  mère  ;  et  nous  avons  vu  que  dans  ce  dernier  cas  la 
préférence  était  toujours  acquise  aux  mâles  ^ . 

Je  crois  donc  pouvoir  maintenir  ce  principe,  que  la  con- 
currence n'était  jamais  admise  de  plein  droit  entre  hommes 
et  femmes  de  même  degré ,  et  que  le  privilège  de  la  oiascu- 
iinité  s'étendait  à  tous  les  degrés.  Il  fallait,  pour  le  détruire, 
un  acte  formel  de  la  part  du  père  en  faveur  de  sa  CUe,  comme 
le  prouve  la  formule  de  Marculf. 

Je  dois  néanmoins  répondre  h  quelques  objections.  On  a 
dit*  qu'un  document  de  572  constate  qu'une  femme  nom- 
mée Berthe  vend  une  villa  h  l'église  du  Mans  ;  que  la  vente 
énonce  que  ce  bien  a  appartenu  à  son  fils ,  et  qu'elle  en  a 
hérité  en  vertu  de  la  loi. 

Mais  rien  ne  prouve  qu'elle  en  ait.  hérité  concurremment 
avec  son  mari.  C'était  peut-être  à  raison  de  prédécès  de  son 
mari  et  à  l'exclusion  d'un  autre  fils  ;  ce  qui  rentre  pleine- 
ment dans  les  dispositions  du  titre  62  de  la  Loi  Salique^  et 
ne  contredit  en  rien  notre  théorie. 

Je  ferai  la  même  réponse  à  l'argument  tiré  de  la  formule 
40  de  l'Appendice  de  Marculf.  Il  y  est  dit  qu'une  veuve  donn^ 
à  un  couvent  ses  biens-fonds,  dont  une  partie  lui  provient  de 
la  succession  de  son  fils.  Mais  rien  ne  prouve  encore  qu'elle 
ait  hérité  concurremment  avec  son  mari ,  ou  même  à  l'ex- 
clusion des  mftles  de  degrés  plus  éloignés. 

Enfin,  dans  un  passage  de  la  vie  de  saint  Salvi  ^,  on  voit 
deux  femmes  réclamer  au  plaid  royal  les  biens  qu'elles  te- 
naient de  la  succession  de  leur  père,  et  dont  leur  frère,  doc 
et  homme  puissant  à  la  cour,  s'était  injustement  emparé. 

Cet  exemple  ne  nous  parait  pas  plus  concluant  que  les 
deux  premiers.  I^e  légendaire  parle  eu  termes  généraux  d^une 


1  V.  SHpra ,  p,  87.  n.  3. 

2  Pardessus ,  p.  708. 

3  D.  Boiiq.  t.  m.  p.  6ii7. 
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porlioD  de  l'héritage  due  aux  8ceui*s  et  injustement  retenue 
par  le  frère  ^  ;  mais  sans  expliquer  à  quel  titre  cette  portion 
leur  était  due.  Elles  n'y  avaient  peut-être  d'autre  droit  qu'un 
testament  de  leur  père ,  aux  ternies  de  la  formule  de  Mar* 
culf.  Peut-être  était-ce  simplement  la  part  de  Théritage  pa- 
ternel que  la  loi  barbare  réservait  aux  femmes ,  c'est-à-dire 
le  mobilier.  Peut-être  enfin  n'étaît-ce  que  le  foderfium  ou  la 
légitime  que  leur  père  leur  avait  donnée  en  mariage.  Dans 
tous  les  cas,  on  ne  peut  tirer  aucune  induction  solide  d'un 
texte  aussi  vague. 

M.  Pardessus  y  arrêté  par  ces  objections ,  a  pensé  que  l'exr 
clusion  des  femmes  n'avait  lieu  que  pour  les  propres  {pro^ 
fria)y  par  opposition  aux  acquêts  (cwm/Mrmto);  c'est-àndire 
pour  le  patrimoioe  de  la  famille  seulement ,  et  que  c'est  là 
ce  qu'il  faut  entendre  par  la  terra  salica  de  la  Loi  Salique , 
et  la  terra  aviatica  de  la  loi  des  Ripuaires  ^.  Cest  encore  ainsi 
qu'il  croit  pouvoir  expliquer  la  célèbre  formule  de  Marculf, 
par  laquelle  un  père  appelle  sa  fille  à  hériter  concuri*emment 
avec  ses  frères ,  non  seulement  pour  les oomporo/a ,  mais  aussi 
pour  Valode  patenta. 

Pour  ce  qui  est  des  objections ,  je  ne  crois  pas  qu'elles  doi- 
ventdésormaisnoua  ari*êter  ;  et  quant  à  la  formule  deMareulf^ 
elle  n'a  rien  qui  ne  s'accorde  parfaitement  avec  l'opinion  que 
nous  défendons.  Nous  savons  en  effet,  et  nous  en  avons  déjà 
fait  la  remarque  ^,  que  les  acquêts ,  les  comparata  étaient  des 
biens  personnels  dont  le  père  pouvait  disposer  librement,  et 
qu'il  pouvait  laissera  qui  il  voulait.  Mais  il  n'en  était  pas  de 
même  du  patrimoine,  de  la  ree  «viaticB.  La  transmission  de 
celle-ci  était  régj,ée  par  la  loi  ;  oar  elle  appartenait  ioooîbs  au 

"^  ■■         '     .  ■■■■■■  I — .    '."i.     fi     >  ■■><■■  n'yf»       '■■Pii'^t 

1  et  jobeas  fratreii^  uostrnm  reddere  partem  hereditatls  uo^trse,  qnaa;Qretioet 
Post  se  iDJuate. 

2  P,  710  et  su/v.*  —  Il  reconnaît  néanmoins  ^  jf^  7M«  «  qa'Qrj<lj(ui|r«mAQA  Um 
■Francs  savaient,  relatixewmit  aux  successions ,  des  principes  analogues  à  ceux 
'des Thuringiens ,  des  Bourguignons,  des  Allemans,  des  Bavarois;  c'est-à-dire 
'Que  les  femmes  étaient  exclues  par  les  hommes  de  la  succession  des  immeu- 
*ble8,  de  quelque  nature  et  de  quelque  origine  qu'ils  fussent  ;  qu'en  un  mot, 
*0Q  ne  connaissait  pas  encore  en  cette  matière  la  distinction  entre  les  propret 
'^Ues  acquêts.  » 

3  P.  59. 
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père  qu^à  la  famille;  et  pour  la  faire  dévier  de  son  cours,  il 
fallait  un  acte  exprès  de  dernière  volonté  ^  H  résulte  donc  de 
la  formule  de  Man*ulf  que  Ton  faisait  bien  une  distinction 
entre  les  propres  et  les  acqiiitê;  mais  il  n^en  résulte  pas  que 
les  filles  eussent  un  droit  orig[inaire  à  la  succession  des  ac^ 
quels.  Pour  qu^elles  fussent  admises  à  succéder  soit  aux  pro- 
pres, soit  aux  oc^ti^^^  Ja  déclaration  du  père  était  également 
exigée. 

Nous  croyons  avoir  expliqué  sans  aucune  préoccupation 
de  système,  et  avec  quelque  apparence  de  vérité,  la  nature 
de  la  propriété  germanique^  et  les  règles  diaprés  lesquelles 
elle  se  transmettait  en  succession.  Si  Ton  veut  maintenant 
reporter  ses  regards  sur  cette  immense  échelle  que  la  pro-. 
priété  territoriale  a  parcourue  depuis^  son  berceau  jusqu^à 
nos  jours ,  on  y  comptera  facilement  les  variations  succes- 
sives par  lesquelles  le  droit  de  succession  a  passé  avant  d^ar- 
river  à  son  état  actuel ,  c^est-à-dire  à  Tégalité  absolue  de  par  ^ 
tage  entre  tous  les  enfants  légitimes  d^un  même  père.  La  IjoL 
Salique  exclut  indéfiniment  les  femmes  de  la  succession  d9 
la  terre  en  concurrence  avec  les  hommes  de  même  degré.  La 
loi  des  Ripuaires  maintient  ces  dispositions  dans  toute  leur 
rigueur*.  Celle  des  Angles  et  des  Werins,  plus  sévère  en- 
core, étend  Texclusion  absolue  des  femmes  au  profit  des  hoiii- 
mes  de  degrés  plus  éloignés ,  jusqu'aux  quatre  premiers  de- 
grés inclusivement,  et  ne  la  fait  cesser  qu^au  cinquième  ^. 
Celle  des  Saxons,  plus  douce  et  plus  humaine ,  ne  préfère  à 

1  NouB  trouTons  le  pendant  de  la  Formule  de  Marculf  chez  les  Lombards,  dans 
une  loi  de  Lui^rand,  ti.  48;  seulement  la  loi  lombarde  est  moins  libérale.  — 
SI  quis  Longobardus  habuerit  filium  masculum  legitimnm  unum,  et  filiamle- 
gitimam  unam  aut  plures,  et  antequam  eas  ad  maritum  tradat ,  ad  mortem 
Tenerit,  potestatem  habeat  ad  Allas  per  cartam  donationls ,  si  voluerit,  usque 
ad  quartam  portionem  de  rébus  suis  judicare.  Et  si  judicayerit ,  stabile  pcnna- 
neat.  Nam  si  duos  filios  legitimos  habuerit ,  et  flliam  unam  aut  plures ,  septi- 
mam  portionem  de  rébus  suis  judicet,  si  Toluerit.  Si  Tero  amplius  fucrint  fllii, 
per  hanc  rationem  computentur. 

2  Scd  dam  Tirills  sezus  extiterit,  fœmina  in  hereditatem  aTiatlcam  non  suc- 
cédât. 

3  Lsquc  ad  quintam  generatiouem  patema  generaUo  succédât.  Post  quintam 
autem ,  filfa  ex  tolo ,  sive  de  patris ,  sive  matris  parte ,  in  hereditatem  succédât, 
et  tiuic  demum  hcreditas  ad  fustim  a  lancea  transcat. , 
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la  fille  que  le  petit-fils  issu  d'un  fils  prédécédé  ^.  Mais  on  ne 
saurait  douter  que  l'exclusion  indéfinie  des  femmes  au  pro- 
fit des  mâles  de  tous  les  degrés  ne  soit  conforme  à  Tesprit 
primitif  des  lois  germaniques,  et  n'ait  long-temps  prévalu 
dans  leurs  mœurs.  Tous  les  autres  codes  barbares  admettent 
les  filles  à  succéder  à  défaut  de  fils ,  à  l'exclusion  des  mâles 
de  degrés  plus  éloignés;  mais  la  loi  des  Wisigoths  est  la  seule 
qui  les  admette  en  concurrence  avec  les  fils  ^.  Partout  ailleurs, 
c'est  à  l'équité  du  père  que  la  loi  se  remet  du  soin  de  leur  faire 
un  sort.  Ce  n'est  que  plus  tard,  et,  pour  ainsi  dire,  dans 
une  autre  période  de  l'histoire  de  l'institution ,  que  l'égalité 
absolue  devient  pour  elles,  non  plus  une  concession^  mais 
un  droit  qui  ne  souffre  plus  aucune  restriction^  et  que  le 
législateur  place ,  comme  un  axiome  désormais  inviolable , 
sous  la  protection  des  principes  du  droit  naturel 3. 

1  Supra^  p.  S.  n.  7^ 

2  Supra ,  p.  5.  n.  75. ,  et  Cod,  WUig.  m.  t.  2. 1.  8.  —  it.  t  11.  5. 

l  Ug,  Wiêlg.  L  iT.  t.  i,  L  0. ....  Nam  jnstom  omnino  est  ut  qaos  pn^inquita^ 
natur»  coDSociat ,  hereditariad  saccessionis  ordo  non  dividat 
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CHAPITRE  Vn. 

L'ÉGAUTÉ  0£  PARTAGE  ENTRE  FRÈRES  ÉTAIT  DE  DROIT  GDJOfCN  CHEZ 
LES  GERMAINS.  —  DU  DROIT  DE  REPRÉSENTATION  ET  DU  PRINQPE  DB 
LA  CAPACITÉ.  -  ORIGINE  DU  DROIT  D'AINESSE. 

Cette  égalité  absolue ,  qui  ne  s^établit  qu^assez  tard  enti*e 
leâ  frères  et  les  sœurs ,  et  seulement  sous  rinfluence  des  idées 
chfétieùnes  et  de  la  loi  impériale,  semble  avoir  été  au  cod- 
tràire  la  loi  primitive  et  universelle  des  peuples  germaniques 
dans  les  partages  entre  frères ,  et  se  retrouve  dans  tous  les 
monutnents  qui  nous  en  parlent. 

«  Si  un  enfant ,  mineur  d'âge^  veut  partager  avec  ses  frères 
»  ou  avec  ses  parents,  ou  que  ceux-ci  veuillent  partager  avec? 
»  lui,  qu'ils  le  fassent  savoir  au  juge.  Alors  le  juge  appellera^ 
»  devant  lui  les  parents  de  ^enfant  et  présidera  lui-même  ai^' 
»  partage,  ou  en  chargera  un  de  ses  envoyés,  homme  de^- 
yy  bien  et  éraignant  Dreu^  nwts  twjotips  de  iwa-nîèfe  que  les 
»  parts  soient  égales  et  dans  la  proportion  requise  '  » ,  dit 
une  loi  de  Luitprand. 

a  Quiconque  ne  laisse  après  lui  que  des  frères  et  des  sœurs, 
»  aura  pour  héritiers  ses  frères  et  ses  sœurs,  et  ils  partage- 
»  ront  par  portions  égales,  si  toutefois  ils  sont  du  même 
»  père  et  de  la  même  mère  2  ))^  dit  la  loi  des  Wisigoths. 

Tous  les  codes  barbares  renferment  des  dispositions  ana- 
logues ^  ;  et  ceux  qui  ne  contiennent  point  de  dispositions 
impératives ,  supposent  par  leur  silence  même  Texistence 
d'une  pratique  générale  qui  les  rendait  inutiles. 


1  Luitprand,  Legg,  ti.  20.  Si  infans,  duminfra  setatem  est,  res  suas  cum  fira- 
tribus  aut  çum  parentibus  suis  dividere  Toluerit ,  aut  si  ipsi  cum  ipso  infante 
lUviderevoluerint,  faciant  judicinotitiam.  Etipsejudex  faciat  venire  parentes 
ipsius  propinquos,  ut  una  cum  ips!s,  aut  per  se  ,  autper  missum  suum,bonam 
personam,  Deum  timcntem,  res  ipsas  dividant;  sic  tamcn  ut  omni  tempore  sortes 
Btare  debeant,  et  adaequatio  percurrat,  —  V.  ctiam  Edict.  Roth,  157. 

2  Leg,  Wisig,  1.  iv.  t  2.  I.  5.  Qui  fratres  tiuitummodo  et  sorores  reliquit,in 
ejus  bereditate  fratres  et  sorores  aequaliter  succédant ,  si  tamcn  unlus  patriset 
matris  fllii  esse  videantur...^ 

3  V.  Leg,  Bajttw,  xiv.  S.  —  Leg,  Alam.  t.  8S. 
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11  en  résulte  que  le  droit  d^ainesse  n^est  pokit  uoe  institu- 
tion gerinan'Kjue.  Il  est  complèteiîient  étranger  à  Fespritdes 
institutions  primitives  des  peuples  d^outre-Rhin.  Il  ne  règle 
pas  plus  le  pariage  des  princes  que  celui  des  particuliers;  et 
les  rois  Mérovingiens  divisent  leur  patrimoine  en  portions 
égales,  œqua  lance ^  aussi  bien  queleurs  leudes  ^ .  Et  pourtant  il 
a  servi  de  règle,  pendant  plusieurs  siècles ,  à  la  transmission 
des  héritages  chez  les  peuples  qui  en  sont  sortis.  Quelle  est 
donc  son  origine,  et  de. quelle  doctrine  ou  de  quelle  insti- 
tution est-il  parti  pour  prendre  ainsi  possession  des  faits  et 
leur  imposer  sa  loi?  —  C'est  là  un  curieux  et  important  su- 
jet d'investigations  auquel  nous  croyons  devoir  noUs  atréter , 
car  la  question  se  produit  déjà  sous  la  seconde  race ,  et  dé- 
crient fondamentale  avant  Favènement  de  la  troisième.  Mab 
elle  se  lie  étroitement  à  celle  du  droit  de  représentation  chec 
les  Germains;  et  c^est  par  là  que  nous  commencerons. 

Le  principe  de  la  i*eprésentation,  c^est-à-dire  la  substitu- 
tion légale  des  enfants  mineurs  aux  droits  successifs  de  leur 
père,  était  absolument  étranger  aux  usages  primitifs  des 
Germains.  Et  nous  ne  parlons  pas  seulement  de  Tépoqué 
où  la  propriété  territoi*iale  n^ existait  chez  eux  qu'à  Fétat 
rudimentaire  pour  ainsi  dire ,  et  lorsque  le  sol  changeait  de 
maitre  au  retour  de  chaque  printemps  ;  mais  emcore  de  Té- 
poque  qui  la  suivit,  quand  la  terre  se  fixa  avec  la  société ^ 
^t  devint  la  propriété  permanente  d'une  famille  qui  en  jouit 
'^  Texclusion  de  toutes  les  autres.  Nous  voyons  en  effet  que 
dans  les  idées  germaniques ,  la  capacité  était  une  condition 
absolue,  indispensable,  sans  laquelle  nul  n'était  admiâ  à 
la  pleine  et  entière  jouissance  des  droits  civils  ou  politiqms» 
Ainsi ,  pour  avoit*  le  droit  de  porter  les  armes ,  il  fallait  qu'on 
en  eût  élé  jugé  oapable  par  la  tribu  réunie  ^.  La  eondition  de 
Tâge  n'était  que  secondaire,  et  variable  d'ailleurs  Ce  ne  fut 


1  Greg.  Tur.  ui.  1.  Defuncto  igiiur  Ghlodoveo,  quatuor  fllii  ejus regniim 

ejus  accipiunt ,  et  intcr  se  sequa  lance  dJTidunt 

2  Taclt  Germ.  13.  Sed  arma  sumere  non  auto  cuiquam  moris ,  quam  ciTitas 
ti^ctartan  probaTèrit. 
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que  plus  tard  que  Ton  songea  à  la  fixer,  à  une  époque  où  Ton 
commençait  déjà  u  tout  écrire;  et  la  variation  que  Ton 
observe  dans  les  lois  barbares  sur  ce  point  tient  sans  doute, 
plus  qu'on  ne  le  suppose  d'ordinaire ,  à  celles  qui  avaient 
existé  de  temps  immémorial  dans  la  pratique  des  peuples 
d'outre-Rhin.  Ainsi,  la  loi  des  Wisigoths  fixe  la  majorité, 
c'est-à-dire  la  capacité  légale,  a  vingt  ans  ^ ,  celle  des  Lombards 
à  dix-huit  ^  ;  tandis  que  Louis-le-Débonnaire  et  Charles-le- 
Chauve  n'en  avaient  que  quatorze  accomplis  quand  ils  furent 
solennellement  revêtus  de  leurs  armes  viriles,  c'est-à-dire 
du  ceinturon  et  de  l'épée  ^. 

M.  Pardessus  a  fait  observer^  avec  quelque  vraisemblance, 
qu'il  existait  à  cet  égard  une  différence  entre  les  Lois  Salique 
et  Ripuaii*e.  La  première  semble  avoir  fixé  l'Age  légitime  ou 
la  majorité  à  douze  ans  ^  ;  tandis  que  celle  des  Ripuaires  1 
fixe  expressément  à  quinze  ^.  Pour  ce  qui  est  de  ce  dernier^ 
point,  on  ne  saurait  le  révoquer  en  doute,  car,  outre  qu^ 
le  texte  même  de  la  loi  est  plus  explicite^  les  divers  exemples^ 
que  nous  avons  empruntés  à  l'histoire  des  Carolingiens  le^ 
démontrent.  Or^  il  est  à  remarquer  que  la  loi  des  Ripuaires 
était  spécialement  celle  des  Carolingiens  ^. 

Quant  à  l'objection  tirée  de  deux  diplômes  de  Sigebert , 
fils  de  Dagobert  P ,  et  présentée  par  Bréquigny  dans  ses 
Prolégomènes  des  Diplomatay  M.  Pardessus  y  a  victorieuse- 
ment répondu  ^. 

1  Co(L  Wiêig,  nr.  5.  5. 

2  Leg,  Long,  u.  20.  1. 

S  Anonym.  Fit,  Hludowlci  pli,  59.  Domnus  imperator  filium  suum  Karolum 
armis  viillibiu,  id  e«t ,  ense  cinxit  (les  Annales  de  saint  Berlin,  a.  858 ,  disent 
eingiUo  Imignitus) ,  corona  regali  caput  insignivit,  partemque  regni  quam  ho- 
monimus  cjus  Karolus  habuit,  id  est  Neustriam ,  attribuit.  —  Or ,  Gharles-le- 
C3iaaYe  est  né  en  82ft  {i<L  IbidL  S7),  et  ceci  se  passait  en  838.  De  même,  Lonls-le- 
Ddbonnaire,  né  en  778 ,  fut  ceint  de  Tépée  en  791 ,  c'est-à-dire  encore  à  qua- 
torze ans.  (  I<L  ibi<L  3.  6.  ) 

A  Cela  semble  résulter  du  titre  26  de  la  Loi  Salique,  comparé  avec  le  titre  8 
des  Capita  extravagantia  de  l'édition  de  M.  Pardessus ,  et  le  S  5  du  troisième 
capitulaire  de  819. 

5  Leg,  Bipuar,  t.  81.  Ut  parvulus  non  respondeat  ante  quindeeim  annos, 

6  Hludovtici  l  imperator,  Capitulare  Aquens,  a,  817.  —  16.  Si  Tero  alicui  Ulo- 
rum  (flliorum)  contigerit,  nobls  decedcntibus,  ad  annoslegitimos7tfa;fa  Eibua^ 
riam  legem  non  pervenissc 

7  Loi  Salique,  pi  453-54. 
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On  ne  saurait  douter  qu'il*  n'en  fût  de  même  des  droits 
successifs,  et  jusqu'à  un  certain  point  (quoiqu'il  y  eût  à  cet 
égard  plus  de  latitude)  de  la  capacité  maritale  '.  La  vie  civile 
et  la  vie  politique,  mal  définies  du  reste  et  sans  cesse  con- 
fondues, restaient  frappées  d'impuissance  et  comme  paraly- 
sées pendant  l'enfance  de  l'homme,  et  cette  enfance  durait 
aussi  long-temps  que  sa  faiblesse.  Dans  une  société  où  la  force 
tenait  une  si  grande  place,  la  capacité  était  en  toutes  choses 
la  condition  indispensable  du  droit;  l'incapacité,  quelle 
qu'en  fût  d'ailleurs  la  cause,  paraissait  toujours  un  motif 
suffisant  d'exclusion.  Ainsi,  les  enfants  mineurs  deChlodomir 
sont  écartés  par  leurs  oncles  de  la  succession  paternelle  ^,  à 
causé  de  la  faiblesse  ^  leur  âge  ;  et  ceux-ci  ne  songent  à  s'en 
^lébarrasser  par  le  poignard ,  que  lorsque  le  progrès  des  ans 
leur  a  donné  le  droit  de  la  réclamer.  Ainsi  Charibert ,  frère 
}3uiné  de  Dagobert,  est  frappé  d'abord  d'une  exclusion  ab- 
jsolue  et  admis  ensuite  à  un  partage  inégal ,  à  cause  de  sa 
simplicité  ^;  ainsi  Charlemagne  exclut  de  la  succession  pa- 
ternelle Pépin  l'ainé  de  ses  fils,  parce  qu'il  était  contrefait, 
^t  c'est  à  cette  exclusion  qu'il  faut  attribuer  la  révolte  de  ce 
jeune  prince  ^  ;  ainsi  Charles-le-Chauve  fait  un  clerc  de  son 
tils  Lothaire  parce  qu'il  clochait  d'un  pied  ^  ;  ainsi  les  Bava. 
i^ois  acceptèrent  momentanément  pour  due  Grippon ,  le  troi- 
sième fils  de  Charles-Martel  et  oncle  maternel  de  Tassillon, 
Wduc  héréditaire,  parce  que  celui-ci  n'avait  encore  que 
six  ans  ^;  ainsi  enfin,  le  roi  loml>ard  Adaloalde  fut  déposé, 


ITacit  Germ,  20.  Sera  JuTenum  Venus,  ideoque  inexhausta  pubertas.  —  Cœs. 
Comment  21.  Qui  dlutlssime  impnberes  permanscrunt,  maxiraam  in  ter  suos  fe- 
ront laudem....  Intra  annuinvcro  ^icesimum  fœminse  notitiam  habuisse,  in 
torpiflsimis  babent  rébus. 

2  Greg.  Tur.  Hist.  ni,  18. 

3  Fit.  S,  SigiberU  ap,  BoUand,  1  febr,  —  Qui  Charibertus  propter  simpllcitatem 
nimiam  minus  idoneus  erat  ad  rcgni  gubernaculum. 

â  Einhard.  AnnaL  a,  702.  Facta  est  contra  illum  conjuratio  a  fllio  suo  miûoi*et 
nomine  Pippino.  —  id.  Hiat.  KaroU  M, 

5  Annal,  Treeenê.  m,  861.  Karlus  rex  fllium  suum  Lotharium  ctaudum  in  mo- 
nasterio  Saucti  Jobannis  clericum  fleri  jubet. 

6  AnnaL  Mettens.  a.  749. 
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parce<|u^il  avait  perdu  Tusage  de  sa  raison  '•  Il  faut  bien  re- 
connaître que  cette  doctrine  était  celle  du  temps,  car  nous 
la  trouvons  partout.  Agobard  s^en  prévaut  hautemi^t  dans 
1- écrit  qu'il  publia  pour  se  justifier  de  la  part  qu'il  avait  prise 
à  la  déposition  de  Louis-le-Débonnaire  ^.  Charles-le-Chauve 
fut  invité  par  les  seigneurs  de  la  Provence  à  venir  prendre 
le  gouvernement  de  ce  pays ,  parce  que  Charles ,  fils  de  Teai*- 
pereur  Lothaire,  qui  devait  en  hériter,  était  incapable,  0^ 
leut  paraissait  peu  propre  à  exercer  Tautorité  royale  ^.  Apr^^ 
la  mort  de  Louis  111  et  de  Carloman ,  il  restait  encore  un  troE* 
sième  fils  de  Louis-le-Bègue ,  mais  il  n'avait  que  cinq  ansp-  - 
C'eist  celui  qui  régna  plus  tard  sous  le  nom  deCharles-le-Sim^ 
pie.  Il  fut  écarté  à  cause  de  l'insuffisance  de  son  âge,  pou^ 
faire  place  ^  une  première  fois  à  son  oncle  Charles-le-6ros.:ss 
et  une  seconde  fois  au  comte  Eudes  ^.  Enfin  Charles-le-Gro^ 
lui-même  ayant  prouvé  qu'il  n'était  pas  en  état  de  suffire  au 
exigences  de  la  situation  i  fut  déposé  à  son  tour  par  les  sei 
gneurs  qui  l'avaient  appelé  de  si  loin ,  et  remplacé  par  Amou 
de  Karinthie^  son  neveu  ^. 

La  déposition  de  Childéric  elle-même  et  l'avènement  de  " 
Pépin ,  c'est-à-dire  l'un  des  faits  les  plus  importants  de  notre 
histoire,  n'eurent  point  un  autre  fondement.  Cette  révolu- 
tion, et  la  réponse  du  pape  qui  sembla  l'autoriser,  ont  paru 
à  tous  fort  étranges  ,  et  inexplicables  à  quelques-uns.  Et 
néanmoins  elles  sont  parfaitement  d'accord  avec  Tesprit  des 


1  Paul.  Warnef,  iv.  43.  Cum  Adaloaldus  eversa  mente  insaniret,.***  de  regno 
ejectus  est. 

2  Quod  regnum  guia  jamdudum  nutabat  et  impellebatur  ad  niinam  per  ne- 
gligentiam,  et  utTerius  dicam,  per  iguaviam  domni  Hludowlci,  irenerandi  qjuoB- 
dam  imperatoris.  [Agobard,  Lagdun,  archiep,  CartuL  ap,  tK  Bouq,,  t.  yi.  p.  2A7,) 

,3  Hincm.  Remens.  Annal,  a.  861.  Karolus...  a  quibufidam  invltatus  quasi  regnum 
ProTincise  adepturns,  quoniam  Karolus,  Lotharii  quondam imperatoris  fllius, 
inutilis  aiquelinconvenien»  regio  honorl  et  nomini  ferebatur,  cum  uxore  Burgun- 
diam  usque  ad  civitatem  Matesccnsium  peragrat. 

h  Annal.  Vedast.  a,  884.  Franci  capiunt  eonsilium,  et  Theodbricum  comitem 
Italise  dirigunt  ad  imperatorem  Karolum,  utiireniat  in  Franciam.  —  tbid.  a, 
888.  Franci  divisi ,  aliqui  Widonem  ,....  alii  Odonem....  in  regno  statuere  cod- 
tendebant. 

5  Ib'id,  a.  887.  Franci  vero  Australes ,  Tidentes  virés  imperatoris  ad  regendum^ 
imperium  invalidas,  ejecto  eo  de  regno,  Amulfum,  lllium  Karlomanni,  qui  cjnt 
nepos  erat ,  in  regni  solio  ponunt. 
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institulions  germaniques  et  la  jurisprudence  gouvernemen- 
tale qui  en  découlait.  Le  chef  de  guerre  qui  était  incapable 
de  conduire  ses  guerriers  à  la  bataille  [lerdait,  par  cela  mê- 
me ,  son  droit  au  commandement.  S^il  était  trop  jeune  encore 
pourTexercer,  le  pouvoir  était  simplement  délégué,  et  placé 
comme  un  dépôt  entre  des  mains  plus  viriles  ;  s'il  était  lâ- 
che et  indolent,  on  le  quittait  sans  façon  et  pour  toujours. 
L'auteur  des  Gestes  exprime  tout  cela  avec  une  naïveté  par- 
faite, et  une  vérité  à  laquelle  personne  n'a  voulu  faire  atten- 
tion' : 

V  Ea  ce  temps-là  les  Francs ,  chagrins  de  n'avoir  pas  un 

»  roi  sage  et  prudent ,  et  se  voyant  réduits,  depuis  une  lon- 

»  gue  suite  d'années,  à  supporter  des  princes  insipides,  vou- 

»  lurent  élever  sur  le  pavois  Pepin-le-Pieux ,  qui  ne  voulut 

M  point  y  consentir;  mais,  rassemblant  les  pi*emiers  d'entre 

o  les  Francs,  il  envoya  h  Rome,  de  leur  part,  vers  le  pape 

o  2acharie,  Burchard,  évéque  de  Wurtzboui*g,  etFulrad, 

»  son  chapelain ,  avec  mission  de  l'interroger,  au  nom  des 

n  Francs ,  au  sujet  des  rois  qui  étaient  pour  lors  en  France  f 

net  qui,  à  cause  de  leur  démence,  ne  jouissaient  pas  du  pou- 

»  voir  des  rois.  Us  devaient  lui  demander  si  cela  était  bien 

»otj  non.  Le  pape  Zacharie,  de  l'avis  des  nobles  romains, 

»  r'épondit  aux  ambassadeurs  quMl  valait  mieux  appeler  roi 

Doelui-là  qui  avait  la  sagesse  et  la  puissance,  que  celui  qui 

»tà'' était  roi  que  de  nom^  sans  aucune  autorité  royale;  et 

»  pour  que  la  succession  monarchique  n'en  éprouvât  aucun 

»  trouble ,  il  ordonna ,  en  vertu  du  pouvoir  apostolique,  que 

))  Pépin  fût  roi ,  car  il  était  du  sang  royal  des  Francs.  » 


1  Gett,reg.  Franc,  a.  751.  Tune  dolentes  Franci,  cpiia  non  habebant  prudentem 
regem ,  sed  jam  per  mnltos  annos  sustinuerant  de  regali  proie  insipientes  tL- 
ros,  Tolnenint  elevare  in  regem  Pipinum  pium,  cfui  noluit  acquiescere;  sed  adn- 
Datû  cnnctis  primoribns  Francmrum ,  oz  parte  eonun  misit  Romœ  Burcardnm 
Win^aigentem  episcopmnet  Folradum  capellannm  suum ,  adpapam  Zacha- 
rUon,  qui  ex  parte  Francorum  interrogaTemnt  de  régibns  in  Francia,  qui  prop- 
fer  soam  amentiam  illis  temporibos  non  habebant  regalem  potestatem,  si  bene 
fuiflset ,  an  non.  Et  l&acfaarias  papa ,  corn  consilio  nobilium  Bomanorum,  man- 
dant Francis,  nt  melios  esset  Yocari  regem  illnm,  qui  baberet  prudeniiam  et 
potestatem ,  qaam  illom  qui  sine  regali  potestate  solo  nomine  rex  erat.  Et  ut 
non  conturbaretur  ordo  regalis ,  jussit  per  authoritatem  apostolicam  Pipinu 
fieri  regem ,  qui  erat  de  sanguine  regali  Fr(>ncorum. 
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Eginhard  était  certainement  dans  les  mêmes  idées  ^. 

((  La  race  des  Mérovingiens ,  dans  laquelle  les  Franc^^ 
»  avaient  coutume  de  prendre  leurs  i*ois,  est  considérée  g^—^ 
»  néralement  comme  ayant  régné  jusqu^au  roi  Ghildéric,  qu.      ^ 
»  fut  déposé,  tondu  et  renfermé  dans  un  cloître,  par  V 
19 du  pontife  romain  Etienne.  Mais,  quoiqu'elle  puisse  pa 
»raltre  ne  s'être  réellement  éteinte  que  dans  sa  personne^ 
»elle  était  néanmoins  dépourvue  de  toute  vigueur  depui 
»fort  long-temps ,  et  n'avait  d'autre  éclat  que  celui  qu'ell 
«empruntait  au  vain  titre  de  roi  ;  car  le  pouvoir  et  l'admi 
M  nistration  du  royaume  étaient  entre  les  mains  des  grands 
maîtres  du  palais ,  que  l'on  appelait  les  maires,  et  c'était 

»  eux  qu'appartenait  Tautorité  du  commandement Or 

ncet  honneur  n'était  ordinairement  dévolu  par  la  natioi 
M  qu'à  ceux  qui  surpassaient  les  autres  par  l'éclat  de  leur 
»  naissance  et  la  grandeur  de  leurs  richesses.  » 

On  le  voit,  le  principe  d'utilité  domine  toute  cette  théo- 
rie, où  les  plus  saintes  maximes  du  droit  luttent  pénible- 
ment contre  les  exigences  et  les  prédilections  de  la  barbarie. 
Dans  cette  enfance  des  sociétés ,  et  au  milieu  des  violences 
qui  les  assiègent  dans  leur  berceau,  le  droit  n'est  qu'une  va- 
riante de  la  force  ;  et  s'il  s'en  distingue  dans  son  principe, 
il  en  est  inséparable  dans  l'application.  C'est  de  ce  point  de 
vue  qu'il  convient  d'envisager  le  problème,  si  souvent  et  si 
stérilement  débattu,  de  l'usurpation  de  Pépin.  L'esprit  de 
système,  tourmenté  et  malade,  pour  ainsi  dire,  des  préoc- 
cupations contemporaines ,  les  a  transportées  toutes  sur  cette 
extrême  limite,  et  en  a  embarrassé  des  questions  qui  sem- 
blaient devoir  en  rester  pour  jamais  affranchies.  On  a  voulu 


^  Einhard.  Fit,  KaroL  M,  1.  Gens  MeroTingorum  de  qua  Francl  rages  sibi 
craara  soliti  erant ,  usque  in  Hilderlcum  regem ,  qui  jussu  Stephani,  romani 
pontiflcis ,  depositus  ac  detonsus  atqae  in  monastcrium  trusns  est  durasse  pu- 
tator.  Quœ  licct  in  illo  flnita  posait  videri ,  tamen  jamdudum  nullius  Tigoris 
erat,  née  quicquam  in  se  clarum  praeter  inane  régis  Yocabulum  pneferebat; 
nam  et  opes  et  potentia  regni  pênes  palatii  praefectos,  qui  majores  domùs  dlce- 
bantur,  et  ad  quos  sunmia  imperii  pertinebat,  tenebantur....  Qui  bonor  non 
aliis  a  populo  dari  consueverat,  quam  bis  qui  et  claritate  generis  et  opum  :C 

ampleludine  casieris  eminebant.  i** 
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juger  la  déposition  de  Childéric  et  l^avénement  de  son  suc- 
oesseuravec  les  idées  et  les  maximes  du  XIX*  siècle.  Il  au- 
rait fallu  les  juger  d'après  les  usages  et  les  faits  contempo- 
rains; et  alors,  au  lieu  d'une  immoralité  politique,  on  n'y 
aurait  vu  qu'une  nouvelle  application  d'un  principe  qui 
savait  gouverné  la  monarchie  depuis  sa  fondation. 

C'est  encore  dans  cette  doctrine  de  la  capacité  qu'il  faut 
chercher  l'explication  de  toutes  les  dispositions  de  la  loi  bar- 
iyare  sur  les  minorités.  Si  le  prince  inhabile  au  commande- 
ment s'en  voyait  dépouillé  momentanément  ou  pour  tou- 
joui*s  au  profit  d'un  autre;  par  une  conséquence  du  même 
principe ,  l'enfant  dont  le  père  venait  à  mourir  ne  pouvait 
^tre  admis  à  administrer  le  bien  paternel,  ni  même  à  le  pos- 
séder ,  avant  que  l'âge  ne  lui  eût  donné  la  capacité  légale 
pour  en  jouir. 

La  jouissance,  qui  ne  se  distinguait  pas  bien  nettement 
encore  de  la  propriété,  était  dévolue  à  l'un  des  ascendants, 
q|ui  avait  à  la  fois  et  l'administration  des  biens  du  mineur  et 
la  garde  de  sa  personne.  Oela  se  soutint  jusqu'à  une  époque 
comparativement  beaucoup  pkis  historique  que  celle  de  cette 
antiquité  transrhénane  où  le  principe  s'est  établi;  car  sous 
les  Mérovingiens  la  lutte  subsiste  encore  entre  l'ancien  sys- 
tème et  celui  qui  allait  définitivement  le  remplacer.  Le  prin- 
cipe de  la  représentation,  c'est-à-dire  la  substitution  légale 
^t  exclusive  de  Tenfant  à  la  propriété  du  père ,  commence 
à  se  faire  jour,  mais  sans  être  encore  pleinement  entré  en 
possession  des  faits.  11  est  introduit  dans  le  droit  et  défendu 
dans  la  pratique ,  comme  tes  plus  grandes  et  les  plus  saintes 
maximes  du  code  civil ,  par  les  principes  de  l'équité  natu- 
relle; mais  il  reste  long-temps  à  l'état  d'innovation ,  c'est-à- 
dire  de  chose  contestée  et  éminemment  contestable,  luttant 
contre  le  pi*éjugé  et  la  coutume,  aloi-s  même  qu'il  a  conquis 
sa  place  dans  la  raison  et  dans  la  conscience  des  peuples.  II 
n'est  besoin  pour  s'en  convaincre  que  de  relire  dans  les  codes 
barbares  les  nombreuses  dispositions  qui  ont  pour  but  et 
pour  résultat  de  la  consacrer.  Ainsi ,  elle  est  si  peu  admisa 
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et  81  peu  en  honneur  chez  les  Francs ,  que  ni  la  liOt  SaliqU^  ^ 
ni  la  Loi  Ripuaire  n^en  font  mention.  Et  ce  silence  n'est  p^B^^ 
ici ,  comme  quelquefois ,  une  preuve  tacite  de  l'existence  d 
fait;  car  nous  voyons  que  long- temps  après,  en  595,  so 
le  règne  de  Childebert  11 ,  il  n'était  pas  encore  généraleme 
admis ,  puisqu'on  en  délibère  ^  Il  ne  Tétait  pas  davantage^^:^* 
ni  chez  les  Wisigoths ,  puisque  ce  fut  Chindaswinde  qui  Tin^c^ 
troduisit  parmi  eux  '^ ,  ni  citez  les  Lombards,  puisqu'il  fal  V' 
lut  une  loi  de  Grimoald  (67>i  )  pour  l'établir .  Les  terme 
en  sont  fort  remarquables ,  et  nous  croyons  devoir  les  citer  ^ 

«  Si  quelqu'un  a  un  ou  plusieurs  Gis  légitimes ,  et  qu^ 
»  l'un  d'eux  vienne  à  mourir  avant  son  père,  laissant  lui— 
»  même  un  ou  plusieurs  fils  légitimes,  et  qu'ensuite  le  pè 
»  meure  à  son  tour;  que  les  petits-fils  recueillent  de  la  suc^ —  '^^ 
»  cession  de  leur  aïeul ,  concurremment  avec  leurs  oncles ,  ^   J 
»  telle  part  et  portion  que  leur  père  en  aurait  recueillie  s'il 
»  avait  vécu.  Pareillement,  s'il  existe  une  ou  plusieurs  filles 
«légitimes,   un  ou  plusieurs  fils  illégitimes^  qu'ils  aient 
3»  chacun  la  part  qui  lui  revient,  comme  il  est  dit  dans  cet 
»  Edit ,  parce  qu'il  nous  parait  inhumain  et  impie  que  des 
n  fils  soient  privés  de  l'héritage  de  leur  père,  par  la  raison 
»  que  le  père  est  mort  sur  le  sein  de  l'aïeul.  Nous  Voulons 
»  donc  qu'ils  partagent  avec  leurs  oncles  la  succession  de 
3»  leur  aïeul  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité  ». 


1  ItaDeo  propitiante,  Antonaco  kalchdas  Martias  anno  Ticesimo  regni  nos- 
tii  conyenit,  ut  nepotes  ex  filio  vel  ex  fllia  ad  aTiaticas  ras  cum  avanculos,  "vel 
amitas  sic  Yenirent  in  iiereditatem,  tamquam  si  pater  aut  mater  Yiyi  fulMent. 
(  Deeretlo  ChUAeberti  régis  ap,  Ganciani.  ) 

^Leg.WisigAiY.  t.  y.  A. 

3  Si  quis  babuerit  filios  Icgitimos  unum  aut  plures ,  et  contigerit  unum.  ex 
hl8,TiTente  pâtre,  mori,  et  dereliqucrit;flli08  legitimos  unnm  aut  plures,  et 
contigerit  ayum  mori ,  talcm  partem  pcreipiant  de  substantia  aTi  soi ,  uua  cum 
patruis  suis ,  qualem  pater  eorum  inter  fratres  suos  percepturus  erat ,  si  Tivus 
futsset.  Similiter  etsi  filiœ  légitimas  una  aut  plures ,  aut  filii  naturales  unus  aal 
plives  fàerint,  babeant  Icgem  suam,  sicut  in  hoc  edicto  legitur;  quiainbuma- 
nom  et  impiumnobis  yidetur,  utprotali  causa  exheredentur  filii  abhereditate 
patiis  sui,  pro  eo  quod  pater  eorum  in  sinu  avi  mortuus  est.  Sed  ex  omnibus 
aequalem,  ut  supra,  cum  patruis,  in  loco  patris  sui  post  mortem  a^i  pcrei- 
piant portionem....  —  V.  Forma/.  Sirmond,  22.  Qualiter  nepotes  in  loco  filiomm 
in|[titoantur  ab  a\o.  —  11  s*agit  du  cas  où  les  enfants  sont  ceux  de  la  fiUe,  et  la 
formule  déclare  que ,  sans  une  institution  formelle  de  Taleul ,  ils  ne  peayent 
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On  le  voit,  ici,  comme  dans  TEdit  du  [fréteur  romaia, 

o'est  la  raison  et  Téquité  naturelle  qui  protestent  contre  lei^ 

injusticesdu  droit,  et  qui  travaillent  à  réconcilier Thumanité 

â\ec  la  loi  et  la  coutume.  Ces  conquêtes  furent  lentes  et  la- 

I>€rieuses ,  comme  toutes  celles  du  sens  commun  ;  et  nous 

voyons  par  les  monuments  que  la  lutte  se  prolongea  fort 

«ivant  dans  le  moyen-âge.  Elle  remplit  d^un  bout  à  l'autre 

l'Iiistoire  des  Mérovingiens.  La  fin  tragique  des  enfants  de 

Clilodomir  se  rattache  sans  nul  doute  à  cette  question.  Les 

expressions  de  Grégoire  de  Tours  sont  très-significatives  ^ . 

«  Pendant  que  la  reine  Ghiotilde  séjournait  à  Paris,  Ghil- 

^  debert  voyant  que  sa  mère  aimait  avec  tendresse  les  fils  de 

^  Chlodomir  que  nous  avons  déjà  nommés,  en  conçut  de  la 

^  jalousie;  et  craignant  que  par  la  faveur  de  la  reine  ils  ne 

»  /iuseni  admis  au  partage  du  royaume ,  il  envoya  secrètement 

»  un  message  à  Gbiotaire  pour  lui  dire  :  Notre  mère  garde 

»  auprès  d^elle  les  fils  de  notre  frère ,  et  veut  leur  faire  donner 

»  un  royaume.  Viens  à  Paris  en  toute  hâte,  et  là  nous  déli- 

»  l>érei*ons  en  commun  sur  le  parti  quMI  convient  de  prendre 

^  à  leur  égard ,  s^il  faut  leur  couper  les  cheveux  et  les  laisser 

»  vivre  comme  le  reste  du  peuple,  ou  plutôt  les  tuer  et  par- 

»  tager  entre  nous  deux  par  portions  égales  le  royaume  de 

»  notre  frère  ». 

Ici  le  droit  des  enfants  de  Ghlodomir  n'apparait  que  com- 
me une  simple  éventualité,  qui  dépend  à  la  fois  et  de  la  vo- 
lonté des  Francs  et  de  la  faveur  de  Ghiotilde;  Rien  nMndique 
<iue  la  loi  ou  la  coutume  nationale  les  prédestine  nécessai- 
rement à  la  royauté,  parce  qu'ils  sont  fils  d'un  père  qui  Ta 


«accéder.  La  fonnule  55  de  Lindembrog  se  rapporte  au  cas  où  les  enfants  se- 
raient ceux  du  fiUi 

i  Greg.  Tur.  lu.  i.%^  Dum  autem  Chlothildis  regina  Parisiis  moraretur,  Yidens- 

Cbildebertus  qnod  mater  sua  fllios  Ghlodomiris,  quos  supra  memoraTimus , 

uiiico  affecta  dlllgeret,  Inyidia  duclus ,  ac  metuena  ne  favenie  regina  admiUeren- 

tarin  regnam, ,  misit  clam  ad  Uratrem  suum  Ghlotharium ,  dicens  :  Mater  nostra 

iilios  fratris  nostri  secum  retinet,  et  Yult  eos  regno  donari  :  debes  Telocitei* 

adesse  Parisiis,  et  liabito  commun!  cdkisllio  pertractare  oportet ,  quid  de  hls 

âeri  debeat  -:  ntrum  incisa  cassarie  ut  reliqua  plobs  habeantur ,  an  certe  bis 

interfectis  r^nnm  germant  nostri  inter  nosmeUpsos  œqualitate  babita  dlYi- 

damus. 
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exercée.  Il  semblerait  au  contraire  que  le  préjugé  populaire 
fût  en  faveur  des  oncles,  uniquement  parce  qu^ils  étaiei^ 
plus  forts  et  pins  capables ,  et  que  dans  tous  les  cas  la  quefl 
lion  dépendit  moins  du  droit  que  des  circonstances. 

Cette  prétention  des  frères  au  partage  exclusif  de  la  sac 
cession  de  leur  frère  était  en  effet  très-conforme^  et  à  V» 
prit  général  des  institutions  germaniques,  et  aux  passiofi 
du  cœur  humain  :  double  motif  pour  qu'elle  résistât  loof 
temps  aux  lumières  de  la  raison  et  à  la  voix  de  Téquité.  Ausi 
la  retrouvons-nous  un  peu  plus  bas  ^  : 

ce  Sur  ces  entrefaites,  on  vint  dire  à  Tbéodebert  que  sr> 
»  père  (Thierry)  était  gravement  malade,  et  qu'il  se  h&li 
»  de  venir  s^il  voulait  le  trouver  encore  en  vie,  et  ne  poi^ 
»  se  voir  exclu  par  ses  oncles  de  la  succession,  et  de  Tespoi 
»  de  retourner  jamais  en  Austrasie.  Aussitôt  Tbéodebert 
»  mettant  de  côté  tout  délais  partit;  et  quelques  jours  aprê 
»  son  départ ,  Thierry  mourut  dans  la  25*  année  de  son  règue 
i>  Et  en  effet ,  Childebert  et  Chlotaire  ne  manquèrent  poim 
n  de  se  lever  contre  Tbéodebert ,  et  voulurent  le  dépouille^: 
»  de  son  royaume.  Mais  ayant  eu  Tart  de  se  rendre  les  leudes 
n  favorables  par  des  présents,  il  fut  défendu  par  eux  et  main 
»  tenu  sur  le  trône.  » 

Ainsi  (et  on  ne  doit  pas  négliger  de  le  faire  remarquer) 
la  sanglante  avidité  des  princes  mérovingiens  avait  une  sori« 
d'excuse^  et  comme  toutes  les  injustices  de  ce  monde,  un* 
certaine  apparence  de  légalité.  On  touchait  encore  à  Tépoqu- 
où  la  doctrine  contraire  régnait  sans  partage  ;  et  le  prin- 
cipe du  droit  de  représentation  venait  à  peine  de  se  pose^ 
devant  elle.  H  n'est  pas  étonnant  quMl  eût  quelque  peine 
se  défendre  alors ,  puisque  dans  des  temps  bien  plus  rappr^ 


1  Greg.  Tnr.  m.  2%,  Dnm  haec  agercntur,  nuntiatar  Theodeberto  patrem  êwf* 
graviter  œgrotare,  et  ad  quem  nisi  -velocius  properaret,  ut  eum  inYeniret  yiywP 
a  patruis  excluderetor,  et  ultra  illuc  non  redirel.  At  ille  bis  auditis ,  cunc^ 
postpositis ,  illuc  dirigit...  Cumque  abiisset,  Tbeodoricus  non  post  multos  âÊ4 
obiit,  Yicesimo  tertio  regni  soi  anno.  Consurgentes  autem  Chtldebertus  et  Glil€ 
tharius  contra  Tbeodobcrtum ,  regnum  ejus  auferre  Toluerunt  Sed  ille ,  mtf 
neribus  placatis ,  a  leodibus  suis  defensatus  est ,  et  in  regno  stabilitua. 
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chés  de  nous,  durant  toute  la  période  carolingienne,  nous 
le  voyons  incessamment  confirmé  et  par  conséquent  inces- 
samment remis  en  question ,  presque  toujours  vainqueur, 
mais  jamais  rassuré  sur  les  résultats  de  sa  victoire.  On  s^a- 
perçoit,  à  tant  d'efforts,  avec  quelle  difficulté  le  droit  se 
maintient  contre  la  force  dans  les  affaires  humaines ,  et  an 
prix  de  quels  sacrifices  on  parvient  à  empêcher  quMI  ne  pé- 
risse à  chaque  nouveau  conflit.  Charlemagne  qui,  en  774  , 
avait  méconnu  le  principe  dans  la  personne  des  fils  de  son 
frère  Carloman  * ,  essaya  de  le  rétablir  en  844  au  profit  de 
Bernard  son  neveu,  fils  de  Pépin  le  second  de  ses  fils;  et  il  lui 
ionna ,  de  Taveu  de  Charles  et  de  Louis ,  Tltalie  que  son  père 
avait  déjà  gouvernée  *.  Mais  la  révolte  de  Bernard ,  en  847, 
l'endit  inutile  la  prévoyance  de  l'empereur,  et  invalida  Tauto- 
ntédu  précédent  qu'il  avait  établi.  Voici  du  reste  à  quel  point 
'a  question  en  était  encore  en  850,  et  comment  elle  était  en- 
visagée par  Tempereur  Louis-le-Débonnaire  ^  : 

«  Que  si  après  notre  mort,  Tun  de  nos  fils  vient  à  mou- 
»  rîr  avant^es  frères,  laissant  après  lui  un  fils  tel  que  son 
*  peuple  veuille  Télîre  et  le  déclarer  successeur  au  royaume 
^  de  son  père  ;  nous  voulons  et  ordonnons  que  les  oncles  de 
^  Tenfant  y  consentent,  et  qu'ils  permettent  au  fils  de  leur 
*>  frère  de  régner  sur  le  royaume  que  son  père  possédait. 
^^  Mais  sile  défunt  ne  laisse  point  un  fils  tel  que  nous  le  disons. 


1  £ginhard  présente  ceci  d'une  manière  très-habile ,  dans  rintérèt  de  sou 
*^^ro8  :  Deftincto  Karlomanno,  uxor  ejus  et  filii  cum  quibusdam,  qui  ex  opti- 
^^atom  ejus  numéro  primores  erant,  Italiam  fuga  petiit,  et  nullis  existentibus 
^^usis ,  spreto  mariti  fratre ,  sub  Desideril  régis  Longobardorum  patrocinium 
*^  cum  liberis  suis  contulit. 

^  2  Annal,  Lobienses  ad  ann,  811.  Dominus  imperator  consensu  filiorum  suorum 
^-aunoli  et  Ludowici ,  Bcmardum ,  fllium  Pippini ,  regem  Italiae  pro  pâtre  suo 
^«tituit.  —  Einhard.  Fit,  Karol,  M,  Filio  (Pippino)  defùncto,  nepotem  patri 
•^ccedere  fecit.   . 

^31.  Haec  autem  tall  ordinatione  disposulmus,  ut  si  post  nostrum  ab  bac  luce 
P^essum  aliquis  eorum,  priusquam  fratres  sui ,  diem  obierit,  et  talem  fllium 
^liquerit  quem  populus  ipsius  eligere  Yoluerit ,  ut  patri  suo  succédât  in  regni 
^reditate,  Yolumus  ut  hoc  consentiant  patrui  ipsius  pueri,  et  regnare  permit- 
^nt  fllium  fratiis  sui  in  eo  regno  quod  pater  ejus,  ft-ater  eorum,  habuit.  Quod 

^ftalem  fllium  non  habuerit,  tune  Tol.umus  ut  illa  pars  regni  quam  idem  ha. 

'^at,  diyidàtur  «qnaliter  inter  Ulos  fratres  qui  supcrstites  remanserunt 


i 


406  DE  LA  PBOPRIÉTÉ  GERMANIQUE. 

I)  alors  que  la  partie  du  royaume  qui  lui  était  échue  soit  par 
9  tagée  également  entre  les  frères  qui  lui  survivent  »-.  ^ 

El  dans  un  document  antérieur  de  quelques  années  sea- 
lement ,  dans  le  partage  de  847  ^  :  f 

«  Si  quelqu'un  de  nos  fils  laisse  en  mourant  des  fils  légi-     ^ 
)}  times,  que  le  pouvoir  ne  soit  point  partagé  entr'eux  ;  mais 
y>  plutôt  que  le  peuple  assemblé  choisisse  parmi  eux  celai 
»  que  Dieu  voudra  choisir;  qu'ensuite  Talué  des  frères  le 
»  regarde  tout  h  la  fois  comme  un  frère  et  comme  un  fils; 
»  qu^il  relève  à  Thonneur  dont  son  père  était  revêtu,  et  qu  il 
»  observe  de  tout  point  à  son  égard  la  présente  constitution* 
y>  Pour  ce  qui  est  des  autres  enfants,  que  leurs  oncles  les  trai' 
»  tent  avec  amour,  et  qu'ils  aient  un  soin  pieux  de  leur  coH" 
»  servation  et  de  leur  bien-être ,  a  la  manière  de  nos  aïeux.  ^ 

Ainsi  ce  droit  est  tellement  antipathique  à  Tesprit  des  insti" 
tutions  de  la  Germanie,  qu'à  chaque  pas  qu'il  fait  en  avant,  u^ 
nouvel  obstacle  s'élève  pour  l'arrêter.  Si  Louis-le-Débonnair^ 
veut  bien  l'admettre  en  faveur  de  l'un  des  fils  du  défunt ,  i  ^ 
en  exclut  tous  les  autres  sans  distinction;  et  lorsqu'on  croii^ 
que  le  principe  a  définitivement  triomphé,  il  est  de  nouveau 
mis  en  question.  On  peut  dire  que  les  guerres  civiles  de  cette 
période  désastreuse  qui  s'étend  depuis  la  mort  de  Charle- 
magne  (844)  à  la  déposition  de  Charles-le-Gros  (888),  tien- 
nent en  partie  aux  nuages  qui  l'enveloppent;  car  toutes  les 
fois  que  la  iquestion  s'est  reproduite,  la  difficulté  a  reparu  ; 
et  l'oncle,  après  avoir  reconnu  le  droit  de  ses  neveux*,  a 


i  14.  Si  Tero  aliquis  illorum  decedens  legitimos  ûlios  dlmiserit,  non  inter  eoi 
potcstasipsa  divîdâtur,  sedpotius  populas  pariterconveniens  unumex  eisqaom 
dominus  volucrit  eligat  ;  et  hune  senior  frater  in  loco  fratris  et  filii  suscipiat, 
et  honore  patemo  sublimato ,  hanc  constitutionem  erga  illum  modis  omnibiu 
conserret.  De  cseteris  yero  liberis  pio  amore  pertractent,  qualiter  eos  more  pt' 
rentum  nostrorum  salvcnt  et  cum  cousilio  habeant  (  Dans  le  partage  debM^à 
Aix-la-Chapelle,  )  —  Et  dans  une  convention  passée  à  Marsna  en  8A7 ,  entre  Lo- 
thaire,  Louis  et  Charles  :  —  Lt  regum  ûlii  legitimam  hereditatemregni  secun- 
dum  deûnitas  praesentl  tcnipore  portiones  post  eos  retineant  ;  et  hoc  quicum- 
que  ex  his  fratribus  superstes  fratribus  fuerit,  consentiat,  si  iamen  ipei  nepotes 
palruê  obedientee  esse  consenserinU 

2  AnnaU  Berlin,  a.  851.  Sic  unusquisque  in fantibns  fratris  sui ,  si  obierit,  qui 
superfuerit  conservablL  —  ibid.  a.  Carolus  et  Lotharius  pacem  firmaTerunt» 
commendalis  altematim  filiis ,  proceribus  et  regnis. 
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irs  essayé  de  les  supplanter.  Ainsi  Charles-le-Chauve 
sède  le  jeune  Pépin  d'Aquitaine,  Gis  de  son  frère  Pe- 
i  le  pieux  Louis-le-Débonnaire  avait  le  premier  auto- 
rité injuste  spoliation  ^  Ainsi  Gharles-le-GliauTe,  à  la 
de  son  frère  Louis-le-Germanique ,  essaie  de  s'em- 
de  ses  Etats  au  préjudice  de  ses  neveux  ^;  et  long-temps 
ivant,  à  la  mort  de  Tempereur  Lotbaire,  liOthaire, 
s,  ne  lui  avait  succédé  que  du  consentement  de  son 
Louis-le-Germanique ,  et  probablement  de  Cbarles^ 
uve  ^.  Et  ce  qui  prouve  que  l'incertitude  du  principe 
itait  au  berceau  môme  des  sociétés  germaniques ,  c'est 
>as  la  retrouvons  chez  les  Normans  du  Danemark,  à 
loque  où  ils  étaient  encore  païens ,  et  Gdèles  à  tous  les 
comme  à  tous  les  instincts  de  la  vie  barbare^.  Mais 
ms  contredit  Tune  des  plus  curieuses  épreuves  qu'il  ait 
traverser  ^  : 


I  curieux  du  Toir  dans  l'Anonyme,  auteur  de  sa  -vie,  comment  il  essaie 
tifler  eu  ceci  ;  Nulius  porro  succenseat  imperatori ,  quod  crudelitate 
nepotem  suum  regnopriTare  Yoluerit,  cumipsemoremgcntis  nativum 
utpote  connutritns  illis,  et  qtiia  levitati  atquc  aliis  studentes  Yitiis* 
alque  stabilitatl  peuitus  renuntiarint,  et  ut  talem  Pippinum,  patrem 
ère  possent,  pêne  omnes  qui  ob  custodclam  illius  missi  erant,  sicut 
;  a  pâtre  Karolo  dati  fuerant ,  ab  Agaitaniaeiinibus  eliminarunt.  Post 
abscessum  quanta  et  qualia  emerserint  malorum  ^itiorumque  monslra 
;a  et  priyata  in  eorum  regno  modema  quoque  praesentium  studia  re- 
lut —  Ainsi  ce  sont  les  -vices  des  Gascons  et  la  grande  jeunesse  du 
ai  nécessitaient  la  mesure,  liais  Gharles-le-ChauYe,  que  Tempereur  vc- 
iommer  roi  d'Aquitaine ,  ne  pouvait  guère  être  plus  âgé  que  Pépin.  Il 
itorze  ans. 

L  Fedastini,  a,  876.  Mortno  dehinc  Hludowico  fratre  suo,  pessimo  usus 
legnum  ipsius,  quod  suis  filiis  pater  reliquerat,^  in^asit,  et  JEquisgrani 
.  cum  multitudine  Tenit  —  Hincmar  Bement.AnnaL  a.  876.  Hludowicus 
ci  régis  filius,  decem  homines  aqna  calida ,  et  decem'  ferro  calido,  et 
loa  frigida  ad  judicium....  utDeus  in  illo  judicio  declararet,  ai  per  juB 
m  portioncm  habcre  debcret  de  eo  regno  quod  paier  suus  illi  dimisit. 
L  Fuldens.  a,  855.  Hlotharius  imperator.....  ad  Yitamperrexit  aeternam* 
}  autem  et  optimates  regni  filium  ejus  Hlotharium  super  se  regnarc  cu- 
ad  Hludowicum,  rcgem  oricntalium  Francorum,  patruum  ejus ,  in 
iftird  cum  adduccnf es,  cum  consensu  et  favore  illius  sibi  regnare  oon- 

!.  Berlin,  a.  850.  Oric,  rcx  Nortmanorum,  impugnantibus  sese  duobus 

s  suis,  belle  impetitur,  quibus  parti tione  regni  pacatis 

^in(L  Annal.  Sax,  u.  De  Icgum  quoque  varieiate  facta  est  contentio , 

qui  dicerent,  quia  filii  filiorum  non  doberent  computari  inter  fiiios, 

emque  légitime  cum  filiis  sortir!,  si^forte  paires  eorum  obiissent,  avis 

Iboa;  UAde  exiit  edictum  a  rt^gc,  ut  uni^ersaliB  populi  contentio  fiere^ 
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«  On  disputa  aussi  longuement  sur  la  diversité  des  lois 
«.(sous  le  règne  d'Othon-le-Grand),  et  il  y  en  eut  qui  dirent 
»  que  les  fils  des  fils  ne  devaient  pas  être  comptés  parmi  les 
»  fils ,  ni  partager  la  succession  avec  les  fiis ,  si  leur  père  ve- 
»  nait  à  mourir  du  vivant  de  leur  grand-père.  En  consé- 
»  quence  le  roi,  par  un  édit,  convoqua  une  assemblée  géné- 
»  raie  du  peuple  à  sa  villa  de  Stèle ,  et  Ton  décida  que  h 
»  chose  devait  être  remise  au  jugement  des  arbitres.  Mais  le 
»  roi ,  mieux  inspiré ,  ne  voulut  point  exposer  aux  chances 
»  fâcheuses  d^un  combat  de  nobles  hommes  et  des  anciens 
»  du  peuple;  il  aima  mieux  y  employer  des  gladiateurs.  U 
»  parti  qui  l'emporta  fut  celui  qui  prétendait  que  les  fils  des 
»  fils  devaient  être  considérés  comme  les  fils  eux-mêmes, 
M  et  Ton  arrêta  qu'à  Tavenir,  à  tout  jamais,  ils  hériteraient 
»  concurremment  avec  leurs  oncles.  » 

H  est  inutile  de  faire  remarquer  que  cette  décision  ne  con- 
cerne que  les  petits-fils  issus  des  fils  (nepoles  ex  filiis),  et  non 
des  filles  (nepotes  ex  filiabus);  car  la  fille  n'héritant  pas  en- 
core généralement,  ses  enfants  ne  pouvaient  hériter. 

Nous  trouvons  du  reste  dans  le  partage  de  84  7  le  point  de 
suture  des  deux  institutions.  Le  droit  de  représentation  y  est 
proclamé  et  maintenu  au  premier  degré  seulement ,  c'est-à- 
dire  en  faveur  d'un  seul  des  enfants  du  défunt  ;  dans  les  de- 
grés inférieurs  il  est  sacrifié  au  principe  contraire;  car  s  il 
est  dit  que  Tun  des  fils  succédera  à  son  père,  il  est  dit  en 
même  temps  que  tous  les  autres  sont  nécessairement  excins 
de  sa  succession.  Ceci  n'est  point  encore  Iç  droit  d'aînesse; 
mais  ceci  y  conduit  presque  fatalement.  Dès  qu'on  estcon* 
venu  de  faire  un  choix  et  d'établir  une  préférence  parmi  des 
égaux ,  il  est  tout  naturel  que  Ton  choisisse  le  plus  capablef 
c'est-à-dire  l'alné,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas.  D'ail* 
leurs,  l'ancien  principe  germanique  de  l'égalité  absolue  des 


apud  ^Ulam  quœ  dicitur  Stela ,  factumque  est  ut  causa  inter  arbitros  jodict- 
retur  debere  examinari.  Rex  autem,  meliori  consUio  usus,  noluit  viras  nobttes 
et  senes  populi  inhoncsle  tractari.  sed  magis  rem  inter  gladlatores  decenU  jus- 
sit  Vicit  igitur  pars  qui  filios  fllloruin  computabant  inter  fllios,  et  firmatomeA 
ut  ttqualitercum  patruis  hereditatem  dividcrent,  pacto  sempitemo. 
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roîts  de  chacun  des  frères  sur  la  succession  territoriale  de 
Bur  auteur,  avait  déjà  reçu  plus  d'une  atteinte  avant  d'être 
omplètement  renversé  par  la  maxime  du  droit  d'aînesse. 
Liusi  Ton  voit ,  par  les  formules  de  Marcuif  * ,  que  dès  le 
emps  de  la  première  race  un  père  s'arrogeait  le  droit  d'a- 
antager  un  de  ses  fils  par  un  acte  solennel ,  et  que  la  loi  n'y 
nettait  aucun  obstacle.  Or ,  dès  que  la  loi  reconnaît  à  un 
>ère  le  droit  d'avantager  l'un  de  ses  enfants  pour  la  partie, 
û\e  n'a  plus  qu'un  pas  à  faire  pour  lui  reconnaître  celui  de 
[^avantager  pour  le  tout.  Ainsi ,  et  au  point  de  vue  de  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  Texclusion,  d'abord  absolue,  plus 
tard  conditionnelle,  des  filles  du  partage  de  la  terre,  l'exhé- 
rédation  primitive  des  fils  mineurs  au  profit  de  leurs  oncles, 
la  faculté  reconnue  au  père  d'avantager  l'un  de  ses  enfants, 
^enfin,  lorsque  le  droit  de  représentation  eût  définitivement 
prévalu,  l'exhérédation  totale  ou  partielle  descadetsau  profit 
de  leur  aine,  ne  sont  que  les  conséquences  différentes,  et , 
en  quelque  sorte,  les  exigences  successives  d'un  seul  et  même 
principe  qui  se  transforme  sans  s'altét*er;  savoir,  la  supé- 
riorité de  la  force  au  milieu  d'une  société  où  tout  est  soumis 
ison  empire,  et  la  concentration  de  plus  en  plus  rigoureuse, 
de  jour  en  jour  plus  absolue,  de  la  propriété.  Au  point  de 
départ  la  terre  appartient  à  tout  le  monde  et  ne  devient  une 
propriété  que  pendant  une  seule  récolte.  Plus  tard  elle  se 
Sxedans  une  espèce  de  clan,  et  appartient  à  toute  la  parenté. 
Plus  tard  encore,  elle  n'appartient  qu'à  une  seule  famille; 
et  enfin  dans  l'intérieur  même  de  la  famille,  elle  appartient 
«nx  mâles  à  l'exclusion  des  femmes,  aux  hommes  faits  n 
l^exclusion  des  mineurs,  à  l'alné  à  l'exclusion  des  cadets.  Ce 
lOQt  là  les  phases  diverses  que  la  propriété  a  parcourues  avant 
d'arriver  à  celle  qu'elle  parcourt  aujourd'hui.  Ainsi  à  force 
d'abstraire  et  de  concentrer  la  propriété,  à  force  d'exclure  un 
i  un  tous  ceux  qui  dans  le  principe  y  avaient  un  droit  égal. 


IMarcuir.  PImrmul,  ii.  11.  CHarta  qui  fltio  aut  nepoii  »uo  aliquid  mêliarare  vo- 
îmtt. 
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on  était  arrivé  à  ce  résultat  que  le  sol  s'était  partagé  en  an* 
tant  de  fragments  qu'il  y  avait  de  familles  propriétaires,  et 
que  dans  chaque  famille  la  propriété  ne  pût  appartenir  qu'à 
un  seul. 

Cette  dernière  maxime  se  produisit ,  je  crois^  pour  la  pre- 
mière fois  sôus  la  seconde  race ,  et  peut-être  sous  le  règne 
de  Louis-le-Débonnaire.  En  effet,  c'est  dans  le  fameux  par- 
tage de  847,  que  le  dogme  de  la  supériorité  de  l'ainé  reçoit 
une  première  consécration,  comme  une  conséquence  néces- 
saire de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  du  pouvoir.  Sous  la  pre- 
mière race  on  ne  trouve  rien  de  semblable.  Les  rois  parta- 
gent toujours  par  portions  égales  ;  et  si  parfois  il  y  a  inéga- 
lité de  partage,  comme  entre  Dagobert  1*'  et  Charibert  ^  ou 
exclusion  absolue,  comme  à  l'avènement  de  Chlotaire  IIP, 
ce  fut  dans  le  premier  cas,  par  suite  d'une  véritable  usurpa- 
tion fondée  sur  l'incapacité  de  Charibert  ^y  et  dans  le  second, 
en  vertu  d'un  tout  autre  principe  que  celui  du  droit  d^al' 
neèse ,  savoir  ,  la  minorité  et  Vincapaeité  des  deux  frères  de 
Chlotaire  IIH.  Charlemagne  lui-même  partagea  avec  son 
frère  Carloman  ,  et  ne  s'empara  de  l'héritage  des  fils  de  ce 
dernier ,  qu'en  s'appuyant  sur  le  droit  que  Childebert  et 
Chlotaire  avaient  invoqué  autrefois  contre  led  enfants  de  Cblo- 
domir.  Il  pensait  si  peu  au  droit  d'aînesse,  que ,  plus  tard, 
en  806,  lorsqu'il  songea  lui-même  à  partager  son  héritage 
entre  ises  trois  fils ,  il  ne  donna  à  l'un  aucune  supériorité  sur 
les  deux  autres.  Ainsi,  non  seulement  le  droit  d'aînesse  était 
complètement  étranger  aux  combinaisons  politiques  de  Chai^ 
lemagne^  mais  Funité  de  l'empire  elle-même  semble  n'aveir 
été  pour  rien  ni  dans  les  affections ,  ni  dans  les  préoccupa- 
tions de  son  fondateur,  et  nous  trouverons  plus  tard  l'occasion 


1  Fredeg.  57.  Ghariberto  ad  instar  pri?ato  habita  ad  TiYendom»...  oonooHlfc 
pagum  Tholosorum ,  Gatorcinum,  Agenneiisem ,  Petrocorreum  et  Santonicam. 

2  idid.  92.  Franci  Chlothariumfilium  (GblodoTei  n)  majorem  in  regno  stataunt. 
S  Ibid,  56.  GharJbertus  frater  suus  nitebatur,  si  potuisset,  régnnm  adsomêfe, 

sed  ejiis  Yoluntas  pro  simplicitate  parum  sortitur  effectuai. 
n  md.  92-dS. 
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de  le  prouver.  Voici  sous  quelle  forme  Tun  et  Tautre  se  pro- 
duisent pour  la  première  fois  dans  1e  monument  de  847'  : 
ce  Comme  nous  tenions,  selon  Tusaj^e,  la  sainte  assemblée 
»  des  prélats  de  notre  empire  et  celle  de  la  généralité  de 
»  notre  peuple,  pour  délibérer  en  commun  sur  les  intérêts 
9  généraux  de  notre  empire  ;  et  que  nous  étions  tout  entiers 
»à  ces  soins,  il  arriva  que  nos  fidèles,  par  une  inspiration 
»  soudaine  de  Dieu,  nous  prièrent  de  mettre  à  profit  la  santé 
»  et  la  paix  universelle  que  sa  bonté  nous  accordait ,  pour 
»  disposer ,  selon  Tusage  de  nos  ancêtres,  de  la  succession 
»de  notre  royaume  et  de  Tavenir  de  nos  fils.  Toutefois,  et 
»  bien  que  cette  prière  leur  ait  été  inspirée  par  leur  dévoû- 


I  Hhdawiei  L  imperator,  CapiitUare  AquenM,  a.  817.  Qaum  nos....  more  solito 

ncrum  con^entum  et  gcneralitatem  populi  nostrl,  propter  ecclegiafltic«8,  yel 

toUiM  impeiii  nostri  utUitates  pertractandag,  congregassemus,  et  in  his  stude- 

itam»,  sôhito  divlna  iniqiiiratioiie  actam  est»  nt  nos  fidèles  nostri  ammonerent, 

Vtttenus  manente  nostra  Inc^lomitate  et  pace  undique  a  Deo  concessa»  de 

i^totius  regni  et  fllionim  nestrorum  causa,  more  parentum  nostrorum  trao- 

tiremus.  Sed  qnam^is  ha^  ammonitio  deirote  ac  fideliter  fieret,  nequacpiam 

nobis  nec  bis  qui  sannm  sapimit ,  Tismn  fuit,  ut  amore  flliorum  aut  gratia , 

mitas  imperii  a  Deo  nobia  conserrati  diTÎsione  humana  scinderetur ,  ne  forte 

kie  oocaatone  scandalnm  ia  sancta  ecdesla  oriretur,  etoffensam  Ulius  in  cujus 

ptleatate  omninm  jura  regnorom  consistant,  incurreremus.  Idcirco  necessa- 

Avok  dnximus,  ut  jie;|Qnii8  et  oratlonibiu  et  elemosinarum  largitionibus,  apud 

Dlmn  obtineremus ,  quod  nostra  infirmitas  non  praesumebat  Quibus  rite  per 

*>idiuim  celebratis ,  natu  omnipotentis  Dei,  ut  credimus,  actum  est,  ut  et  nos- 

^  st  totios  populi  nostri  in  dilecti  primogeniti  notri  Hlotiiarii  electione  vota 

co&carrerent.  Itaque  kaiiter  dlTina  dispensatione  manifestatom,  placult  et 

bM  et  omni  populo  nostro,  more  solemnl  impérial!  diademate  coronatum , 

>fMs  et  consortem  imperii  et  sacceasorem,  si  dominus  ita  Toluerit,  commun! 

^  constituL  GaoterosWero  Aratres  ej«6,  Plpi^um  Tidelicet  et  Hludowicum 

i^quivocum  nostrum,  eommim!  oonsiUo  placult  regiis  insigniri  nominibus ,  et 

^  infèrios  denominata  oonrtituero  in  quibus  post  decessum  nostrum ,  sub 

i^idorB  firalre»  regali  potestate  potiantur  juxta  inferius  adnotala  capitula  qui- 

km  qnam  iuter  eos  constitaimus,  conditio  continetur.  Qnas  capitula  propter 

QtiUtatem Imperii,  et  perpotnam  inter  eos  pacem  conservandam,  et  totius  ec- 

ciad»  tntamen  eum  omnibus  fldelibus  nostris  considerare  placuit...  —  S  Yolu- 

■nui  bi  duo  fratres,  qui  régis  nomine  censentur,  in  cunctis  bonoribus  intra 

>Vua  potestatem  distribuendis  propria  potestate  potiantur;   tantum  ut  in 

Qiicopatibns  et  abbatUis  ecdcsiastlcus  ordo  tenipatur ,  et  in  caeteris  bonori- 

kn  dandis  booestas  et  utilitas  serretur.  —  à.  Item  Yolnmus  ut  semel  in  anno, 

^^nfore  oportuno,  vel  simul  yel  singillatimi,  juxta  quod  rerum  conditio  permi- 

iQit,  'viBitandi  et  vid^idi,  et  de  liis  qusD  necessaria  sunt  et  quœ  ad  commonem 

BUUtatem  vel  ad.  perpetuam  pacem  pertinent,  mntuo  fratemo  amore  tractandl 

mua,  adseniorem  Âratrem  cum  donis  suis  Teniant  Etsi  forte  aliquis  illorum 

faallbet  inerttabil!  necessitate  impoditus ,  venire  tempore  sollto  et  oportuno 

iiaqoiTerit,  boc  senior!  firatri  legatos  et  dona  mittendo  signifioet,  ita  duntazat, 

ut  enm  yrimiuni  poMlbUitas  congmo  tempore  adfuerit ,  ^enire  qualibet  cabil- 
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>t  ment  et  leur  fidélité  à  notre  personne ,  il  n'a  paru  conve- 
»>  nable  ni  à  nous,  ni  à  ceux  qui  sont  pourvus  de  quelque 
»  prudence,  de  briser  pour  des  intérêts  humains  et  par  amour 
»  et  affection  pour  nos  fils,  Punité  de  cet  empire  que  Dieu  a 
»  daigné  nous  conserver ,  de  peur  de  faii*e  naître  par  là  quel- 
»  que  scandale  dans  la  sainte  église  et  d'encourir  la  disgrâce 
»  de  celui  qui  dispose  souverainement  de  tous  les  royaumes. 
à>  Cest  pourquoi  nous  avons  cru  nécessaire  de  recourir  au 
»  jeûne ,  à  Toraison  et  à  Taumône ,  pour  mériter  d'obtenir 
D  de  lui  ce  que  notre  faiblesse  ne  pouvait  opérer  par  elle- 
»  même.  Après  trois  jours  entiers  consacrés  à  ces  saintes 
»  pratiques,  il  est  arrivé  par  la  volonté  du  Tout-Puissant, 


latione  nou  dUsimulet  —  10.  Si  autem,  quod  Deus  ayertatet  quod  nos  minime 
obtamus,  eyenerit  ut  aliquis  eormn  propter  cupidftatem  rerom  terrenamm , 
quœ  est  radix  omnium  malorum ,  aut  diTisor ,  aut  obpressor  ecclesiarum  Td 
pauperum  extiteiit,  aut  tyrannidem  in  qua  omnis  crudelitas  consistit,  exer- 
cuerit,  primo  secreto ,  secundum  Domini  proceptum',  per  fidèles  legiatos  semel, 
bis  et  ter  de  sua  emendatione  commoneatur  ;  ut  si  bis  renisus  fberit,  accersitiis 
a  fratre«  coram  altero  fratre,  patemo  et  firatemo  amore  moneatur  et  castigetur. 
Et  si  banc  salubrem'admonitionem  penitus  sprererit ,  communl  omnium  aen- 
tentia  quid  de  iUo  agendum  sit  decernatur  ;  ut  quem  salubris  ammonitio  a  ne^ 
fandis  actlbus  rerocare  non  potuit,  imperialis  potentia  conmiunisque  omnium 
sententia  çoberceat— 12.  De  tributis  Tero  et  censibus  yel^metallis,  qnldquid  in 
eorum  potestate  exigi  yel  haberi  potuerit ,  ipsi  babeant ,  ut  ex  liis  ta  suis  neces- 
sitatibus  eonsulant ,  et  dona  seniori  fratri  deferenda  melius  pneparare  TBleant 

—  iS.  Volumus  etiam  ut  si  cui  illorum  post  decessum  nostrum  tempus  nu- 
bendi  Tenerit,  ut  cum  consilio  et  consensu  senioris  firatris  uxorem  ducat.  Blud 
tamen  propter  discordias  evitandas  et  occasiones  noxias  aufi^rendas  cavendnm 
decemimus,  ut  de  exteris  gentibus  nullus  illorum  uxorem  accipere  pnesumat.. 

—  14.  Si  'yero  aliquis  illorum  decedens  legitimos  fllios  dimlserit,  non  inter 
eos  potestas  ipsa  di-vidatur;  sed  potiuspopulus  parlter  conToniens,  unnm  ex  eis, 
quem  Dominus  TOluerit ,  eligat  ;  et  bunc  senior  frater  in  loco  firatris  et  fllii 
suscipiat,  et  bonore  patemo  sublimato ,  banc  çonstitutionem  erga  lllum  modis 
omnibus  conservât.  De  cœteris  vero  liberis  pio  amore  pertractent ,  quaUter  eos 
more  parentum  nostrorum  saluent  et  cum  consilio  babeant  — 15.  Si  -vero  abs- 
que  legitimis  liberis^liquis  eorum  decesserit ,  potestas  iliius  ad  seniorem  fra- 
trem  revertatur.  Et  si  contigerit  illum  babere  libères  ex  concublnis ,  monemns 
ut  erga  illos  misericorditer  agat  — 16.  Si  '▼ero  alicu)  illorum  contigerit,  u^is 
decedentibus ,  ad  annos  legitimos  juxta  Ribuariam  legem  non  penrenlsse,  vo- 
lumus ut  donec  ad  prsefinitum  annorum  terminum  veniat,  quemadmodom 
modo  a  nobis,  sic  a  seniore  fratre  et  ipse  et  regnum  ejus  procuretur  atque  go- 
bemetur.  Et  cum  ad  legitimos  annos  pervenerit,  juxta  taxatum  modum  sua  po- 
testate in  omnibus  potiatur.  —  18.  Monemus  etiam  totius  populi  nostri  deiotio- 
nem  et  sincerrissimae  fldei  pêne  apud  omnes  gentes  famosissimam  firmitatefliT 
ut  si  is  fllius  noster  qui  nobis  divino  nutu  successerit ,  absque  legitimis  libc^ 
rébus  humanis  excesserit,  propter  omnium  salutem  et  ecclesiSBtranquUlitatefl^ 
et  imperii  unitatem,  in  eligendo  uno  ex  liberis  nosiris,  si  superstites  fratri  so^ 
frierint ,  eam  quam  in  iliius  electione  fecimus  condifcionem  imitentur  ;  quat^ 
nus  in  eo  constituendo  non  bumana ,  sed  Dei  quœratur  volmlas  «dlnplend** 
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M  nous  le  croyons ,  que  nos  vœux  et  les  vœux  unanimes  de 
»  notre  peuple  se  sont  réunis  pour  élire  notre  bien-aimé  fils 
»  et  notre  premier  né  Lothaire.  Cest  pourquoi  la  volonté  de 
»  Dieu  s^étant  déclarée  en  ce  sens ,  il  nous  a  plu ,  à  nous  et  à 
»  tout  notre  peuple,  de  le  couronner  solennellement,  selon 
»  Tusage,  du  diadème  impérial,  le  déclarant  ainsi  d^uncom- 
»  mun  accord  notre  collègue,  et  s'il  plaît  à  Dieu  notre  suc- 
»  cesseur  à  Tempire.  Et  pour  ce  qui  est  de  ses  frères  Pépin  et 
H  Louis ,  notre  homonyme ,  il  a  paru  bon  à  tous  et  à  chacun 
»  de  les  revêtir  du  titre  de  rois  et  de  leur  donner  à  gouverner 
»  les  pays  désignés  ci-dessous,  afin  qu'après  notre  mort  ils 
»  y  exercent  Tautorité  royale  sous  leur  frère  aine ,  et  confor- 
»  mémentaux  capitules  par  lesquels  nous  avons  réglé  ci-après 
M  les  conditions  respectives  de  leur  pouvoir. 

n  3.  Voulons  que  les  deux  frères  qui  ont  le  titre  de  rois 
n  disposent  librement  et  spontanément  de  tous  les  honneurs 
)^  qui. viendront  à  vaquer  dans  les  limites  de  leur  domination; 
»  avec  cette  seule  réserve  que  dans  la  distribution  des  évé- 
Nchés  et  des  abbayes,  la  loi  ecclésiastique  soit  observée,  et 
»que  dans  la  distribution  des  autres  honneurs  on  ne  con- 
i  suite  que  la  justice  et  le  bien  du  service. 

»  4.  Voulons  pareillement  qu'une  fois  au  moins  dans  Tan- 
»  née ,  lorsqu'ilsen  auront  le  loisir,  ensemble  ou  séparément, 
»  selon  que  leur  commodité  le  permettra ,  ils  se  rendent  au- 
»  près  de  leur  frèriB  aîné  avec  des  présents ,  pour  le  visiter 
ttet  le  voir,  et  pour  traitei*  ensemble,  avec  Tamour  que  Tou 
»  se  doit  entre  frères,  de  tout  ce  qui  intéresse  le  bien  public 
«et  le  maintien  de  la  paix.  Et  si  Tun  des  deux  frères ,  par 
ti  quelque  empêchement  légitime,  ne  peut  venir  à  l'époque 
«ordinaire,  qu'il  le  mande  à  son  frère  aine  en  lui  envoyant 
«des  ambassadeurs  et  des  présents,  et  à  condition  que  dès 
M  qu'il  en  trouvera  le  temps  et  la  possibilité,  il  n'ait  recours 

•  à  aucun  subterfuge  pour  se  dispenser  de  venir  en  personne. 

»  7.  Défense  aux  puinés  d'attaquer  les  nations  étrangères  sans 
»  l'avis  et  le  consentement  de  leur  aine.  Permission  seulement  de 

*  repousser  leurs  attaques. 

8 
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8.  Défense  aux  puînés  de  répondre  aux  envoyés  des  natUms 
étrangères,  avant  d'avoir  pris  les  ordres  de  leur  frère  aine,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'affaires  de  très-petite  conséquence. 

u  40.  Mais  s^il  arrivait^  ce  qu^à  Dieu  ne  plaise  et  ce  que 
»  nous  repoussons  de  tous  nos  vœux,  que  Tun  des  deux, 
»  excité  par  ravarice  qui  est  la  racine  de  tous  les  maux, 
»  vint  à  dépouiller  ou  à  opprimer  les  églises ,  ou  les  pauvres, 
»  et  à  exei*cer  la  tyrannie  en  qui  toute  cruauté  réside  ;  alors, 
»  selon  le  précepte  du  Seigneur,  quMI  soit  averti  en  secret 
»  par  de  fidèles  messagers,  une ,  deux  et  trois  fois  ;  et  s^il  re- 
»  fuse  de  Vamender ,  quMI  soit  mandé  par  son  frère ,  et  qu^en 
y>  présence  de  son  autre  frère ,  il  soit  réprimandé  et  corrigé, 
»  mais  avec  la  douceur  qui  convient  à  un  père  et  à  un  frère. 
»  Et  s^il  ne  tient  aucun  compte  de  cet  avertissement  salu- 
»  taire,  que  Ton  délibère  en  commun  sur  le  parti  qu^il  con- 
»  vient  de  prendre  à  son  égard;  afin  que  celui  qu^une  cor- 
»  rection  charitable  n^a  pu  détourner  du  mal,  soit  ramené 
»  au  bien  par  la  puissance  impériale  et  le  jugement  unanime 
»  de  tous  les  autres. 

»  4  2.  Pour  ce  qui  est  des  tributs ,  des  cens ,  des  mines  ^ 
})  et  en  général  de  tout  ce  qui  sera  prélevé  ou  perçu  dans  les^ 
»  limites  de  leur  domination ,  quMIs  en  aient  la  libre  et  en- 
»  tière  disposition,  afin  quMIs  puissent  pourvoir  à  leurs  be- 
»  soins,  et  offrir  à  leur  frère  aîné  des  dons  plus  dignes  de  lui. 

»  45.  Voulons  aussi  que ,  si  après  notre  mort,  Tun  des 
»  deux  pensait  à  se  donner  une  compagne ,  qu'il  ce  la  choi- 
ï>  sisse  que  de  Tavis  et  du  consentement  de  son  frère  aine. 
»  Toutefois ,  pour  éviter  la  discorde  et  les  occasions  qui  la 
»  font  naître,  nous  décidons  qu'aucun  d'eux  ne  puisse  choisir 
»  une  épouse  chez  les  nations  étrangères.... 

D  44.  Que  si  Tun  des  deux  laisse  en  mourant  des  fils  légi- 
»  times,  que  le  pouvoir  ne  soit  point  partagé  entr'eux  ;  mais 
»  plutôt  que  le  peuple  assemblé  choisisse  parmi  eux  celui  que 
»  Dieu  voudra  choisir;  qu'ensuite  l'aîné  des  frères  le  regarde 
»  tout  à  la  fois  comme  un  frère  et  comme  un  fils;  qu'il  ré*" 
u  lève  à  l'honneur  dont  son  père  était  revêtu,  et  qu'il  observe 
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I)  de  tout  point  à  son  égard  la  présente  constitution.  Pour 
»  ce  qui  est  des  autres  enfants,  que  leurs  oncles  les  traitent 
»  avec  amour,  et  qu'ils  aient  un  soin  pieux  de  leur  conserva- 
»  tion  et  de  leur  bien-être ,  à  la  manière  de  nos  aïeux. 

»  ^5.  Mais  si  Fun  de  nos  puînés  vient  à  mourir  sans  en- 
»  fants  légitimes ,  que  son  pouvoir  revienne  à  son  frère  aîné, 
»  Et  s^il  a  des  enfants  de  quelque  concubine ,  nous  le  prions 
«d'en  user  miséricordieusement  à  leur  égard. 

»  ^  6.  Et  s'il  arrive  que  l'un  des  deux  puînés  n'ait  pas  en- 
»  core  atteint  à  notre  mort  l'âge  de  sa  majorité  selon  la  loi 
D  Ripuaire,  nous  voulons  que  jusqu'au  moment  où  il  l'aura 
»  atteint,  et  sa  personne  et  son  royaume  soient  réglés  etgou- 
»  vernés  par  son  frère  aîné,  comme  ils  l'ont  été  par  nous  jus- 
»  qu'ici.  Mais  loi*squ'il  aura  atteint  sa  majorité,  qu'il  ait  la 
»  pleine  et  entière  jouissance  de  son  autorité. 

»  ^  8.  Nous  adressons  enfin  ce  dernier  vœu  au  dévouement 

»  de  notre  peuple^  et  à  cette  inébranlable  et  si  loyale  fidélité 

»  qui  est  célébrée  chez  presque  toutes  (es  nations  de  la  terre  ; 

»  que  si  le  fils  qui  doit  nous  succéder  par  la  volonté  de  Dieu 

»  vient  à  mourir  sans  laisser  de  fils  légitimes,  en  vue  du 

»  salut  de  tous  ,  de  la  tranquillité  de  l'Eglise  et  de  l'unité 

»  de  FEmpire ,  on  choisisse  son  successeur  entre  nos  deux 

»  autres  fils ,  s'ils  survivent  à  leur  frère ,  et  qu'on  procède  à 

»  son  élection  de  la  même  manière  que  nous  venons  nous- 

»  même  de  le  faire  ;  de  telle  sorte  qu'on  ait  en  vue^  en  le 

^  choisissant ,  moins  la  volonté  des  honimes  que  celle  de 

I)  Dieu  » . 

Nous  trouvons  dans  ce  document  remarquable  le  principe 
du  droit  d'aînesse  avec  toutes  ses  conséquences ,  c'est-à-dire 
avec  les  deux  conditions  essentielles  qui  les  résument  toutes , 
savoir  :  la  subordination  politique  des  cadets  dans  leurs  re- 
lations avec  leur  aîné ,  et  leur  dépendance  domestique  dans 
leurs  rapports  et  leurs  intérêts  de  famille.  Mais  le  principe 
lai-même  ne  paraît  ici  que  comme  une  conséquence  natu- 
relle et  presque  nécessaire  de  l'unité  impériale.  C'est  une 
haute  mesure  de  gouvernement  et  de  politique ,  inspirée  par 
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un  accident ,  la  résurrection  de  l'empire  d^occident,  et  rendue 
indispensable  par  la  crainte  d'une  prompte  et  inévitable  dis- 
solution. Or,  il  n'y  a  rien  dans  tout  cela  que  d'e^^ceptionnel 
et  de  transitoire,  rien  par  conséquent  qui  9it  pu  exercer  une 
influence  permanente  et  capable  de  changer  les  b99^  mêmes 
de  Tordre  social ,  en  substituant ,  comme  on  le  vit  un  peu 
plus  lard  sous  la  féodalité,  le  droit  exclusif  d'un  seul  aux 
droits  égaux  de  tous.  La  mesure  parut  tellement  exorbitante 
et  tellement  en  dehors  des  principes  avoués  de  la  société  et 
du  gouvernement,  qu'on  en  fit  plus  tard  un  crime  à  Louis- 
le-Débonnaire,  et  que  le  partage  de  850  figure  au  nombre 
des  méfaits  reprochés  au  prince  par  les  évèques  dans  l'as- 
semblée réunie  à  Compiègne  pour  le  juger  en  855  S  11  faut 
donc  qu'indépendamment  de  cette  première  cause ,  qui  ne 
dura  même  pas  une  génération,  puisque  le  traité  de  Verdun 
en  845  renversa  la  suprématie  que  celui  de  850  avait  con- 
stituée en  faveur  de  Lothaire  ^ ,  il  y  ait  eu  une  autre  cause  à 
la  fois  plus  durable,  plus  générale  et  plus  active,  dontrin- 
fluence  ait  été  assez  puissante  pour  dominer  tous  les  siècles 
du  moyen-âge  et  pour  survivre  à  sa  ruine.  Or,  nous  croyons 
pouvoir  affirmer  que  cette  cause  plus  générale  né  fut  autre 
que  les  e?^igences  de  la  hiérarchie  féodale  elle-même,  qui 
tendit  incessamment  à  mettre  la  subordination  à  la  place  de 
l'égalité,  dans  les  personnes  comme  dans  les  choses,  dans 
la  famille  comme  dans  le  gouvernement ,  partout  où  il  yavait 
un  droit  à  exercer  ou  un  devoir  à  remplir.  Lorsque  les  mots 
de  vasselage  et  de  seigneurie  exprimèrent  toutes  les  conditions 
et  toutes  les  relations  de  la  vie  publique ,  ils  étaient  bien  près 
d'entrer  aussi  dans  la  vie  privée,  et  de  la  réformer  sur  Iq  mo- 
dèle de  la  première.  Ceci  d'ailleurs  était  en  puissance  dans  les 
idées  générales  des  Germains  sur  les  conditions  du  pouvoir. 
Chez  eux  l'âge  donnait ,  non  seulement  une  autorité  morale, 


Mil    >  m' 


1  In  divisioaibus  imperii  ab  eo  contra  cominunem  pacem  et  tottus  inqieiii 
salutcm  ad  libitum  suum  temeré  factis,,,. 

2  Le  Traité  de  Verdun  laissa  subsister  le  nom  d'empereur ,  mais  U  aboUt 
Fempire.  Voyez  notre  second  livre. 


mais  encore  une  stipérioriié  politique;  et  lorsqiief  TEtat  dis 
parut  au  milieu  des  fractionnemeots  indéfinis  de  la  féodalité , 
lorsquMI  fut  réduit ,  à  force  de  décompositions ,  aux  propor 
tions  d^une  seule  famille ,  ce  fut  te  chef  de  la  famille  qui  hé- 
rita naturellement  de  tout  ce  qui  pouvait  encore  rappeler, 
au  milieu  des  misères  de  la  vie  présente,  Tirnage  d'un  pou- 
voir politique  qui  semblait  s'être  évanoui  pour  toujours. 

Mais  indépendamment  de  cette  cause,  dont  Tinfluence 
ne  saurait  être  méconnue,  nous  croyons  qu'il  en  existe  une 
autre  non  moins  influente,  quoiqu'elle  puise  sa  force  dans 
des  considérations  toutes  contraires.  Nous  voulons  parler  du 
besoin  de  poser  une  limite  au  fractionnement  indéfini  de  la 
propriété  territoriale  et  à  l'anéantissement  plus  ou  moins 
prochain ,  mais  infaillible,  de  toutes  les  grandes  existences. 
Cette  préoccupation ,  qui  est  si  visible  dans  le  document  que 
nous  venons  de  citer,  descendit  des  hauteurs  où  elle  s'était 
manifestée  pour  la  première  fois,  sur  tous  les  degrés  de  l'é- 
chelle sociale,  à  mesure  qu'elle  se  brisait  à  son  extrémité  su- 
périeure, et  dut  produire  les  mêmes  effets  partout  où  elle 
passa  *.  C'est  à  cette  préoccupation,  par  exemple,  que  se  rat- 
tachent les  diverses  et  nombreuses  dispositions  de  nos  Cou- 
tumes sur  les  partages  en  frérage^  en  parage,  en  ramage ,  et 
notamment  les  innovations  prévoyantes  introduites  dans  le 
droit  des  successions  en  Bretagne  par  la  célèbre  Assise  du 
emte  Geffroy,  en  4485,  et  dans  tout  le  royaume  de  France 
par  l'Établissement  presque  contemporain  (4  209)  de  Philippe. 
Aaguste  sur  l'hommage,  le  ressort  et  les  devoirs  des  démem- 
brements de  fiefs  ^.  Les  mêmes  faits  se  produisent  aux  mêmes 
époques,  sous  les  mêmes  influences.  Mais  ceci  dépasse  les 
bornes  où  nous  devons  nous  renfermer,  et  il  suffira  d'avoir 

1  C'est  ce  que  Pasquier  explique  si  bien ,  aTec  la  naÎTeté  de  son  caractère  et 
de  son  temps  ,  eh  cette  manière  :  «  Car  encores  que  par  une  considération  fa- 
»  milière  et  économique,  le  partage  égalé  entre  les  enfants  semble  être  de  quel- 
»  que  mérite,  si  est-ce  que  pour  la  protection  d'un  païs  il  est  bon  qu'entre  gens 
•  qui  sont  destinés  pour  la  guerre ,  comme  sont  les  nobles ,  il  y  en  ait  un  entre 
»les  autres  qui  ait  la  plus  grande  part  au  gasteau.  »  [Recherches  de  la  France, 
n.  18.) 

2  Ordonnances  des  Rois  de  France ,  1. 1 ,  p.  29. 
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posé  quelques  jalons  sur  la  rouie  pour  en  indiquer  la  direc- 
tion ,  et  peut-être  pour  en  faciliter  le  tracé. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  arrêter  à  décrire  plus 
longuement  la  succession  des  ascendants  et  des  collatéraux. 
Nous  cherchons  à  remonter  jusqu'aux  principes  et  à  ne  né- 
gliger aucune  des  conséquences  de  quelque  valeur;  mais 
nous  n^avons  pas  mission  de  descendre  jusqu^aux  moindres 
déviations ,  ou  de  relever  de  simples  bizarreries.  Ce.i  est  une 
esquisse  ;  ce  n^est  point  un  traité.  Nous  faisons  une  théorie 
et  non  un  spicilège. 
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CHAPITRE  YIII. 

DE  LA  BATARDISE.  —  PRINCIPES  ET  DISPOSITIONS  DES  LOIS  BARBARES 
,  SUR  LES  MÉSALLIANCES.  —  RAISON  DE  LINFÉRIORITÉ  DOMESTIQUE 
ET  aYILE  DES  ENFANTS  ILLÉGITIMES.  —  QUEL  ÉTAIT  LE  VÉRITABLE 
CARACTÈRE  DE  L'ILLÉGITIMITÉ  AUX  YEUX  DlftA  LOI  aVILE.  —  VA- 
RIATIONS DU  PRIKQPE  DE  L'ADMISSION  DES  ENFANTS  ILLÉGITIMES  AU 
PARTAGE  DES  SUCCESSIONS  ROYALES  SOUS  LES  DEUX  PREMIÈRES  RACES. 

La  question  de  la  bâtardise  est  une  de  celles  qui  se  ratta- 
chent essentiellement  au  sujet  que  nous  traitons  et  qu'à  ce 
titre  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d'aborder,  au  moins 
par  ses  côtés  les  plus  sérieux.  Il  n'y  a  pas  là  seulement,  comme 
on  serait  porté  à  le  croire,  un  simple  point  de  discipline 
ecclésiastique  ;  mais  encore,  et  avant  tout,  un  principe  d'or- 
ganisation sociale. 

L'inégalité  des  conditions,  que  l'esprit  ultra-démocratique 
n'a  cessé  de  poursuivre  comme  un  attentat  aux  droits  natu- 
relset  imprescriptibles  de  l'humanité,  est  tellement  inhérente 
aux  sociétés  humaines,  qu'elle  se  retrouve,  à  toutes  les  épo- 
ques de  l'histoire ,  partout  où  l'on  trouve  des  hommes  réu- 
nis et  liés  par  une  réciprocité  quelconque  de  droits  et  de  de- 
voirs. La  forme  varie  et  se  renouvelle  sans  cesse  ;  mais  le 
principe  reste  constant  et  invariable  au  milieu  de  ces  change- 
ments. Dans  les  civilisations  orientales,  les  plus  vieilles  et 
les  moins  mobiles  du  globe,  cette  nécessité  se  révèle  sous  sa 
forme  la  plus  absolue ,  le  régime  théocratique  des  castes,  ex- 
clusives, intolérantes,  héréditaires,  perpétuelles.  C'est  moins 
une  hiérarchie  politique  et  religieuse,  que  la  loi  ordinaire 
des  successions  appliquée  aux  pouvoirs,  aux  honneurs  et  aux 
profits  de  la  société.  Là  tout  a  été  frappé  en  naissant  d'une 
empreinte  si  puissante,  que  rien  n'y  change,  et  que  la  forme 
elle-même  y  parait  aussi  indestructible  que  tout  le  reste. 
Mais  dans  les  sociétés  qui  ne  peuvent  vieillir  sans  se  trans- 
former, comme  celles  de  ce  mobile  et  tragique  Occident,  les 
castes  se  dispersent  et  se  brisent  comme  toutes  choses;  mais 
le  principe  sur  lequel  elles  reposent  n'en  est  pas  moins  éter- 
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nel,  car  il  survit  à  la  destruction,  et  se  réfugie,  pour  y  échap- 
per ,  dans  une  combinaison  supérieure.  C'est  à  ce  moment 
de  ia  yie  des  peuples  que  la  hiérarchie  conmience,  c'est-à- 
dire  un  mécanisme  tout  politique  à  la  place  d'une  organi' 
sation  toute  sociaU;  un  système  de  pouvoirs  publics  qui  se 
recrute  indistinctement  dans  tous  les  rangs  de  la  société,  au 
lien  d'un  ordre  social  où  le  pouvoir  et  Tobéissance  se  trans- 
mettent avec  la  vie  et  ne  s'éteignent  que  par  la  mort.  En  d'au- 
tres termes ,  la  noblesse  accidentelle  des  charges  et  des  hon- 
neurs succède  à  la  noblesse  héréditaire  du  sang,  qui  ne  se 
rencontre  plus  que  dans  quelques  familles  rares,  isolées, 
tristes  et  silencieuses  au  milieu  d'un  état  social  qui  n'est  plus 
le  leur,  débris  stériles  mais  encore  vivants  d'un  monde  qui  a 
péri  tout  entier.  C'est  sous  cette  dernière  forme  que  l'aris- 
tocratie se  présente  dans  les  sociétés  vieillies,  brisées  plus 
d'une  fois  par  le  jeu  des  révolutions,  et  péniblement  recon- 
struites pièce  à  pièce  aveô  des  ruines.  C'est  celle  qu'elle  af- 
fecta dans  les  derniers  siècles  de  l'empire  romain  ;  c'est  celle 
qu'elle  offre  encore,  et  qu'elle  conservera  long-temps  sans 
doute  dans  la  société  tourmentée  où  nous  vivons. 

Mais  il  existe  entre  ces  deux  extrêmes ,  entre  la  rigueur 
d'une  exclusion  absolue  comme  celle  des  temps  antiques  et 
la  confusion  générale  et  sans  limites  des  temps  présents,  un 
système  intermédiaire  qui  tient  des  deux  également,  et  qui , 
comme  toutes  les  transactions  de  ce  monde ,  ne  se  compose 
que  de  compromis  et  de  tempéraments.  C'est  celui  où  le  prin- 
cipe du  privilège  de  la  naissance  se  combine  avec  celui  de  l'a- 
doption des  hommes  nouveaux^  où  le  premier  se  maintient 
alors  que  le  second  a  triomphé ,  où  la  circulation  commence 
sans  avoir  encore  tout  entraîné.  C'est  sur  celte  limite  et  dans 
cette  zone  intermédiaire  que  se  rencontrent  les  génies  de  la 
vieille  Italie^  celles  que  l'histoire  nous  laisse  entrevoir  à  peine 
au  déclin  de  la  vieille  Gaule,  et  aussi  les  génies  voisines  et 
contemporaines  de  la  Germanie.  Les  unes  et  les  autres ,  atta- 
quées sur  tous  les  points^  continuent  toujours  de  se  défendre , 
mais  se  laissent  entamer  sans  cesse  :  il  est  rare  que  chaque 
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tentative  nouvelle  n^y  introduise  pas  un  élément  nouveau. 
Assez  d'autres  ont  raconté  la  longue  et  savante  histoire  des 
luttes  du  forum  romain.  Celle  des  révolutions  de  la  Gaule 
ne  sera  jamais  racontée ,  puisque  les  monuments  ont  péri , 
et  que  Gésar^  au  lieu  d^un  récit,  ne  noi^s  a  do.nné  que  de- 
simples  indications  ;  mais  il  est  facile  de  reprendre  celle  des 
tribus  germanique»  au  point  où  César  et  Tacite  Tout  laissée. 
Â  Rome,  la  famille  resta  long-temps  une  puissance,  mais 
la  république  fut  de  bonne  heure  considérable;  et  la  lutte 
enti*e  les  castes  s'établit  à  la  fois  dans  TÉtat  et  dans  la  famille. 
Chez  les  Germains  la  famille  était  tout^  et  TÉtat  était  peu  de 
chose.  La  lutte  s'engagea  donc  surtout  dans  la  famille  et  sur 
le  terrain  des  mésalliances;  elle  ne  pénétra  que  bien  plus 
tard  dans  le  gouvernement.  En  premier  lieu ,  l'orgueil  héré- 
ditaire des  races  qui  évitent ,  d'abord  comme  une  souilure, 
ensuite  comme  une  dérogation ,  toute  alliance  avec  des  races 
inférieures;  enfin  ce  même  orgueil  qui  remonte  dans  l'Etat, 
lorsque  l'Etat  se  constitue ,  et  s'y  perpétue  long-temps  en- 
core sous  le  nom  de  séparation  des  ordres;  telles  sont  les 
phases  successives  de  ce  principe  d'exclusion;  mais  nous 
n'avons  h  envisager  ici  que  la  première. 

((  Toute  la  nation  des  Saxons,  nous  dit  Nithard^  se  divise 
»  en  trois  classifications  principales  qui  sont ,  dans  leur  lan- 
»  gue ,  les  Edlinghes ,  les  Frilinges  et  les  Lasses  ;  comme  qui 
»  dirait  dans  la  nôtre,  les  nobles,  les  ingénus,  les  serfs  ^ 

»  Us  tiennent  aussi  le  plus  grand  compte  de  TiDustratÂon 
»  des  races  et  de  la  noblesse  du  sang ,  et  n'en  ternissent  point 
»  volontiers  l'éclat  par  des  unions  étrangk*es  ou  par  des  més- 
»  alliances ,  mettant  un  soin  extrême  à  conserver  la  leur 
»  dans  toute  sa  pureté,  sans  aucun  mélange  qui  puisse  en 
»  altérer  les  traits  primitifs  et  naturels.  Aussi  admire-t-on , 
»  dans  une  si  grande  multitude,  une  remarquable  uniformité 
»  dans  la  conformation  du  corps ,  la  grandeur  de  la  taille  et 


..i««*>.Mki 


1  Nilbard.  Hist  iv.  Quas  gens  onmis  (  Saxonum  )  tribus  ordinibus  dlTisa  con- 
sistit  Sunt  enim  inter  illos ,  qui  Edlinghij  sunt  qui  Frilingit  sunt  qui  LoHi  illo- 
rom  lingua  dicuntur.  Latina  Terolingua  hoc  sunt,  nobiles,  ingenuiles  atquc 
senrUes. 
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»  la  couleur  des  cheveux.  On  y  rencontre  quatre  classifica- 
»  tions  principales,  qui  sont  les  nobles  et  les  hommes  libres, 
»  les  affranchis  et  les  serfs.  Les  lois  défendent  à  tous  indis- 
»  tinctement  de  dépasser  les  limites  de  leur  condition  en  cher- 
»  chant  à  contracter  des  alliances  dans  une  autre;  et  elles 
»  veulent  que  le  noble ,  Thomnie  libre,  Taffrancbi  et  le  serf 
»  épouse  une  femme  de  la  même  condition.  Que  si  quelqu'un 
»  en  prend  une  dans  un  rang  supérieur  au  sien ,  il  est  con- 
»  damné  à  racheter  sa  faute  par  sa  mort  ^  ». 

Voilà  le  premier  fondement  de  toutes  les  dispositions  des 
lois  barbares  sur  les  mésalliances. 

Parmi  ces  lois,  il  en  est  qui  ont  gardé  Finspiration  primi- 
tive dans  toute  son  énergie.  La  loi  des  Burgondes  frappe  de 
mort  les  deux  coupables  ^ .  La  loi  des  Wisigoths,  quia  mêlé  la 
sévérité  particulière  aux  barbares  à  Tendroit  de  leurs  esclaves, 
à  la  sévérité  plus  inexorable  encore  de  la  loi  romaine,  con- 
damne indistinctement  à  la  peine  du  feu ,  et  la  femme  qui 
s'est  abandonnée  à  son  esclave  ou  à  son  affranchi ,  et  celle  qui 
Ta  épousé^.  Et  toutefois,  elle  se  contenté  d'infliger  le  fouet  à 
celle  qui  s'abandonnerait  à  l'esclave  d'autrui ,  aussi  bien  qu'a 
l'ingénue  qui  épouserait  l'esclave  d'un  autre*.  La  loi  Lora-* 
barde  est  déjà  plus  douce  et  plus  humaine.  Elle  ne  fait  mou-^ 
rir  que  l'esclave,  et  laisse  aux  parents  de  la  femme  le  choii^ 


i  Adam.  Bremens.  Histor.  Ecclei.  1.  5  (ex  Eginhardo)  :  Generis  qaoque  ac 
nobilitatis  suao  proiridissimam  habent  curam,  nec  facUe  ullis  aliarom  genUum, 
vel  sibi  inferiorum,  connubils  infccti ,  propriam  et  sinceram  ,  tantumque  sibi 
similem  gentem  facere  conati  sunt.  Unde  habitas  quo<iue ,  ac  magnitude  cor- 
porum,  comarumque  color,  sicut  in  tanto  numéro  hominum,  idem  pêne  om- 
nibus. Quatuor  igitur  differentiis  gens  illa  consistit ,  nobilium  scilicet  et  libe- 
rorum,  libertorumque  atque  senrorum.  Et  id  leglbus  firmatum^  ut  nuUa  pars 
in  copulandis  coujugiis  proprias  sortis  termines  transférât ,  sed  nobilis  nobilem 
ducat  uxorem,  et  liber  libcram,  libertus  conjungatur  libertœ,  et  servus  ancille. 
Si  Tero  quispiam  horum  sibi  non  congi*uentem  et  génère  prœstantiorein  duxerit 
uxorem ,  cum  iritœ  suas  damno  componat 

2  Leg.  Burg,  X,  xxt.  2.  Si  Tero  ingenua  puella  Toluntarie  se  senro  coi^unxe- 
rit ,  utrumque  jubemus  occidi. 

S  Leg.  Wiiig.  ].  lu.  t  2. 1.  2.  Si  mulier  ingenua  serve  suo  vel  preprie  liberto 
se  in  adulterio  commiscuerit,  aut  forsitan  eum  maritum  habere  veluerit..... , 
occidatur.  Ita  ut  adulter  et  adultéra  ante  judicem  publice  fUstigentur,  et  ignl- 
bus  concrementur. 

A  Ibid.  1.  UT. 
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de  la  tuer  ou  de  la  vendre  à  Tétranger  ;  mais  s'ils  négligent 
toute  une  année  d'infliger  le  châtiment,  les  gens  du  roi  au- 
ront le  droit  de  la  renfermer  parmi  les  esclaves  du  Gynécée  * . 
La  loi  des  Bavarois  déclare  qu'il  suffira  de  livrer  Tesciave  aux 
parents  delà  femme ,  qui  en  feront  à  leur  volonté  ^.  Celle  des 
Aliemans  va  jusqu'à  laisser  à  la  femme  sa  liberté ,  si  elle 
la  revendique  dans  le  délai  de  trois  ans ,  et  ne  condamne  ù 
l'esclavage  que  les  enfants  ^ .  Mais  les  lois  Salique  et  Ripuaire 
sont  à  la  fois  plus  tragiques  et  plus  près  de  l'antiquité.  La 
première  condamne  à  la  servitude  l'ingénu  qui  épouse  publi- 
quement l'esclave  d'un  autre  ^  ;  et  un  capitulaire  de  Clovis, 
retrouvé  par  M.  Pertz  ^ .  renchérissant  sur  cette  disposition , 
confisque  les  biens  de  la  femme ,  accorde  aux  parents  la  li- 
berté de  la  tuer  ^  fait  défense^  même  à  ses  proches^  sous  peine 
d'une  amende  de  quinze  sols,  de  lui  donner  du  pain  ou  un 
asile ,  et  condamne  l'esclave  au  supplice  de  la  roue.  La  loi 
Ripuaire  emploie  un  symbolisme  fort  expressif.  Le  comte 
présentait  à  la  fille  un  glaive  et  une  quenouille.  Si  elle  pre- 
nait le  glaive^  elle  devait  le  plonger  dans  le  corps  de  l'esclave  ; 
si  c'était  la  quenouille,  elle  restait  serve  avec  lui  ^.  Plus  tard , 

1  Rothar,  Constit,  n.  t.  ix.  2.  Si  servus  liberam  mulierem  aut  puellam  ausus 
fuerit  sibi  conjugio  sociare ,  anima)  su  se  incurrat  pericnlum ,  et  illam  quas 
serro  fuerit  consenti ens,  habeant  parentes  potestatem  occidendi,  aut  foris  pro- 
Yinciam  transvendendi ,  et  de  rébus  ipsius  mulieris  faciendi  quod  Tolueiint. 
Et  si  parentes  ejus  in£ra  anni  spatium  hoc  facere  distulerint,  tonc  liceatgas- 
taldio  régis ,  aut  actori  aut  sculdasio  ipsam  in  curtem  régis  ducere ,  et  inter 
pensilcs  ancillas  constituere. 

2  Leg.  Bajttw,  t.  tu.  9. 

3  Leg.  AUmL  t.  rnn.  2.  Si  autem  libéra  Alamanna  serre  ecclesiœ  nupscrit,  et 
sendle  opus  ancillae  contradixerit,  abscedat.  —  5.  Si  autem  très  annos  indn- 
raverit  opus  ancillae....,  post  hœc  ancilla  permaneat  in  perpetuum.  —  3.  Si  au- 
tem ibi  filios  vel  filias  generayerit ,  ipsi  servi  et  ancillae  permaneant.  —  Voir 
dans  Marculf,  n.  29,  la  formule  par  laquelle  le  maître  de  Tesçlave  rend  la  li- 
berté aux  enfants.  —  V.  aussi  Appehdix,  18.  Formol,  Andegav.  58.  CMsiodor.  yn. 
11.  Leg.  Fris.  ti. 

à  Leg.  Salie,  xnr.  2  et  xxix .  5. 

5  Pertz.  t.  rv.  p.  3.  Si  quis  mulier  qui  cum  serro  suo  in  conjugio  copulaverit , 
omnes  res  ejus  fiscus  adquirat...  Si  quis  de  parentibus  eam  occiderit ,  nullus 
mortem  illius,....  nullatenus  requiratur.  Servus  illepessima  cruciatu  ponatun 
hoc  est  in  rota  mittatur.  Et  Tero  muliere  ipsius,  de  parentibus,  aut  quilibet» 
panem  aut  hospitalem  dederit,  sol.  15.  culp.  jud.  —V.  Leg,  Fris,  yi, 

6  Leg.  Ripuar.  hrni.  18.  Puellae  ingenuse ,  nubenti  servo ,  a  comité  oflOereba- 
lur  spatha  et  concula,  ea  lege ,  ut  priore  electa ,  servum  occideret  posteriore  , 
cum  eo  obiretservitutem. 


424  DE  LA  PROPRIÉTÉ  GERMANIQUE. 

la  loi ,  comme  il  arrive ,  s^adoucit  dans  la  même  proportkifi 
qoe  les  mœurs ,  et  au  lieu  de  la  mort ,  nMufligea  plu»  que  la 
peine  de  Fesclatage  et  eelle  de  la  confiscation ,  qui  en  était 
une  sorte  de  dépendance^  C'est  k  ces  termes  que  la  question 
est  réduite  dans  les  Capitulaires  ^ ,  et  c  est  dans  cet  état  que 
ie  droit  coutumier  Ta  maintenue  presque  partout  pendant 
toute  la  durée  du  moyen^ge.  Seulement,  les  droits  do  sei- 
gneur, en  cela  eommeen  toute  autre  chose,  fitrenlsobstitoés 
aux  droits  du  roi. 

Toutefois ,  avec  quelque  sévérité  que  la  loi  primitive  des 
Germains  eût  défendu  les  mariages  disproportionnés^  il  faut 
bien  se  garder  de  croire  qu'elle  ait  jamais  été,  h  aucune  épo- 
que, la  même  pour  Thomme  et  pour  la  femme  ^  et  qo'ioi 
encore  rinfériorité  civile  et  politiqoe  de  la  femme  n^att  pas 
entraîné  pour  elle  nne  pénalité  plus  forte  et  one  répression 
plus  sévère.  En  effet ,  si  la  femtne  ingénue  qui  se  livrait  vo- 
lontairement à  un  esclave  était  irrémissiblement  mise  à  mort 
chez  les  Burgondes',  et  dans  certainf^  cas  chez  lei&  Wisl- 
goths^;  nous  ne  voyons  pas  que  réciproquement  Tingéna 
qui  épousait  une  esclave  ait  été  nulle  part  exposé  à  la  même 
peine.  La  hn  des  Saliens,  la  pkrs  sévère  de  tontes,  se  con- 
tente de  le  condamner  à  la  servitude,  et  seulement  dans^  le 
cas  où  Fesehrve  ne  siérait  pas  la  sienne  propre  *  ;  car  il  ne 
parait  pas  qu^à  aucune  époque  Tingenu  qui  épousait  sa  sér- 


È  mtm  i  ^.^^t^^j^n^ 


1  Hludowici  L  Capitula  Legi  Salicœ  addita,  a,  819.  JueUcatum  est  ai»  omnâiilB 
ut  si  insenuft  ftBBiin»  quaiatibet  servuiB  in  coiigugiaHi  sumpserif ,  non  soïnm 
cum  ips^serw  in  servitio  permaneat,  sed  etiam  onmesres  quashà&et,  si 
eas  cum  parentibus  dlYisas  habet,  ad  dominum  cujus  serrumin  coivingiain 
acccpit  perveniant.  ^  Btotkarii  L  Canstitutionei  Oionnenaêê.  a.  8^3»  12*  ^>..  Ut 
si  cu^iucumqae  senrus  liberam  fœminam  sibL»  ea  consentiente,  in  conjugio  so- 
ciaTerit  et  infra  anni  spatiumt  ad  yindictam  tradiU  non  fùerint ,  slcut  lex  taies 
personas  nostro  fisco  sociat ,  lia  nostra  liberaïitate  concedimus,.  ut  in  potestaïe 
et  servitio  domini  illius  cujusserviis  fuerit  ambo  revertantur. 

ULeg*  Burg,  xsvt* 

3  Leg.  Wiêig,  L  m.  t<  %  Lêgg.  3.  3* 

h  Pa€t,  Leeg,  Salie.  aMiq,»-  xsv.  lU  Si  ^iii»  ingenuus  anelilam  altenam  sibi  m 
ooojugkan  sociaverit,  ipse  cum  ea  in  servitium  inclinetur. —  £eg,  Aipuar.  jXi» 
10.  Si  tabularius  ancillam  Ripuariam  aeceperit,.  non  alio  ipse ,  sed  generaâb 
c|^  snrviat.  — 11.  Si  autem  ecclesiasticus ,  romands  vel  regiushomoihgenuaiai 
Ripuariam  aeceperit  ;  aut  si  romana  ¥cl  régla  seu  tabularia  ingenuuiâ:  Kq>ua- 
rium  in  matrlmonium  aeceperit ,  generaiio  eorum  seoiper  ad  inferiora  decQ- 
netur. 
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vante  ait  encouru  cliez  les  Barbares,  je  ne  dis  pas  aucune 
peine  afflicUve ,  mais  un  simple  blâme  dans  Topinion.  C'é- 
taient là  au  contraire  des  unions  consacrées  par  Tusage,  et 
partant  trèsrordinaires  parmi  les  peuples  du  Nord.  Nous  les 
retrouvons ,  comme  presque  toutes  lea  pratiques  de  la  vieille 
Germanie  «  daas  Tépoque  mérovingienne^  entourées  de  la 
même  tolérance  et  bientôt  d'une  certaine  faveur.  Cest  ainsi 
que  les  rois  GcMijtran  et  Gbaribert  prennent  leurs  femmes  dans 
leur  Gynécée ,  parmi  les  cardeuses  de  laine  et  les  tailleuses  '  ; 
et  la  célèbre  Fréd%onde  elle-même  ne  parait  pas  avoir  été 
d^  une  naissance  plus  relevée^. 

Mais  l'opinion ,  en  autorisant  ces  sortes  de  mariages ,  n'en 
continua  pas  moias  de  mettre  entr^eux  et  les  unions  légiti- 
mes^ c'est-à-dire  enti*e  les  uoions  assorties ,  une  différence 
essentielle  à  laquelle  nous  croyons  pouvoir  rattacher  toute 
notre  théorie  sm*  la  bâtardise.  On  les  considérait  comme  une 
conséquence  légitime  du  droit  du  maître  sur  la  personne  de 
son  esclave,  et  en  quelque  sorte  comme  une  extension  de  ses 
pouvoirs  domestiques.  L'antiquité  barbare,  pas  plus  que  celle 
de  la  Grèce  ou  de  Rome,  n'a  jamais  envisagé  la  pudeur  de 
l'esclave  qu'au  point  de  vue  de  l'intérêt  ou  des  plaisirs  du 
maître.  Lorsqu'elle  la  protège ,  c'est  contre  les  étrangers ,  et 
comme  on  ferait  d'une  propriété  ordinaire  :  mais  il  ne  sau- 
rait être  question,  en  aucun  cas^  de  la  protéger  contre  le 
propriétaire  lui-même.  Le  propriétaire  peut  donc  user  de 
sa  chose ,  mais  il  ne  peut  en  changer  la  nature.  Il  ne  peut 
pas  faire  que  la  femme  qu'il  a  épousée  esclave>  ne  commu- 
nique^  dans  une  certaine  mesure ,  le  vice  originaire  dont  elle 
est  atteinte 9  aux  enfants  qui  naîtront  d'elle.  Us  restei*ont 


■^■«■«'■ïnw— ^»""^«^»'^^^p*»r" 


1  Gre^.  Tur.  m$t  i?.  ^  Gimtlirajmma  aatemrex  bonus,  iirimo  Venerandam, 
c^i^s4^m  suorom  aaciUam  prp  çoncul^Uui  tborp  8u))Juii;Ut,  -^  ^,  Charibertos 
roi:....  WWfiQ^^twu»^  «t|feroaie4ei3a»...»  arUâçialajaarUfiUa»..*,  accq>iiiu;Qre9. 
^ult  çt  aU«w  pueUam  ^Vua ,  «ipjUioiUfi...»^  nomine  TbeudecbUdem. 

%  Qo  ûtAX  Iç  croire,  puisque  la  miMC.  adulatrice  de  Fortunat  n'a  {las  oaé  vanter 
sa  naissance.  Voici  en  quels  termes  Grégoire  de  Tours  en  foit  mention  pour  la 
IN«mière  fois.  Bi$t.  ly,  ^  :  Sed  per  amorem  Fredesondis,  ipiam  prins  (  rex  ) 
UalHierat,  ortum  est  int«r  eos  grande  /Bcandalun.* 
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donc  frappés ,  aux  yeux  de  la  loi ,  d'une  certaine  incapacité  ; 
et  comme  la  vie  politique,  dans  les  temps  de  barbarie ,  ne 
se  distingue  guère  de  la  vie  civile  et  se  confond  perpétuelle- 
ment avec  elle ,  c'est  dans  les  actes  de  la  vie  civile,  et  parti- 
culièrement en  matière  de  successions,  que  cette  incapacité 
se  révélera.  Les  bâtards,  ou  ne  succéderont  point,  ou  ne 
succéderont  que  dans  une  certaine  mesure.  Rien  de  plus  cu- 
rieux, sous  ce  rapport,  que  la  disposition  de  la  loi  lom- 
barde* : 

<c  Si  quelqu'un  laisse  un  seul  (ils  légitime  (futboran) ,  et 
»  un  ou  plusieurs  fils  naturels;  que  le  fils  légitime  ait  deux  ' 
»  parts  de  l'héritage  paternel ,  et  les  fils  naturels  une.  S'il  y 
»  a  deux  fils  légitimes,  qu'ils  aient  les  quatre  cinquièmes,  et 
»  les  fils  naturels,  quel  que  soit  leur  nombre,  un  cinquième 
j>  seulement.  S'il  y  a  trois  fils  légitimes,  les  filsnaturels  n'au- 
»  ront  entr'eux  qu'un  septième;  s'il  y  en  a  quatre,  qu'un 
»  neuvième  ;  s'il  y  en  a  cinq ,  qu'un  onzième;  s'il  y  en  a  six , 
»  qu'un  treizième;  s'il  y  en  a  sept,  qu'un  quinzième.  S'il 
»  y  en  a  davantage,  ils  partageront  tous  sans  distinction ,  et 
»  par  portions  égales  ». 

On  le  voit,  ce  sont  deux  proportions  arithmétiques  liées 
entr  elles  de  telle  sorte ,  que  lorsque  la  première  croît  d'une 
unité,  la  seconde  décroît  de  deux,  jusqu'à  ce  que  la  pre- 
mière avant  atteint  le  nombre  huit ,  la  seconde  se  trouve  ré- 
duite  àzéro  ;  et  c'est  alors  seulement  que  l'égalité  de  partage 
est  de  droit. 

La  loi  ajoute  durement  2  : 

«  Qu'il  ne  soit  permis  a  personne  de  mettre  ses  fils  natu- 

1  Edict,  Both,  15â.  Si  quis  dereliquerit  filium  Icgitimum  unum ,  quod  est  fui- 
6oran,  et  filiosnaturales  unum  autplures,  filius  legitimus  tollat  duas  portiones 
de  patris  substantia,  naturales  vero  tertiam.  £t  si>int  duo  legitimi,  habeant  qua- 
tuor partes ,  naturales  quintam  partcm ,  quanticumque  fuerint  Et  si  très  fhe- 
rint  legitimi,  habeant  naturales  septimàm  partem.  Si  quinque  fuerint  legitimi, 
habeant  naturales  undecimam  partem.  Si  sex  fuerint  legitimi ,  habeant  natu- 
rales tertiam  decimam  partem.'  Si  septem  fuerint  legitimi ,  habeant  naturales 
quintam  decimam  partem.  Si  autem  plures  fuerint ,  per  hune  numerum  divi- 
dant  patris  substantiam.  • 

2  Edict.  Roth.  155.  NuUi  sit  licentla  naturales  filios  aeqiiales  aut  consimll^ 
facere  filiis  legitimis ,  nisi  filii  legitimi,  post  completam  legitimam  aetatem, 
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))rels  sur  la  même  ligne  et  au  même  rang  que  ses  ûlslégiti- 
»ffles,  à  moins  que  ces  derniers  n'y  donnent  leur  consen- 
» tement  loi*squMls auront  Tâge  légal.  Or,  Tâge  légal  est  la 
»  douzième  année  ». 

Mais  quels  sont,  au  juste,  les  fils  naturels?  Une  vieille 
formule  nous  Tapprend  :  c^étaient  proprement  les  fils  issus 
d'une  mère  libre  et  d'une  union  légitime ,  mais  d'une  union 
formée  sans  institution  de  dot  au  profit  de  la  femme  ^.  Or , 
la  loi  romaine ,  au  moins  dans  le  principe ,  ne  considérait 
ces  sortes  de  mariages  que  comme  un  simple  coucubinat  ^, 
et  il  en  était  de  même  de  la  loi  barbare. 

Que  si  la  mère  était  esclave ,  et  non  pas  libre^  la  loi  était 
plus  dure  encore ,  et  abandonnait  les  enfants  naturels ,  non 
plus  à  la  pitié  de  leur  père ,  mais  à  la  pitié  bien  plus  équi- 
voque de  leurs  frères  légitimes  ^  : 

((  Si  le  défunt  laisse  des  fils  de  sa  servante,  qu'ils  n'aient 
»  point  de  part  avec  leurs  frères ,  à  moins  que  leurs  frères 
»  ne  veuillent  bien  leur  donner  quelque  chose  par  pitié  ;  car 
»  il  est  écrit  dans  Fancienne  loi  :  Le  fils  de  l'esclave  n  héritera 
»  fos  avec  le  fils  de  l'épouse.  Néanmoins  ils  doivent  les  traiter 
Mavec  miséricorde,  ear  c'est  leur  chair  et  c'est  leur  sang.  » 

Ici  l'inspiration  hébraïque  se  rencontre  avec  celle  de  Rome 
et  celle  de  la  Germanie. 

Nous  retrouvons  quelque  chose  de  tout  ceci  dans  l'histoire 
des  princes  mérovingiens.  On  ne  saurait  douter  en  effet  que 
cette  question  ne  fût  une  de  celles  qui  furent  si  longuement 


patri  consenserint.  Légitima  autem  aetas  est,  postquam  filii  duodccim  annos 
babaerint. 

1  Marculf.  FormuL  Append.  52....  Quod  fœmina  aliqua,  nomcn  illa,  bene  in- 
■genua,...  sed  tempera  me  oppresseront,  ut  chartolam  libeUi  dotis  ad  eam,  sicut 
^x  déclarât,  minime exdessit  facere,  unde  ipsi  fiiii  mei,  secundum  legem, 
Batnrales  appellantm*. 

2  Voir  dans  le  Gode  Théodosien ,  1.  m.  t.  t  et  tii  ,  les  lois  nouT^les  qui  abro- 
gent ce  Yienx  symbolisme. 

3  Leg.  Bajuw.  tiu.  2.  Si  yero  de  ancilla  habuerit  filios ,  non  accipiant  portio- 
nem  Inter  fratres ,  nisi  tantom  quantum  ei  per  misericordiam  dai*e  Toluerint 
fratres  eorum ,  quia  in  Teteri  Lege  scriptum  est  :  Non  enim  erit  hères  filius  an- 
eiUœ  cum  fiUo  Uberœ.  Tamen  debent  misericordiam  considerare,  quia  caro  eo- 
rum est. 
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et  si  cruellement  disculées  entre  les  rois  et  leurs  leudes,  et 
que  la  distinction  nationale  entre  les  enfants  légitimes  et  les 
enfants  naturels  ne  fût  invoquée  plus  d^une  fois  de  part  et 
d^autre  dans  le  partage  du  royaume.  Ainsi  Munderie ,  qui 
était  de  la  race  royale  sans  qu^on  puisse  dire  è  quel  degré  ou 
à  quel  titre  ,  fut  exclu  de  toute  part  à  la  succession  des  états 
de  devis  ^.  Goodovald,  qui  se  disait  fils  de  Chlotaire  I, 
mais  que  Chlotaire  n^avait  jamais  voulu  reconnaître,  fut 
traité  avec  la  môme  rigueur  ^.  Au  contraire  Thierry  I ,  fils 
de  Clovis  et  d^une  concubine  inconnue,  fut  admis  sans  diffi- 
culté à  Tégalité  de  partage  ^  ;  et  plus  tard  Sigebert  1  et  Chil- 
péric  I  obtinrent  la  même  faveur. 

Grégoire  de  Tours  nous  apprend  que  cette  doctrine  finit 
par  prévaloir  :  ^  Maintenant ,  dit-il  ^ ,  on  ne  tient  aucun 
»  compte  de  la  qualité  des  femmes,  et  Ton  appelle  fils  de 
»  rois  indistinctement  tous*  ceux  qui  ont  un  roi  pour  père  »  • 
Cela  parait  en  effet  par  toute  la  suite  de  l'histoire  des  Méra-^ 
vingiens.;  mais  c'était  là  une  situation  anormale ,  en  opposk  -^ 
tion  avec  Tesprit  des  institutions  germaniques ,  et  maintenu  ^ 
par  un  de  ces  caprices  despotiques  qui  essayaient  alors  de  le^^ 
renverser  au  profit  d'un  autre  système^.  Et  en  effet,  nou-=^ 
voyons  la  difficulté  se  reproduire  un  peu  plus  tard.  A  la  mor^ 
de  Chlotaire  11,  Dagobert,  fils  du  roi  et  de  la  reine  Berte-^- 
thrude,  s'empara  de  tout  l'héritage,  au  détriment  de  Cha 
ribert,  né  d'ua simple  concubinage;  et  plus  tard,  lorsqu'i 
se  vit  contraint  de  céder  aux  réclamations  du  jeune  prince, 
il  lui  accorda  moins  un  partage  qu'un  simple  apanage.  Mais 
lorsque  l'obstacle  eut  été  renversé  avec  la  dynastie ,  le  droit 
germanique  reprit  en  même  temps  sa  place  naturelle  dans 


1  Greg.  Tur.  ni.  14.  Mundericus  igitur,  qui  se  parentcm  reglooi  asserebat: 
quid  mlhi  et  Theuderico  re^  ?  Sic  enim  mihi  soliiim  debetur  siciit  et  iUL 

2  Greg.  Tur.  ix. 

S  Gest.  Franc.  Epiiomat,  14. 

ft  Greg.  Tur.  t.  91.  Prœtermissis  fœminarum  generibas ,  régis  fllil  Tocantor 
qui  de  regibus  fùerint  procreati. 

5  Voir  0OS  huUtutionê  mérovingUnne$^  p.  388  et  suit.  1  t.  in- 8*.  Paris,  Joubert, 
1842. 


DE  LA  PROPRIÉTÉ  GERMArSlQUE.  >I29 

là  constitution  et  dans  la  loi  ;  et  les  enfants  illégitimes  descen- 
dirent de  nouveau ,  dans  la  famille  royale  elle-même ,  au  rang 
secondaire  qui  leur  appartenait  naturellement.  Ainsi  des  trois 
fils  de  Cbarles-Martel ,  Garloraan  Pépin  et  Grippon ,  le  der- 
nier^ né  d'un  simple  concubinage,  ne  reçut  en  partage  qu'un 
lot  bien  inférieur  à  celui  de  ses  deux  frères,  passa  sa  vie  à 
essayer  de  réparer  ce  qu^il  appelait  une  injustice,  et  finit  par 
éire  dépouillé  de  tout  '.  Ainsi  Hugues,  Drogon  et  Thierry, 
fils  naturels  de  Charlemagne ,  ne  partagèrent  point  avec  leur 
frère  Louis  la  succession  paternelle  :  ce  fut  Cbarlemagne  lui- 
mèïne  qui  leur  fit  un  sort  par  son  testament^.  Plus  tard, 
Louis-le-Débonnaire  les  força  à  embrasser  la  vie  monasti- 
que^. Zwentibald  etRodolpbe,  fils  naturels  de  Tempereur 
Arnoul  de  Carintbie,  et  désignés  par  lui  pour  ses  successeurs, 
ne  furent  reconnus  qu'avec  peine  en  cette  qualité  par  les 
Francs  et  les  Germains;  et  quelques-uns,  tout  en  cédant, 
réservèrent  formellement  les  droits  des  fils  légitimes  que  sa 
femme  pourrait  lui  donner^.  11  faut  voir  sur  quel  ton  Tan- 
ilaliste  de  Metz  parle  delà  concession  faite  par  Cbarles-Mar- 
tel h  son  bâtard.  C'était  une  criante  injustice ,  assure-t-il , 
et  les  grands  en  furent  très-affligés  ^. 

Ainsi ,  pour  nous  résumer,  phez  les  Germains  la  bâtardise 
ne  provenait  pas  d'une  infraction  à  la  loi  religieuse;  car  la 
religion,  qui  ne  présidait  point  à  la  formation  du  mariage, 
ne  devait  pas  être  appelée  à  en  régler  les  conséquences. 

-  1  Annal.  Mettens,  a.  741.  Tertio  fllio  suo  Gripponi,  quem  ex  Sonichilde ,  quam 
de  Bawaria  captivam  adduxerat ,  habuit  ;  suadente  eadem  concubina  sua ,  par- 
tem  ei  in  medio  principatus  sui  tribuit,  partem  videlicet  aliquam  Niustriae, 
partemque  Austiiae  et  Burgundiae. 

2  Ëinhard.  VU.  KaroL  M,  33.  Teslamenta  facere  instituit ,  quibus  filias ,  et  ex 
concabinis  liberos  aliqua  parte  sibi  heredes  facere  t.... 

3  Theg.  Vit.  Hludowici  PU.  2/k.  Eodem  tcmpore  jussit  fratres  suos  tonsurare. 

4  Annal,  Fuldens.  pars  V.  ann.  889.  Rcx  apud  Tillam  quaî  dicitur  Forahheim , 
generalem  conTentum  habuit  ;  ibiquc  disputans  de  statu  regni  sui ,  consul  tum 
est  ut  eodem  tcnore  primores  Francorum  prout  Baioarii  juramento  confu-nia- 
rcnt,  ne  se  detrahereut  a  principatu  Tel  dominatu  filiorum  cjus,  Zwentibaldi 
quidem  et  Ratolfi ,  qui  ei  de  concubini)  erant  nati.  Quod  quidam  Francorum 
ad  tempus  reuuentes  ,  tandem  regiae  satisfacientes  \oiuntati,  dexteram  dare 
non  r^cusabant,  eo  tamen  modo,  ut  si  de  legali  sua  uxore  hères  ei  non  pro- 
duceretur. 

5  ÀnnaL  Meitens.  a.  741.  Franci  valde  contristati  erant,  quodper  consilium  mu- 
lieris  improbae  fuissent  divisi ,  et  a  legitimis  heredibus  dejuncti. 

9 
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Elle  ne  provenait  pas  davantage  d^ine  infraction  à  la  loi 
civile,  dans  le  sens  moderne  que  nous  donnons  aujourd'hui 
à  ce  mot  ;  car  les  dispositions  de  nos  codes  sur  les  unions 
illégitimes  et  Pillégitimité  dei^  enfatits  ont  été  inspirées  pia^r 
de  tout  autres  motifs  que  ceux  qui  avatènt  déterminé  les  an- 
ciens Germains. 

Nos  législateurs  ont  eu  égard  h  la  sainteté  du  nfiariége ,  à 
Tunion  He  la  famille,  à  la  conservation  des  patrimoines ,  aat 
exigences  de  la  morale. 

Les  Germains  ne  tenaient  compte  que  de  la  séparation 
héréditaire  des  castes,  de  la  souilUrre  originelle  de  Tesctevé, 
de  la  nécessitéde  maiiitenir  la  séparation  des  rangs  pour  as- 
surer le  maintien  et  la  conservation  de  TEtat,  pour  ertipé- 
cher  la  confusion  des  ordres. 

Mais  le  principe  germanique  est  déjà  attaqué  de  toute  pari 
sous  les  Mérovingiens,  et  ce  sont  les  rois  eux-mêmes  qui 
donnetit  l'exemple  de  lé  fouler  aux  pieds.  L^unttédu  mariage^ 
ne  sera  désormais  rétablie  que  par  la  loi  ecctéâiastique ,  et- 
maintenue  un  peu  plus  tard  que  par  la  loi  civile.  Le  prin — 
.  cipe  germanique  est  dès  aujourd'hui  impuissant  h  la  proté-^ 
ger,  car  la  séparation  originelle  des  castes  sur  laquelle  il^ 
est  fondé  devient  de  jour  en  jour  plus  choqdaiite,  et  s^effae^ 
de  jour  en  jour  davantage. 
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CHAPITRE  IX. 


DE  LA  SECONDE  DIVISION  DE  LA  FAMILLE  GERMANIQUE  OU  DES  VASSAUX, 
—  ILS  ÉTAIENT  DANS  LE  MUNDIUM  DU  SEIGNEUR,  ET  LE  SEIGNEUR 
PARTICIPAIT  A  LEUR  COMPOSITION ,  COMME  IL  PARTICIPAIT  A  CELLE 
DE  SES  PROXIMU  —  L'ÉTAT  DE  VASSELAGE  ET  L'ÉTAT  DE  DOMESTICITÉ 
SE  CONFONDAIENT  DANS  LES  IDÉES  DES  GERMAINS,  ET  LE  BÉNÉHCE 
N'ÉTAIT  QU'UN  SALAIRE.  —  ftES  GOsNDITIONS  ESSENTIELLES  DE  L'UNION 
m  YASSAL  ET  DU  SEIGNEUR  AU  X*  SIÈCLE  EXISTAIENT  DÉJÀ  A  L'ORI- 
GINE DE  L'INSTITUTION.  —  D'UNE  CLAUSE  PARTICULIÈRE  DE  CETTE 
ESPÈCE  DE  CONTRAT.  —  DU  DEVOIR  D'OST  BT  DU  DEVOIR  DE  COUR 
CHEZ  LES  PREIHERS  GERMAINS. 


Nous  avons  dit  en  commençant^  que  la  farailte  germani- 
que, indépendamment  du  père,  de  la  mère^  des  enfants ,  et 
de  la  parenté  proprement  dite  (proximi),  comprenait  encore 
deux  classes  de  pe^onnes  qui  y  jouaient  un  rôle  à  part,  et 
:jui ,  au  point  de  vue  de  noti*e  état  social ,  donnent  aujour- 
J'Iiui  à  l'institution  une  physionomie  particulière.  Ce  sont, 
I  •  les  compagnons  ou  vassaux;  2"  les  diverses  catégories 
l'^hommes  dépendants  à  d^autres  titres,  et  tous  plus  ou 
moins  engagés  dans  les  liens  de  la  servitude  sous  les  dénomi- 
nations correspondantes  de  coloniy  litiy  aldùmes,  mansUmarii^ 
numcipia,  servi,  etc. 

Mais  la  question ,  en  ce  qui  les  concerne,  se  lie  à  celle  des 
juridictions  féodales ,  c^est<à-dire  à  Tune  des  plus  importantes 
et  des  plus  obscures  de  Thistoire  du  moyen-âge.  C'est  donc 
ici  le  lieu  d'en  parler  avec  quelque  développement.  Nous  trai- 
terons d'abord  des  vassaux;  ensuite,  dans  un  second  chapi- 
tre, des  diverses  catégories  que  nous  venons  d'énumérer  ;  en- 
lin,  nous  exposerons  notre  sentiment  dans  un  troisième  dia- 
pitre,  sur  la  nature  et  l'origine  des  juridictions  féodales. 


T^ 


1  p.  iO  et  27. 
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%  M.  —  De  la  seconde  dlirislon  de  la  Famille 
C^ermanique ,  e'est-à-dire  des  Vassaux. 

Nous  avons  prouvé  ailleurs  ^  que  le  chef  de  la  famille  ré- 
pondait de  tous  ceux  qui  se  trouvaient  dans  son  mundium  sur 
la  ligne  descendante  ou  les  lignes  collatérales,  et  qu^en  re- 
tour c'était  à  lui  que  Ton  payait  intégralement  ou  en  partie 
la  composition  qui  leur  était  due;  intégralement,  s'ils  avaient 
été  tués;  en  partie,  s'ils  avaient  été  seulement  injuriés  ou 
blessés^  car  alors  Toiïensé  lui-même  intervenait  au  partage. 
Or,  nous  allons  prouver  que  les  vassaux  se  trouvaient  dans 
les  mêmes  conditions  a  Tégard  de  leur  seigneur. 

La  question  ne  fait  aucun  douté  pour  l'époque  Carolin- 
gienne^ et  nous  espérons  le  démontrer  au  chapitre  où  nous 
parlerons  de  la  juridiction  féodale.  Mais  il  importe  de  coa- 
stater  qu'il  eu  était  ainsi  dès  les  temps  les  plus  reculés,  e^ 
que  c'était  là  un  des  caractères  essentiels  des  institutions  pr^' 
mitives  de  la  Germanie. 

«  Si  l'homme  ingénu  engagé  au  service  d'un  autre  est  ac^ 
»  cusé,  celui  qui  l'aura  auprès  de  lui  quand  l'accusation  se 
M  portée  devra  le  représenter  devant  le  juge ,  ou  répondre  lu 
»  même.  Que  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  le  représenter,  qu'il  e 
»  coure  la  peine  que  le  délinquant  aurait  encourue.  » 

Ainsi  s'exprime  la  loi  des  Ripuaires^. 

Nous  savons  bien  que  la  loi  des  Ripuaires  a  été  publiée  a 
vi*"  siècle  par  Thierry  1®'",  et  corrigée  au  vu®  par  Dagoberl^ 
mais  nous  ne  pensons  pas  que  personne  soit  tenté  de  voir  un^ 
nouveauté  dans  le  texte  qui  nous  occupe.  Cette  doctrine  de  la 
responsabilité  (nouscroyonsl'avoirdémontré),  seliaitd'une 


1  p.  27. 

2  Leg.  Ripuar,  xxi— 1.  Quod  si  homo  Ingenuus  in  obsequio  alterius  inculpatus 
fuerit ,  ipse  qui  cum  post  se  eodem  tcmpore  retinuit,  in  praesentia  judicis .... 
repraeseniare  studeat ,  aut  in  rem  respondere.  —  2.  Quod  si  eùm  non  repne- 
sentayerit ,  taie  daninum  incurrat ,  quale  ille  sustinere  debuerat ,  qui  in  ejus 
obsequio  est  inculpatus. 
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manière  trop  intime  au  système  général  des  Germains ,  en 
fait  d^administration  et  de  gouvernement ,  pour  quMl  soit 
permis  d^attribuer  une  origine  récente  à  une  disposition  lé- 
gislative qui  s^y  rattache. 

Aussi  trouvons-nous  les  mêmes  maximes  dans  les  diffé- 
rentes lois  barbares  : 

«  A  regard  des  hommes  qui  n^ont  point  de  seigneur ,  dit 
»  une  loi  d^Athelstan  * ,  et  dont  personne,  par  cela  même^ 
»  ne  peut  obtenir  justice ,  nous  avons  décidé  que  leur  parenté 
»  serait  sommée  de  les  amener  à  respecter  le  droit  des  gens, 
»  et  de  leur  trouver  un  seigneur  dans  rassemblée  du  peuple; 
»et  s'ifs  ne  veulent  y  acquiescer  ou  ne  peuvent  y  être  con- 
»  traints,  qu^on  les  considère,  dès  ce  moment,  commedesfor- 
»  bans ,  et  que  chacun  ait  le  di*oit  de  les  appréhender  partout 
»  où  Toccasions^en présentera, comme onferaitd^un voleur.» 

Et  dans  une  autre  d'Edouard-le-Gonfesseur  ^  : 

(c  Que  les  archevêques ,  évéques ,  comtes ,  barons ,  et  gé- 
n  néralement  tous  ceux  qui  ont  juridiction  et  cour ,  droit  de 
»  suite  et  droit  de  saisie,  aient  sous  leur  sauve- garde  leurs 
»  hommes  de  guerre  et  leurs  serviteurs  ;  à  savoir  :  leurs 
»écuyers  tranchants^  leurs  échansons,  leurs  chambriers, 
i) leurs  panetiers  et  leurs  queux.  Que,  d'autre  part,  ces  der- 
»)  niers  aient  aussi  sous  leur  sauve-garde  leurs  hommes  d'ar- 
«mes  et  leurs  autres  serviteurs.  Que  s'il  leur  arrive  de  for- 
»  faire  envers  quelqu^un,  et  qu'il  y  ait  plainte  des  voisins,  ils 
»  soient  tenus  de  les  redresser  et  amender  dans  leur  cour.  » 

On  se  rappelle  que  ces  prétendues  lois  d'Edouard-le-Con- 
fesseur  ne  sont  que  la  rédaction  officielle  des  plus  anciennes 
coutumes  du  peuple  Anglo-Saxon  ;  et  nous  avons  ici  encore 

i  Leg,  Aethelstcmni,  2.  Et  statuimus  de  hominibus  domino  carentibus,  a  qui- 
biis  naUiis  jus  samn  obtinere  potcst ,  ut  oretur  cognaUo  eorum ,  ut  eoe  ad  jus 
gentium  adducant  ;  et  si  hoc  tune  adquicscere  nolint  'vcl  non  possint  ad  hune 
terminum,  tune  sit  postea  fugiitiTUS,  et  pro  fure  eum  capiat  quisquis  in  eum 
inciderit 

2  Lig,  Edoward,  31.  Archiepiscopi ,  episcopi ,  comités ,  barones,  et  onmes  qui 
habuerint  sacham  et  socam ,  ctiam  milites  suos  et  proprios  scnientes ,  scilicet 
dapiferos ,  pincemas ,  camerarios,  pistoi-es  et  cocos,  sub  suo  friborgo  habeant, 
et  item  isti  suos  armigeros,  Tel  alios  sibi  senrientes  sub  suo  friborgo  babeaot. 
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une  image  fidèle  de  ce  qui  se  pratiquait  de  temps  îmmémo^ 
rial  au-delà  du  Rhin. 

Nou8  ne  croyons  pas  devoir  transcrire  ici  tous  lés  passa- 
ges qui  prouvent  que  le  seigneur  avait  la  responsabilité  lé- 
gale de  son  vassal  sous  les  Carolingiens.  On  les  trouvera  au 
chapitre  où  nous  traitons  de  la  juridiction  domestique  ou 
féodale. 

D'ailleurs,  le  point  important  de  la  discussion  n^est  pas 
là ,  car  chacun  en  convient;  mais  on  a  négligé  de  remarquer 
que ,  si  le  seigneur  répondait  dé  son  vassal ,  il  a  dû ,  à  une 
époque  quelconque  de  Thistotre,  participer  T^ùssi  à  sa  com- 
position. Nous  avons  vu  que  ces  deth:  choses  étaient  corré- 
latives* ;  et  d'ailleurs,  Tôbligalion  imposée  à  Fliti  de  pour-  » 
suivre  la  vengeance  légale  de  Tout re,  ou  de  Taidèr'à  Poble- 
nir*,  entraine  comme  conséquence  une  pârtitëit^af item  quel- 
conque aux  bénéfices  qui  en  provenaient   Eh  effet,  le  vas^ 
sal  se  trouvait  à  l'égard  de  son  seigneur  dàrts  dent' position  $ 
différentes  ,  et  que  M.  Pardessus  a  fort  bien  dtslîiîgaées^  - 
Il  était  d'abord  dans  sa  truste  :  c'èst-à-dire  quMI'lui  promet" 
tait  fidélité  et- dévouement;  et,  à  ce  titre,  il  était  obligé  îd^^ 
le  suivre  à  la  guerre,  de  s'associer  à  ses  périls ,  de  (îéfèfndr^ 
sa  vie  et  de  venger  sa  mort*.  Mais  il  était  alïsèi  dans  sor^ 
mundium,  sous  son  mùndèburd /dans  sa  parole,  invéHo,  com — 
me  s'expriment  d'autres  docuWiéïlts^  ;  et,  à  ce  titre,  il  étaiJ^ 
en  droit  de  réclamer  de  lui  aide  et  proteôtTon.'  Or,  ^ette'^ro--- 
tectîon,  qui  pendant  la  vie  du  vassal  se  manifestait  par  des^ 
témoignages  habituels  de  bienveillance,  et  au  besoîn^^par des- 
secours efficaces,  consistait  surtout,  adressa  mort/ à  pour- 
suivre la  faida  contre  le  meurtrier,  et  par  suite,  en  cas-d'âr^ 
rangement ,  à  prendre  part  à  la  comirositron    Cela-se- \mi 
notamment  par  l'histoire  de  Siehaire  et  de  Chramïiisinde. 

1  P,  62. 

2  Vid,  infra .  p.  151 ,  n".  2. 
i  Lot  Satlq.  p.  Û88. 

A  Tacit  Germ,  là,  Jam  -vero  infâme  iii  onmem  vitam,  ac  probroram,  supenti- 
tem  prlncipi  suo  ex  acie  rccessiàsc.  —  Greg.  Tur.  Hiat.  tii.  5  et  A.  z.  31.  — <  Fre- 
deg.  Chronic,  83. 

5  f,e?*  Salie,  t.  xiv.  $  5. 
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Le  premier  ayant  été  tué  par  le  second,  la  reine  Brunehaut, 
dans  la  pçirole  de  laquelle  Sichaire  était  placé.^ ,  intervint  au 
procès;  et,  quoique  Chramnisinde  eût  prouvé  qu'il  n'avait 
.  fait  que  vèngqr  ses  propres  parents ,  tués  autrefois  par  Si- 
chaire,  elle  réussit  à  fairp  prononcer  contre  lui  la  peine  de 
la  CQn0§cation^. 

11  parait  même,  par  une  formule  de  Marcuif  ^ ,  que  lors- 
que le  seigneur  était  absent  pour  le  service  du  roi ,  on  était 
dans  Tobligatipp  d'attendre  qu'il  fût  de  retour  avant  de  pro- 
céder contre  son  vassal;  ce  qui  suppose  que  le  protecteur 
suivait  soa  protégé  devant  le  juge. 

Cela  se  voit  encore  par  le  titre  xiv  de  la  Loi  Salique.  Après 
avoir  dit.que  celui  qui  ravira  une  Jeune  fille  de  la  maison  ou 
de  Tappai'tement  souterrain  où  elle  sera  occupée  au  travail, 
devra  payer  une  coinposition  de  deux  mille  cinq  cents  de- 
niers, c'est-è-dire  SQÎxapt-deux  sols  et  demi  ;  elle  ajoute  que, 
si  la  Jeune  fille  est  dans  la  parole  du  roi ,  le  ravisseur  paiera 
^^  outre  gne  somme  ég^le  pour  \e  fredum^.  Ce  mot  signifie 
haixituellement  l'amende  payée  au  fisc,  et  diffère  le  plus  sou- 
vent de  la  composition.  Mais ,  dans  le  titre  en  question ,  on 
ne  pronpnce  auçupe  amende  contre  le  ravisseur,  sauf  le  cas 
unique  où  la  fille  enlevée  serait  dans  le  mundium  du  roi  ;  dans 
toiite  autre  circonstance,  on  se  borne  à  exiger  de  lui  la  com- 
jM)sition ,  c'cst-à-dife  lj'in4emnité  due  aux  parents.  On  est 
^ionc  fondé  à  croire  qu'on  n'exige  le  fredum^  dans  le  cas  par- 
ticulier qui  nous. occupe,  que  parce  que  le  mundium  de  la  fille 
^evée  appartient  aussi  bien  au  roi  qu'aux  parents,  et  il 


%  Greg.  Tur^  Hist  iz.  19.  £o  qupd  ia  ejus  Terbo  Sicharius  positus  taliter  fuerit 
tnterfectos. 

2  ibid.  Scd  quoaiam,  ut  dicimus ,  regina  Brunichildis  in  verbo  suo  posuerat 
8ichai:imn ,  ideo  res  hujus  cpnfiscari  prsecepit 

5JU[arc«l£.  Formai,  i.  33.  —  CogDpscat  magnitudOTestra....  cum  et  nos....  in- 
lastrem  Tirum  il^um  pro  nostris  ûtUitatibus  ibi  ambulare  praecepïmus ,  ideo 
Jubemus  ut,  dum  illis  partibus  fuerit  demoratus ,  omnes  causœ  suae  suorum- 
que  amicorum  aut  gesindorum....  in  suspenso  debeant  residere. 

4  Legr.  SaUc,  t.  xrv.  —  4.  Raptor  vero  MMD  dinariis,  qui  faciunt  solides  LXII 
cnm  dimidio,  culpabilis  judicetur.  —  5.  Si  \ero  puella  quae  trabitur,  in  Terbo 
régis  fiierit ,  propter  fredum,  MMD  dinarios,  qui  faciunt  solides  LXII  cum  di- 
midio ,  cogatur  persolvere. 
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Texige  moins  comme  roi  que  comme  wttncfoa/rf.  LeraTÎsseur 
paiera  donc  une  double  composition  :  deux  mille  cinq  cents 
deniers  au  roi ,  et  autant  à  la  famille. 

La  même  distinction  se  trouve  clairement  exprimée  dans 
la  loi  des  Anglo-Saxons.  On  y  distingue  avec  soin ,  dans 
la  composition ,  la  part  afférente  au  seigneur ,  de  celle  qui 
doit  rester  à  la  parenté,  f^a  première  se  nomme  manbot^  ; 
la  seconde  mœgbot^^  cynebot ,  cenegild'^  ^  indifféremment. 

Règle  générale  :  il  était  de  principe ,  au  moyen-âge ,  que 
rinjure  faite  au  subordonné  importait  toujours  au  supérieur; 
qu'elle  rejaillissait  sur  celui-ci  aloi*s  même  qu^elle  n'attei- 
gnait que  celui-là,  et  qu'une  partie  du  dédommagement  au- 
quel le  premier  avait  droit,  devait  par  cela  même  revenir  aa 
second.  La  maxime  était  si  absolue ,  que  Tévêque  lui-même 
s'en  prévalait  pour  revendiquer  une  part  à  la  composHio'O 
de  tous  les  moines ,  et  sans  doute  à  celle  de  tons  les  clercs' 
qui  relevaient  de  son  autorité  épiscopale  *  ;  et  nous  voyo 
ici,  pour  le  signaler  en  passant,  un  exemple  remarquable 
l'attraction  que  la  féodalité  exerçait  autour  d'elle,  et  de  I 
force  avec  laquelle  elle  entraînait  la  société  dans  son  orbît 
puisque  l'Eglise  elle-même  y  cède  comme  tout  le  reste. 

D'ailleurs,  les  expressions  mêmes  de  vassus,  de  gasindur"^ 
qui  servaient  à  désigner  les  relations  personnelles  du  che-^ 
et  de  son  homme ,  et  qui  signifient  l'un  et  l'autre  hôte ,  cfo-^ 


1  Gang,  in  v*.  —  Maivbota,  compcusatio  mortis erat  Igitur  manbota  per— ^ 

empti  hominis  iUa  sestlmatiouis  pars ,  que  csesi  domino  coii:q[)ensaUoni&  locd»^ 
tribula  est.  —  Leges  inœ  régis,  c.  70.  With  a  twy-hynde  man's  WeregUd,  shall 
bc  giycn,  as  manbot,  XXX  shillings;  with  a  six-hynde,  LXXX  shillings;  with 

a  twelve-hynde*s ,  CXX  shillings.  —  Au  c.  xii  des  lois  d'Edward  et  de  Guthrum, 
le  manbot  est  parfaitement  distingue!  du  ftght-wite  ou  faida ,  et  du  were  ou  we- 
regild. 

2  /d.  in  r. 

5  Id.  in  v*  Cenegild.  —  Cencgild,  et  cyn^gild,  et  cynebot,  Toces  saxonicae  <iai' 
bus  Intelligitur  ea  compositionis  pars  seu  mulctae  quae  ab  interfleiente  et  ejn» 
cognatis,  in terfecti  cogna tis  reddebatur  ob  amissum  consanguineum. 

4  Et  si  quis  eorum  prpsbyteromm  Tel  clerlcorum  forfe  aut  occisus ,  qnod 
absit,  aut  Yulneratus  fucrit,  aut  ex  bis  omnibus  alicujus  injurias  acclamatio 
Rurrexerit ,  quicquid  ex  bis  omnibus  ad  nos  pertinere  videatur ,  hoc  totum  ab- 
bati  qui  in  ipso  sancto  loco  praefoerit ,  caeterisque  fratribos  habcndum  et  dis* 
ponendum  concedimus.  (  Immunité  accordée  par  Landerie,  évéqae  de  Paris,  au 
monastère  de  Saini-Dcnys,) 


DO  ViSSELAGE.  4  37 

meslique^  compagnon^  y  nous  ramènent  à  Tidée  de  famille,  et 
suffirafent  pour  prouver  que  les  vassaux  en  faisaient  essen- 
tiellement partie.  Les  noms  de  minisieriales  ^  de  domeslici, 
par  lesquels  on  les  trouve  désignés  quelquefois,  et  qui  ne 
sont  que  d'autres  traductions  latines  de  l'expression  germa- 
nique, sont  peut-être  plus  décisifs  encore,  en  ce  qu'ils  souf- 
frent moins  d'équivoque.  Les  textes  abondent. 

Dans  une  assemblée  tenue  à  Épernay ,  en  846 ,  les  sei- 
gneui^  et  les  évèques  s'adressent  ainsi  à  Charles-le-Ghauve^  : 

«  Il  nous  parait  utile  et  nécessaire  que  vous  envoyiez  par 

»  tous  les  comtés  de  votre  royaume  des  missi  zélés  et  fidèles, 

3>  choisis  dans  les  deux  ordres,  et  chargés  de  faire  un  relevé 

»  exact  de  toutes  les  terres  qui ,  du  temps  de  votre  aïeul  et 

»  de  votre  père,  étaient  spécialement  réservées  pour  le  ser- 

»  vice  du  roi  ou  distribuées  en  bénéfices  à  ses  vassaux,  et  de 

»  savoir  ce  que  chacun  en  retient  aujourd'hui,  la  nature  et 

»  le  titre,' l'étendue  de  chaque  concession,  pour  vous  le  rap- 

»  porter  fidèlement  ....  Car  enfin  votre  maison  ne  pourra 

»  garderies  c(om^9%tf^9  dont  les  soins  vous  entourent,  qu'au- 

»tant  que  vous  serez  en  mesure  de  reconnaître  convenable- 

»  ment  leurs  services  et  de  soulager  leur  indigence. 

«  Que  chaque  juge  (ou  maire)  examine  combien  de  pou- 
^  lains  peuvent  être  placés  dans  la  même  étable^  et  combien 
»  de  gardiens  {poledrarii)  doivent  être  chargés  de  leur  entre- 
»  tien.  Et  ceux  des  gardiens  qui  sont  libres,  et  qui  ont  des 
»  bénéfices  sur  la  ferme  elle-même ,  devront  vivre  de  leurs 
>i  bénéfices.  Pareillement,  que  les  fiscalins  qui  ont  manse  vi- 


1  Vassus,  et  vtusalua,  qui  n'en  est  que  le  diminutif,  Tiennent  de  gast,  conYive, 
geisel,  compagnon.  Ainsi ,  lorsqu'il  est  question  dans  la  LoiSalique  du  convive 
(itt  roi,  il  faut  entendre  le  vassai  du  roi.  —  Gasindus  Tient  de  gesinde,  familiers, 
domestiques. 

2  Karoti  IL  Conventus  In  villa  Sparnaco,  a.  846.  —  20....  Videtur  nobis  utile  et 
necessarium ,  ut  fidèles  et  strenuos  misses  ex  utroque  ordine  per  singulos  co- 
mitatus  regni  vestri  mittatis,  qui  omnia  diligenter  inbrevicnt  quad  tempore 
aTi  ac  patris  Testri ,  Tel  in  reglo  specialiter  servitio,  tcI  in  vassalorum  domini- 
corum  benificiis  fuerunt,  et  quid  tcI  qu aliter  aut  quautum  exinde  quisque 
modo  retineat,  et  secundnm  Teritatem  rcnuntietur  Tobis....  Quoniam  domcs- 
tica  domus  yestra  aliter  obseqniis  domesticorum  rcplcri  non  poterit ,  nlsi  ha- 
bueritis  nnde  eis  mcritis  respondereet  indigeniite  solatium  ferre  possitis. 
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n  vent  de  leur  manse.  Ceux  qui  n'en  ont  poml  prendront  lenn 
0  provisions  (provendam)  dans  les  nôtres  ^ .  p 

On  voudra  bien  remarquer  que  les  hommes  libres  (gui  Ip- 
beri  sunt)  ont  des  bénéGces  ;  que  ceux  qui  ne  le  $oat  pas  {fis- 
ealini)  ont  des  manses;  mais  la  règle  est  quejes  uns  et  les 
autres,  les  vassaux  comme  les  colons,  doivent  être  nourris 
aux  frais  du  maître  qui  les  emploie. 

Ainsi,  les  vassaux  étaient  de  vérilabla^  domestûines ^  des 
famiUerê  ^ y  desservUeurs ,  comme  s'expriment  d'autres  mo- 
numents ^;  des  hommes  qui  unissaient  dans  leur  personne 
la  dépendance  et  la  liberté^;  des  valets  (vasleti,  vassatletti^), 
vivant  à  la  table  du  chef ,  ou  d'une  terre  détachée  de  son  do- 
maine sous  le  nom  de  6m^/{â0;  bénéficeqqi  n'était  en  quel- 
que soiie  qu'une  extension  de  la  table  du  seigneur,  consacré 
àiraitretien,à'lanouiTiture,  à  LasoUedu  bépéûeier  qui  l'oc^ 
cupait,  et  qui,  à  ce  titre,  n'en  était  eenséqaej'usufruilier'i^ 
Aussi  les  mots  d^ usufruit  et  de  bénéfice  soAt-ils  synoqymei^ 
dans  la  langue  du  moyen^-âge^.  Nous  dirons  ailleurs, -ç^m- — 
ment  cet  usufruit  se.  changea  en.  propriété  ;  mais  const^too^ 
dès  à  présent  que  le  seigneur  ne  cessait  .point  de.  se  con^i — 
dérer  comme  le  véritable,  le> seul i propriétaire  du  bénélic^ 

1  Karoll  M*  eapHaUtre  de  VMl».  ^  50.  Ut  unusquisque  jodex  prKvideat»  quanlL^ 
poledri  in  imo  stabulo  stare  debeant ,  et  quanti  poledrarii  cum  ipsis.esse  pos-^- 
siht.  Et  ipsi  poledrarii  qiU  liberi  sunt ,  et  in  ipso  tninlsterlo  bénéficia  habent , 
dedlldnim  vivamt  beneflciis.  Similiter  et  fiaçalini  qui  mansas  habuerint  >  inde 
TiTant.  Et  qui  hec  non  habuerit ,  de  dominica  accipt(tt  provendam. 

3  Hincmar.  Bernent,  AnnaL  a,  861«  Sed  et  pêne  omnes  qui  nupar  a  Karolo  ad 
Hludowicum  defecerant ,  ad  Karplum  revertuntur ,  et  ab  eo  familiaritate  et 
bonoribus  redonantur. 

3  HludopoiciL  Imperat.  Capital.  Aquisgran.  a.  825.  —  26....  Vassi  quoque  uostri 
nobis  famulantes.  —  Karoli  M.  Capitulare  Bononiense  a.  811.  —  7.  De  yassallis 
domitticis  qui  adhucintra  casam  senriunt  —Karoi.  M,  Capliui.  1.  ii.  24.  Vassi 
quoque  et  Tamalli  nostri  nobis  famulantes..  —  Tacite  avait  certainement  cette 
idée  de. iio«i«s<^jf^  dans*  Tesprit,  lorsqu'il  disait  en  parlant  des  ira8saux.:.iKrc 
rubor  inter  comités  aspici.  (  Germ.  13.  ) 

à-Servi principis  qui . dicuntur  ÀdelscaUhe^.^ {Çonc'diwfn  Bawaricum  apud  JUn» 
golvlngam,  a;  772.  S  7.  ) 

'  5  Ducang.  in  t*.  —  Dans  les  anciens  statuts. d&  Tabbaye  de  Corbie,  le  pain 
destiné  aux  domestiques  est  appelé  patUs.vasstleriua.  —  V,  Guérard,  CartuHaire 
de  Seint-Père  de  Chartres,  p.  383.  %  167. 

6  Marcuir.  VormuL'n,  39.  Nobis  ad  benefkium,  é»m  pariter  advivimus,  exco- 
1ère  permisistis....  ut  asufructuario  ordine  possidere  debeam^s.  —  Baluz.  Capit, 
t.  I.  p.  Wu  Jure  beneficiarlo  et  usufrueiuario.,.,  et  aliaipauim. 
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dont  il  avait  cédé  la  jouissance  à  son  vassal ,  et  donît  celui-ci 
n'était  en  quelque  sorte  que  Tadministrateur.  De  là  certai* 
nés  dispositions  des  Capitulaires^  très-peu  remarquées  jus- 
qu'ici, et  qui  reçoivent  de  cette  considération  une  impor- 
tance et  une  signiGcation  toute  nouvelle  : 

<(  Que  quiconque  tient  de  nous  un  bénéfice  y  fasse  bien 
»  travailler,  et  que  celui  qui  ne  le  veut  faire ,  laisse  le  béné- 
»  fice,  et  ne  tienne  que  ses  propres^. 

»  Il  nbus  a  été  rapporté  que  les  comtes  et  autres,  qui  ont 
»  de  nous  des  bénéfices,  achètent  des  propriétés  avec  les  fruits 
))  de  notre  bénéfice,  et  font  travailler  sur  leurs  propriétés  nos 
»  serviteurs  attachés  à  notre  bénéfice;  de  telle  sorte  que  nos 
D  cours  restent  désertes ,  sans  compter  qn^en  certains  lieux 
»  les  voisins  ont  beaucoup  à  souffrir  ^. 

»  Que  nul  ne  s'avise  de  piller  le  bénéfice  de  Temperecrr, 
«notre  sire,  pour  garnir  sa  propriété'. 

»  Quiconque  aura  pillé  son  bénéfice  pour  garnir  sa  pro- 
»  priété ,  et  qui ,  après  en  avoir  été  averti  par  le  comte  ou 
»  notre  envoyé^  ne  l'aura  pas  amendé  dans  Tannée,  devra  . 
»  perdre  son  bénéfice*.  » 

Nous  pourrions  multiplier  indéfini  ment  ces  citations.  Elles 
prouvent  (ce  que  nous  tenons  h  constater)  que  le  bénéficier 
lï'était  en  effet  qu'une  espèce  de  gérant  responsable  de  la  pro- 
priété qui  lui  était  confiée;  qu'il  pouvait  y  vivre  à  discrétion, 
^t  faire  les  fruits  siens ,  mais  sans  pouvoir  en  rien  détourner 
pour  un  autre  usage^  et  que  s'il  négligeait  de  le  tenir  en  état. 


1  Pîppini  régis  Capitutare  Aquitanicum,  a,  768  (ap.  Pertz.  t.  iv.  p.  13).  —  5.  Qui- 
Cnmque  npstrum  beneficium  habet,  bene  ibi  laborare  condirgat:  et  qui  hoc  fa- 
cerc  non  vult,  dimittat  ipsum  beneficium  et  teneat  suas  rcs  pro prias. 

3  KaroUM,  CapUulare  duplex  ad  NiumaganL  a.  806.  —  6.  Andltum  habemus 
qnalifter  et  cemites  «t  alil  bomines  qui  nofitra  bénéficia  habere  videntur ,  corn- 
iMranft  flibi  proprietates  de  ipso  nostro  beneficio,  et  faciant  scirire  ad  ipsas 
proprietates  senrientes  nostros  de  eorum  bénéficia,  et  curtes  nostras  rémanent 
itetertas.  etin  aUquibiu  loeis  ipsiiricinantesmultamala  paUuntur. 

ZMaroli  M.  CapUulare  Aquiigram.  a.  802.  —  6.  Lt  beneficium  domnl  impera- 
toris  éeMiiare  nemo  «udeat ,  propriam  suam  exinde  construere. 

ft  Pippini  régis  CapUulare  Longobardic  a.  803.  —  2A.  Quicumque  beneficium 
occasione  proprii  desertum  habuerit ,  intra  ânnum  postquam  el  a  comité  vel  a 
mifiso  nottro  notmn  fàcium  fuerit,  et  illnm  emendatura  non  habuerit,. ipsum 
beneficium  amittat. 
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il  encourait  la  peine  ordinaire  aux  domestiques  qui  ne  font 
paB  leur  devoir;  il  était  renvoyé. 

Ainsi ,  le  vassal  qui  restait  auprès  de  la  personne  de  son 
seigneur,  et  celui  qui  résidait  sur  Tune  de  ses  terres,  fai- 
faisaient  également  partie  de  sa  famille,  et  devaient  se  con- 
sidérer comme  étant  également  à  sa  solde. 

Et,  en  effet,  le  bénéfice  était  si  bien  une  solde,  un  sa- 
laire^ que  les  idées  de  bénéfice  et  de  service  personnel  étaient 
inséparables.  Aussi  lorsqu'une  personne  libre  prenait  ren- 
gagement de  se  mettre  au  service  d'une  autre,  en  se  recomman- 
dant h  elle,  elle  acquérait  par  cela  même  le  droit  ou  d'être 
nourrie  sous  son  toit  et  habillée  par  ses  soins  ^ ,  ou  d'obtenir 
un  bénéfice  qui  pût  lui  en  tenir  lieu.  Si  la  condition  n'était 
pas  remplie,  l'engagement  était  nul  de  droit,  et  le  recom- 
mandé pouvait  se  recommander  ailleurs.  Dans  un  diplôme 
de  l'empereur  Conrad  11,  les  vassaux  du  duc  Ernest  d'Au- 
triche s'engagent ,  pour  leurs  fils  et  pour  leurs  descendants  ^ 
«  à  sei'vir  à  leurs  frais,  pendant  la  première  année  qu'ils  frè- 
M  queuteront  la  cour,  sans  rien  recevoir,  si  ce  n'est  au  pre-  - 
»  mierjour  de  l'an  les  pelleteries  d'usage  avec  une  pelisse 
»  mais  l'année  écoulée,  ils  auront  droit  à  un  bénéfice,  c'est- — 
»  à-dire  à  quatre  manses  royaux;  faute  de  quoi  ils  auront  1^ 
»  liberté  d'aller  vivre  partout  où  ils  voudront,  à  moins  qu'ils 
»  ne  soient  rappelés  par  l'offre  d'un  bénéfice  convenable. ^ 

L'usage  était  donc  que  le  vassal  trouvât  toujours  la  nou 
ritureet  la  livrée  dans  la  maison  de  son  seigneur,  au  moins^ 
jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  obtenu  un  bénéfice  suffisant  pour 
son  entretien'.  Et  c'était  là  le  lien  qui  retenait  le  vassal  au 


1  C'est  la  tivrée,  —  Elle  est  aussi  ancienne  que  le  Tasselage.  Ces  principes  qui , 
dans  Tacite ,  donnaient  des  armes ,  des  chevaux  et  des  festins  à  leurs  compa- 
gnons ,  leur  donnaient  aussi  des  fourrures  pour  se  vêtir.  Mous  les  retrouvons 
dans  la  note  suivante. 

2Utdum  primum  curiam  frequentare  nitantur ,  pereum  annum  proprils 
bonis  suis  deserviant ,  nihil  accipicntes  excepta  in  prima  anni  festivitate  pelles 
cum  pcllicio.  Expleto  autem  eo  anno ,  accipiant  juxta  justitiam  suam  benefl- 
cium  snum ,  scilicet  mansos  regales  lui.  Sin  autem ,  poiestatem  habeant  ubivis 
terrarum  degere ,  nisi  justo  bencficio  revoccntur. 

3  C'est  pour  cela  que  dans  la  loi  des  Wisigoths  il  est  question  de  leudes  qui 
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service  de  son  seigneur;  c'étaient  ses  gages ,  sa  récompense, 
et  il  ne  pouvait  reprendre  son  indépendance  que  lorsqu'on 
la  lui  rendait  en  les  retenant. 

Une  curieuse  formule  de  Sirmond,  que  Ton  néglige,  nous 
explique  fort  bien  les  causes  les  plus  ordinaires ,  la  nature 
et  les  obligations  réciproques  de  cette  espèce  de  contrat^  : 
I)  Au  magnifique  seigneur  un  tel,  moi  un  tel.  Comme  il  est 
notoirement  à  la  counaissance  de  tous  que  je  manque  du 
nécessaire  pour  me  nourrir  et  me  vêtir,  je  me  suis  adressé 
à  votre  miséricorde ,  et  j'ai  pris  la  résolution  de  me  placer 
sous  votre  mundeburd,  et  de  me  recommander  à  votre  pro- 
tection ;  ce  que  j'ai  fait^  à  condition  que  vous  me  fourni- 
rez ma  nourriture  et  mes  vêtements  à  proportion  du  ser- 
vice que  je  vous  ferai  et  du  mérite  de  mon  travail.  Et  moi, 
de  mon  côté ,  je  m'engage  à  rester  toute  ma  vie  à  votre 
service ,  en  qualité  d'homme  libre ,  sans  avoir  jamais  la 
liberté  de  sortir  de  votre  puissance  et  de  votre  mundeburd^ 
mais  de  rester  tous  les  jours  de  ma  vie  dans  votre  pouvoir, 
et  sous  votre  protection.  Il  est  convenu  que  si  l'un  de  nous 
vient  à  manquer  en  quelque  chose  à  ses  engagements ,  il 
paiera  à  l'autre  {pari  suo)  tant  de  «o/iefi /et  l'engagement 
n'en  subsistera  pas  moins  C'est  pourquoi  les  parties  ont 
»  jugé  convenable  de  mettre -ces  conditions  par  écrit,  en  dou- 
»  hie  expédition ,  mais  dans  une  seule  et  même  forme  ;  ce 
»  qu'ils  ont  fait.  » 

n'ont  pas  encore  reçu  de  bénéfices.  —  Qaod  si  inler  leudes  quicumque  née  régis 
benefieiis  aliquid  fUerii  eonsecutus,.,.  (  Leg.  Wisig.  I.  v.  t.  t.  1  5.  ) 

1  Sirmond.  Formai,  H^,  Qui  $e  in  alteriue  potestate  commendat,  —  Domino  ma- 
gnifico  ilio  ego  enim  ille.  Dum  et  omnibus  habetur  percognitum  qualiter,  ego 
minime  habeo  nnde  me  pascere  Tel  vestire  debeam  ;  ideo  petii  pietati  Testrae , 
et  mihi  decrevit  Toluntas ,  nt  me  in  Testrum  mundobnrdum  tradere  Tel  corn- 
mendare  deberem.  Quod  ita  et  feci,  eo  Tidelicet'modo  nt  me  tam  de  \lctu 
qnam  et  de  Testiménto ,  jnxta  quod  Tobis  senrire  et  promercrl  potuero ,  adju- 
Tare  Tel  consolare  debeas  ;  et  dnm  ego  in  caput  advixcro,  ingenuiti  ordine  tibi 
serritlumTel  obsequium  impendere  debeam,  et  me  de  Testra  potestate  Tel  raun- 
dobnrdo  tempore  Titae  meae  potestatom  non  habcam  sublrahcndi ,  nisi  sub  ves- 
tra  potestate  Tel  defensionc  diebas  TiUd  meae  debeam  permanere.  Lnde  coii- 
Tenit  ntsi  unusex  nobis  de  bis  conTenientUs  se  cmutare  Toluerit,  solidostantos 
pari  suo  componat,  et  ipsa  conTeuieniia  firma  permaneat.  Cnde  convcnit  ut 
duas  epistolas  uno  tenore  conscriptas  ex  boc  inter  se  facerc  Tel  adfirmare  de- 
berent.  Quod  ita  et  fecerunt. 
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Les  Capitulaires  nous  ramèDeut  sans  cesse  aux  méoifis 
idées  :  «  Que  personne  ne  puisse  quUler  son  seigneur  après 
»  qu^il  en  aura  reçu  la  valeur  d'un  sol  ;  à  moins  que  le  sei^ 
»  gneur  ne  veuille  le  tuer,  le  frapper  avec  un  bâton ,  souil- 
»  1er  sa  femme  ou  sa  fille ,  ou  lui  enlever  son  biem  '  • 

»  Si  quelqu'un  veut  quitter  sou  seigneur,  il  le  pourra,  s'il 
M  peut  prouver  contre  lui  une  de  ces  cinq  choses  :  A""  quil 
30  a  essayé  de  le  réduire  injustement  en  servitude  ^  2f  qu'il 
»  a  tramé  contre  sa  vie;  5""  qu'il  a  déshonoré  sa  femme; 
»  4"*  qu'il  s'est  précipité  sur  lui  de  propds  délibéré ,  l'épée  à 
»  la  main;  S""  qu'il  a  négligé  de  le  défendre,  quoiqu'il  le  pût, 
»  après  l'hommage  rendu  ^.  » 

Les  relations  de  seigneur  à  vassal  étaient  jdonc  celles  de 
maître  à  serviteur,  le  second  étant  lié  envers  le  premier  par 
une  espèce  de  contrat  de  louage ,  qui  ne  pouvait  être  rompu 
par  le  vassal,  à  moins  de  torts  graves  de  la  part  du  seigneur. 
Le  gage  du  contrat  était  la  nourriture ,  le  logement ,  Tha- 
billement  accordés  au  vassal ,  ou  un  bénéfice  qui  en  repré- 
sentât la  valeur,  et  quelquefois  tout  cela  en  même  temps. 
Cela  est  particulièrement  sensible  dans  les  paroles  suivantes, 
adressées ,  au  nom  de  Charles- le-Chauve,  à  ceux  de  ses  vas- 
saux qui  s'étaient  révoltés  contre  lui^  : 

((  Le  roi  Charles  vous  prie  de  vous  souvenir  de  Dieu  et 
»  du  nom  de  chrétiens  que  vous  poiiez,  du  pain  que  vous  avez 
})  reçu  de  son  père  et  de  lui ,  de  la  fidélité  que  vous  lui  devez, 

1  KaroL  M,  CapUulare  Aqmsffran,  a»  S13.  — 16.  Quod  mullus  seoior^oçi  dimit- 
tat,  postquam  ab  eo  accqperit  iralente  solido  uno  ;  excc^U)  si  euni  vult  occldere, 
aut  cum  baculo  cœdere ,  vel  uxorem  aut  fiJiam  Diaoalax<e ,  aeu  herejcUtatem  ei 
toUere. 

2  Hlttdowici  l,  CapUulare»  a,  816.  (Pertz,  )  ^  2.  Si  quis  seniorem  SHum  dlmit- 
tere  ToluecU,  et  ei  i^pprobare  potuecit  unum  de  tais  crimlBibus  :  id  est  primo 
capitulo ,  si  senior  eum  injuste  ïsx  «ervitio  redigere  voluerit  ;  secundo  capitalOf 
si  in  -vita  cgus  conciUaYerit  ;  tertio  capitulo ,  si  senior  irassalU  soi  uxorem  adul- 
tcraverit;  quarto  capitulo,  si  evaginato  gladio  sui>ereum'volmitarie  occurrerlt; 
quinto  capitulo,  si  senior  vassalli  sui  dejfensionem  lacère  potest,  postquam  eii 
ipsemanus  suas  conmiendaverit,  et  non  fecerit,  liceat  Yassaliomeum  dimittere, 

h  KaroL  IL  Capitula  ad  Francos  et  Aquitanos  mista,  a,  856.  —  (  Ap.  Pertz,  t.  UL 
p.  M8.)  -*  Mandat  Tobis  (Karolus  rex)  ut  memores  sitis  Dei  et  vestr»  christia- 
nitatis  ,ot  nutrimenti  geuitoris  ejus  et  sui,  et  debiise  fldelitatis ,  et  rogni  super- 
Tenientis  periculi ,  studeatis  vos  fidèles  sanctœ  matris  ecclesi«B  et  sut  unanimes 
fieri.... 
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vdes  périls  qui  menacent  le  royaume,  vous  enjoigoanf  de 
»  rester  fidèles  à  notre  sainte  mère  TÉglise ,  et  unis  de  senti- 
juments  avee  votre  prince.  » 

Ainsi ,  Cfaarles-le-Gbauve  somme  ses  vassaux  rebelles  de 
rentrer  dans  le  devoir,  en  souvenir  du  pain  qu'ils  ont  mangé 
à  sa  table  et  à  ceUe  dé  son  père,  parce  qu'en  effet  c'était  là  htf 
première,  et  avant  l'invasion,  l'unique  condition  du  vase^ 
lage.  La  même  image  et  lea  mêmes  idées  se  retrouvent  dans 
une  allocution  de  Loais^le-Débonnatre  à  ses  fidèles  ^ . 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  textes  que  nous  venons  de 
citer  appartiennent  à  la  seconde  race ,  et  par  conséquent  à 
une  époque  où  l'institution  avait  pu  changer  de  caractère; 
car  nous  trouvons  la  confusion  des  mitmierialeê  et  des  vas- 
saui  jusque  dans  la  Loi  Salique.  Je  lis  dans  le  texte  si  étrange^ 
mais  si  pi*écieu3t  de  Wolfenbûttel  ?  : 

<c  Si  quelqu'un  vote  ou  tue  «n  vassal  (vaium)  employé  au 
i) service,  ou  une  servante,  du  tin  fèrvre ,  ou  un  orfèvre,  ou 
A  un  porcher,  qu'il  soit  condamné,  la  preuve  faite,  à  payer 
»  trente-cinq  sels.  »> 

Ainsi,  pout*  nous  résumer,  l'état  de  vasselage  et  l'état  de 
domesticité  se  confondaient  dans  les  idées  des  Germains , 
parce  que  l'utl  et  l'autre  étaient  également  honorables  à 
lears  yéut  ;  pàl^  que  le  guerrier  qui  accompagnait  son  chef 
à  la  guerre ,  et  qui  se  dévouait  pour  le  sauver,  continuait  de 
1  accompagner  cfncore  pendant  la  paix ,  et  de  se  dévouer 
pour  lé  servir  ;  plsirce  que  les  services  rendus  à  raison  de  la 
personne  étaient  réputés  aussi  nobles  chez  les  peuples  d'ou- 
tre-Rhiri ,  que  le^  Services  rendus  à  raison  de  la  terre  étaient 
avilissants;  parce  que  les  premiers  s'adressaient  moins  à 
un  seigneur  qu'à  un  compagnon  et  à  un  ami,  et  les  seconds 
s'adressaieni  tout  è  la  fois  à  un  seigneur  et  à  un  maître.  — 


1  Ennold*  Nigell.  ii.  v.  AdS.  £ia  ,  ait ,  6  famuU ,  nostro  nuirimine  frelt... 

2  Si  quia  'Vâsom  ad  ministerlcim'quoid  est  êtrogau ,  puella  ad  ministeriiua  aut 
bbro  ferracio,  vel  aiiir^fice.,  aut  porqario  furaveril  aut  «ccidei^t  ;  cni  inerit 
ftdproliatfiiii  ,..«.  foL  XXX. V.  culp.  jtidicetur.  [teg.  Sakc.  ex  Cod.  Gueiferbyt, 
ttnr.  S  5.  ) 
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Ceci  n'empêche  pas  qu'après  la  conquête ,  le  service  inté- 
rieur de  la  maison  n'ait  été  partagé  entre  les  vassaux  d'in- 
stitution germanique,  et  une  domesticité  beaucoup  moins 
relevée  et  le  plus  souvent  entachée  de  servitude.  Mais  ces 
nouveaux  ministetiales ,  qui  ont  fini  peu  à  peu  par  évincer 
les  premiers  dans  le  service  actif  des  offices  dont  les  autres 
sont  restés  les  titulaires ,  sont  d'institution  romaine ,  et  ne 
doivent  pas  nous  occuper  en  ce  moment. . 

Un  texte  de  la  loi  des  Burgondes  nous  explique  fort  bien  la 
nature  et  la  forme  de  ces  recommandations  germaniques, 
et  nous  montre  comment  et  par  qui  se  faisait  la  distribution 
des  bénéfices  entre  les  vassaux  ^  : 

<(  Quiconquevoudra  obtenir  un  bénéfice  devra  se.  présenter 
»  avec  des  lettres  de  son  comte ,  et  les  conseillers  ou  ma- 
»  jordomes  qui  seront  présents,  après  avoir  pris  connais- 
»  sance  de  la  lettre  du  comte,  en  dresseront  une  autre  en 
»  notre  nom  aux  juges  dans  le  territoire  desquels  le  bénéfice 
»  en  question  est  situé,  pour  leur  mander  de  s'enquérir  soi- 
»  gneusement  s'il  peut  être  accordé  sans  péché.  » 

C'était  donc  le  majordome  ou  maire,  c'est-à-dire  rintea- 
dant  général  de  la  maison  du  roi ,  ou  en  son  absence  l'un  de 
ses  conseillers  habituels ,  l'un  des  palatins  y  qui  était  charge 
de  la  distribution ,  et  en  même  temps  de  Padministrationdes 
bénéfices  qui  n'étaient  point  encore  donnés. 

Mais  le  n)ot  de  maire  ou  de  majordome  est  emprunté  à  la 
langue  latine.  Il  est  vraisemblable  que  l'expression  germa- 
manique  éiaiiseniscalck^eu  français,  sénéchal^.  Le  sénéchal^ 
qu'il  ne  faut  point  distinguer  du  maire  dans  une  foule  de 
ei4*constanees ,  était  le  chef  de  la  vassalité,  de  la  domesticité 

1  Leg,  Burg.  additam,  ii.  13.  [Qaicumque  aliqtiem  locum  munificentiœ  petere 
Toluerit ,  cum  litteris  comitis  soi  reniât ,  et  consiliàrii  aut  majores  domiu  qui 
prseseatcs  fuerint,  ipsas  litteras  comitis  ipsius  accipiant,  et  suas  littcras  ex 
nostra  ordinatione  ad  illos  judiccs  faciant,  cujas  territorio  res  iUa  tenetor; 
et  hoc  cis  concédant ,  ut  diligenter  rcquirant ,  si  sine  peccato  dari  potest. 

2  Ducange,  in  v«.  —  Wachtcr,  Gtossar,  sentscalcus,  praBfectus  servorum,  ex 
servis  oriundus.  Lex  Alamann.  t.  79.  SI  alicujus seniscalcus  quiserous  est,  et  do- 
minus  ejus  duodecim  vassos  infra  domum  habet.,.,  Mox  agitar  Aemariscatco  ^  qui 
super  XII  cabaUos  est,  Unde  patet,  ut  mariscalcum  xii  caballis,  sic  seniscalcom 
xii  famtilis  prsefuisse. 


DU  YÀSSCLAGC.  441$ 

iHure  aUacbéa  au  service  {xersounel  du  maitre ,  et  à  ce  titre 
il  était  chargé  de  Tadministration  supérieure  du  domaine. 

Mrâ  riostitution  m  r^était  aux  différents  degrés  de  la 
hiérarchie  ;  et  de  même  que  le  palais  était  gouverné  par  un 
sénéchal  ou  par  un  maire  choisi  parmi  les  membres  les  plus 
îofluens  de  Taristocratie  ;  de  même  à  la  tête  de  cha<|ue  viUa 
Qtt  fermiQ  royale  il  s^en  trouvait  un  autre  qui  était  ordinaire- 
ment d'humble  condition,  quelquefois  d'origine  servile,  et 
dont  riBipor^ance ,  par  conséquent ,  ne  doit  pas  être  assimi- 
lée à  eelle  du  premier.  La  même  observation  s'applique  aux 
maireâ.  Le  maire  du  palais  étAÎt  un  grand  seigneur  ;.  ceux  des 
féroces  royales  n'étaient  que  des  mercenaires.  Cela  est  trèa- 
(ûen  expliqué  par  un  titre  de  la  loi  des  Allemans  ^  : 

«  Si  un^néehat  ({ui  est  serf,  et  dont  le  maître  a  douze 
»  vassaux  sous  son  toit,  vient  à  être  tué^  que  sa  composition 
»  soit  de  quarante  sols«  » 

Gbaque  propriétaire  avait  ainsi  un  sénéchal  dans  chacun 
de  ses  domaines ,  et  ce  sénéchal  pouvait  être  de  la  même 
eouditioQ  qu^  les  esclaves  dont  il  était  le  chef.  Je  serais  en 
^eb  tenté  é^  cr<ure  que  le  mot  v($sjsu$  est  employé  ici  dans 
we  acception  analogue  à  celle  du  seniêcalcm  lui-même,,  et 
c^u'il  désigne ,  non  plus  des  guerriers  attachés  librement  à 
Iq  (oi*tuned|i  chef  qu'ils  ont  choisi,  mais  des  minisierialet 
l'un  ordre  moins,  relevé  et  voisins  eux-mêmes  de  la  servi** 
tude;  car  on.  ne  pciut  pas  supj^oser  qu'un  serf  soit  préposé  k 
4es  homHieA  libres  ;;  à  mK)ins  toutefois  que  le  nombre  des  vmti 
1^  serve  ici  è  déterminer  plutôt  la  qualité  du  maitre  que  celle 
duserviteur,  et,  par  suite ,  la quaUlé  du  maitre  à  fixer  la  va- 
teur  légale  du  clief  de  ses  esclaves  domestiques. 

Mai»  indépendamment  de  la  raison  étymologique^,  qui  a 
pourtant  soa  importance^  cette  identité  occasipuelle  du 
maire. et  du  sénéchal  et  kr  servitude  dcmt  ils  étaient  égaiensient 

^  lin  III  ^^— ■  ■     ' » _  ■      ■    I 

i X^.,  Alaau i«p;x». S.  SiaUci^tt»  aenUcalcu^ qui  ^rrus «$t »  et  donoinuft ejus 
^iuodAQ^  TfMiBf^  if^îc^  doBpHua  l^Qt,  occifiQ9  Cucri  i,  qu  aidra^U  ao}^  coippQ- 
nùur,. 

iO 
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entachés  quelquefois  me  paraissent  résulter  encore  du  titre  xi 
de  la  Loi  Salique  ^  : 

«  Si  quelqu^un  vole,  tue  ou  vend  un  maire,  un  dapifère, 
»  un  échanson ,  un  maréchal ,  un  palefrenier,  un  fèvre,  un 
»  orfèvre ,  un  charpentier,  un  vigneron,  un  porcher  ou  un 
rt  miniêteriatis  de  la  valeur  de  25  sols,  qu^il  le  paie  mille 

»  quatre  cents  deniers^  qui  font sols;  et  en  outre  la  va- 

»  leur  du  serf  et  les  frais  du  procès.  y> 

Ici  le  sénéchal  n^est  pas  nommé  ;  ce  qui  ferait  supposer 
que  sa  place  est  occupée  par  le  maire ,  qui  sans  doute  avait 
}es  mêmes  attributions  ;  de  même  que  dans  le  texte  précité 
de  la  loi  des  Allemans,  il  n^est  question  que  du  sénéchal. 

De  même,  dans  le  capitulaire  de  vitlis  ^,  le  maire  seul 
•st  encore  nommé,  sans  doute  parce  qn^il  se  confond  avec 
le  sénéchal  : 

«  Que  nos  maires  ne  soient  point  choisis  parmi  les  hotn- 
})  mes  puissants ,  mais  parmi  les  médiocres;  et  qu^on  les 
x>  choisisse  fidèles.  » 

Il  y  avait  donc  un  maire  ou  sénéchal  à  la  tête  de  chaque 
ferme  ou  villa  de  quelqu^importance  s,  chargé  dé  présider  ** 
Fexploitation  rurale ,  à  la  vente  des  produits ,  à  Tentretie*^ 
des  terres  et  des  bâtiments,  à  celui  du  bétail,  des  serfs  ^  '^ 
des  colons,  à  Temménagement  de  la  famille,  et,  s'il  y  avar 
lieu ,  à  la  réception  des  étrangers  (advenœ)  qui  demandaien 
à  être  reçus  sur  la  terre  du  seigneur,  soit  à  titre  d'hôtes ^^^^ 
c'est-à-dire  de  personnes  libres  que  la  misère  ou  tout  eut 
motif  forçait  à  cuhvver  momentanément  la  terre  d'autrui  *,  soi 


1  Pact,  Leff,  Salie,  (texte  d*Hérold}  t  xi.  6.  Si  qais  majorem ,  infestorem^ 

scantioaem,  mariscalcum,  stratorem,  fabrum  ferrariunf,  aurificem,  sitrecar-' 

pbntarlum ,  yinitorem,  vcl  porcarium,  Tel  ministerialem'faraTerit,  aot  ocdde^ — -^ 
rit, Tel  Teudiderit  Talentem  solidos  XXY,  malb  theuca  texara^'iUCCOCdenariùs,^^ 
qai  faciant  solides......  cnlpabilisjndicetar)  excepte  capitale  et  delatnra. 

J'adopte  pour  le  sens  de  delatura ,  Topinion  d'Ëccard. 

'  2  CapltuL  de  FiUis,  a.  812.  —  60.  Nequaquam  de  potentioribus  hominibiu  ma- 
jores fiant,  sed  de  mediocribus,  qui  fidèles  sint. 

3  Ce  sont  les  viUœ  capitaneœ  du  Capitulaire  de  Charlemagne.  —  Voir  pour  tout 
ceci  le  Capitulare  de  FiUis. 

4  C'est  la  distinction  fondamentale  entre  les  hôtes  et  les  colons.  —  Voir  sur 
ces  hôtes  le  chapitre  sulTant  —  Voici ,  dans  un  capitulaire  de  Oiarlemagne , 
une  disposition  curieuse  qui  les  concerne  :  In  forestis  mansum  regale,  et 
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à  litre  de  cotons ,  c'est-à-dire  de  personnes  attachées  à  la  cul- 
ture  du  sol  d'une  manière  permanente,  et  sous  l'obligation 
d'un  cens  annuel. 

Nous  voyons  par  on  titre  de  la  loi  des  Lombards  à  quels 
abus  ces  mercenaires  se  livraient  *  : 

«  Si  un  vassal-maître  *  ou  intendant  du  roi ,  chaîné  de 
»  l'administration  d'une  fermé  royale  (eurtem) ,  accorde  à 
w  quelqu'un  sur  celte  ferme,  sans  la  permission  du  roi ,  une 
»  case  de  tributaire ,  ou  une  pièce  de  terre ,  ou  un  bois,  ou 
w  UQ  pré;  s'il  accorde  plus  que  le  roi  ne  l'aura  ordonné, 
»>  ou  qu'il  néglige  dé  rechercher  ce  qui  aura  été  enlevé  par 
»  fraude ,  nous  voulons  qu'il  encoure  une  amende  de  4  6  fois 
»  la  valeur  de  l'objet,  ni  plus  ni  moins  que  s'il  avait  lui-même 
»  volé  une  chose  a|)partenant  au  roi.  Et  s'il  vient  lui-même 
»  à  mourir  avant  que  la  fraude  soit  découverte,  que  les  hé- 
»  ritiers  composent  comme  nous  venons  de  le  dire.  >i 
Mais  revenons  aux  vassaux. 

Voici  un  texte  extrêmement  curieux  de  la  loi  des  Wisi- 
golhs ,  qui  explique  très-nettement  les  relations  du  vassal  et 
du  seigneur,  et  qui  nous  fournit  à  cet  égard  quelques  ren- 
seignenients  nouveaux  dont  nous  prétendons  nous  préva- 
loir ^: 

«  Si  quelqu'un  a  donné  des  armes,  ou  autre  chose,  à  celui 


UA avaria  cumpiscibiu,  et  hominesibi  manent.  Et  plantent  \inea8,  làciant 
.  pQmarU»  et  ubicUmqae  invenient  utiles  vlioê  hamines ,  detur  ilUs  iylva  ad  itirpan" 
dmm,  ut  noêtrum  êgrvitium  immelioretur,  (GapituL  Âquisgran.  a.  813.  ) 

1  Luitprand,  Legg.  ti.  6.  Si  quis  gastaldius  aut  actor  régis ,  cortem  regiam 
habens  ad  gubernandum ,  ex  ipsa  curte  alicui  sine  jussione  régis  ccuam  tritu- 
tarlam^  terram ,  silTam  yel  iKratom  auaua  fucrlt  donare,  aut  si  amplius  quam 
JuMio  régis  faerit ,  dare  praesumpserit ,  vel  quaerero  nei^exerit  quod  per  firau- 
dem  aJblatum  est,  onmc  qnldqnid  contra  jnssionem  regiam  facereausus  fuerit, 
in  diqilnm  octogilt  coniponat ,  sicnt  qoi  rem  regiam  furatus  fuerit.  Et  si  ipse 
ante  mortaua  fuerit ,  quam  fraos  ipsa  appareat ,  heredes  cgus  componant  sicut 
siqkra  legitur. 

2  Cest  le  sens  de  goMtaUUuM,  i*acifie8  ;  ga$t,  le  môme  que  veas,  hôte ,  conyiye , 
et  atdy  ancien,  noble ,  maître. 

3  Ug,  tfUig,  1.  T.  t.  m.  1. 1.  (Antigiut).  1.  Si  quisei  quem  in  patrocinio  habue- 
lit,  anna  dederit,  Tel  aliqoid  donaverit ,  apud  ipsum  quae  sunt  donata  perma- 
nean*.  -:  2.  Si  Tero  alinm  sibi  patronum  elegerit,  babeat  licentlam  cul  se  to- 
Inerit  oommendare ,  quonlam  Ingenno  homini  non  potost  probiberi ,  quia  in 
ua  potestate  consistit ,  scd  reddat  omnia  patrono  quem  deseruit  —  9.  Simili 
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»  ^aï  est  sous  soo  patronage,  qu^elles  restent  au  pouyoir  du 
n  dqoataire. 

»  2.  Si  le  donataire  aime  mieux  choisir  un  autre  patron, 
»  qu^il  soit  libre  de  se  recommander  à  qui  il  voudra  ;  car 
}}  on  ne  saurait  refuser  ce  droit  à  Thomme  ingénu,  qui  peut 
>»  toujours  disposer  de  sa  personne;  n\ais  a!oi*s  il  devra  ren- 
D  dre  à  son  patron  tout  ce  qu'il  en  aura  reçu. 

»  5.  Que  la  mâme  loi  soit  observée  entrç  les  fils  du  pa- 
»  tron  et  les  fiU  du  patroné  ;  de  telle  sorte  que  si  le  patroné, 
»  QH  ses  fils  après  lui,  veulent  continuer  leurs  services  aux 
^  fils  du  pati-op ,  ils canserveat  ce  qu^ils  en  auroqt  reçu. 

»  4.  Mais  s^ils  se  décident  eux-mônmes  à  quitter  les  fils  ou 
>  les  petite-AU  de  Uur  patron ,  qu'ils  restituent  tout  ce  que 
ylte  p^atron  aura  donné  à  leurs  auteurs. 

»  5.  £^  patrwé  qui  aura  acquit  quelque  chose  pendant  qu'il 
»  était  au  HTvi^  de  8(m  patrout ,  devra  en  céder  la  moitié  ou  au 
»  patron  ou  à  ses  fils;  la  moitié  restera  au  vassal  qui  Paura 
»  acquis, 

1^  6.  Si  le  vassal  ne  laisse  qu^une  fille  ^  et  pas  de  fils ,  nous 
»  voulons  que  la  fi^ile  reste  dans  la  puissance  (dans  la  garde) 
M  du  patron  ;  de  telle  sorte  néanmoins  que  le  patron  soit 
»  tenu  de  lui  procurer  un  mariage  assorti ,  et  qu'alors  tout 
n  ce  qui  aura  été  dQuué  à  son  père  ou,  h  sa  mère,  appartienne 
>)  à  la  fille. 

»  7.  Mais  si  elle  choisit  elle-même  un  mari  d^une  condr — - 
»  tion  inférieure,  contre  te  gré  de  son  patron,  qu^elk  rend<^^ 


et  circa  fi^os  patroni,  Tel  ftHMcjus  qui  lu  patroçiaio  fui^,  tpxmA  ^ervetur  ;  ut 
À  Um  ipse  qui  in  patiocinio  fuit ,  quam  ftlii  câu4^  ftlUs  patroni  ob^q^i  yolue- 
lïat,  ^oÀata  posddeant.  —  4>.  SI  Ts^r»  patvoni  fiiV>9  T^  nçpates,  ^fV  nolentSbos, 
credidçrint  reilnqulndos ,  reddant  nniversa  qu^  pacentil^jis  eorum  a  patron* 
donata  sunt.  —  5.  Qulcumque  autem  ii|  patrocinio.  çç^itutu^i,  siib  patron^ 
aliquid  adquisierit ,  medietas  ex  omnibua  in  patro/c4  \q1  ftUorqm  ipsins  potes- 
tate  consistât  ;  aliam  Yero  medietatem  idem  buccellaiiùs  qui  ad^UlSft  obtf' 
néat.  —  0.  Quod  si  buccellarlus  ftliam  taniamii)qdo  rçlVlWil^  »  Ç^  nÛum  nioii 
reliquerit ,  ipsam  in  potestatc  patroni  manere  jul^oaiu&;  tijie.  tameu  ut  ipsç  pa- 
t^nns  aequalem  el  provideat  qui  eam  sibi  possit  in  mat^Unonlo  ^.chire  ,  et 
qùldquid  patii  Tel  matri  fueiit  datum  ad  ean^  fer^ic^t  -t.  '?•  wP^  si  ipsa  con- 
tra i^luntatem  patroni  inferiorcm  forte  rnavitaun  eVP|(çrit»  qulâ<m^  patrt  «jus 
à  p^irbno  fuerat  donatum ,  Tel  a  paroniibui  p^ti^is^,  j^atro/^o  Tel  beredf' 
cjlis  restituât. 
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to  au  patron  ou  è  ses  hériti^k*s  tout  ce  qué  don  père  aura  reçu 
»  du  patron  ou  dé»  auteurs  du  patron.  » 

Il  résulte  de  ee  texte  prééieux,  entr^autres  conséquences 
que  Ton  retrouve  ailleurs  et  qui  n^ont  rien  de  nouveau ,  quel- 
ques observations  que  Ton  a  négligées ,  et  qui  n'en  sont  pas 
moins  de  la  plus  haute  importance. 

Et  d'abord  bn  toit  ici ,  ce  que  nous  avons  d^à  remarqué, 
non  seulement  que  la  seigneurie  et  te  vasselage  supposaient 
toujours  un  don ,  ôti  du  moins  un  engagement  de  la  part 
du  seigneur,  et  de  la  part  du  vassal  des  services  personnels 
qui  en  représentaient  la  valeur;  mais  encore  (ce  que  nous 
tenons  avant  tout  à  constater)  que  le  bénéfice  n^était  en  effat 
qu'une  espèce  de  solde,  qui  cessait  naturellement  d'être  payée 
lorsque  le  service  lui-métiie  venait  à  cesser.  C'est  pour  cela 
que  te  bénéficier  est  appelé  buecettarius  énns  notre*  texte, 
c'est-à-dire  le  etmvive^^  et  que  dans  Grégoire  de  Tours*  il 
est  désigné  par  l'épithète  de  nutritius.  C'est  pour  cela  encore 
que  l'on  se  sert  un  peu  plus  bas  ^  du  mot  habUët^  parce  qu'en 
effet  le  bénéficier  faisait  partie  de  la  famille,  de  la  maison  , 
delà  cfome^fîct/f de ison  seigneur. 

Nous  croirions  inutile  de  faire  iremarquer  qu'il  résulte  de 
ce  même  texte  que  l'on  donnait  en  bénéfice ,  non  seulement 
des  terres^  mais  encore  des  armes  oiï  iùute  mUrechûee ,  si  l'on 
n'avait  pas  dit  et  répété  que  ce  fut  là  une  extension  du  prin- 
cipe. Non,  ce  n'était  pas  le  une  extension  du  principe  ;  c'é- 
tait le  principe  lui-même  ^.  11  est  même  certain  que  lés  dons 

4  Ducang.  in  v*'BtccBi!LAlutJ8,  cliens ,  renia ,  t^i  ^troni  patieM  eéit ,  Imccto, 
H^iiia^im.  FoMMu»^  buceêliariu»^  caàviva^  trois  fejfnonymes. 

3  Hisi.  IX.  36.  —  On  trouTera  beaucoup  d'autre»  exemple»  âans  le  savant  tra- 
^mà  de  If.  Nandet ,  âtir  ta  Cùnklltiên  dês  /M^teMWws  (m  Pranee  (3Hm,  êBVAoaiL  <U$ 
m^ifit.U  t-  vm ,  p.  029. 
ï  V.  infroy  p.  I5i|,  n*  2. 

A  TmeUL^erm,  14*  £xi««iit«nim  pr4aclpU  soi  Ittieralite  iUiim  bellatorem 
ï^pnim.,  Ulam  cnjentam  victricemqiie  û*ameam.  —  £n  voici  encore  un  ezem- 
kle mût'  s^le.  L«rsaae  Hérold,  roi  des  Danois,  vint  faire  hommage  de  son 
le  V  Lools-Ie^D&onnaire  : 
Gnsar  et  ipte  manus  manibus  susceplt  bonesiis , 
Jon^tmior  FrtBcis  Danica  régna  piis. 

Mox  quoqoe  Gœsar  ovans  Francisco  more  vefemo , 
J>»t  fllbi^qiMBa,  aecoon  »  ut  abléi ,  arma  aUnuS. 
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en  terres  ne  parurent  que  dans  la  seconde  période  de  TinS' 
titution ,  et  non  dans  la  première ,  puisque  la  terre  n'eut 
quelque  valeur  aux  yeux  des  Germains  qu'après  leur  établis- 
sement dans  TEmpire. 

Il  résulte  encore  du  texte  que  nous  examinons  que,  des  le 
principe,  le  seigneur,  après  la  mort  de  son  vassal,  avait  le 
droit  de  choisir  un  époux  à  sa  fille,  s'il  ne  laissait  point  de 
fils;  parce  que,  dans  ce  cas,  le  mundium  de  la  fille  lui  appar- 
tenait. Cela  même  n'était,  à  le  bien  considérer,  qu'un  droit 
attaché  à  la  parenté.  De  même  que  le  parent  le  plus  proche, 
dans  les  familles  qui  n'étaient  recommandées  à  personne,  et 
qui,  par  conséquent,  étaient  restées  en  possession  de  leur  in* 
dépendance ,  était  seul  en  droit  de  disposer  de  la  main  de  la 
fille  après  la  mort  du  père;  de  même,  dans  celles  qui  avaient 
invoqué  ou  subi  ce  patronage,  c'était  le  seigneur  qui  rem- 
plaçait la  parenté  ;  parce  que,  et  la  fille ,  et  le  père,  et  tous 
les  descendants  du  père,  étaient  placés  dans  son  mundiuw,' 
C'est  ce  qui  parait  notamment  par  l'histoire  de  Charles-le^ 
Chauve.  Au  moment  où  il  se  disposait  à  partir  pour  l'Italie  ^ 
en  876,  il  tint  un  plaid  ou  assemblée  générale  à  Kiersy-* 
sur-Oise;  et  là,  ayant  adressé  aux  Francs  diverses  questioiB^  ' 
auxquelles  il  les  priait  de  répondre,  il  leur  demanda,^  entr^^ 
autres  choses^  que  si  Dieu  venait  à  disposer  de  lui  peada 
ce  voyage,  le  mundium  de  sa  jeune  fille ,  pendant  sa  mi 
rite,  appartint,  non  à  son  fils  Louis-le-Bègue  ou  à  tout  a 
tre,  nïïiis  à  la  mère;  et  que  la  jeune  fille ,  contrairement  ^ 
l'usage ,  pût  seule  disposer  de  sa  propre  main  ,  quand  ell^ 
aurait  atteint  Tége  nubile.  Les  Francs  y  consentirent,  par  ex-  - 
ception  à  la  règle ,  quoique  Louis-le-Bègne ,  à  la  mort  d^ 
Charles-le-Chauve,  dût  réunir  en  sa  personne  les  droits  di^- 
seigneur  direct  et  du  parent  le  plus  proche*.  C^est  à  ce  ti^ — ' 


1  Karoli  //.  Conventas  Carislacensis,  a.  876.  —  6....  Quod  etiam  parvulse  no«- 
trae  flliae  datum  habemus  aut  deinceps  dcderimas,  crnn  quali  securHate  teneiv 
possit.  Et  si  Deus  eam  ad  perfectam  setatem  venire  donaTerit,  in  matris  sue  glt 
potestate,  et  a  nullo  contra  Ipsius  voluntatem  Tel  marito  tribuaturjfel  sacrum 
ei  irelameiL  imponatur,  —  R.  P.  Simflitcr....  dcparvula  fllia  ^estra ,  slcut  in  ca- 
pitule Testro  continetur,  et  fllius  vester  paratus  est  conservare,  et  ad  hoc  con 
•cnrandum,  quantum  scierimus  et  potuerimus,  adjutorifim  praMiaMmos. 
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tre,  ou  du  moins  sous  ce  prétexte ,  que  les  princes  méro- 
vingiens prenaient  sur  eux  de  délivrer  des  prœceptioneg  ou 
autorisations  pour  épouser  des  filles  ou  de  riches  veuves,  qui 
pourtant  n'étaient  point  toujours  dans  leur  dépendance  ^. 
Toutefois^  Fédit  de  Chlotaire  l**',  sous  la  date  de  560,  déclare 
nulles  les  autorisations  obtenues  pour  épouser  des  femmes 
contre  leur  gré^  ;  ce  qui  constate  à  la  fois  Tusage  et  Tabus. 
De  plus ,  il  est  prouvé ,  par  un  grand  nombre  de  docu- 
ments ,  qu'un  père  ne  croyait  pas  pouvoir  marier  sa  fille 
sans  avoir  consulté  son  seigneur  et  ses  propres  amis,  et  pro- 
bablement sans  avoir  obtenu  leur  agrément  ;  ce  qui  recule 
encore  dans  une  antiquité  indéfinie  Fun  des  usages  dont  on  a 
placé  la  naissance  à  Tépoque  du  développement  le  plus  com- 
plet des  institutions  féodales.  Ce  que  nous  disons  de  la  fille 
du  vassal  est  applicable  au  vassal  lui-même;  et  nous  sommes 
fondés  à  croire  qu'il  ne  lui  était  pas  plus  loisible  de  se  ma- 
rier,  que  de  marier  sa  fille  ou  son  fils  sans  le  consentement 
de  son  seigneur^.  Nous  avons  en  effet  plus  d'un  exemple 
qui  prouvent  que  le  roi  se  croyait  à  la  fois  le  droit  et  l'obli- 
gation de  marier  ses  leudes^.  Réciproquement,  le  seigneur 
regardait  comme  un  devoir  de  bienséance,  et  peut-être  d^une , 
observation  plus  étroite,  de  consulter  ses  fidèles  sur  ses  pro- 
jets de  mariage^  ;  et  l'histoire  atteste,  d'un  côté,  que  ceux-ci 
s'arrogeaient  le  droit  de  le  désapprouver  ;  de  l'autre,  que  le 

1  Gref  •  Tur.  Hist,  vt.  16.  Pracceptionein  ad  jadicem  loci  exhibuit ,  ut  hanc 
j^nellam  in  matrimonio  sodaret.  —  Bdict,  CMotharii  régis  a,  615.  Puellas  et  vi- 
daas  religiosas,  quae  se  Deo  Yoveront,  nulliu  per  praeceptum  nostrum  competat, 
nec  trahère ,  nec  dbi  in  conjngio  sociare  penitos  présumât. 

3  Baluz.  CapiiuL  1 1. 

3  Voliunus  etiam  ut  si  cui  Ulorum  post  decessum  nostrum  tcmpus  nnbcndi 
Tenerit,  ut  cnm  consUio  et  consensu  senioris  fratris  uxorem  ducat.  —  C'est  une 
des  clauses  du  partage  fait  en  817  par  Louis-le-Débonnaire  entre  ses  trois  fils. 
Or,  nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  les  rapports  des  puînés  à  Talné  étaient 
idôitiquement  les  mêmes  que  ceux  du  vassal  au  seigneur. 

à  ViU  5.  Salaberg,  aputL  D,  Bouq.  t.  lu ,  p.  606.  Blandinus  Boso ,  prsedictam 
Salabergam  non  c^us  sponte ,....  legio  tamen  jussu....  ad  snnm  matrimouium 
adscivit. 

5  ViU  S,  Berthœ  apud  D.  Bouq,  t.  ni,  p.  621.  Postquam  Tero  beata  Bertha  ad 

octaTum  dccimum  penrenit  annum, Sigifridus  consanguineus  régis  Chlo- 

dovei,  assumptis  secum  suorum  militum  turmis,  atque  procerum  Galliae  con-. 
Btipatns copia.... ~  Fit,  S,  Anstrudis ,  Ibid,,  p.  615.  Tcmporibus  Dagoberti  régis.... 
yfr  nobilis  Baso ,  consUio  Francomm  proc^tim ,  duzlt  uxorem  Salabergam. 
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seigneur  se  regardait  êonime  obligé  d^avoir  égard  h  leofs  té- 
montrances  * . 

On  a  cru  que  cette  dernière  clause  du  contrat  qui  iets  liait 
était  bien  postérieure ,  et  ajoutée  à  une  époque  où  le  système 
féodal  était  dans  toute  sa  force.  On  Yoit  ici  qu^èHe  tient  Mt 
racines  mômes  de  Tinstitution.  L^erreur  perpétuelle  de  quel^ 
ques  écrivains  a  été  d^envisager  la  féodalité  comme  une  nou- 
veauté qui  se  développe  lentement  dans  Tanarchieet  au  mi- 
lieu des  convulsions  qui  signalèrent  la  décadence  et  la  chute 
de  TEmpire  carolingien.  Cétait  au  contraire  une  très-vieille 
institution,  Tinsiitution-mère  pour  ainsi  dire,  bieti  anté- 
rieure à  Pinvasion,  obscurcie,  entravée,  altérée  un  moment 
par  les  institutions  impériales  qui  avaient  survécu  è  rEmjpire, 
mais  destinée  à  reprendre  sa  placé  et  son  influeticte  le  jour 
où  ces  essais  imparfaits  de  gouvernement  tomberaient  d'im-^ 
puissance  et  de  langueur.  En  eflPet,  la  loi  que  nous  venons  de 
citer  n'est  point  une  de  celles  (isi  nombreuses  d'àilleui^  cheat 
les  Wisigoths)  où  Tinspiration  primitive  a  été  altéi^  pat*  une 
inspiration  étrangère;  c'est,  au  contraire,  une  de  cellels  o4i 
le  génie  barbare  is'est  conservé  tout  entier;  et  la  i^ubriqui^ 
antiqua,  qu^on  y  lit  encore,  nous  en  est  un  sûr  garant. 

Nous  ne  prétendons  pas  pour  cela  que  tous  les  usages  qiii  ' 
étaient  en  vigueur  aux  X*  et  XI^  siècles,  et  qui  constituaient^ 
alors  Tensembie  des  institutions  féodales ,  fussent  déjà  ^dotl-^ 
nus  avant  rinv^ion,  ou  même  dans  les  premiers  siècles  qui 
la  suivirent.  Cette  manière  d'envisagé  la  question  et  de  la— ^ 
résoudre  serait  une  véritable  absurdité ,  et  noirs  dons  plai- 
sons à  croire  qu'il  ne  viendra  à  Tesprit  de  personne  de  nous 
Tattribuer.  Nous  savons  bien  que  ee  n'est  jamais  en  vain  que 
le  temps  a  marché ,  et  qu'en  passant  sur  les  institutions,  il 
*en  altère  toujours  plus  ou  moins  la  nature  par  des  détériora^ 
tions  et  des  additions  successives.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 


1  Greg.  Tur.  HUUul,  27.  Gumque  jam  septimus  aniius  esset,  qnod  Wlftlgur- 
dem  desponsatam  haberet  (Theodebertus  rexj ,  et  eam  propter  Denteriam  acd- 
père  noUet ,  conjuncU  Franc!  contra  eum  Talde  scandalizabantut,  quare  qion- 
4am  suam  relinqaeret.  Tune  commotus ,  reUcta  Deuteria.... 
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vrai  que  les  relations  personnelles  du  seigneur  et  du  vassal  ? 
qui  ont  été  le  premier  fondement  de  la  féodalité ,  et  dont  le 
reste  n'a  guère  été  qu'une  conséquence,  étaient  déjà  toutes 
nouées  de  Tautre  côté  du  Rhin;  et  qu'après  Tinvasion,  la 
propriété  territoriale,  qui  en  a  été  le  second  fondement ,  s'est 
immédiatement  classée,  sous  le  nom  de  bénéfices,  d'après 
ces  mêmes  relations.  Dès  que  Thérédité  sera  venue  s'ajouter 
aux  autres  conditions  de  la  tenure  bénéficiaire,  à  la  fin  dta 
IX^  siècle,  nous  aui^ons  les  deux  éléments  essentiels  de  la 
féodalité. 

Nous  nous  garderons  également  de  conclure  de  tout  ceci 
que  ces  éléments,  dont  nous  cherchons  si  loin  Torigine.et 
dont  nous  constatons  Texistence  au  berceau  même  de  nés 
institutions,  sont  les  seuls  qui  aient  survécu  à  la  ruine  de 
TEmpire  carolingien ,  et  que  la  loi  romaine ,  par  exemple  j 
rfait  rien  légué  à  la  société  féodale.  Nous  prétendons  seuliô- 
ment  que  les  bases  de  cette  société  étaient  déjà  toutes  pla- 
cées de  l'autre  côté  du  Rhin,  et  que  ni  les  Mèrovingietis  ni  les 
Carolingiens  n'aVaient  pu  en  déranger  l'assiette. 

Quant  à  ce  qui  regarnie  le  partage  des  acquêts  etttre  lé  sei- 
gneur et  le  vassal ,  tel  qu'il  est  mentionné  au  §  5 ,  il  semble 
qu'il  nous  révèle ^out  un  côté  ignoré  de  la  question,  et  qu'il 
nous  fasse  pénétrer  plus  intimetnent  dans  la  véritable  nature 
de  ce  vieux  compagnonage  germanique.  On  le  voit,  il  s'agît 
Jbien  ici  d'une  association  domestique ,  datis  le  sens  étroit 
du  mot;  c^ étaient  bien  de  Véritables  relialions  de  famille  qui 
unissaient  les  parties.  Le  vassal  en  s'avouant  l'homme  de  son 
seigneur,  devenait  à  ce  titre  son  familier ,  et  presque  tou- 
jours son  commensal.  H  était  nourri  à  sa  table  ou  du  moins 
^  ses  dépens;  il  était  habille  par  ses  soins,  et  c'est  de  là 
E^u'est  venu  Tusage  des  livrées^  c'est-à-dire  des  distributions 
de  vêtements  aux  principales  fêteis  de  l'année^.  De  plus,  le 


1  n  ne  fsDt  pas  croire  qu'elles  aient  été  toujours  abandonnées  anx  Talets. 
^n  Ut  dans  Mathfed  P&ris  :  Aiqpropinquante  Tcro....  NatiTitatis  fesUritatc,  qna 
K^atatoria  rccentia,  qnœ  Tulgarlter  novat  robas  appellamus,  magnâtes  suis  do- 
vi&esttcis  distrlbuere  consueyerunt,  Dominus  rez  Francomoi)  enicis  signtfer,... 
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seigneur  répondail  de  son  vassal  devanl  la  loi  ;  il  avail  une 
part  à  sa  composition  ;  il  avait  la  garde  de  sa  fille  après  la 
mort  du  père,  si  le  père  ne  laissait  point  de  fils;  il  lui  don- 
nait un  mari  de  son  choix  ;  et  enfin ,  lorsque  le  vassal  le 
quittait ,  c^ est-à-dire  lorsqu'il  sortait  de  la  famille,  il  devait 
laisser  entre  les  mains  du  seigneur  une  partie  de  son  bien , 
la  moitié  de  tout  ce  qu^il  avait  gagné  à  son  service ,  nous  dit 
la  loi. 

La  même  disposition  se  retrouve  dans  la  loi  8  du  même 
titre  IH ,  I.  V  du  Code  des  Wisigoths  *  : 

«  Si  quelqu'un,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  a  choisi  le 
»  patronage  d'un  autre  et  habite  avec  lui;  s'il  acquiert  quel- 
»  que  chose  pendant  son  séjour  auprès  de  lui,  et  qu'il  lui  de- 
»  vienne  infidèle  ou  qu'il  veuille  simplement  l'abandonner, 
»  que  la  moitié  de  l'acquêt  soit  laissée  au  patron  ;  l'autre 
»  moitié  appartiendra  à  celui  qui  l'aura  gagnée,  et,  en  re- 
»  vanche,  on  lui  rendra  tout  ce  qu^il  aurait  pu  lui-même 
»  donner  à  son  patron  » . 

On  serait  tenté  de  conclure  de  ce  passage  que  la  mesura 
n'était  appliquable  qu'à  ceux  des  vassaux  qui  résidaient  aim 
près  du  seigneur,  et  qui  logeaient  pour  ainsi  dire  sous  so  ^ 
toit.  Tous  les  autres  en  furent  sans  doute  bientôt  affranchie 
et  notamment  ceux  qui  obtenaient  un  bénSQce  ;  mais  le  faifl 
même  dans  cette  hypothèse,  n'en  est  pas  moins  prppre  à  noijtf 
faire  comprendre  la  véritable  nature  de  l'institution. 

Du  reste,  ce  dernier  usage  n'était  point  particulier  au- 
Wisigoths;  car  nous  trouvons  ailleurs  des  traces  qui  le  rap  ' 
pellentenle  modifiant;  traces  négligées,  dédaignées,  mais^ 
précieuses,  et  que  nous  recueillons  avec  d'autant  plus  d'em-- 
prcssement. 

capas.....  de  preciosissimo  panno  multo  plnres  quam  moris . habnit.....  jusstS 

comparai*! et  inane....  qui  libet  in  alteribns  humeris  cmcis  insutam  signa^- 

culum  intuitur.  Fit  jocunda  admira tio....  (Ad  ann.  1245.) 

2  Leg,  Wisig,  y.  t.  3.  I.  3.  Sicut  supcrius  dictum  est,  si  quis  cum  aliquo  pa- 
trocinii  causa  consistât ,  et  aliquid,  dum  cum  co  habitat ,  adquisierit  ;  si  ei  in- 
Teniatur  infidelis ,  val  cum  dereliuquere  Toluerit,  medietas  adquisitie  rel  pa- 
trono  iradatur.  Aliam  vero  mcdictatem  qui  adquisivit  oblineat ,  et  quidquid  ei 
ipse  donavit,  recipiat. 
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Nous  lisons  dans  la  loi  des  Burgondes  ^  : 
«  Quoique  nous  ayions  déjà  ordonné  que  si  quelqu'un  de 
»  notre  peuple  appelle  sur  sa  propriété  une  pei*sonne  libre 
31  d^origine  barbare,  il  lui  donne  spontanément  un  lieud'ba- 
3)  bitation  et  une  terre  à  cultiver;  et  que  si  celle-ci  en  a  joui 
9>  pendant  quinze  années ,  la  propriété  lui  en  serait  acquise, 
M  et  que  Tancien  propriétaire  n^aurait  plus  aucun  droit  à  ré- 
o  clamer  sur  elle;  nous  avons  voulu,  nonobstant,  déclarer  de 
nouveau  parla  pi*ésentequecettedisposition  devra  être  ob- 
servée sans  aucune  altération ,  en  tous  lieux  et  à  jamais.  » 
Ceci  ne  parait  être  que  l'abolition  chez  les  Burgondes 
d'un  usage  dont  nous  venons  de  constater  la  persistance  chez 
les  Wisigoths. 

Et  dans  lesCapitulaires^  : 

«  Nous  octroyons  aussi  aux  vassaux-maitres  qui  ont  Tin- 
»  tendance  de  nos  fermes,  aussi  long-temps  qu'ils  nous  ser- 
»  viront  avec  fidélité ,  ce  que  la  loi  nous  réserve,  c'est-à-dire 
>>tout  ce  qu'ils  auront  acquis  de  leurs  propres  deniers  ou 
»par  tout  autre  moyen  légitime  ». 

Ainsi  s'exprime  l'empereur  Lothaire  I  dans  une  constitu- 
tion de  l'année  825.  Ici  ce  n'est  pas  la  moitié  seulement  des 
acquisitions  du  vassal  que  le  seigneur  aurait  le  droit  de  ré- 
clamer,  mais  bien  le  tout,  s'il  ne  jugeait  pas  plus  convena- 
ble de  se  dessaisir  de  son  droit.  Cela  tient  incontestablement 
à  ridée  primitive  que  les  Germains  se  faisaient  de  cette  es- 
pèce de  contrat.  Le  vassal,  qu'il  résidât  auprès  de  la  personne 
de  son  seigneur  et  dans  sa  maison ,  ou  qu'il  administrât  une 


1  Leg,  Burg.  t  79.  Licct  jampridem  a  nobis  fnerit  ordinatum ,  ut  si  qnis  in 
popolo  nostro  barbaras  nationis  periionain ,  ut  in  re  sua  consisteret,  invitasset, 
ac  si  ei  terram.  ad  habitandum  Toluntarius  deputasset ,  eamque  per  aunos  quin- 
decim  sine  tertiis  habuisset,  in  potestatc  ipsius  permaneret,  neque  exiude  quid- 
quam  aibi  ille  qui  dederit,  sciât  esse,  reddendum  ;  tamen,  quod  absque  ulla 
pennutatione  omni  tempore  generaliter  memorata  conditio  debeat  custodirl, 
prsBsenti  placuit  lege  constitui. 

2  tBotharii  l  imperatoris  Constitui iones  Olonnenses,  a,  823.  ^  14.  Ck>nccdimus 
etiam  gastaldlis  nostras  curtes  praeYidentibus ,  si  proprlo  eomm  pretio  res 
emerint,  aut  quolibet  justo  adtractu  acquisierint  ;  sicut  lexillas  ad  nostram 
partem  concedit,  ita  nos  eas  illis  concedimus,  dum  in  servi  tlam  nostrum  fidèles 
intenti  fuerint 
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de  ses  fermes,  n'était  que  le  serviteur  {serviens),  l'agent  {acior)j 
le  domestique  (dameêticuê)  du  niaitre  qui  le  nourrissait,  qui 
le  payait,  et  au  profit  duquel  il  était  oteosé  travailler.  Celle 
conséquence  s'accorde  parfaitement  avec  ce  que  nous  avons 
dit  précédemment  des  soins  que  le  seigneur  se  donnait  pour 
empêcher  que  ses  bénéfices  ne  fussent  pillés  ou  simplement 
négligés  par  les  vassaux  h  qui  il  «a  faisait  TabandoB.  Il  res- 
tait fidèle  en  cela  à  son  rôle  et  à  ses  intérêts  de  propriétaire , 
comme  le  vassal  à  ses  instincts  de  valet  salarié  ei  fripon. 

Je  trouve  enfin  une  autre  trace  de  ceci  dans  le  Pr<Bcepium  de 
Cbarles-le^Cbauve  en  faveur  des  Espagnols  réfugiés.  Après 
leur  avoir  accordé  la  permission ,  commune  a  tous  les  hom- 
mes libres,  de  prendre  sur  leur  pourpris  tels  vassaux  et  en 
tel  nombre  qu'il  leur  plaira ,  il  laisse  à  ces  derniers  la  faculté 
de  se  recommander  de  nouveau  au  comte  ou  au  vicomte, 
au  viguier  ou  à  tout  autre ,  mais  h  la  condition  de  ne  rien 
emporter  avec  eux  ,  et  de  tout  laisser  sur  la  tenue  qu'ils  veu' 
lent  quittet*^  Ici  le  caractère  de  l'institution  ressoi*t  encore^ 
s'il  est  possible,  avec  plus  de  netteté.  Dans  ce  document,  1^ 
vassal  ne  parait  que  comme  nn  serviteur  ordinaire,  quis'é-^ 
loigne  lorsque  les  conditions  de  son  service  ont  cessé  d 
loi  convenir,  mais  qui,  n'étant  qu'usufruitier,  et  usufrui- 
tier temporaire  du  domaine  qu'il  exploite,  n'a  droit  qu'a  la 
jouissance,  sans  avoir  celui  de  se  rien  approprier. 

Cela  estsiyrai,  que  Charlemagne  refuse  à  ses  vassaux  le 
droit  d'appliquer  à  leur  usage  et  de  convertir  en  propriété 
l'excédant  des  revenus  du  bénéfice  affecté  à  leur  entretien, 
et  même  celui  de  se  servir  des  colons  atlachés  au  bénéfice, 


f^i^mm^ 


1  A.  Et  fii  quî^iam  eonim  lu  partem  qùâiii  itte  àd  tiBbltandnm  »lbi  exco- 
luit ,  alio8  homiûes  de  aliift  generaUflfnibus  Tcniehtes  adtraxerit ,  et  secuMi  la 
portioue  sua ,  quain  aprisionem  vocânt ,  habitaïe  feccrit ,  utatiir  Woromlwr- 
vitioabsque  alicnjuscontradictione  yel  impcdimefito.  —  iSt  si  aliqnis  «t  ipefê 
bomlDibus ,  qui  ab  eorum  aliquo  adtractus  est  et  In  sua  pôrlhme  côDo^atus , 
aliuin,  id  est  comitis ,  Ticc  cbmitis,  aut  Tlcàril ,  Sût  çujusllbet  hominis  sfenlo- 
ratura  elcgerlt ,  liberam  habcat  licchtialn  abeuniAi  ;  terum  tamcfi  «x  hl«  qa« 
possidet ,  nihil  habeat ,  nlhilquc  sccum  ferat  ;  sed  omnia  in  dominimn  tet  po- 
tcstatem  prioris  senioris  pleuissime  rcvertantur. 
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poup  eultWer  et  améliorer  leurs  propres  ' .  A  ses  yeux,  com- 
me dans  respritprimitifde  l'institution  bénéficiaire,  le  béné- 
ficier n'est  qu'un  gérant  responsable  de  sa  propriété,  chargé 
de  Teotretenir,  de  faméliorer,  de  la  défendre  et  d'en  jouir 
aossi  long«tempsi  qu^il  gardet^  à  son  seigneur  U  fidélité  dont 
elle  est  le  gage  et  la  récompense^.  Et  alors  même  que  le 
prince  proteste  de  son  intention  de  maintenir  eihacan  dans 
les  dons  qu'il  liri  a  faits ,  il  menace  de  les  retirer  ea  cas  de 
non  exécution  de  la  clause  essentielle  du  contrat  ;  la  dété* 
rioratîoD  du  bénéfice ,  ou  la  simple  négligence  du  bénéfi- 
ciaire paraissant  toujours  un  motif  suffisant  de  déchéance  ^. 

Cette  doctrine,  quelque  nouvelle  qu'elle  puisse  paraître 
aujourd'hui ,  semble  avoir  été  familière  aux  siècles  où  les 
institutions  féodales  étaient  encore  debout^  et  elhe  est  restée 
sous  forme  d'axiome  dans  le  droit  privé  de  P^toque  et  dans 
les  ouvrages  desfbudistes  :  iUminium  in  domina  ^  wriiuin  vêi^ 
mtto'^.  C^est  le  résumé  de  notre  théorie. 

Du  reste ,  nous  ne  faisons  aucune  difficulté  de  reconnaître 
que  dans  le  dernier  des  quatre  textes  que  nous  venons  de 
citer^  \esGastaldiij  ou  Castaldiiy  chargés  de  l'intendance  des 
fermes  royales ,  ne  puissent  être  de  véntables  serfe^  ou  du 
moins  des  hommes  de  moyenne  condition,  comme  l'étaient 
ta  plupart  des  intendants  de  CtiaHemagne  K  Mais  dans  le 


i^>W««*««« 


1  Km'oH  M,  Capitnhre  âmpisr  aà  'Ttêmnagam.  «.  S|Mk  —  A.  Audllpoi  habtmaa , 
^puUter  et  comités  et  aU^  lioiiiines  q^t^i  noa^ra  lien^cia  babere  Tidentur ,  cojca- 
Ksarant  sibi  proprietate^  de  ipso  nostro  bénéficie ,  et  fUciant  servire  ad  tpsaspro- 
Kirlotatoo  aerviOAies  nottr^  da  qoniia  bemefloio,,  et  owtoa  vostaras  vtm^iMvt 
c^içterims,  qt  in  sUlquibus  locis  ip^  Yiçins^ntes  multa  mala  patiuntur. 

2  PippintregU  CapltuXare  Aqaitanieum,  a.-  7SS.  '^  S.  (^ïcnmque  nostFombe- 
liltftclwii  bfbpt  «  boîpfe  ihl  ^boraro  qo^d^at;  et  qui  boe  Timïmo  iv>ii  vnj^,  di- 
!=Kiittat  ipsuin  beneficium  et  teneant  suas  res  proprias.  (  Publii  pour  ia  première 
^Iê  parM,  PerH,  Monvionta  ,  t.  it.  pi  IS.  ) 

l  Uludomifi  IL  impgrai».  Cpnpentu^  TifihientL  a^  8^5,  —  t^  Deuiqme  quia  Cbristi 
^'^stiodienie  clcnpientla ,  heminem  injuste  consecuti  priTaTtmus ,  sed  neque 
BNriitàii  abs<|«e  logali  sancOone  aliqueva  noskrorum  fidelium  itoluviat  l>eu«lkrio, 
itibemus  ne  quis  suum  depra\'ct  nulle  modo,  sed  instauret  securitcr,  ne  qui 
cXtrigendi  sunt  a  nobis  undique ,  si  depravata  repererint ,  legaliter  emendaffe 
^ompeUanl ,  <pt  eoft  dicinceps  perfrui  probibeant  (i'ii<«d  lege$  ab  mperatore  pro' 

h  D'^m^Biitré ,  sm*  la  Coutume  de  Bretagne. 

5  KaroU  iL  CapUidare.  d£  VUiis,Tr.  00*  Ncqus^ain  de  potentioribus  hominibus 
Majores  fiant,  sed  de  mediocribus  qui  fidèles  siut. 
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premier,  il  est  question  incontestablement  d'un  homme  in- 
génu (ingenuo  komini),  c^ est-à-dire  d^un  vassal  dans  le  sens 
le  plus  favorable  du  mot. 

Nous  verrons,  ailleurs^  qu'il  en  était  des  hospites  ou  hâtes  ^ 
comme  des  vassaux.  Cela  prouve  que  la  règle  dans  le  prin- 
cipe était  commune  aux  uns  et  aux  autres ,  parce  qu^en  effet 
leur  condition  auprès  du  seigneur  était  la  même,  sauf  cette 
différence ,  que  les  hétes  payaient  une  redevance  en  argent 
ou  en  nature,  tandis  que  le  vassal  ne  devait  que  des  services 
personnels.  Nous  ne  prétendons  pas  pour  cela  que  la  cou- 
tume se  soit  maintenue  avec  une  égale  rigueur  pour  les  vas- 
saux et  pour  les  hôtes  ;  nous  avouons  au  contraire  qu'elle 
semble  être  tombée  en  désuétude  d'assez  bonne  heure  à  Té- 
gard  des  premiers,  car  les  traces  qu'elle  a  laissées  sont  peu 
nombreuses,  et  il  nous  a  fallu  quelque  attention  pour  les  re- 
trouver; mais  nous  croyons  pouvoir  soutenir  qu'elle  a  existé, 
et  nous  l'expliquons  par  l'idée  générale  que  les  Germains  se 
faisaient  de  la  famille,  de  ses  droits,  de  ses  devoirs ,  de  ses 
limites,  et  de  la  solidarité  qui  liait  et  rapprochait  tous  cei^ 
dont  elle  était  composée. 

On  pourrait  avec  quelque  vraisemblance  trouver  dans  4^ 
droit  primitif  concernant  la  succession  des  vassaux  Texpl^' 
cation  d'un  usage  auquel ,  que  nous  sachions,  on  n'en  a  j 
mais  trouvé  que  d'arbitraires.  Nous  voulons  parler  du  relief 
du  racluU  payés  au  seigneur  à  la  mort  du  vassal  et  du  eolo 
par  les  héritiers  naturels.  C'était  sans  doute  la  représeni 
tion ,  et  comme  un  souvenir  de  la  part  qui,  primitivement 
devait  toujours  revenir  au  seigneur  dans  la  succession  de 
hommes  ;  part  qui ,  dans  le  principe^  semble  avoir  compris  1^^ 
totalité  des  biens  du  défunt ,  qui  ensuite  se  réduisit  à  la  moi^ 
tié  ou  à  telle  autre  fraction,  et  qui  enûn  resta  fixée  au  revenu--^ 
d'une  seule  année ,  sous  les  noms  consacrés  de  relief  et  d^^ 
rachat. 

Nous  croyons  trouver  encore  dans  ce  droit  primitif  du^^ 
seigneur  sur  le  bien  de  son  vassal  -,  l'explication  d'une  autre  '^- 

1  Au  chapitre  du  Colonat 
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coutume  féodale  dont  les  savants  se  sont  contentés  de  con- 
stater Texistence  saris  se  préoccuper  autrement  d'en  chercher 
la  raison^  Nous  voulons  parler  du  consentement  du  seigneur, 
et  quelquefois  de  celui  de  ses  enfants,  requis  par  le  vassal 
quand  il  voulait  aliéner,  et  mentionné  dans  tout  acte  de 
vente  passé  en  son  nom  personnel  et  au  nom  de  ses  enfants  ^ . 
Cest  encore  une  conséquence  naturelle  et  un  débris  du  droit 
primitif  de  propriété  acquis  au  seigneur  sur  le  bien  de  son 
vassal. 

Ainsi  le  vassal ,  placé  avec  tous  les  siens  dans  lè  mundium 
du  seigneur ,  comme  la  femme  du  seigneur  elle-même ,  com- 
me ses  fils,  ses  filles,  ses  petits-fils,  ses  sœurs  non  mariées 
et  ses  frères  mineurs  d'fige,  faisaient  partie  comme  eux, 
quoiqu^à  un  autre  titre,  de  la  famille  du  patron,  en  pre- 
nant le  mot  famille  dans  toute  Textension  que  les  anciens  lui 
donnaient.  Le  seigneur  répondait  de  lui  devant  TEtat,  comme 
il  répondait  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  ;  et  par  une  con- 
séquence naturelle ,  il  entrait  en  partage  de  sa  composition 
ou  werigild  avec  la  parenté  légitime.  Quelquefois  même  il 
en  héritait  ;  et  lorsqu'il  eut  cessé  d'hériter ,  le  relief  et  le  ra- 
chat féodal  restèrent  dans  la  pratique  comme  un  débris  et 
un  souvenir  des  droits  quMI  avait  jadis  exercés  dans'toiïte 
leur  étendue. 

Il  nous  reste  &  parler  des  devoirs  d'ost  et  de  cour  qui  se 
rattachent  aux  mêmes  idées. 

On  sait  qu'au  X*  siècle,  lorsque  la  féodalité  fut  complète- 
ment et  définitivement  constituée ,  le  vassal  était  dans  Tobli- 
gation  de  marcher  à  la  guerre  à  la  suite  de  son  sei-;neur,  et 
avait  la  prétention  de  n'y  marcher  que  sous  sa  bannière. 
On  sait  encore  qu'au  X*  siècle^  le  conseil  du  seigneur  et  Ja 
cour  seigneuriale  se  composaient  de  la  réunion  de  ses  vas- 
saux, et  que  chacun  était  tenu  d'y  comparaître  successive- 
ment dans  la  double  qualité  de  partie  et  déjuge.  C'est  ce  que 
l'on  appelait  dans  le  langage  officiel  de  l'époque  le  devoir 
d'ost  et  le  devoir  de  cour.  Nous  allons  prouver  qu'il  en  était 

1  Voir  des  exemples  CMàriuU  (U  Saint-Père  <ie  Chartres  ^  p.  574  efc  576. 
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ainsi  de  temps  immémorial  chez  les  Germaio9 ,  et  aue.  sow 
ce  rapport  encore  T  institution  est  bien  antérieure  à  1  époque 
où  Ton  a  coutume  de  la  placer. 

Tacite  nous  donine  sur  le  premier  de  ces  deux  points  une 
indication  à  laquelle  on  n'a  pas  accordé  Tattentioa  qu^eliç 
mérite . 

«  Ce  n'est  point  le  hasard,  dit-il,  ou  une  combinaisoQ 
»  toute  fortuite  qui  (orme  chez  les  GermainS;i  comme  qhei 
»  nous ,  les  escadrons  et  les  pelotons  ;  ce  sont  les  familles  et 
I)  les  parentes  *  » . 

Et  ailleurs  *  : 

«  Dans  la  bataille  il  est  honteux  pour  le  chef  de  se  laisseic 
»  surpasser  ^n  courage  ;  il  est  honteux  pour  les  compagnon 
2>  de  rester  au-dessous  du  courage  de  leur  chef.  Mais  c'eiit 
»  une  infamie  et  un  éternel  opprobre  que  de  sortir  yi vaut  de 
»  la  bataille  où  le  chef  a  succombé  ». 

Ainsi,  au  siècle  de  Tacite^  Tarmée germaine secomposail 
de  petits  détachements  (cuneos)  en  nombre  égal  à  celui  desi 
familles  qui  s'y  trouvaient  ^.  Chaque  délacheroLent  éteit.fojc- 
mé  d'un  certain  nombre  de  guerriers,  tous  parents  p«ur  le 
sang ,  ou  du  moins  liés  ensemble  par  cett;e  autre  parenié  €f^ 
Tacileappelle  un  compagnonage  [eomilatm]^  et  qui  n'esl  autre 
que  l'union  du  seigneur  et  du  vassal,  telle  que  nous  U  re- 
trouvons quelques  siècles  plus  tard  dans  les  monum.enlsr  àm 
moyen-âge.  Ce  fut  sous  son  intluen^e  qu6  la  conquête  s'ac- 
complit. Un  chef  unique^  un  de  ces  principes  d'outre-Rhin« 
dont  César  et  Taeite  nous  offrent  le  modèle  dans  le  Suève^ 
Arioviste  et  Arminius  le  Chéru.sque,  appelajt  auprès  de  Iqi 
la  foule  nombreuse  et  dévouée  des  fidèles  qui  lui  avaient  en- 


■    *      '         i-  •  I       1 1  I    I  n  >      III         '  i      j    n,i  ■       .1  ■   ■  .  Il     .       Il  n  I  >■  ■■         t    i         II  II       pi»  } 

1  Tacit.  Germ,  7.  Non  oasus  neç  fortulta  ooxiglo))atU>  tacmaBd  aut  cimeam 
facit ,  sed  familise  et  propinqûitates. 

S  M  IhltL  GamTenbun  lu  actem  turpe  prinoipi  Tirtnte  Tlnci,  toipe  comitafini 
Tirtutem  principis  noH  adsequarc  Jam  Tero  infâme  in  oitmcm  vitam  ac  prcH 
brosom ,  superstitem  principi  suo  ex  acic  reccssisse. 

$  itL  lii(L  0.  Acies  per  citueoâ  compoQitur.  —  7.  Non  casas  nec  fbrtuHa  coQ- 
globatlo  turmam  aut  cuneum  facit ,  sed  famillae  et  propinqûitates.  ~  César  dit  * 
la  m6nie  ebose  en  d'autres  termes  (i.  51)  :  Tum  demum  (icrmani  snas  copias 
rasiris  oduxarunt ,  ggneratimquexîoniiïiuQrÀuU,.., 
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gagé  leur  loi  et  accepté  son  patronage.  Chacun  accourait , 
escorté  à  son  tour  du  cortège  moins  nombreux  mais  tout 
^ussi  dévoué  de  ses  propres  clients  ;  et  de  tous  ces  contingents 
réunis  se  formait  l'armée  d^invasion.  Ces  compagnies  secon* 
claires  des  principaux  leudes  attachés  à  la  personne  du  môme 
^bef  portaient  dans  la  langue  nationale  qu'elles  allaient  trans- 
2>orterdans  FEmpirele  nom  barbare  d'arimanmes;  et  plus 
f;ard ,  lorsque  le  mélange  des  langues  se  fût  accompli  par 
le  mélange  des  peuples ,  on  continua  de  les  désigner  sous 
I  a  dénomination  légèrement  altérée  de  maigiUes  ^ .  On  les  ren- 
oontre  assez  fréquemment  dans  les  documents  postérieurs , 
et  notamment  dans  ceux  de  Tépoque  mérovingienne^;  ce  quMl 
importe  de  remarquer.  Quelquefois  seulement  ils  n^  parais- 
sent pas  sous  leur  nom  germanique ,  et  par  conséquent  avec 
la  physionomie  qui  leur  est  propre;  mais  il  est  toujours  fa- 
cile de  les  reconnaître  sous  les  divers  déguisements  qui  les 
recouvrent'.  D^ ailleurs  rien  ne  changea;  et  les  choses  se 
passèrent  après  Tinvasion  absolument  comme  au  siècle  où 
Tacite  écrivait  :  c'est-à*dire  que  le  vassal  ne  combattit  encore 
le  plus  souvent  qu'à  côté  du  chef  auquel  il  avait  voué  son 
affection  et  sa  vie.  Un  texte  fort  précieux  de  la  loi  des  Wisi- 
goths,  ^ui  se  rapporte  évidemment,  non  à  une  situation  par- 
ticulière et  transitoire,  mais  à  une  institution  ancienne  et 
permanente^  nous  permet  d'être  à  cet  égard  aussi  afGrmatif 
<\u%  nous  le  voudrons  *.  Seulement ,  comme  Pautorité  centrale 


i  MMGifiB  t  maison^  famille.  (  Roquefort ,  Dictionn,  fie  ta  Long,  rom,  ) 

2  Marculf.  PormuL  1. 18....  Ille  fidelis  noster....  Teniens  in  palatio  nostro  una 
^um  m*imannia  êuax  in  mann  nostra  trustem  et  fidelitatem  TÛtis  est  conjurasse. 
—  Luitprand,  Leg,  T.  15....  Si  ille  judex  cui  mandatum  fuerit,  neglectum  fe- 
^%rit  ad  ipsum  hominem  (  serymn  fugacem  )  recolligendum ,  aut  arimanno  suo 
Ibcienduin  mandatum  quod  in  tali  loco  bomo  tuus  comprehensus  est ,  corn- 
l3onat  in  palatio  régis  solid.  XII.  —  Dum  in  Jesu  Christi  nomine  resedentem  Al- 
^onem  ducem  una  cum  haremannos,  id  est  Tusso  presbiter,  Alio  presbiter ,«.. 

jvtttnm  nobis  pdruit  esse  una  cum  suprascriptos  sacerdotes  et  haremannos : 

Ita  judicàTiUms.  (Murater.  AMlquiU  ttaUt,  i.  p.  TAS.  ) 

l  Naudet,  Mémoires  de  l'Académie  deê  inscriptions ,  t.  vin.  p.  5. 

h  Ug.  Wisig»  1.  n.  t  3. 1.  ô.....  Si  quisquam  exercitalium  in  bellicam  expedi- 
t^nem  proflcigctios  minime  docem  aut  comitem  suum,  aut  etiam  patrontm 
tttitm  secutuB  fuerit. 

il 
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et  les  pouvoirs  publics  avaient  pris  depuis  la  conquête  et  sous 
son  influence  une  extension  considérable ,  le  duc  ou  le  comte 
qui  les  représentaient,  prenait  souvent  la  place  du  seigneur 
vis-à-vis  des  leudes ,  et  les  contraignait  à  marcher  alors  môme 
que  le  seigneur  obtenait  de  rester  chez  lui.  Cétait  là ,  dans  la 
constitution  intérieure  de  la  famille  germanique,  un  boule- 
versement rendu  inévitablepar  lacréationd^un  gouvernement 
et  d^une  forte  puissance  coërci  tive  au  milieu  de  Tindépendance 
qui  avait  présidé  jusqu^alors  aux  relations  des  tribus.  Mais  à 
mesure  que  cette  autorité  despotique  perdit  de  son  énergie, 
et  que  l'anarchie  en  eut  de  nouveau  affaibli  les  ressorts,  on 
vit  reparaître  les  anciennes  prétentions  avec  Tantique  indé- 
pendance, et  notamment  celle  de  ne  se  battre  qu^à  côté  de 
son  seigneur  et  de  n'obéir  qu'à  son  commandement.  Les  pre- 
scriptions ,  les  variations ,  les  menaces  et  la  tolérance  des  Ca- 
pitulai res  sur  ce  point  contiennent  tout  un  enseignement  : 

a  11  est  des  hommes  libres  qui  se  disent  les  hommes  de 
ï>  Pépin  et  de  Louis  (  fils  de  Gharlemagne  ) ,  et  qui  préten- 
»  dent  qu'ils  sont  obligés  de  s'absenter  pour  le  service  d< 
»  leur  seigneur,  quand  les  autres  habitants  du  pagus doi\erÊ^ 
»  se  rendre  à  l'ost.  » 

ce  II  en  est  d'autres  qui  restent  chez  eux,  disant  que  leur^ 
»  seigneurs  ne  marchent  pas ,  et  qu'ils  doivent  accompa 
»  gner  leurs  seigneurs  partout  où  l'empereur  leur  comman- 
»  dera  d'aller.  D'autres  se  recommandent  à  des  seigneurs 
»  qu'ils  savent  ne  point  devoir  aller  à  l'ost  ^. 

»  Que  tout  homme  libre  qui  sera  convaincu  de  n'être 
»  point  allé  cette  année  à  l'ost  avec  son  seigneur,  soit  forcé 
»  de  payer  l'hériban  sans  aucune  diminution  ;'el  si  son  sei- 
»  gneur  ou  le  comte  lui  a  permis  de  rester  chez  lui,  le  sei- 
»  gneur  ou  le  comte  paiera  l'hériban  pour  lui ,  et  il  le  paiera 


1  KaroU  M.  Capitulare  de  expeditione  exercitalL  a,  811.  —  7.  Sunt  etiam  aliiqoi 
dicunt  se  esse  homines  Pippini  et  Chluduici ,  et  tune  profitentur  se  ire  ad  ser- 
vitium  dominorum  suorum ,  quando  alii  pagenses  in  exercitumpergere  debeat 
—  8.  Sunt  etiam  et  alii  qui  rémanent,  et  dicunt  quod  seniores  eorum  domi  re- 
sideant,  et  debeant  cum  eorum  senioribus  pergere  ubicumque  jussio  donmi 
imperatof  is  fuerit.  Alii  vero  sunt  qui  ideo  se  commendant  ad  aliqnos  seniores 
quos  sciunt  in  hostem  non  profecturos. 


» 
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9  autant  de  fois  qu'il  aura  laissé  d'hommes  chez  eux.  Et 
»  comme  nous  avons  permis  cette  année  à  chaque  seigneur 
»  de  laisser  deux  de  leurs  hommes  à  la  maison ,  ils  devront 
j)  représenter  ces  deux  hommes  à  nos  missi  ;  car  nous  ne 
j)  leur  avons  accordé  Texemption  de  Thériban  que  pour  ces 
^y  deux-là  * .  » 

«  Nous  voulons  2  porter  à  la  connaissance  de  tous,  pour 
»  que  personne  ne  Tignore ,  que  chacun  devra  répondre  des 
»  faits  de  tous  ceux  qui  marcheront  avec  lui ,  qu'ils  soient 
^>  à  lui  ou  à  d'autres ,  et  qu'il  sera  tenu  de  réparer  toutes 
K>  les  atteintes  qu'ils  pourront  porter  à  la  paix  du  royaume; 
»>  de  telle  sorte  que  le  violateur  de  la  paix  soit  d'abord  con- 
venablement puni ,  selon  la  qualité  du  crime,  soit  en  notre 
»  présence ,  soit  en  présence  de  notre  envoyé ,  et  que  le  sei- 
»>  gneur  qui  a  eu  le  tort  d'emmener  avec  lui  un  homme  qu'il 
»  n'a  pas  voulu  ou  n'a  pas  pu  contenir ,  forcer  à  respecter 
»  nos  ordres ,  et  empêcher  d'exercer  des  rapines  dans  notre 
»  royaume ,  soit  privé  de  son  honneur;  et  cela  pour  le  punir 
»>  de  sa  négligence )  s'il  ne  l'a  pas  averti,  ou  pour  le  punir 
»  de  ne  lui  avoir  pas  infligé  une  punition  convenable,  dès 
*>  t|ue  la  faute  de  son  subordonné  est  parvenue  à  sa  connais- 
»>  sance;  et  de  cette  manière,  ni  l'un  ni  l'autre  n'échappera 
^>  à  la  juste  punition  qu'il  a  méritée.  » 

1  KaroU  M*  Capitulare  Sononiense,  eu  811.  —  9.  Quicumque  liber  homo  inTcn- 
^us  fuerit  anno  prsesente  cnm  seniore  suo  in  hoste  non  fuisse,  plénum  heii- 
^annum  persolvere  cogatur.  Et  si  senior  Tel  comis  illius  eum  domi  dlmiserit, 
^  pro  eo  eumdem  bannum  persoWat;  et  tôt  beribanni  abeo  exigantur ,  quod 
^iomines  demi  dlmisit.  £t  quia  nos  anno  présente  unicuique  seniorum  duos 
bomines  quos  domi  dtmitteret  concessimus ,  illos  volumus  ut  missis  nostris  os- 
tendant ,  quia  bis  tantnmmodo  heribannum  concedimus. 

2  Hlotharii  l  imperator,  Conatituiiones  in  Maringo.  a,  825.  —  17.  Deinceps  ta- 
men  omnibus  notum  fore  Tolumus,  ut  cognoscat  uiiusquisque,  quia  omnes  qui 
in  suo  obsequio  in  tali  itinere  pergunt ,  siire  sui  sint,  sive  alieui ,  ut  ille  de  eo- 
nun  factis  rationemse  sciât  redditurum,  et  quidquid  ipsi  iu  pace  violanda  de- 
linquerint  ad  ipsins  débet  plevium  pervenirc  ;  ea  scilicet  conditione ,  ut  pacis 
Tiolator  primom  juxta  facinoris  qualitatcm,  sive  coram  nobis,  sive  coram 
misso  nostro ,  dignas  pœnas  persolvat,  et  senior  qui  talem  secum  duxerit,  quem 
aut  conBtringere  noluit  aut  non  potuit,  ut  nostram  jussioncm  servaret  et  insu- 
per  in  nostro  regno  praedas  facerc  nou  timeret;  pro  illius  negligentia ,  si  ante 
eum  de  bis  non  admonuerit,  et  postquam  negligentia  contempiorls  ad  ejus  no. 
titiam  pervenerit ,  éum  corrigere  sicut  débet  neglexerit ,  honore  suo  privetur  ; 
ut  scilicet  neuter  illorum  sine  jusla  vindicta  remaneat. 
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Et  il  est  si  vrai  que  TEtat  et  la  féodalité  vivent  ensemble 
âous  ce  rapport,  dans  la  même  organisation  sociale,  mais 
dans  des  sphères  absolument  distinctes,  que  le  pouvoir  royal 
lui-même,  qui  a  intérêt  à  les  confondre^  constate  à  tout  mo^ 
ment  leur  mutuelle  indépendance,  et  ne  franchit  qu^à  la  der- 
nière extrémité  l'intervalle  qui  les  sépare. 

«  Que  nos  comtes  et  nos  missi^  ditCharles-le-Chauve  dans 
»  Tun  des  derniers  monuments  de  son  règne  * ,  mettent  le 
»  plus  grand  soin  à  procurer  au  peuple  la  paix  et  la  justice 
»  dans  leurs  comtés  et  dans  toute  l'étendue  du  territoire  où 
»  s'exerce  leur  mission  ,  et  qu'ils  travaillent  surtout  à  poùr- 
i)  chasser  les  larrons.  Et  s'il  se  déclare  çà  ou  là  un  malfaiteur 
»  ou  un  traître,  tel  que  le  comte  ne  puisse  pas  s'en  emparer 
»  avec  ses  seules  ressources,  qu'il  prenne  avec  lui  ceux  de 
»  nos  hommes  et  les  hommes  des  évêques ,  des  abbés  et  des 
»  abbesses  qui  demeurent  dans  son  comté ,  et  qu'il  le  pour- 
»  suive  jusqu'à  ce  qu'il  l'atteigtie.  Et  quiconque  aura  été 
»  convoqué  pour  aider  à  prendre  un  malfaiteur  et  refusera 
»  de  prêter  son  concours  pour  cela  ;  si  c'est  un  homme  libre, 
»  qu'il  paie  le  ban  du  roi  (soixante  solsj  ;  et  si  c'est  un  colon > 
]^  qu'il  reçoive  soixante  coups.  Et  si  le  malfaiteur  vient  à 
»  être  tué  dans  la  poursuite,  que  celui  qui  l'aura  tué  n'aV 
»  rien  à  payer  pour  sa  mort,  et  que  nul  ne  s'avise  de  lu 
»  porter  un  défi  pour  cela.  Et  si  quelqu'un  se  permet  de  h 
»  faire,  qu'il  donne  bonne  ôaution  de  se  présenter  devât^ 
j)  nous  » . 


IKaroli  IL  Capitulare  Carisiacense.  a,  873.— 2.  Ut  comités  et  missi  nostri  inax0 
mam  coram  adhibeant ,  quatenus  in  illoruin  comitatibus  et  missaticis  pôpuliu 
justitiato  et  pacem  habeat,  et  de  latronibus  extarbandls  maximum  certamen  hm 
béant.  Et  si  talis  malefactor  aut  infidelis  nûster  emerserit ,  ut  per  se  illuni  coia- 
prcbendere  cornes  in  suo  comitatu  non  possft,  accipiat  homines  tàm  tiQstnB 
quam  episcoporum  Tel  abbatum  et  abbatissarum  in  suo  comitatu  coamianentèB* 
et  sic  illum  perseguatur  doncc  comprehendat.  Et  qui  ad  talcm  malefactorem 
àccipiendum  Tocatus  facrit ,  et  se  inde  rétraxerit  ut  ad  hoc  adjutorinm  neiL 
prsestet,  si  liber  homo  fuerit,  bannum  dominicum  componat;  et  si  colOaiis 
fuerit ,  sexaginta  ictus  accipiat  ;  et  si  talis  malefactor  in  illà  persecutione  oc- 
cisus  fuerit,  qui  eum  occident  leudem  inde  non  solTàt ,  et  nidlm  illi  Inde  fid- 
dam  portare  praesumat.  Quod  si  quis  facère  prtesumpserit ,  per  certos  fldejiD- 
sores  ad  nostram  prsesentiam  perducatur. 
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Aiosi  l'autorité  royale  est  réduite ,  dans  son  impuissance , 
à  faire  appel  à  la  féodalité  elle-même,  pour  réprimer  le  dé- 
sordre ;  et  le  prince  distingue  soigneusement  les  hommes  des 
évéques^  des  abbés  et  des  abbesses ,  qui,  à  la  rigueur ,  ne  doi- 
vent marcher  que  sous  les  ordres  de  leur  seigneur ,  des 
hommes  du  roi,  qui  sont  toujours  tenus  de  marcher  direc- 
tement sous  les  ordres  du  comte. 

Les  capitulaires  de  Gharles-le-^hauve  sont  remplis  de  sem- 

Jblables  dispositions;  et  on  y  voit  partout  le  pouvoir  de  plus 

^n  plus  envahissant  de  la  féodalité  parler,  agir  et  se  mouvoir, 

a  côté,  et  quelquefois  au-dessus  du  pouvoir  affaibli  de  TEtat  : 

«  Si  nos  infidèles  (infidèles  nastri)  se  réunissent  pour  rava- 

»  ger  notre  royaume;  que  nos  fidèles,  les  évéques,  les  abbés, 

)»  les  avoués  des  abbesses,  les  comtes,  nos  vassaux,  €it  en  gêné- 

»  rai  tous  les  fidèles  de  Dieu  et  tes  nôtres,  se  réunissent  aussi 

»  d^une  circonscription  (missatico)  dans  une  autre.  Et  que  les 

#)  missi  de  cette  circonscription  pourvoient  à  ce  que  chaque 

»  évèque,  abbé  et  abbesse  envoie  ses  hommes  au  grand  com- 

»  plet,  avec  Fappareil  nécessaire  et  à  point ,  sous  la  conduite 

»d'un  gonfalonier  qui  ait  autorité  sur  ses  pairs  de  concert 

»avec  nos  missi.  Et  qu^on  nous  mande  par  écrit  en  quelle 

»  manière  nos  comtes>  no$  vassaux  et  nos  autres  fidèles ,  qui 

)»sont  aussi  les  fidèles  de  Djeu,  se  sont  présentés.  Et  si  les 

»  hommes  d'une  seule  «ii*consçription  ne  peuvent  suffire  à 

»  réprimer  les  méchants,  qu'ils  fassent  avertir  à  la  hâte  ceux 

»  de  la  circonscription  voisine,  et  que  tous  ceux  de  cette  cir- 

»  conscription ,  comme  qous  venons  de  le  dire,  accourent 

»à  leur  secours.  Et  si  les  forces  des  deux  circonscriptions 

»  réunies  sont  encore  insuffisantes ,  qu'on  nous4e  fasse  sa  voir 

»à  temps  pour  que  opus  puissions  leur  envoyer  du  renfort 

«  ou  par  upus-'iûême,  pu  par  notre  fils ,  ou  par  tout  autre 

»5aoyen*  m. 


-T"^ 


1  KaroU  IL  Capitula  Missh  data.  a.  865.  —  13.  Ut  si  infidèles  nostri  se  aduna, 
verint  ad  deTastationem  regni  nostri,  fidèles  nostri,  tam  episcopi,  quam  abbates- 
^  comités,  et  abbatissarum  t^omlnes,  sed  et  ipsi  comités  ac  vassi  nostri,  de  une 
oUttatico  se  in  unnm  adunare  procurent  Et  missi  nostri  de  ipso  missatico  pro- 
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H  est  donc  bien  constant  que  l'obligation  du  service  mi- 
litaire ,  que  Ton  retrouve  plus  tard  au  nombre  de  celles  qui 
étaient  imposées  au  vassal  envers  son  seigneur,  était  déjà  eti 
pleine  vigueur  à  Tépoque  dont  nous  parlons,  et  qu'elle  con- 
tinua de  subsister  sous  les  Mérovingiens  et  les  Carolingiens, 
a  une  époque  où  le  gouvernement  central  avait  encore  toute 
son  action.  Ce  ne  fut  donc  pas,  comme  on  se  plait  trop  a  le 
répéter,  une  usurpation  du  pouvoir  militaire  par  la  féodalité, 
qui  lui  donna  naissance;  c'est  un  droit  bien  antérieur  à  la 
constitution  du  pouvoir  monarchique  chez  les  Germains ,  et 
qui  tient  à  Tessence  même  des  institutions  qui  les  régissaient. 

Il  en  est  de  même  du  droit  et  du  devoir  d'aider  le  sei- 
gneur dans  sa  cour  et  dans  son  conseil. 

En  effet,  c'était  la  réunion  des  vassaux  qui  formait,  non 
seulement  l'armée,  mais  encore  le  conseil  du  chef.  Il  devait 
prendre  leur  avis  dans  toutes  les  circonstances  tant  soit  peu 
importantes ,  et  spécialement  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait 
de  leurs  intérêts  communs.  Cela  se  voit  bien  dans  l'histoire 
des  Mérovingiens.  Ainsi ,  Clovis  consulte  ses  guerriers  avant 
de  marcher  contre  les  Goths  de  Toulouse  *  ;  ainsi ,  Chlo- 
taire  I  marche  à  regret  contre  les  Saxons ,  parce  que  ses 
leudes  l'y  contraignent ^ ;  ainsi,  Thierry,  qui  ne  veut  pas 
ticcompagner  ses  frères  dans  la  guerre  de  Bourgogne,  s^ 
voit  forcé  de  la  porter  en  Auvergne  pour  appaiser  les  mur- 
mures de  ses  fidèles  3. 

Pareille  chose  sous  les  Carolingiens.  Ils  n'entreprenner^ 
jamais  une  expédition  sans  rassembler  leurs  fidèles,  et  sai^ 

Tidentiam  habeant,  qu aliter  unusquisque  episcopus,  Tel  abbas,  seu  abbatissa^^ 
cum  omni  plénitudlne  et  necessarlo  hostill  apparatu ,  et  ad  tempus,  suos  h<^^ 
mines  illuc  transmiserit  cum  guntfanonario ,  qui  de  suis  paribas  cum  miss^^ 
nostris  rationem  habeat  ;  et  qualitcr  ipsi  con]dtes  et  Tassi  nostri  seu  caetei:^ 
quique  Dei  fidèles  ad  hoc  occurrerint,  nobis  scripto  renuntient.  Et  si  de  uno  mla^^ 
satico  ad  hoc  praevalere  non  potuerint ,  ad  alium  mlssatlcum.celeritcr  misso^-^^ 
suos  dirigant ,  et  onmes ,  sicut  praediximus ,  de  alio  missatico  ad  illos  qui  indi- 
gent praeparati  occurrant.  Et  si  illi  duo  missatici  ad  hoc  non  suflTecerint,  nobi^g 
ad  tempus  hoc  mandent ,  qualiter  aut  per  nos ,  aut  per  filium  nostrum ,  au^^ 
sicut  Tiderimus,  eis  necessarium  solatium  transmittamus. 

1  Greg.  Tur.  Hi»U  ii.  37. 

2  IbidL  IV.  lA. 

3  Ibid,  m.  11. 
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prendre  leur  avis.  Toutes  ces  réunions  du  Champ-de-Mars 
et  du  Champ-de-Mai ,  tous  ces  plaids  du  printemps  et  de 
Tautomne,  dont  leur  histoire  est  remplie ,  ne  sont ,  au  fond, 
que  des  conseils  où  le  prince  commande  s^il  est  fort^  où  il 
obéit  s^il  est  faible.  Cesi  déjà  la  monarchie  représentative, 
avec  les  conditions  et  les  entraves  qui  en  sont  inséparables. 
Elles  existaient  en  Germanie  comme  elles  existent  dans  la 
<}aule;  et  Montesquieu  a  eu  raison  de  dire  que  cet  admirable 
système  a  été  trouvé  dans  les  bois.  Eu  principe,  tes  rois  des 
deux  premières  races  ne  peuvent  rien  faire  sans  Tassenti- 
■nent  de  leurs  leudes;  et  en  fait,  il  est  peu  de  circonstances 
où  leur  intervention  ne  soit  pas  efficace.  Elle  était  de  ri- 
g[ueur  dans  toutes  les  affaires  domestiques  en  particulier^  ; 
et  comme  les  affaires  de  gouvernement  elles-mêmes  n'étaient 
encore  que  des  affaires  domestiques ,  les  leudes  étaient  en 
possession  d'influer  également  çur  les  unes  et  sur  les  autres. 
Ainsi ,  les  rois  ne  succédaient  à  leurs  pères  que  du  consen- 
tement de  leurs  fidèles^.  Us  partageaient  en  leur  présence, 
et  avec  leur  concours ,  la  terre  et  le  trésor  ^  ;  leurs  traités  et 


1  Hincmar.  Remens.  Annal,  a,  871.  Karolomannus  autem  audiens  patrcm  post 
se  ire,  suadentibus  suis,  ad  illum  conficta  humilitate  peoenit  ;  quem  pater  qui- 
dem  recepit  et  secum  manere  praecepit,  nsqne  dum  ad  suos  fidèles  in  Belglcam 
wuiret ,  et  eorum  consillo  inTeniret  quallter  eom  honorare  debuisset  —  Ano« 
nym.  Augustodinens.  Fit.  LeodegâriL  3.  Intérim  rcx  Lotharius  a  domino  Tocatus 
de  bac  lace  migraTit  Sed  ciùn  Hebrolnus  ejus  firatrem  germanum ,  nomine 
Theodoricum,  conirocatis  optimatibus  solemniter ,  ut  mos  est ,  debulsset  8ubli> 
mare  in  regnum,  superblas  spiritu  tumidus  eos  nolult  deinde  convocare....  Et 
««iatifl,  quia  sicut  Deusper  suam  misericwdiam,  et  per  meos  avunculos  boni- 
tatem ,  et  per  met  senloris  ac  meos  fidèles  adjutorium ,  mec  senlori  in  regno 
saccessi,  ita  et  in  omni  bonitate  et  in  observatione  de  illis  capitnlis  quos  meus 
senior  cum  suis  fratribus,  meis  avunculis,  ad  Marsnam....  confirmavit,  cum 
Dei  a^'utorio  et  meis  ayunculis  consillo  et  auxilio ,  et  vestro  adjutorio  perma- 
nere  volo.  —  Thegan.  Fit,  Hludowici  PU,  6.  Habuit  (Carolus  M.),  générale  collo_ 
qoium  Aquisgrani  palatio.*..,  ammonens  ut  fidem  erga  filium  suumostende. 
rent,  interrogans  omnes  a  maximo  usque  ad  minimum,  si  eis  placuisset ,  ut 
nomen  suum,  id  est  imperatoris ,  filio  suo  Hludowico  tradidisset.  —  Anonym. 
De  Fit,  Hludowici  plL  20.  Quod  Gerricus  cum  régi ,  rcx  Tcro  consiliariis  retu- 
iisset..... 
2  Voir  toute  l'histoire  des  Carolingiens. 

S  Anonym.  Fit,  Hludowici  PU,  SA.  Gonventum  imperator  habuit  NoTiomagi  in 
quo  portionem  regni,  quam  inler  filios  suos  jamdudum  fecerat,  coram  recitarl 
fecit,  et  a  cunctis  proceribus  qui  tuncafitaere,  conflrmarl.  —  niudowici  Ger- 
mani  et  Karoli  II,  Pact,  Acquen»,  a.  870.  Sic  promitto  ex  parte  scnioris  mei , 
({uod  senior  meiis  Karolus  rex,  fratri  suo  Hludowico  rngi,  talem  portionem  de 
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leurs  alliances  devaient  être  conclus ,  jurés  et  garantis  par 
eux  *  ;  et ,  comme  nous  Tavons  vu ,  ils  ne  pouvaient  même 
pas  se  marier  sans  leur  aveu  ^.  0^,  la  condition  des  rois  sous 
ce  rapport  ne  différait  en  rien  de  celle  de  leurs  vassaux;  car 
chacun  de  ceux-ci  avait  aussi  sa  troupe  de  lendes  on  fidèles, 
et  se  trouvait  lié  envers  eux  par  les  mêmes  obligations. 

Mais  cette  intervention  des  leudes  dans  les  affaires  où  les 
intérêts  de  leur  seigneur  étaient  en  jeu ,  n^était  pad  seulement 
un  droit,  c'était  aussi  un  devoir;  car  ces  deux  notions  sont 
presque  toujours  corrélatives  : 

a  Que  parmi  ceux  de  nos  fidèles  qui  doivent  rester  auprès 
»  de  notre  fils ,  dit  Charles-le-Chauve  au  moment  de  partir 
»  pour  son  expédition  d'Italie^  nul  ne  soit  lent  au  conseil , 
»  mais  que  chacun  parle  dans  le  sens  qui  lui  paraîtra  le  meil- 
»  leur,  et  lorsque  tout  le  monde  aura  parlé,  que  Ton  choi- 
«  sisse  le  parti  qui  paraîtra  préférable  '  » . 
Et  encore  *  : 

<(  Que  tous  nos  fidèles  soient  assurés  pleinement,  qu'au- 
M  tant  que  je  le  saurai  et  pourrai  en  raison  et  en  justice ,  avec 
»  Taide  du  Seigneur,  je  veux  honorer  et  sauvegarder ,  con- 
»  server  dans  leurs  honneurs  et  sous  ma  sauvegarde ,  tous  et 


regno  Hlotfaarti  régis  consentit  habere,  qualem  ant  ipsi  justiorem  et  plus  aeqna* 
llorem,  aut  commnnes  fldeles  eorum  Inter  se  inTenerlnt,  {Sait  parelUe\pr<me$H 
au  ncm  de  Louis,  )  —  AnnaL  Fedastini,  a.  SSO.  Hlodowicus  et  Karlomannus  regçs 
(  fils  de  Lonis-le-Bègue  )  Ambianis  cum  sais  fidelibus  Tentant ,  ibique  Fraùci 
inter  eos  diTidunt ,  dataque  est  pars  Francias  omnis  Neastria  Hludowlco..... 

1  II  suffit  de  citer  le  fameux  traité  de  Verdun  en  845. 

2  Voir  dans  Grégoire  de  Tours  l'indignation  des  leudes  contre  Childebert,  roi 
d'Austrasie ,  qui  s'était  marié  à  Deuterie  sans  leur  permission.  —  Hlotharii  It» 
Synodus  Âquensis,  a.  860.  Postquam  domnus  noster  Hlotharius  serenlssimus  9C 
gloriosfssimus  rex ,  Tetbergam  cum  consensu  et  \oluntate  (Idelium  suorum  ad 
conjugium  more  regali  sibi  sociavit. 

3  Karoii  II imperator,  Conventus  Carlsiaeensis,  a,  876.  —22.  Monendum.  qooqo^ 
etbortandum  utfidelium  nostrorum,  qui  cumfilio  nostro  remanserint,  nullu^ 

'  in  consilio  tardus  apparcat  ;  sed  unusquisque  ut  sibi  melius  Tlsum  f uerit  lo^ 
quatur ,  et  post  omnium  locutiones ,  quod  melius  Tisum  fUerit  ellgant. 

A  Karoii  II.  Conventus  apud  Pistas,  a,  869.  —  3.  Ut  omnes  nostri  Ûdeles  yen" 
citer  sint  de  nobis  securi,  quia  quantum  scîero  et  juste  ac  ratiouablliter  po^ 
tuero,  Domino  adjuvante ,  unumquemque  secundum  sui  ordinis  dignitatem  et? 
personam  bonorare  et  salvare  et  bonoratum  ac  salvatum  conservare  toIo  ,  et 
unicuique  eorum  in  suo  ordine  secundum  sibi  compétentes  leges,  tam  mon* 
danas  quam  ecclesiasticas ,  rectam  rationem  et  justitiam  conserrabo.  Et  nul* 
lum  fidelium  nostrorum  contra  legem  et  justitiam,  Tel  auctoritatem  ac  justam 
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»  chacun  en  particulier ,  selon  8on  importance  et  la  dignité 
»  de  son  rang.  Je  maintiendrai  à  chacun  la  droite  raison  et 
»  la  justice ,  selon  son  rang  et  la  loi  qui  lui  eompète ,  et  dans 
»  TEglise  et  dans  l'Etat.  Je  m'engage  à  n'endommager ,  ni 
»  à  dégrader,  ni  à  opprimer  aucun  de  mes  fidèles  contre  la 
D  loi  et  la  justice,  indûment  et  sans  motif  raisonnable,  ni 
»è  le  tourmenter  par  d'injustes  vexations;  et  je  veux  main- 
-»  tenir  à  chacun  ,  avec  l'aide  de  Dieu ,  comme  je  l'ai  déjà  dit , 
^  la  loi  qui  lui  eompète,  ainsi  que  leurs  prédécesseurs  en 
•»  ont  joui  au  temps  de  nos  prédécesseurs,  en  tout  rang  et 
»>  dignité.  Je  parle  seulement  de  ceux-là  qui  me  seront  fidèles 
et  ùbéiêsa/nts ,  qui  m'accorderont  loyalement  leur  aide  et  leur 
concours ,  selon  leur  emploi  et  leurs  moyens ,  four  le  conseil  et 
»  pour  l'exécution ,  selon  leur  savoir  et  leur  pouvoir,  qui  en 
»  agiront  avec  moi  selon  Dieu  et  le  siècle ,  et  comme  chacun 
»  dans  ce  royaume  doit  en  agir,  suivant  son  état  etcondi- 
»  tion ,  envers  son  roi  et  son  seigneur  ». 

Or,  l'administration  de  la  justice,  comme  nous  le  prou- 
verons ailleurs^* ,  n'était  elle-même  qu'une  affaire  domesti- 
que. C'était  une  conséquence  nécessaire  de  la  constitution 
de  la  famille  chez  les  Germains^  et  delà  dépendance  mutuelle 
qui  unissait  tous  ceux  qui  en  faisaient  partie.  Nul  ne  pouvait 
être  jugé  que  par  «es  pairs  ;  et  chacun  des  pairs  avait  le  droit 
de  conseiller  le  seigneur  dans  sa  cour  de  justice  comme  ail- 
leurs, c'est-à-dire  de  concourir  au  jugement  de  toutes  les 
affaires  dont  la  décision  lui  appartenait  d'après  la  loi  féodale. 
Cela  se  voit  déjà  sous  la  première  race  ;  et  il  est  fréquemment 
question  dans  Grégoire  de  Tours  et  Fréd^aire  du  Jugement 


ffttionem ,  aut  damnaAx),  aut  deshonorabo,  aut  opprimam,  aut  indebitis  machi- 
natkm^QS  affligam  ;  et  legem ,  nt  prasdiximns ,  nnicuique  competentem ,  slcu^ 
aniecessores  «ul  tempore  antecessorummeorumhabuerunt.  In  omni  dignitate 
etordinc ,  adjuTante  Domino ,  conserratum  perdono,  cuilibet  duntaxat  ex  eU 
qai  mthi  fidèles  et  obedientes ,  et  verl  adjutorcs  atque  cooperatores  juxta  suum 
ministerium  et  personam ,  consilio  et  auxilio  secundum  soum  scire  et  posse,  et 
flecandum  Deum  et  secnndnm  seculum  fuerlnt,  sicut  per  regnum  unusquisffue 
la  suo  ordine  et  statu  régi  suo  et  sao  seniori  esse  débet 
1  Au  chapitre  des  justites  seigneuriales. 
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des  Francs^.  Mais  c'est  surtout  dans  les  monuments  carolin- 
giens ,  plus  nombreux  et  en  général  plus  explicites,  que  celte 
situation  apparaît  dans  tout  son  jour;  et  pour  la  fairecom- 
prendre,  nous  n'avons  rien  de  mieux  h  faire  que  de  trans- 
crire ici  un  passage  très-intéressant  des  capitulaires  de  Char- 
les-le-Chauve.  C'est  un  message  envoyé  par  le  roi  en  856 , 
de  concert  avec  les  leudes  qui  lui  étaient  restés  fidèles,  aux 
seigneurs  Francs  et  Aquitains  qui  s'étaient  révoltés  contre 
lui.  On  y  verra  mieux  que  partout  ailleurs  la  véritable  nature 
du  comitatm  germanique,  et  ce  qu'oii  entendait  par  le  juge- 
ment des  pairs  au  IX"  siècle.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  Char- 
les-le-Gliauve  se  trouvait  dans  une.  position  exceptionnelle; 
car  nous  prouverons  ailleurs  qu'il  se  trouvait  au  contraire 
dans  les  conditions  normales  de  la  royauté  germanique,  et 
que  si  quelqu'un  était  dans  l'exception ,  c'étaient  peut-être 
Pepin-le-Bref  et  Charlemagne^  : 

«  Sachez  que  notre  roi  est  uni  avec  nous  tous,  ses  fidèles 
»  de  tout  ordre  et  de  tout  état,  et  réciproquement  nous  ses 
»  fidèles  de  tout  .ordre  et  de  tout  état ,  nous  sommes  unis 
»  avec  lui ,  de  telle  sorte  que  si  le  roi  (car  la  fragilité  humaine 
»  en  est  toujours  capable),  contrevient  en  quelque  chose  au 


1  Fredeg.  Chronic.  40.  Ghlotharius  respondebat,  et  per  suos  legatos  Bruni- 
childi  mandabat ,  judicio  Francorum  electorum ,  quicquid  a  Francis....  inter 
eosdem  judicabitur,  pollicetur  sese  implere. 

2  Karoli  II,  Capitula  ad  Franeos  et  Aqaitanos  missa  de  CarUiaco.  a.  S56.— 10.  Et 
sciatis  quia  sic  est  adunatus  cum  omnibus  suis  fldelibus  in  omni  ordine  et 
statu,  et  nos  omnes  sui  fidèles  de  omni  ordine  et  statu,  ni  si  ille  juxta  bumanam 
fragilitatem  aliquid  contra  taie  pactum  fecerit,  illum  honeste  et  cum  reverea- 
tia,  sicut  seniorem  decet,  ammonemus,  ut  ille  hoc  corrigatet  emendet,  et  uni- 
cuique  in  suo  ordine  debitam  legem  conservet.  Et  si  aliquis  de  nobis  in  quo- 
cumque  ordine  contra  istum  pactum  incon Ira  illum  fecerit ,  si  talis  est,  ut 
ille  inde  eum  ammonere  valeat  ut  emendet,  faclat;  et  si  talis  est  causa, ut 
inde  illum  familiariter  non  debeat  ammonere;  et  ante  suos  pares  illum  in  rcc- 
tam  rationcm  mittat,  et  ille  qui  dcbitum  pactum  et  rectam  legem  et  debitam 
seniori  reverentiam  non  vult  exibere  et  observare ,  justum  justiciœ  judicium 
sustineat.  Et  si  sustinere  non  Toluerit,  et  contumax  et  rebelUs  extiterit  et  con- 
verti non  potuerit,  a  nostra  omnium  societate  etregno  ab  omnibus  expeUator. 
Et  si  senior  nosler  legem  unicuiquc  debiUm  et  a  se  et  a  suis  anteceasoribus 
nobis  et  nostris  antecessoribus  perdonatam ,  per  rectam  rationem  "?el  miseri- 
cordiam  competentcm  unicuique  in  suo  ordine  cbnsei-vare  non  voluerit,et 
ammonitus  a  suis  fidelibus  çuam  intcniionem  non  voluerit  (emendare)  ;  sciatis, 
quia  sic  est  ille  nobiscum;et  nos  cum  iUo  adunati  et  sic  sumus  omnes  per  lllltt» 
Toluntatem  et  consensum  confirmaii ,  episcopi  atque  abbaies  cum  lalcls  et 
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»  traité  qui  le  lie,  nous  prendrons  sur  nous  de  l'avertir  avec 
»  toute  l'honnêteté  et  révérence  que  l'on  doit  à  son  seigneur,  jwur 
»  qu'il  ait  à  se  corriger  et  à  s'amender ,  et  à  maintenir  chacun  dans 
»  le  rang  qui  lui  convient  et  sous  la  loi  qui  est  la  sienne.  Et  si 
»quelqu^UD  d^entre  nous^  de  quelque  condition  quMI  soit, 
»  contrevient  à  ce  même  traité ,  et  que  la  personne  en  ques- 
»  tion  soit  telle  qu^il  puisse  la  ramener  lui-même  à  son  de- 
»voir,  quMl  le  fasse.  iMais  si  la  personne  est  telle  qu'il  ne 
)>  puisse  ou  ne  doive  l'avertir  amicalement ,  qu'il  la  renvoie 
})  pour  amendement  devant  ses  pairs ,  et  que  celui  qui  refuse  d'ob- 
31  server  le  traité  qui  le  lie^  et  de  rendre  à  son  seigneur  l'obéissance 
))  et  l'honneur  qui  lui  sont  dus ,  reçoive  tel  châtiment  qu'il  aura 
3)  mérité.  Et  s'il  refuse  de  s'y  soumettre ,  s'il  est  contumace  et 
»  rebelle,  et  qu'on  ne  puisse  rien  gagner  sur  lui  parla  per- 
»  suasion;  qu'il  soit  chassé  de  notre  compagnie,  qu'il  soit 
»  chassé  du  royaume  par  le  concours  de  tous.  Et  si  notre 
D  seigneur ,  de  son  côté,  refuse  de  maintenir  par  droite  rai- 
»  son  et  merci ,  chacun  de  nous  dans  son  rang  et  dans  la  loi 
»  accordée  par  ses  ancêtres  et  par  lui  à  nous  et  à  nos  ancêtres , 
»  et  qu'après  en  avoir  été  averti  par  ses  fidèles^  il  ne  veuille  pas 
»  entendre  raison  ;  sachez  qu'il  est  uni  à  nous  et  nous  à  lui , 
»et  que  tous  ensenîble  nous  sommes  unis  les  uns  aux  autres, 
»de  son  aveu  et  avec  sa  permission,  les  évêques  et  les  abbés 
»avec  les  laies,  et  les  laïcs  avec  les  clercs,  de  telle  sorte  que 
»  nul  n'abandonnera  son  pair  ;  afln  que  notre  roi ,  quand  bien 
»  même  il  le  voudrait,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  ne  puisse  rien 
n  faire  contre  la  loi ,  la  droite  raison ,  la  justice  et  l'équité  » . 
«  Sachez  encore  que  notre  seigneur  désire,  et  que  nous 

laid  cum  Tiris  ecclesiasticis ,  ut  nuUus  suum  parem  dimittat ,  n(  contra  suam 
legem  et  rectam  rationem  et  justum  judicium ,  etiam  si  voluerit ,  quod  absit, 
rex  no^r  alicui  facere  non  possit.  — -  12.  Et  sciatis  quia  yult  senior  noster  et 
nos  ac  cœteri  fidèles  illius ,  ut  si  tos  qui  illius  fidèles  et  consillarii  esse  debetis, 
tolueritis ,  sicut  Tobis  diximus ,  ad  illius  praesentiam  et  fidelitatem  atque  ser- 
titinm  Tenire  et  nobiscum  in  ista  societatc  esse,  quia  et  ipse  et  nos  quas  Yolun- 
tarie  Yolemus  ,  ut  cum  nobis  hoc  et  quaeratis  et  inveniatis,  et  statuatis  et  con- 
finnetis  atque  conservetis,  et  nos  cum  Tobis  similiter  :  et  Tobis  aliis  omnibus , 
alcut  et  nobis,  debitam  legem  et  rectam  rationem  de  bine  in  ante,  sicut  rectum 
est,  Tult  conserrare  sicut  sut  anteccssores  qui  hoc  melius  et  rationabilius  fê- 
teront, nostris  et  ^estris  aatecessoribus  in  omni  ordine  conservaYerunt. 
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»  et  ses  autres  fidèles  nous  désirons  avec  lui ,  que  vous,  qui 
D  devez  être  ses  fidèles  et  ses  conseillerê ,  vous  vous  rendiez 
»  auprès  de  lui  pour  lui  jurer  fidélité  et  le  servir;  et  que  si 
»  vous  voulez  être  de  notre  union ,  vous  vous  joigniez  à  nous 
»  pour  chercher ,  trouver ,  ordonner  et  maintenir  d'un  oona- 
»  mun  accord  ce  qui  nous  paraîtra  convenable^  En  retour, 
»  ledit  seigneur  promet  de  vous  conserver  à  Favenir .  com- 
i)  me  tous  les  autres  et  comme  nous-mêmes ,  dans  la  jouis- 
»  sance  de  vos  droits,  selon  la  droite  raison  et  la  justice,  de 
»  la  façon  que  ses  prédécesseurs  les  plus  justes  et  les  plus 
»  raisonnables  en  ont  agi  envers  nos  ancêtres  et  les  vôtres 
»  de  tout  rang  et  condition  )>. 

Voilà  bien  le  conseil  des  pairs  ^ ,  le  jugement  des  pairs, 
tels  que  nous  les  retrouvons  plus  tard  dans  Pierre  des  Fon- 
taines et  Beaumanoir ,  tels  qu^ils  existaient  déjà  dans  les  in- 
stitutions primitives  de  la  vieille  Germanie.  Cest  alinsi  que 
Brunehaut  fut  jugée  à  mort  par  les  Francs^  ;  que  Tassillon, 
duc  de  Bavière,  ayant  été  convaincu  de  trahison,  fut  jugé 
par  les  Francs  digne  de  mort^;  que  Pépin,  fils  de  Charle- 
magne  et  révolté  contre  sou  père ,  fut  par  eux  condamné  à 
passer  le  reste  de  sa  vie  dans  un  cloitre*;  que  les  fils  de 
Donatus,  vassal  deCharles-le-Chauve,  ayant  refusé  de  le  sui- 
vre contre  les  Normands,  furent  dépouillés,  au  jugement  des 
Francs  assemblés,  des  bénéfices  qu^  ils  en  avaientreçus,  etc.  •. 


1  Voici  d'autres  textes  :  —  KaroU  IL  imperatoris  Conventas  Carisiaeeneit, 
a.  876.  —  22.  Monendum  quoc[ue  ac  liortandum ,  ut  fidelium  nostrorum  qui  cmn 
filio  nostro  remanserint ,  nullus  in  consUio  tardus  appareat;  sed  unusquisqae 
uTslbi  melius  visum  fuerit ,  loquatur ,  et  post  omnium  locutiones ,  quod  meiius 
visum  fueril  cligant.  —  EJusdem  Conventas  [apud. Pistas),  a.  869.  —  3.  Legem.... 
unicuiquc  competcntem....  in  omni  dignitate  et  ordine....  conservatum  pcr- 
dono,  cuilibet  dnntaxat  ex  eis  qui  mihi  fidèles  et  ol>edientes  et  veri  a^jutoies 
atque  cooporatores  juxta  suum  ministerlum  et  personam  ,  consUio  et  auxUio 
secundum  suum  scire  et  posse,  et  secundum  Deum  et  secundum  seculom.  ftie- 
rint ,  sicul  pcr  regnum  unusquisquc  in  sue  ordine  et  statu  régi  suo  et  9m  âe^ 
niori  esse  débet, 

2  Gest.  Prancor,  40.  Tune  adunato  agmine  tYancorum  et  Burgundionom , 
cunctis  >octferantibus  Brunichildam  morte  turpissima  esse  condignam.... 

•  3  Annal.  Lauresh  a.  788.  Franci  judlcaverunt  morti  dignum. 

h  Ibid,  a,  792.  Judicaveinmt  Franci  ut  ad  servitium  Dei  inclinare  deboisset. 

5  Notitia  de  villa  NovUliaco,  Ap.  D.  Bouq. ,  t.  vu.  p.  215....  Dédit  Garolus  Do- 
nato  beneflcium  Novilliacum.  Processu  deniquo  temporis  commendayit  Doua- 
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Enfîaj  nous*  trouvons  ailleurs  quelque  chose  d^aussi  ex- 
pressif :  c'est  le  traité  signé  à  Tousy  en  865 ,  entre  Gharles- 
le-Chauve  et  Louis-le-Germanique  ^  : 

i(  Nous  avons  délibéré  et  arrêté  que  nos  communs  Cdèles, 

»  par  les  conseils  et  avec  le  secours  desquels  nous  devons 

»  gouverner  la  sainte  église  de  Dieu  et  le  royaume  qui  nous 

»  a  été  confié,  jouissent  des  honneurs  et  de  la  sécurité  qui 

"^)leur  sont  dus;  qu'eux-mêmes,  de  leur  côté,  ainsi  que 

^)Dieu  le  veut,  nous  donnent  en  tout  fidèle  conseil  et  aide 

»  efficace,  avec  un  cœur  pur,  une  bonne  conscience  et  un 

>^  dévoâment  sans  feintise  ;  pour  défendre  notre  honneur , 

»  notre  puissance  et  notre  vie,  pour  sauvegarder  la  sainte 

>3  église  de  Dieu ,  affermir  et  protéger  notre  royaume ,  pro- 

«  curer  à  notre  peuple,  dans  toute  Tétendue  de  notre  domî- 

»  nation,  la  loi,  la  justice,  la* paix  et  la  tranquillité.  Et  si 

»  quelqu'un  ,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise ,  essaie  de  forligner , 

»  nous  nous  réunirons  tous ,  d'un  commun  accord ,  pour  le 

))  ramener  dans  la  bonne  voie.  Et  si  on  ne  peut  le  ramener, 

«nous  travaillerons  tous  à  faire  en  sorte  qu'il  ne  nuise  qu'à 

»  lui-même,  et  qu'il  ne  puisse  rien  pour  le  dam  de  tous,  con- 

»  tre  ce  que  nous  aurons  décrété  pour  le  salut  de  chacun.  Et 

»  que  chacun  tienne  pour  certain ,  tant  nos  amis  que  nos 


■^1 


i.  >  >    » 


tus  âUiûn  suum  Cotselinom  Caxolo  rcgi  «  cui  in  beoeficium  dédit  Garolus  Vil- 
lam  i^ôvilliàcum  cum  appendicik  sids.  Deinde  Landrada  uxor  Donati ,  sed  et 
filii  eorum ,  pergente  Carolo  rege  ad.ob&idendo8  Northmannos ,  qui  in  insula 
quae  dicitur  Oscellus ,  residebant ,  ciim  aliis  defecerunt  :  qaorum  bouered  et 
iffoprietates  a  Francis  aufeiTi  et  in  ûscum  redigi  judicatse  sunt.  . 

1  Bludowici  Germaniei  et  KarbU  II  paetum  Tusiaeense  a,  865.  -^  5.  Considéra - 
fimus  et  statuimus ,  ut  communes  fidèles  nostrl  ^  quorum  consilio  et  auiilio 
èanctam  Dei  ecclesiam  et  regnum  nobis  commissum  gubernare  debemus ,  dè- 
bitum  faonorem  et  salvamentum  bàbeant.  £t  ipsi  ad  Dei  voluntatem,  et  ad  nos- 
tram  debitum  honorem  et  vigorem  et  salyamentmn,  et  ad  sanctae  Dei  ecclesiaa 
statlmi ,  et  ad  regni  soliditatem  et  defensionem ,  qualiter  populus  in  regno 
nostro  legem  et  justitiam  et  pacem  ac  tranquillitatem  habeat ,  de  corde  puro , 
et  cojiseientia  bona ,  et  flde  non  ficta ,  fideli  consilio  et  auxilio  nobis  sint  in 
omnïbus  a4jutores.  £t  si  aliquis  quod  absit ,  ad  boc  dcTlare  tentaverit ,  unani- 
miler  ut  ad  boc  redeat  illum  convertere  decertemus.  £t  si  ad  hoc  reduci  non 
petuerit ,  unanimiter  studeamus  ut  Tel  sibi  soli  noceat ,  et  contra  hoc  quod 
salubriter  cûnsenrare  tlebemus,  non  possit  damnabiliter  agere.  £t  omnes,  tam 
nobis  amici ,  quam  et  cçntrarii ,  certissimum  teneant ,  quoniam  qui  contra 
qucmlibet  nostrum  quiddam  adyersi  machinatus  Tel  molitus  fuerit,  apud  aliuin 
locmn  familiaritatis  et  amicitiaB  non  habebit. 
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»  ennemis,  que  celui  qui  complotera  ou  fera  quelque  chose 
»  contre  Tun  de  nous  ne  trouvera  aucun  appui  ou  protection 
»  auprès  de  Tautre.  >' 

D'un  autre  côté ,  les  diplômes  ne  parlent  pas  autrement 
que  les  Capitulaires  et  l'histoire  ^  : 

Chlotaire  roi  des  Francs ,. homme  illustre. 

«  Toutes  les  fois  que  nous  jugeons  les  contestations,  qui 
»  chaque  jour  sont  portées  à  notre  palais,  que  ce  soient  les  nô- 
»  très,  ou  celles  de  nos  fidèles,  celles  des  églises;  des  clercs  ou 
»  de  tous  autres;  il  importe  que  nous  pourvoyions,  au  nom 
»de  Dieu  et  selon  la  sévérité  des  lois,  à  empêcher  qu^il  ne 
»  sorte  de  nos  décisions  des  procès  ou  des  contestations  nou- 
nvelles.  C'est  pourquoi,  comme  nous  nous  trouvions  au 
»  nom  de  Dieu ,  dans  notre  palais  de  Massolac  avec  des  évé- 
»ques,  hommes  apostoliques  et  nos  pères,  des  grands  et 
n  d'autres  serviteurs  de  notre  maison,  et  notamment  Ahdo- 
»  belle,  comte  de  notre  palais^  qui  se  trouvait  actuellement 
»eu  fonctions^  pour  prendre  connaissance  des  causes  de 
»  tous  et  de  chacun,  et  pour  les  terminer  par  un  jugement 
»  équitable;  se  sont  présentés  devant  nous  les  agents  de  Té- 
>  glise  de  Saint-Bénigne  de  Dijon,  disant  qu'au  temps  jadis 


1  Prœceptum  Chlotarii  III  régis  pro  monasterio  S.  Benigni  Divionent,  a.  664. 
{apudï),  Bouq.  t.  iy,  p.  6A8.)—  Ghlotarius  rex  Francorum  Tir  inluster.  Quotiens- 
cumque  altercantum  jurgia  palatii  no^tri ,  nostra  nostrorumque  fidelium ,  aat , 
ecclesiarum ,  seu  sacerdotam ,  pro  ;quamcuinque  rerum  negotiis  noscuntur 
adTenire ,  oportet  nobis  in  Dei  nomine  juxta  legum  ^everitatem  inquirere,  Qt 
deinceps  nulla  videatur  quaBstio  renoTari.  Ideoque  cum  nos  in  Dei  nomine 
Masolago  in  palatio  nostro,  una  ciim  apo'stoUcis  Tiris,  patribus  nostris  épis- 
copis,  obtimatibuB ,  caeterisque  palatii  nostri  ministris,  necnon  et  Andobello 
palatii  nostri  comité ,  qui  de  ipso  ministerio  ad  prsesens  nobis  deserrire  Tide- 
batur,  ad  uniyersomm  causas  audiendas,  justoque  judicio  terminandas  resi- 

deremus,  advenientes  ibi  actores  basUicse  domni  Benigni interrogatum  est 

a  nostris  proceribus ,  si  cessionem  ipsius  domni  Guntramni,  aut  aliorum  prin- 

•  cipum,  seu  alla  instrumenta  de  ipso  agro  habebant,  an  non £  contra  illi 

dicebant  quod  ipse  princeps  domnus  Guntramnus  per  praeceptionem ,  quam 
in  praesentiprotuleruntrelegendam,  in  antecessores  parentes  eorum  flrmasset; 
ubi  continebatur  quod  ab  eo  tempore  quo  Ipsum  agrum  Elariacum  jam  dictus 
princeps  ad  memoratam  basilicam  Sancti  Benigni  contulerat ,  per  munificen- 
tiam  ipsius  principis  promeruerant ,  ut  quidquid  ex  successioue  parentum  ba* 

bebant ,  hoc  nuuc  ipsis  confirmatum  esse  deberet Unde  et  ipsas  confirma- 

tiones  relectas  et  percursas ,  inventum  est  a  fidelibus  nostris  quod  nullum  de- 
trimentum  Tel  prsejudtcium  ipsa  bnsilica  domni  Benigni  de  ipso  agro  Ëlaria- 
cinse  exinde  non  pateretur. 
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»  le  feu  roi  Contran ,  noire  ancêtre ,  avait  donné  par  testa- 
»ment  à  ladite  église  de  Saint-Bénigne  une  villa  du  nom 
»  d'Elariac,  avec  ses  appartenances  et  dépendances;  ajoutant 
»  que  les  paysans  qui  demeuraient  dans  les  limites  de  ladite 
»  terre  en  avaient  envahi  la  plus  grande  partie,  sous  prétexte 
»  que  c'était  leur  bien ,  et  refusaient  d'en  payer  la  rente  à 
JD  TEglise.  De  plus  ils  avaient  dévasté  les  forêts,  envahi  en 
j)  divei*s  lieux  les  terres  de  labour  et  les  prairies,  planté  des 
j^  vignes  et  coupé  le  chaume.  D'autre  part,  les  paysans  pré- 
j»  tendaient  que  le  roi  Contran  ,  par  un  écrit  qu'ils  nous  pré- 
^)  sentèrent ,  avait  accordé  à  leurs  auteurs  la  propriété  de 
»tout  ce  qu'ils  possédaient ,  et  que  du  moment  qu'il  avait 
»  transporté  le  domaine  de  ladite  terre  d'Elariac  à  ladite 
»  église  de  Saint-Bénigne^  il  leur  avait  accordé  à  eux-mêmes , 
»  par  un  effet  de  sa  munificence,  la  propriété  absolue  de  tout 
»  ce  qu'ils  avaient  reçu  de  la  succession  de  leurs  pères.  Sur 
»quoi  nos  leudes  leur  ont  demandé  s'ils  avaient,  oulre  la 
»  donation  du  roi  Contran,  des  chartes  confirmatives  ou 
»  d'autres  titres  de  possession  émanés  de  ses  successeurs.  Ils 
»ont  répondu  qu'ils  n'avaient  pour  le  moment  d'autres  ti- 
»  très  ou  d'autre  confirmation  que  la  charte  qu'ils  présen- 
»  taient.  Sur  quoi  nos  fidèles,  après  examen  et  lecture  des 
n  titres  en  question ,  ont  jugé  nue  l'église  de  Saint-Bénigne 
9  ne  devait  rien  perdre  de  ses  droits  sur  ladite  terre  d'Ela- 
»  riac  »* 

11  serait  facile  de  multiplier  ces  citations.  Celles-ci  suffisent 
pour  prouver  que  le  conseil  des  pairs ,  la  cour  des  pairs  et  la 
pairie  enfin,  faisaient  partie  intégrante  des  institutions  ger- 
maniques, et  qu'elles  remontent  au  berceau  même  de  lu 
monarchie. 

Je  n'ai  point  h  parler  ici  de  l'origine  des  bénéfices ,  des 
distinctions  à  faire  entre  les  différentes  espèces  de  bénéfices^ 
ni,  des  phases  diverses  que  l'institution  a  parcourues.  Je  me 
suis  expliqué  ailleurs  '  sur  les  deux  premières  questions  ;  et 


1  Institutions  mérovingiennes ,  p.  Zbà  et  suiy. 


476  DU  YISSELAGE. 

quant  à  la  troisième ,  nous  trouverons  une  occasion  plus  na'^ 
turelle  d'en  parler*. 

H  résulte  de  cette  discussion  : 

V  Que  levasselage  des  Germains  était  une  institution  do- 
mestique ,  et  qu'avant  d'exister  dans  l'Etat,  elle  existait  dans 
la  famille.  Nous  prouverons  ailleurs  ^  qu'elle  conserva  dans 
l'Etat  tous  les  caractères  qui  la  constituaient  dans  la  famille; 

2^  Que  ces  liens  de  domesticité  se  retrouvent  dans  tous 
les  rapports  qui  existaient  entre  le  vassal  et  le  seigneur ,  et 
que,  dans  le  principe,  le  premier  faisait  véritablement  partie 
de  la  famille  du  second  ; 

5^  Enfin,  que  l'institution  garda  sa  physionomie  primitive 
en  s'éloignant  de  son  origine ,  et  qu'il  est  facile  d'en  recon- 
naître les  traits  caractéristiques  au  milieu  même  des  altéra-* 
tious  qu'elle  a  subies  à  mesure  que  l'unité  de  la  famille  s'est 
dissoute;  car  depuis  son  premier  départ,  elle  est  toujours 
allée  en  s'altéraut  et  laissant  quelque  chose  d'elle-même 
pour  ainsi  dire  à  chaque  pas ,  jusqu'à  ce  que  le  Gode  civil 
Tait  réduite  de  nos  jours  à  sa  dernière  expression.  Mais  nous 
ne  croyons  pas  qu'il  soit  réservé  aux  socialistes  modernes  de 
lui  faire  subir  un  nouveau  démembrement. 

Maintenant,  nous  allons  passera  la  troisième  division  de 
la  famille  germanique,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  ayant  à  rem- 
plir, non  plus  des  obligations  personnelles,  mais  des  obliga- 
tions corporelles;  non  plus  fa  foi  et  lliommage  à  prêtera 
un  seigneur,  mais  une  rente  et  un  cens  à  payera  un  maître; 
étaient  par  cela  même  dans  une  dépendance  à  la  fois  moins 
digne  et  plus  étroite,  et  plus  ou  moins  engagés  dans  les  liens 
de  la  servitude,  soit  à  raison  de  leurs  terres ,  soit  à  raison  de 
leur  personne. 


1  Au  chapitre  de  la  Dissolution  de  l'empire  carolingien, 

2  Voir  le  livre  ii. 
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CHAPITRE  X. 


DE  QUELQUES  ESPÈCES  DE  CENSITAIRES  AU  MO  YEN- AGE.  -  DES  HOSPITES. 
—  DES  EMPHYTHÉOTES.  —  DE  LA  PRjESTARU  OU  CENSXVE.  —DES  CO- 
LONL  —  LEUR  CONDITION  DANS  L'EMPIRE.  —  SOUS  LES  BARBARES.  — 
LE  CENS  ÉTAIT  LE  CARACTÈRE  ESSENTIEL  ET  DISTINCTIF  DE  CES 
DIVERSES  TENURES.  —  LES  CORVÉES  SE  JOIGNAIENT  COMMUNÉMENT 
AU  CENS.  — D'UNE  CLAUSE  PARTICULIÈRE  DU  BAIL  A  CENS.  —  LE  CEN- 
SITAIRE N'ÉTAIT  QU'UN  USUFRUITIER  COMME  LE  VASSAL.  —  COMMK 
LE  VASSAL,  IL  FAISAIT  PARTIE  DE  LA  FAMILLE  DU  SEIGNEUR, 


Notre  but,  dans  ce  chapitre,  n^est  pas  de  faire  une  énu- 
mération  complète  de  toutes  les  classes  de  personnes  enga- 
gées,  au  moyen-âge,  dans  la  servitude  ou  dans  une  dépen- 
dance plus  ou  moins  voisine  de  la  servitude,  soit  à  raison 
de  la  terre,  soit  à  raison  de  la  personne;  d'analyser  et  de 
décrire  les  caractères  qui  les  distinguent  ou  les  rapprochent; 
de  redire  tout  ce  qui  a  été  dit  et  tout  ce  qu'on  trouve  dans  les 
lois  barbares  sur  les  rapports  qui  les  liaient,  d'un  côté,  à 
leur  maître,  et  d'un  autre,  à  l'État;  ni  enfin  de  reproduire 
tout  ce  que  Ton  sait  déjà  sur  les  différentes  manières  usitées 
au  moyen-âge  pour  passer,  par  un  affranchissement  graduel, 
d'une  condition  dépendante  à  une  autre  qui  l'était  moins , 
et  de  celle-ci  à  la  liberté  absolue.  On  peut  consulter  sur  tous 
ces  points  la  Dissertation  septième  de  M.  Pardessus.  On  y 
trouvera  discutées  les  opinions  contradictoires  des  savants 
sur  la  matière,  et,  pour  chaque  difficulté,  des  solutions 
presque  toujours  incontestables. 

Nous  n'envisagerons  le  problème  qu'au  point  de  vue  qui 
nous  occupe,  c'est-à-dire  dans  ses  rapports  avec  la  constitu- 
tion de  la  famille,  et  nous  ne  toucherons  aux  autres  ques- 
tions que  sur. les  points  où 'elles  toucheront  à  notre  sujet. 
Nous  ajouterons  quelques  considérations  nouvelles,  qui  nous 
paraissent  importantes,  et  qui  ont  été  trop  négligées. 

12 
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S  3.  —  Be  la  iroieièUle  mirtnion  de  la  Famille 
i^ernianique ,  e'eBi-à-dire  des  Colons  es  Censi- 
tàireii* 


Dans  le  systètnte  général  de  là  famille  germanique ,  les 
compagnons  ou  vassaux  venaient  immédiatement  après  la 
parenté  légitime.  Cétaitla  iomasiicitéXAsv^^  qu^on  nous  passe 
ce  mot  qui  épargne  nne  périphrase.  Après  la  domesticité 
libre  venait  la  domesticité  serve^  coloni,  liti,  aldwnes,  man- 
sionarii,  mancipia,  servi,  etc.;  car  ces  diverses  catégories 
étaient  toutes ,  à  des  titres  différents ,  plus  ou  moiôs  eifigfâgées 
dans  la  servitude  ou  dans  une  dépendance  qui  hirappeUe* 
Nous  venons  de  parler  de  la  première  de  ces  deux  divi- 
sions principales  delà  domesticité  libre  ;  nous  aTlons  assigner 
à  la  seconde  les  caractères  généraux  qui  Ven  distinguent. 

Il  résulte  de  quelques  textes  cités  déjà  dans  lé  discussion 
précédente  * ,  qu'autour  des  fermes  un  peu  considérables  du 
roi  et  des  seigneurs^  se  pressaient  en  quelque  sorte  deux 
troupes  distinctes  de  pétitionnaires.  Gçux  qui  étaient  assez 
influents  par  leur  naissance^  leur  position  personnelle,  celle 
dé  leur  famille,  leur  propre  réputation  ou  leurs  talents, 
pour  obtenir  un  bénéfice,  se  recôtiManiàient  pour  en  avoir,  et 
finissaient  ordinairement  par  en  obtenîr.'Ceux  que  là  misère, 
les  ravages  de  Tennemi ,  ou  tout  autre  accident ,  inettaient 
presque  sans  réserve  à  la  discrétion  d'autrui ,  amfbition- 
naient  un  sort  plus  humble,  et  se  classaient  autour  du  ma- 
noir seigneurial  sous  des  dénominations  plus  variées  et  plus 
modestes.  Quelquefois,  au  lieu  d^aliéiier  leur  indépendance 
sans  retour,  eii  acceptant  les  entraves  et  lés  chaînes  du  co- 
lonat,  ils  ne  contractaient  quo^des  obligations  temporaires, 
et  engageaient  leur  liberté  dans  une  certaine  mesure,  sans 
néanmoins  s'en  dessaisir  complètement;  car  ils  se  réser- 
»  ■  — ■^■^— — — — —— »^^^»— — — j^—.^— — ^^— — 

p.  145-6. 
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vaient  de  la  reprendre.  Âdnns  h  traiter  de  gré  à  gré  des  cou- 
diiions  de  leur  engagement ,  ils  ne  subissaient  guère  que 
celles  qu^iis  ne  pouvaient  éviter  ;  et  la  première  de  toutes 
était  toujours  de  fixer  un  terme  à  leur  dépendance.  Hôtes 
passagers  de  la  teiTC  seigneuriale,  ils  en  prenaient  le  nom 
{ho8pites)y  et  habitaient,  pendant  toute  sa  durée,  dans  des 
ÀosfUia  affectés  exclusivement  à  cette  destination.  Quelque- 
ibis  ftusst ,  pour  rappeler  les  réserves  expresses  qu'ils  avaient 
lattes  en  faveur  de  leur  ingénuité ,  et  pour  empêcher  qu^on 
vie  les  confondit  avec  les  colons  qui  y  avaient  renoncé  pour 
toujours;  on  4ésignait  leur  habitation  dans  le  rentier  du  sei- 
gneur sous  le  nom  de  'manms  ingemUlis^  à  côté  de  celles  qui 
fie  renfermaiest  que  des  lites  ou  des  serfs  ^ ,  dont  la  condi- 
tion présente  et  surtout  les  espérances  n'avaient  rien  de 
commua  avec  les  leurs.  Aussi  manquaient-ils  rarement  eux- 
tBémes  de  prendre  le  titre  et  la  qualité  d'homme  libre  chaque 
fois  quUls  faisaient  quelqu^acte  de  juridiction  volontaire  ^. 
Le  plus  souvent  on  se  oonteatait  de  leur  donner  une  bruyère 
oo^quelque  eoin  de  forêt  à  défricher  ^  ;  et  leur  jnisère  deve- 
Bâit  ainsi  pour  Jes  ric^s  propriétaires  un  objet  habituel  de 
spéculation  et  de  profits.  De  plus,  dans  chaque  propriété  un 
peu  considérable,  il  se  trouvait  presque  toujours  des  terres 
vaines  et  vagues ,  désignées  Iia1)itue11ement  sous  le  nom  de 
«MMfHffua^,  et  dont  il  est  probable  qu^on  leur  abandonnait 
la  jouissance*  Les  lois  barbares ,  les  polyptyques ,  les  car- 
tolaires  et  les  autres  monuments  du  moyen-âge  sont  pleins 
de  dispositions  relatives  à  ces  hospiles ,  et  Ton  trouvera  à  la- 
iin  du  w)lume  quelques-unes  des  pièces  les  plus  curieuses 
qui  les  concernent.  Us  forment  une  classe  intermédiaire 
entre  les  colons  et  les  hommes  libres,  et  comme  une  espèce 

1  MfttMl  lldfles,  mansi  servllcs.  (  Polyptyq,  d'irminon ,  pasêim,  ) 

2  Ego  PetroB  filitis  quondam  Petronati,  abitator  in  obstilia  (hospitia  ) ,  llrero 
btnno.  (  Ap.  99v\gay ,  $  95 ,  note  g.) 

IKaroU  M,  Oapltulare  Aqulsgran.  a,  813.  —  19....  Et  ubicunMfae  imncnient 
QtUes  Tflos  bwnlilcB ,  detur  illfs  syWa  ad  sUrpandum ,  ut  nostrum  scnritium 
tomielloretur. 

h  On  les  appelle  de  ce  nom  dans  un  acte  de  vente  faite  au  monastère  de 
Saint-Bertin ,  en  770.  (  V.  Folqutn^  Chartutmr,  p.  59.  ) 
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de  transition  de  la  liberté  à  la  servitude*.  Leur  condition 
ne  différait  le  plus  souvent  de  celle  des  véritables  colons 
que  parce  qu'elle  était  temporaire;  car  ils  étaient  assujétis 
comme  les  colons  à  certaines  redevances  seigneuriales  qui 
ont  tous  les  caractères  des  prestations  roturières.  Ils  res- 
semblaient beaucoup,  sous  ce  rapport,  aux  hommes  de  con- 
dition libre  qui ,  dans  le  Bas-Empire ,  prenaient  à  ferme  la 
terre  d'autrui ,  en  réservant  leur  liberté*.  Cette  précaution 
était  de  rigueur;  car,  dans  l'antiquité,  la  terre  était  enva- 
hissante, et  Tempire  d'une  situation  prise  presque  toujours 
irrésistible.  Quiconque  avait  accepté  pour  un  jour  une  con- 
dition soumise  et  dépendante  risquait  d'y  rester  attaché 
toute  sa  vie;  car  l'homme  n'avait  de  valeur  que  celle  de  sa 
position,  et  la  coutume  faisait  le  droit ^,  Quiconque  restait 
pendant  trente  années  sur  la  terre  d'autrui  en  qualité  de 
mercenaire,  était  acquis  au  fonds  à  l'expiration  de  ce  terme, 
et  restait  esclave,  lui  et  ses  descendants,  n  perpétuité^. 
Aussi ,  en  dépit  des  précautions  et  des  réserves ,  il  n'était 
pas  rare  que  la  situation  temporaire  devint  définitive,  et  que 
le  malheureux  qui  avait  prétendu  seulement  traverser  la 
servitude  finît  par  y  rester.  Salvien  s'en  plaignait  déjà  avec 


1  Charta  Ludowici  VIL  a.  1179.  Ap,  Ducang....  In  prsesentia  nostra,  Stephanus 
abbas  S.  Genovefœ...  asscrcret  homines  deRodoniaco  seiTos  esse  ecclesiae  suas  ; 
bomines  id  penitus  ncgaTerunt,  et  sese  tantum  bospites  ecclesise  et  colonos 
esse  confessi  sunt.  —  Annal,  Prancorum  Bertinian,  a.  869.  De  unoquoque 
manso  ingenuili  exiguntur  6  denarii,  et  de  servili  3,  et  de  accolis  unus,  et  de 
II  bospilibus  unus. 

2  V.  Gaog.  1"  FiCTUM.  Salmas.  lu  Solin.  —  Muratori,  Dissert.  xi. 

3  Karoli  If,  Conventus  Silvacensis.  a.  853.  —  9.  De  advenis  qui  oppressione 
Nortmannorum  vel  Britannorum  in  partes  istonun  regnorum  confugerunt, 
statueront  seniorcs  nostri  ut  a  nullo  reipublicae  ministro  quamcumque  Tio- 
Icntiam  \el  opprcssioncm  aut  exactionem  patiantur  ;  sed  liceat  eis  conductom 
snum  quaîrere  et  babere,  donec  aut  ipsi  redeant  ad  loca  sua,  aut  seaiores  illo- 
rum  cos  recipiant  ISullus  autem  eos  inscrvirc  prsesumat,  eo  quod  loco  merce- 
narii  apud  aliquem  manserint ,  ncc  ccnsum  aut  tributum  exigere.  Quod  si  in- 
ventas fucrit  ex  reipublicse  ministris  aut  aliis  quibuslibet  contra  boc  pietatis 
prseceptum  facere  aut  fecisse,  bannum  dominicum  exinde  componat. 

à  Cod,  Justin,  xi.  1.  A7. 1. 18.  Agricolarum  alii  quidem  sunt  adscriptitii ,  et  eo- 
rum  pecnlia  dominis competunt  ;  alii  veto tempore annorum triginta eoloni  fimmi^ 
tiberi  manentes  cum  rébus  suis  ;  et  ii  etiam  coguntur  tcrram  colère  et  cano- 
nem  praestare. 
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amertume  au  V*  siècle* ,  et  la  loi  impériale, elle-même  Ta- 
voue  sous  Justinien^. 

Je  ne  sais  s^il  faut  distinguer  ces  hôtes  ^  qui  s^engageaient 
temporairement  au  service  d'autrui  en  réservant  leur  liberté, 
de  ces  autres  hommes  libres  dont  nous  parle  une  formule 
de  Sirmond  3,  qui,  privés  de  tous  moyens  d'existence,  ve- 
naient avouer  leur  détresse  à  quelque  riche  propriétaire,  et 
s'engageaient  à  son  service  pour  un  temps  indéfini ,  mais 
toujours  en  réservant  leur  liberté.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette 
précaution  n^était  pas  habituellement  plus  efficace  que  les 
autres;  car,  dans  Tabsence  d'un  pouvoir  régulier  et  protec- 
teur, le  faible  n'avait  guère  d'autre  appui  contre  le  fort  qu'une 
conscience  équivoque,  et  qui  trouvait  presque  toujours  son 
intérêt  à  opprimer.  Aussi,  le  plus  grand  nombre  commen- 
çait-il par  se  placer  tout  d'abord  dans  le  servage,  sans  passer 
par  les  situations  intermédiaires ,  et  le  colonat  devint  peu 
à  peu ,  par  l'effet  de  diverses  causes ,  la  condition  uniforme 
de  la  plus  grande  moitié  du  genre  humain. 

L'institution  est  d'origine  romaine ,  ou  du  moins  c'est 
dans  les  ténèbres  de  l'histoire  du  Bas-Empire  qu'il  faut 
chercher  les  premières  notions  positives  qui  la  concernent, 
et  les  diverses  nuances  qui  caractérisent  les  diverses  espèces 
qu'elle  renferme.  On  lit  dans  une  loi  de  Constantin ,  sous  la 
date  de  525*  : 

«  Que  les  fonds  du  patrimoine  impérial  et  les  emphy- 
»  théoses  situés  daqs  notre  Italie  soient  exempts  de  toutes  les 
»  charges  extraordinaires,  et  qu'ils  n'acquittent  que  l'impôt 
»  canonique  et  ordinaire,  comme  les  possesseurs  d'Afrique.  » 

1  De  GabemtUione  DeL  ir.  Nam  suscipiuntur  ut  advenae  fiunt  prsejudicio  ha- 
bitationis  indigenae. 

2  CotL  Justin,  xi.  t.  A7.  1.  13.  Dcfinimus  ut  inter  inquUinos  (  les  hôtes  ou  ad- 
9enœ) ,  colonoare  (  quorum  quantum  ad  originem  pertinet  vindlcandam  iiidis- 
creta  eademque  pêne  videtur  esse  conditio ,  licet  sit  dlscrUnen  iu  nomiae  ),... 

S  Sirmond ,  formule  âA. 

à  Ood,  Theod.  xi.  t  16.  I.  2.  Ab  extraordinariis  omnibus  fundi  patrimoniales 
adque  emphyteuticarii  per  Italiam  nostram  constituti  habeantur  immuncs ,  ut 
canonica  tantumet  consuela  dépendant,  ad  similitudinem  per  Africam  pos- 
aessorum.  Dat  ui.  Kal.  Jun.  lecta  aput  acta ,  Severo  et  Rufino  Goss.  (323).  — 
La  même  disposition  se  trouTe  dans  deux  lois  de  Théodose ,  de  382  et  385.  — 
y.  Cod,  Theod,  xi.  1 16. 1. 13  et  1.  17. 
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Et  dans  une  loi  de  Valentinien  et  Yaleiis ,  de  Tan  564  *  : 

((  Nous  ordonnons  que  les  possesseurs  d^emphythéoses 
}}  acquittent  leurs  prestations  annuelles  de  quatre  mois  en 
y>  quatre  mois^  de  telle  sorte  qu^il  ne  reste  r^n  à  payer  à 
»  la  (in  de  Tannée.  » 

Le  Code  Justinien  est  plus  explicite.  Les  tit.  61,  62,  65 
et  64  sont  exclusivement  consacrés  à  Temphythéose/ll  ré* 
suite  de  Tensemble  des  dispositions  qui  la  conoerneot,  en- 
tr'autres  conséquences  : 

"i^  Que  Femphythéose  était  la  concession  d^im  usufruit  à 
perpétuité  ou  à  long  terme ,  à  charge  d'une  redevance  an- 
nuelle en  denrées  et  en  argent^  ; 

2*  Que  Fempbythéote  qui  n^ligeait  de  payer  la  rente 
perdait  son  droit  à  Tusufruit  ^  ; 

5**  Que  celui  qui  l'acquittait  exactement  ne  pouvait  être 
dépossédé  ^  ; 

4^  Que  Temphythéote  à  concession  perpétuelle  était  at- 
taché a  la  glèbe  comme  le  colon,  et  ne  pouvait  la  quitter 
sous  aucun  prétexte^. 

Or,  tous  ces  caractères  se  retrouvent  dans  les  nombreuses 
tenures  usitées  au  moyen-âge. 

1  Ibid,  1. 19.  1.  3.  Ab  empbiteuticarils  possessoribua,  annonariam  quidem  so- 
lutionem  per  quatuor  menses  ita  statuimus  procurari,  ut  cii'ca  ultimos  aimi 
tenninos  paria  concludantur,  etc. 

2  Cod,  Justin,  xi.  t  61. 1. 5.  Si  qui  a  prioribus  colouis  vel  emphyteutlcariis  de»- 
titutum  patrimonialem  fuîldum  a  persequaiore  vel  censitorc  sasoeperiiit;  per- 
pétue eumdem  atque  ineoncusso  jure  poBSideant^  nec  quisquam  secundos  pe- 
titor  accédât.  Dat.  Non.  No\emb.  Gratiano  A.  iv.  et  Merobaude  Coss.  —  Ibld,  1. 1. 
Si  quis  fundos  empbyteutici  juris  salva  legc  fisci  circa  judicis  anctoritatem  do- 
na^erit,  donationes  firmae  sint,  dummpdo  suis  quibusque  temporibus  ea  quae 
fisco  pensitanda  sunt ,  rcpraesentare  cogatur.  PP.  rvii.  Jul.  Trcu.  Constanttno 
A.  nr.  et  Licino  m.  Coss. 

S  Ibid,  1.  2.  Patrimonlalis  fiindi  pensitationem  seu  aurariam ,  seu  frumenta- 
riam  intra  tempus  omissam ,  miuorum  dominio  non  nocere  prsecipimuji ,  nec 
ad  Araudem  juris  eôrum  accedere ,  si  quod  solemniter  debetuTi  paulo  8eriu9  in- 
feratur  :  ita  tamen  ut  permanente  substantia  parvulocmn ,  judex  tntorem  Tel 
curatorem  per  qùem  dlffertur  illaiio,  negligentiap  suas  et  defierti  officU  poena» 
cxigat,  et  damna  deplorarc  compellat. 

A  îbid,  1.  4.  Fimdi  patrimoniales ,  et  qui  ex  emphyteutico  jure  ad  domum  nos- 
tram  diirersis  generlbus  deyoluti  sunt,  sic  eis  qui  eos poposcerint ,  cedunt,  ut 
commissi  metus  esse  non  possit....  Ita  tamen  ut  ea  quœ  in  nostra  possesslone 
positi  prœstiterint,  et  in  posterum  solvant. 

5  Ibid.  t.  62. 1.  à.  Nostrls  est  legibus  constitutum,  ut....  ad  agitas  conditione» 
et  avita  jura  revocentur. 
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Nous  lisons  dans  la  formule  XIX  de  Lindembrog  ^  : 
ce  Semblablement,  je  vous  ai  demandé  une  de  vos  terres, 
»  située  dans  tel  pagus,.,,  h  savoir,  la  terre  qu^un  tel  a  te- 
»  nue  autrefois  de  votre  libéralité ,  et  j'ai  promis  de  vous 
»  payer  chaque  année,  pour  la  jouissance ,  un  cens  de  tant 
»  de  deniers  ou  de  sols;  m'obligeant,  dans  le  cas  où  je  dif- 
»  férerais  d'acqqitter  le  cens  convenu ,  de  vous  donner  sa- 
»  tisfaction,  et  de  faire  amende  au  profit  de  la  maison  de 
»  Dieu.  De  plus,  il  a  été  convenu  et  arrêté  entre  nous  que 
»  je  ne  poqrrai  ni  vendre,  ni  donner,  ni  échanger  lesdits 
n  biens ,  ni  les  exposer  dans  quelque  spéculation  que  ce  soit , 
i>  me  bornant  à  en  user  ma  vie  durant,  et  à  les  améliorer; 
M  avec  cette  clause  qu^après  ma  mort ,  mon  fils ,  nommé 
»  un  tel,  succédera  à  ma  précaire  ou  censive.  Mais  après  la 
»  mort  de  mon  fils ,  ladite  terre,  édifices  et  superfices,  fera 
n  retour  à  votre  domaine,  sans  aucun  empêchement  et  sans 
if  aucune  action  en  justice.  Et  pour  que  la  présente  pré- 
»  caire  soit  plus  stable,  le  titre  en  sera  renouvelé  de  cinq 
»  ans  en  cinq  ans;  et  pour  qu^elle  soit  valable  à  jamais,  nous 
»  avons  eniployé  la  formule  de  la  stipulation.  » 

Il  résulte  de  ce  document,  comparé  avec  les  textes  qui 
précèdent  : 

'l"  Que  les  caractères  essentiels  de  Temphytéose  et  de  la 
précaire  i^ont  les  poiêmes,  et,  par  conséquent,  qu'il  ne  faut 
pas  les  distinguer.  C^e^t  aussi  Topinion  de  Muratori  ^  ; 

SP*  Que  la  précaire  et  la  censive  n'étaient  qu'une  seule  et 

1  SUpUi  etX^ux  mqdo  ezpetiTi  a  \obis  aliquam  rem  Testram  in  pago  illo, 

iOam  Tidelicet  rem  quam  quondam  ille  homo  per  yestrum  beneficium  tcncre 
jisas  est»...  Et  pro  ipso  ujbu  eensivi  Tobis  amiis  singuUs  denarios ,  seu  solides 
fmtps;....  Et  si  de  ipso  censu  tardus  fuero ,  fidem  exindc  faciam,  et  contra  ip- 
89UB  càsam  Del  compônere  debeam.  £t  sic  nobis  complacult  atque  convenit , 
ut  ipsas  xes  nec  xanùtrc ,  nef  donarc ,  nec  concambiare,  ncc  in  ullum  quod- 
IStfip  i>au,firao;ium  imponere  Ucentiamuon  habeam,  nisi  tantum,  dum  ad^ixcro, 
i)9jita|re  et  melJiPrare  faciam.  Et  post  meiim  ex  bac  luce  disccssum,  filius  meus, 
]iptyfï>i;jtf>  jjx^ ,  in  ipsa  precaria  Tel  la  ipso  censu  àdstare  debeat  At  post  ejus  dis- 

cessum,  ipsasres  cum  omni  supraposito, absque  ullius  contradictione  Tel 

ji^diçiaria  çonsignatiQue  revoçare  faciatis  in  Tcstrum  domlnium.  Et  ut  baec  pre- 
caria firmior  habeatur ,  de  quinquennio  in  quinquennium  sit  renoTata ,  qua- 
tenus  sic  scmper  permancre  Talcat ,  in  effectum  stipulatioixe  jintcrposita. 

2  Aniiquit  Italie.  Disert,  JXfyu 
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même  tenure;  ce  qu'il  importe  de  remarquer,  pour  ne  point 
ajouter^  comme  on  le  fait  trop  souvent,  aux  difficultés  trop 
réelles  de  Tétudedu  moyen-âge^  les  difGcultés  plus  fâcheuses 
encore  des  divisions  et  des  classifications  arbitraires  ; 

5**  Que  la  censive  et  la  précaire  étaient  Tune  et  Tautre 
un  simple  usufruit; 

4**  Que  le  censitaire  n'avait  le  droit  ni  de  vendre ,  ni  d 'a- 
liéner,  ni  de  détériorer  sa  censive;  ce  qui  était,  du  reste,  la 
condition  générale  de  tous  les  usufruitiers  sous  Tempire  de 
la  loi  romaine.  Mais  en  revanche,  on  ne  pouvait  lui  enlever 
sa  censive  aussi  long-temps  qu'il  s'acquittait  fidèlement  des 
charges  qu'elle  lui  imposait.  Ceci  résulte  plus  clairement  en- 
core de  la  formule  xxv  du  même  recueil  de  Lindembrog  * . 

Toutefois,  cette  dernière  condition  n'était  rien  moins  que 
générale ,  et  on  doit  sans  doute  la  considérer  comme  une 
amélioration  apportée  par  le  temps  et  les  progrès  de  la  ci- 
vilisation au  sort  primitif  des  censitaires.  Nous  voyons,  en 
effet ,  par  d'autres  documents,  que  le  bail  à  cens  était  essen- 
tiellement révocable,  et  limité  le  plus  souvent  à  une  durée 
de  cinq  ans  ou  d'un  multiple  de  cinq.  La  formule  xxvi  de 
Lindembrog  est  particulièrement  curieuse  sous  ce  rapport  ^. 
C'est  aussi  pour  cela  que  le  renouvellement  quinquennal  du 
titre  est  exigé  dans  la  formule  xix  ^.  Ainsi,  quelquefois  là 
concession  était  à  terme  ou  à  vie;  quelquefois  elle  devait 
passer  du  père  au  Gis  seulement  ^  ;  quelquefois  enfin  elle  des- 
cendait une  génération  plus  bas,  jusqu'au  petit-fils  inclusi- 
vement. 

Ceci  était  le  cas  le  plus  ordinaire ,  lorsque  quelqu'un  se 
dessaisissait  de  son  bien  en  faveur  de  l'église  ou  du  roi.  En 
consentant  à  payer  un  cens  pour  sa  terre ,  il  s'en  réservait  la 

1-  At  diim  bsc  omnia  inlibata  servaTero ,  ncc  -vos,  nec  juniores ,  nec  succes- 
sore»  TCstri  de  ipsis  rébus  ullam  diminutionem  Tel  contrarietatem......  facere 

praesumatis.  —  Voir  dans  Muratori,  Dissert,  36,  deux  exemples  de  concessions 
perpétuelles. 

2 ....  Ut  quamdiu  ad^ixcris  (  aut  ad  y,  aut  x ,  aut  xt  annos  ]  ipsas  res  nsuali- 
ter  habere  et  possidere  Tel  excolere  debcas.... 

3  V.  supra,  p,  183. 

k  Au  reste  le  terme  était  Tariable.  Sirmond.  Formol.  34. 
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jouissance  sa  vie  durant,  et  la  garantissait  le  plus  souvent 
aux  mêmes  conditions ,  à  son  fils  et  à  son  petit-fils ,  sans 
vouloir  étendre  au-delà  sa  prévoyance  ou  sa  sollicitude.  Et, 
néanmoins,  quelquefois  il  stipulait  pour  sa  descendance  à 
perpétuité.  Il  semble  même  que  dans  Tabsence  de  toute  sti- 
pulation, les  héritiers  naturels  du  donateur  ne  laissassent  pas 
que  de  se  considérer  comme  investis  d'un  droit  inaliénable 
à  la  possession  de  la  terre  au  même  titre  que  leur  auteur  se 
l'était  réservée;  et  la  loi  n'est  pas  éloignée  d'admettre  cette 
prétention^  au  moins  jusqu'à  la  troisième  génération  *  : 

a  Si  quelqu'un  a  une  terre  censuelle  que  ses  ancêtres  ont 
»  donnée  ou  à  l'église  ou  à  une  de  nos  fermes,  il  ne  peut  en 
»  aucune  façon  la  retenir  selon  la  loi ,  à  moins  que  celui  à 
»  qui  appartient  l'église  ou  la  ferme  n'y  consente;  ou  à  moins 
»  que  ce  ne  soit  le  fils  ou  le  petit-fils  de  celui  qui  a  donné  la 
»  terre ,  et  que  la  tenure  de  la  terre  ne  lui  ait  été  accordée. 
»  Mais  en  cela  il  faut  considérer  si  le  possesseur  est  riche  ou 
»  pauvre ,  et  s'il  a  encore  un  autre  bénéfice  ou  un  propre. 
«Celui  qui  ii'a  ni  l'un  ni  l'autre,  il  faut  user  de  miséri- 
»  corde  envers  lui;  de  peuv  que,  dépouillé  de  tout,  il  ne  tombe 
»  dans  l'indigence  ;  de  telle  sorte ,  ou  qu'on  lui  assigne  un 
»  cens  à  payer  sur  la  terre ,  ou  que  l'on  détache  de  la  tenue 
»  une  portion  de  terre  suffisante  pour  lui  constituer  un  bé- 
))  néfice  et  pour  le  faire  vivre.  » 
On  lit  ailleurs ,  au  livre  1  de  la  loi  des  Lombards  ^  : 
a  Si  quelqu'un  a  acheté  une  terre,  c'est-à-dire  un  empla- 

1  Hlttdowici  i.  Capitulare.  a,  817  [Àp,  Pertz,  t.  m,  p.  21A]. —  A.  Si  quis  tcrram 
censalem  habuerit,  quam  antecessores  sui  Tel  ad  aliqaam  ecclcsiam  vel  ad 
Tillam  nostram  dederunt,  nullatenus  eain  secundum  legem  tcnerc  potest,  nisi 
iUe  Toluerlt  ad  cujus  potestatem,  Tel  illa  ccclesia,  Tel  illa  Tilla  pertiiict;  nisi 
forte  filius  autnepos  ejns  sit  qui  eam  tradidit,  et  ei  eadem  terra  ad  tenendum 
[dacita  sit,  Sed  in  hac  re  coiisiderandum  est,  utriim  ille  qui  hanc  tenet  dtTes 
an  pauper  sit ,  et  utrum  aliud  beneficium  habeat ,  tcI  ctiam  proprium.  £t  qui 
bonun  neutrum  habet,  erga  hune  misericorditer  agcndum  est,  ne  ex  toto  dis- 
poliatus  in  aegestatem  incidat  ;  ut  aut  talem  censum  Inde  persolvat  qualis  ei 
fuerit  constitutus,  Tel  portionem  aliquam  inde  in  beneficium  accipiat ,  undc 
se  sustcntare  Taleat 

2  Si  quis  comparaTlt  terram,  id  est  solum  ad  aediflcandum  ,  aut  casam  man- 
eipatam,  et  per  quinque  annos  inter  personas  praesenles  possèdent ,  et  postea 
ipse  Tendiior,  aut  hères  ejus  puIsaTerit,  dicendo  quod  prœsiitUset ,  non  vendi- 
dinei ,  ostendat  libellum  scriptuxn,  ubi  rogattu  fuisset  praestandl. 
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D  cément  ptour  bâtir ^  ou  bien  encore  une  case  à  esclaves,  et 
»  qu'il  Tait  possédée  pendant  cinq  ans  entre  personnes  pré- 
»  sentes ,  et  qu'ensuite  le  vendeur  ou  son  héritier  prétende 
I)  Te^cpulser  en  disant  qu'il  avait  prête  et  non  vendu;  qu'il 
»  montre  l'écrit  par  lequel  on  l'a  prié  de  prêter  », 

Il  résulte  de  ceci  que  l'on  priait  un  propriétaire  d'accorr 
der  la  permission  de  bâtir  sur  sou  fonds  ^  moyennant  un 
cens  ;  ou  que  le  propriétaire  prêtait^  toujours  sous  la  réserve 
d'une  redevance ,  une  propriété  déjà  bâtie  ;  et  que  dans  l'uQ 
et  l'autre  cas  la  concession  s'appelait  un  prêt  ou  une  précaire'^ 
ce  qui  prouve  qu'en  fait  la  prœstaria  et  la  precaria,  quoi- 
qu'elles différassent  p^r  le  nom ,  étaient  une  se|jle  et  p)ême 
chose. 

Il  en  résulte  encore  que  la  précfiire  était  essentiellement 
une  concession  conditionnelle  et  temporaire  ;  et  la  Loi  Sali- 
que  parle  sur  cela  comi^Q  1^^  loi  des  Lombards^  : 

«  Si  quelqu'un  a  prêté  à  un  autre  quelque  partie  de  son 
»  bien,  et  que  celui-ci  refuse  de  la  lui  rendre,  il  doit  l'ajour- 
«  ner  dans  la  façon  que  voici  :  Qu'il  se  rende  avec  témoins  à 
»  la  maison  de  celui  à  qui  il  a  prêté  sa  cho^ ,  et  qu'il  lui  dise 
»  en  leur  présence  :  Puisque  tu  refuses  de  me  rendre  les  cbo- 
»  ses  que  je  t'ai  prêtées  à  titre  de  simple  prêt,  prépare-toi  à 
»  me  les  rendre  la  nuit  prochaine ,  comme  le  veut  la  Loi 
»  Salique.  Après  cela  qu'il  l'ajourne.  Et  s'il  refuse  encore  de 
■       '■'     "  ■ .  1 1  ■  »  1 .   ■  > I  I  f  ■  1  ■  I  '  ■  i     .  f* .    .  ■       'I'       ■        ' 

C  Pact,  l£g,  Satie.  Àntiq,  LX«  Be  rem,  prm^tat(u  ~  1.  Si  quis  alteri  4e  retm9*suis 
aliquifl  praestiterit,  et  alias  ei  reddire  noluerit,  sic  eum  débet  mallare  :  Gum  tes- 
tibus  ad  domum  illius ,  cui  rem  suam  praestitit ,  accédât ,  et  sic  contestetur  ei  : 
guia  res  meas  upluisti  reddere  quas  tibi  praestiti,  in  lioc  eas  tene  nocte  proxima, 
qaod  Lex  Salica  liabct  "Eti  sic  ei  solem  coUocet.  jît  si  nec  tune  voluerit  reddere, 
ad  allas  septem  aoctes  similiter  facere  débet  ;  et  si  nec  tune  voluerfl  reddere, 
ad  allaa  septem  noctes  14  faci^t.  Ppst  quasadhunc  cum  testibus  ventre  débet  et 
roget ,  ut  sibi  debiti^n  sijiuw  re44at;  et  si  npc  tune  reddiderit  »  solem  ei  col- 
locet;  et  si  per  très  vices  soient  collocaverit ,  et  si  nec  tune  reddere  volnerlt, 
aut  0dem  fecere,  super  illos  YIIU  solides,  qui  per  très  ampapnitiones  adcreve- 
runt  super  debiium  superius ,  àdhuc  amplius  DC  denar.  qui  faciunt  solid.  XV, 
culpabllis  judicetur.  —  Leg.  Ripuar,  1,  n.  De  re  prœstata.  Si  quis  rem  suam  alU 
prsestilerit,  et  placitum  indixerit  ;  quod  si  super  placitum  rem  praestltam  reti- 
nere  prassumpserit ,  quindecim  solidis  multetur.  —  Leg.  IFislg.  1.  x.  1. 1. 1. 12.  Si 
pei:  precarlam  epislolam  ccrtus  armorum  ^umerus  fuerît  comprehensus^  ita  ut 
iUe  qui  ^uscepit  terras,  post quQ4çumq^ç  tempus  domino  reformaret;  juxta 
conditionein  placiti  terras  restituere  non  mO^j^tiir. 
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t}  restituer  au  tenne  fixé,  il  doit  y  ajouter  encore  sept  nuits; 
»  et  s^il  refuse  de  nouTeau ,  sept  autres  nuits  encore.  Après 
»  quoi  il  viendra  le  trouver  avec  témoins,  et  le  prier 'de  lui 
»  rendre  ce  qui  lui  est  dû.  S^il  s^y  refuse,  qu^il  Tajourne  en* 
»  core  une  fois.  S'il  Ta  ajourné  ainsi  par  trois  fois ,  et  quMI 
M  persiste  à  ne  vouloir  ni  restituer  ni  satisfaire;  aux  neuf  sols 
D  que  les  trois  ajournements  ont  ajoutés  à  sa  première  dette, 
»  il  faudra  joindre  encore  une  amende  de  six  cents  deniers, 
»  qui  font  quinase  sols,  h 

Ainsi ,  le  bail  à  cens  est  un  contrat  à  temps  entre  un  po* 
frutaire  qui  frète  '  sa  terre  et  un  usufruitier  qui  en  jouit 
moyennant  une  redevance.  Cette  redevance  ou  cens  annuel 
était  de  Tessence  même  de  la  censive ,  et  constituait  sa  na- 
ture; car  c'était  là  ce  qui  la  distinguait  essentiellement  du 
iief  ou  bénéfice,  qui  n'imposait  que  des  services  et  des  obliga*- 
tions  personnelles.  Cela  est  si  vrai ,  que  celui  qui  donnait  ses 
biens  à  TEglise  sous  la  réserve  de  les  tenir  en  précaire ,  sa  vie 
durant,  était  lui-même  dans  la  nécessité  de  se  soumettre  à 
un  cens  en  faveur  de  cette  Eglise  2.  C'est  que  le  cens  était  tou- 
jours la  marque  d'une  terre  sujette  et  dépendante,  comme 
l'immunité  était  celle  d'une  terre  indépendante  et  franche  ;  et 
voilà  pourquoi  on  ne  pouvait  pas  en  même  temps  aliéner  la 
propriété  de  sa  terre  et  la  garder  à  un  autre  titre,  sans  payer 
une  redevance  ;  car  l'immunité  sans  la  propriété  était  impos- 
sible. Ce  caractère  est  le  seul  qui  soit  constant^  et  le  seul, 
par  conséquent,  au  moyen  duquel  on  pourra  toujours  distin- 
guer la  terre  féodale  de  celle  qui  est  sujette  à  redevances  et  à 
corvées,  car  le  nom  est  souvent  équivoque,  et  le  mot  benefi^cium 

1  Les  mots  firmsUia  ot  precëria  sont  iadifféremiment  employés  dans  les  monu- 
Oients.  Ce  4ui  n'empêche  pas  qu'il  n'existât  entr'elles  une  certaine  différence , 
puisque  Harculf  a  rédigé  une  formule  différente  pour  l'une  et  pour  l'autre. 
[L,  U.  Form.  AO,  41.]  £n  effet ,  la  precaria  était,  à  proprement  parler ,  la  de- 
mande écrite  présentée  au  propriétaire  par  le  pétitionnaire  ,  et  la  pr  est  aria 
était  roeiroi  de  la  demande  par  le  propriéitaire. 

2  Leg,  Alam,  t.  2.  Si  quis  liber  res  suas  ad  ecelesiam  dederit ,  et  post  k«o  a 
pasiore  ecclesiœ  per  beneflcium  susceperit  ad  Tictualem  necessitatem  conqui- 
rendam  diebus  ^9  su»;  et  quod  spondit,  pcrsolvat  ad  ecelesiam  ceusnm  de 
illa  terra  ,  etboe  per  epistolam  firmitatis  flat.....  V.  etiam  Formut.  /Mss/m.  Voir 
aux  pièces  j \^  ^ificatt^es . 
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sert  presque  indifféremment  à  désigner  Tune  ou  Tautré  dans 
la  langue  du  moyen-àge  ^.  G^est  encore  pour  cela  que  le  bé- 
néfice* et  le  fief,  dans  les  idées  du  moyen-âge ,  étaient  des 
tenures  nobles,  et  que  la  censive  était  une  tenure  roturière  ; 
parce  que  les  obligations  personnelles  étaient,  aux  yeux  des 
vieux  Germains,  de  la  nature  de  celles  qui  subordonnent 
sans  avilir,  tandis  que  les  redevances  censuelles  et  territo- 
riales étaient  une  marque  constante  d^infériorité  sociale. 

Ainsi  ^  au-dessous  de  la  terre  féodale  se  trouvait  la  terre 
accensée;  la  première  tenue  à  foi  et  hommage,  la  seconde  à 
cens  et  à  corvées.  Sur  la  première  reposait  tout  l'édifice  hié- 
rarchique des  seigneurs,  des  vassaux  et  des  fiefs,  avec  les 
conditions  à  peu  près  uniformes  qui  les  liaient  les  uns  aux 
autres.  Sur  la  seconde  était  parquée  Tautre  moitié  du  genre 
humain,  les  colons  ou  censitaires  de  toute  espèce  et  de  toute 
origine,  hôtes,  emphythéotes,  manants,  vilains,  lites,  rotu- 
riers, serfs,  etc. 

Du  reste,  les  colons  n'avaient  pas  tous  une  origine  aussi 
volontaire  que  celle  que  nous  venons  de  reconnaître  à  quel- 
ques-uns. 

Nous  lisons  dans  la  Germanie  de  Tacite  ^  : 

«  Quant  au  reste  de  leurs  esclaves ,  ils  ne  les  partagent  pas  a 
»  notre  manière ,  entre  les  différents  services  de  la  maison. 
»  Chacun  d'eux  a  son  intérieur,  ses  pénates  à  part,  et  les 
»  gouverne  à  sa  guise.  Le  maitrelui  ordonne  de  fournir  une 
»  quantité  déterminée  de  blé ,  de  bétail ,  ou  d'objets  d'habil- 
»lement,  comme  un  colon;  et  à  cela  se  borne  l'esclavage 
»  du  serf.  Les  autres  offices  de  la  maison  sont  remplis  par 
»  l'épouse  et  les  enfants  » . 

Voilà  la  première  trace  d'une  condition  sociale  qui  s'est 
conservée  en  France,  avec  quelques  variations,  jusqu'à  la 


1  Leg^,  Bajuw,  1. 1  Beneficium  est  employé  pour  signifier  une  précaire.  —  Dans 
la  formule  25  de  Lindcmbrog ,  prœstitum  beneficium, 

2  Tacit  Germ.  25.  Gseteris  servis,  non  in  nostrum  morem  descripUs  per  fa- 
miliam  ministeriis  utuntur.  Suam  quisquc  sedem,  sues  pénates  régit.  Frumenti 
modum  domjnus,  aut  pecoris ,  aut  \estis,  ut  colono ,  injungit  £t  servus  hac- 
tenus  paret  Csetera  domus  ofllcia  uxor  ac  liberi  oicsequuntur. 
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révolution  de  4789,  et  qui  subsiste  encore  avec  les  mêmes 
caractères  dans  une  grande  partie  de  TEurope. 

Elle  diffère  de  cell^  qui  précèdent  en  ce  que  celles-là , 
émanant  d^une  détermination  libre  et  d^un  acte  spontané  de 
la  volonté  humaine ,  conservent  toujours  quelques  traces  de 
la  liberté  primitive  qui  enest  le  point  de  départ,  et  delà  spon- 
tanéité qui  en  est  la  source  ;  tandis  que  celle-ci  tient  à  Tes- 
clavage  par  son  origine  et  n^ est  qu^une  variété  de  la  servitude^ 
Le  colon  est  un  esclave  originaire  qui  donne  annuellement  à 
son  maître  une  quantité  déterminée  des  produits  de  sa  tenue, 
et  ne  peut  retenir  que  lé  surplus.  G^est  donc  dans  une  servi- 
tude conditionnelle,  mais  héréditaii^e^  et  non  comme  tout  à 
rbeure ,  à  propos  des  emphythéotes ,  dans  des  stipulations 
volontaires  ou  un  contrat,  qu^il  faut  chercber  la  première 
origine  du  colanat. 

Est-ce  une  institution  romaine  ou  une  institution  germa- 
nique? Tacite,  qui  le  premier  Ta  observée  chez  les  Germains, 
est  frappé  tout  d^abord  de  la  ressemblance  qui  existe  entre 
la  condition  sociale  quMl  décrit  et  celle  des  coloni  de  la  loi 
romaine.  Ces  esclaves  germains,  dit-il,  ressemblent  beaucoup 
à  nos  colons;  de  sorte  que,  dans  sa  pensée,  le  servage  ger- 
manique existait  déjà  chez  les  Romains ,  sous  le  nom  de  co- 
lonat ,  avec  des  caractères  analogues  et  pour  ainsi  dire  iden- 
tiques; ce  que  nous  n^ osons  décider. 

Quoi  quMI  en  soit,  Tinstitution  prend  un  remarquable 
développement  à  partir  des  premières  relations  de  Rome 
avecla  Germanie,  et  probablement  sous  leur  influence.  Nous 
la  retrouvons  dans  TEmpire  avec  les  mêmes  caractèi*es  que 
Tacite  lui  avait  reconnus  chez  les  Barbares ,  et  surtout  dans 
la  période  où  commencent  leurs  invasions  en-deçà  du  fleuve. 
Elle  est  restée  stéréotypée  pour  ainsi  dire  dans  les  monu- 
ments qui  nous  en  parlent,  mais  nulle  part  plus  nettement 
que  dans  les  codes  de  Théodose  et  de  Justinien.  Et  ce  qui 
ferait  croire  qu'il  y  avait  en  effet  dans  Tinstitution  quel- 
que chose  d^exotique  qui  répugnait  aux  classifications  éta- 
blies ,  c^est  que  la  loi  romaine ,  qui  n'avait  guère  connu  jus- 


-190  Dtl  COLONAT. 

qu'alors  dans  la  condition  humaine  que  la  liberté  6t  k  ser- 
vitude, hésite  en  présence  de  cette  nouveauté  étrangère,  et 
ne  sait  comment  définir  ou  classer  cette  forme  ambigué,  qui 
semble  tenir  également  de  Tune  et  de  Tautre.  Le6  oolons, 
attachés  è  la  ^ébe  du  champ,  sont  vendus  «t  actietés  avec 
lui  ^  ;  et  néanmoins  on  les  déclare  libres  ds  leur  personne  et 
serfs  seulement  de  la  terre  qu'ils  cultivent  au  profit  d'un  au^ 
tre^.  lis  <ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  quitter  le  fonds 
sur  lequel  ils  sont  parqués  comme  un  troupeau  ;  «t  po^rtavit 
le  législateur  leur  reconnaît  quelquefois -des  droits  insépara- 
bles de  la  liberté;  œXvi  de  contracter  wÊi  mariage  consacré 
par  la  ici  civile^;  d'avoir  une  propriété,  dans  le  sens  romain 
du  mot,  c'est'-à^îre  un  foods  qui  n'a'ppartenaitqu^à  eux,  «t 
dont  iès  pouvaient  disposer  en  toute  liberté^  ,  indépendam- 
ment de  leur  pécule,  qui  était  moins  à  eux  qu'à  leur  mattre, 
et  qu'ils  ne  pou^ient  ni  Tendre  ni  aliéner  sans  son  aveu  ^. 
S'ils  mofiraiento^  tv»^^^^)  leur  ma-ttre  ihérïtaît,  oomme  à  la 
mort  de  son  esclave'®;  et  pourtant  fis  poui/iaient  lui  intenter 
une  action  en  justice  ;  4^  pour  tout  ce  qui  concernait  ieav 
état  et  condition  ;  2°  dans  les  questions  de  propriété  ;  3*  en 
cas  de  surcharge  et  de  vexations  at4>kraires  ;  4**  dans  les  caus- 
ses criminelles  ^.  On  tes  affranchissait  comme  l'esclave^, 
et  toutefois  on  tes  met  en  opposrtion  indistinctement  avec 
les  serfs  et  les  affranchis  ^.  On  dirait  une  ^espèce  hybride,  te- 
nant également  de  P-bomme  et  de  la  brute,  et  placée  dans 
une  sorte  d'équilibre  artificiel,  à  égale  distance  de  t'esotavage 
et  de  la  liberté. 


irfirfd 


1  Cod.  JusUl,  XX,  t.  A7. 1.  2, 7,  iS. 

2  Cod,  TKeod.  1.  y.  t.  9. 1. 1.  —  Coà.  Justin,  1.  n.  t.  51...  tJt  licet  conditione  yi- 
deantur  lugenai ,  serti  tamen  ipsius  teittt  cul  :tiatl  ^ont ,  eKlstimcfntur. 

3  Cod.  Just  1.  IX.  t4  A7. 1.  13. 

h  Ood,  Theod,  1.  xi.  1. 1. 1. 14....  Sanc  t^nibiis  (  oolouis)  terrarUtn  erit  qtianttt- 
Ucumque  possessio,  qui  in  sBi^  eonsoripti  locis  proprio  nomiiie  li^ris  censttft- 
libus  detinetur.... ,  eos  conTenit,  propriae  commissos  mediocritati,  atmonarias 
ftûîctiones  «ub  solito'exactore  cognoêcere. 

5  Ibid.  1.  Y.  1. 11.  1.  1.  Ne  coton  us  inscio  domino  suum  atienet  vet  pUuUunL»— 
Ctfd.  Just  1.  XI.  t.  &7.  I.  21. 

6  Cod,  Theod,  L  y.  t.  3. 

7  Cod,  Just,  1.  XI.  t.  49.  in  quitus  causis  coloni  cènsiii  dominos  accusare  possini, 
'8'SiddA;  Apollfti.  i^fa^  V.  19.  —  Cad,  Just,  1.  xî.  t.  47.'1.  ^. 

9  Cod,  Just,  1.  XI.  t  52.  De  colonis  illyricianis. 


DU  COLON  AT.  i9i 

Or,  c'est  danB  cette  a  mbigfUTIté  même  que  se  rencontre  Ta- 
vantage  de  leur  position.  Les  deux  natures  qui  se  réunissent 
en  euï  sont  par  elles-mêmes  incompatibles  et  exclusives 
Tuiie  de  l'autre.  De  cette  union  contre  nature  ne  peut  sor- 
tir qu'une  guerre  éternelle  ,  dans  laquelle  la  servitude  per- 
dra chaque  jour  quelque  chose,  et  la  liberté  gagnera  dans  là 
mêine  proj)ortîon. 

Et  déjà  il  s'établit  des  distinctions.  Les  uns  sont  sur  Tex- 
tt'éme  limite  qui  touche  à  la  servitude  antique,  et  ceux-là 
n'ont  ni  la  libre  disposition  de  leur  pécule  ^,  ni  sans  doute 
aucun  des  privilèges  quénous  venons  de  reconnaître  aux  co- 
lons. Les  autres  se  rapprochent  successivement ,  et  par  de- 
grés ,  de  la  barrière  qui  séparait  le  colonat  de  la  liberté  ab- 
solue. Ils  finiront  par  la  franchir.  Et  voyez  comme  la  loi  de- 
vient dé  plus  en  plus  humaine  avec  eux ,  et  s'adoucit  par  de- 
grés sous  le  souffle  de  l'inspiration  chrétienne.  Dans  le  prin- 
cipe, aucune  prescrijption  ne  pouvait  rendre  au  colon  une 
liberté  que  la  loi  lui  refusait  absolument.  Honorius  etTIîéo- 
dose  le  Jeune  leur  eh  accordent  le  bénéfice;  aux  liommes 
au  bout  de  trente  ans,  aux  femmes -au  bout  de  vingt  ^.  Mais 
voici  un  langage  étrange,  inaccoutumé,  et  que  la  loi  impé- 
riale est  tout  étonnée  de  parler  :  ' 

«  Que  les  possesseurs  des  terres  sur  lesquelles  il  y  a  des 
»  colons  se  gardent  d'îutroduire  aucune  nouveauté  à  leur 

»  préjudice  bii  de  leur  faire  aucune  violence;  car  si  la  chose 

*^  .  ■  —  _     ^ 

1  Cod,/a$t,  1.  A.  t.  AI.  1. 16.  Agricolanun  aUl  quidem sunt  adâdvii^itil^'et  éo- 
rum  peculia  dominis  competunL  ibiiL  L  21.  Qiiœ  dUferentia  inter  serros  et  ad- 
scriptilios....?  —  Du  reste ,  nous  ne  Toyons  aucune  nécessité  de  distinguer  les 
tobnl  des 7M9tf/t()i/,' puisque  la  161  romaine  elle-intàië  se  inoirne  de  cette  dis- 
tinction. Definimus  ut  inter  inquUinos  colonosve  (  quorum  qUoHtûin  aU  tttUgWéHà 
pértlnet  ^iMUeahdàm.  indheteta  eacbmqUe  pcnia  vUtetar  ëkie  e&rid\fto ,  Ucet  sit 
ikcrimeh  innùmtne.^,.)  (God.  Jdst  1.  ïi.  t.  47.  1.  Il) 

ÏCûéU  TtéèûiL  1.  1. 1.  10.  L  i. 

S  Cod.JuKt.  1.  XI.  t  À7. 1.  2it.  S  2.  Garéant  àdtéin  pbssëèsiokimb  iAôtnltil,-th  qtii- 
IhiB  taies  colonlcbnstftoti  sdnt,  allquam  InnoTationem  vei  viôleAtlato  ets  In-' 
ferre.  Si  enim  hoc  approbatum  focrit,  et  per  judieém  pr6nuntiat!iim,  fp^ 
prorinciae  moderator  proTideat^..  nulla  ncc  tune  concedenda  licentla  ôOlonis 
Amdom  t^llnquere.  Et  faôc  tam  in  Ipsis  colonis  cnlam  iti  sobole  èorum,  qnalis- 
cumque  sexus  -vcl  œtatls  sit,  sancimus,  ut  et  ipsa  scmel  in  fUndo  data  re- 
maneat  in  possessione  sub  eisdeiti  taiodis  eisdemque  eoildltiotaibos  sob  qaibus 
etiam  genitores  cjus  manere  in  alienis  fundis  definimus. 
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»  est  prouvée ,  et  que  le  juge  Tait  déclaré  ;  que  le  gouverneur 
»  de  la  province  lui-même  y  mette  ordre,  sans  que  pour  cela 
»  les  colons  soient  autorisés  à  quitter  la  glèbe.  Ordonnons, 
»  tant  dans  Tintérét  des  colons  eux-mêmes  que  dans  celui  de 
»  leurs  enfants ,  quUls  restent ,  quel  que  soit  leur  sexe  ou 
»  leur  âge ,  sur  la  glèbe  des  champs  où  ils  sont  nés,  de  la 
»  même  manière  et  aux  mêmes  conditions  que  leurs  pères 
»  y  ont  vécu.  » 

La  loi  est  de  Justinien  et  c^est  le  dernier  mot  de  la  loi  ro- 
maine sur  les  colons.  Elle  les  laisse  suspendus  entre  les  deux 
tendances  contraires  qui  se  les  disputent  ;  mais  Timpulsion 
est  donnée^  et  le  temps  fera  le  reste.  Dans  Pantiquité,  et 
sous  les  cruelles  lois  qui  la  gouvernaient,  la  marche  du  genre 
humain  se  faisait  vers  Tesclavage  ;  et  un  jour,  le  monde  ro- 
main, maître  de  Tunivers,  se  réveilla  comme  en  sursaut  et 
tout  effrayé  de  ne  voir  que  des  esclaves  autour  de  lui  ^ .  De- 
puis la  naissance  du  christianisme,  et  par  un  de  ses  bienfaits, 
le  mouvement  se  fait  vers  la  liberté. 

Et  voyez  I  déjà  sous  la  domination  des  Barbares  les  serfs 
peuvent  avoir  des  serfs,  et  même  leur  donner  Tingénuité^. 
Les  textes  auxquels  nous  renvoyons  ne  laissent  aucun  doute 
à  cet  égard ,  même  en  supposant  que  la  formule  de  Lindem- 
brog^  sur  laquelle  on  s'est  particulièrement  appuyé ,  ne  soit 
pas  concluante.  Nous  ne  croyons  donc  pas  que  M.  Pardes- 
sus ^  soit  fondé  à  contredire  Topinion  de  Tabbé  de  Gourcy 
sur  ce  point  ^.  Ils  peuvent  citer  un  homme  libre  en  justice, 
et  Fhomme  libre  est  tenu  de  répondre  à  leur  appel  ^.  Ils 

1  Voir  les  fameuses  lois  d'Auguste ,  Julias  rogationes  (  Tacit.  Annal,  m.  ]  De 
maritandia  ordinibus. 

2  Lindembrog ,  Fonnul.  103.  Ingenuitas  quam  potest  servus  ad  alium  servum 
facere.  Leg.  Wiêig,  1.  t.  1. 16.  1.  6.  Servis  nostris  sine  permissu  nostro  liberU- 
tem  mancipiis  suis  dare  non  sinimus.  —  Testament.  S,  RemigiL  Innocenttiim 
scrvum  qucm  accepi  a  Profuturo  origlnario  meo.  Leg.  Frision.  t.  xi.  1.  Si  Uber 
iiomo  spontanea  Toluntate,  vel  forte  necessitaie  coactus,  nobili,  seu  libero, 
seu  etiam  lito ,  in  personam  et  in  servitium  Uti  se  subdiderit 

3  Loi  Saliq.  p.  523. 

h  Quel  fut  YEiaX  des  personnes  en  France  sous  la  première  et  la  seconde 
races  de  nos  rois ,  par  TaUxî  de  Gourcy.  1  y.  in-12.  Paris.  1769. 
5  Leg,  Wisig,  1.  H.  t.  2.  1.  9.  (  Chindaswlnde.  ] 
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sont  admis  comme  autrefois,  sous  les  Romains,  à  témoiguer 
devant  le  juge,  ^i"*  dans  les  causes  de  meurtre,  quand  il  n^y  a 
point  de  témoins  ingénus;  2°  dans  les  causes  de  peu  d'im- 
portance; 5"^  contre  les  hommes  de  leur  condition  ^.  Du 
reste,  défense  au  maitro  de  tuer  ou  de  mutiler  son  esclave 
sans  motif  ^.  Le  christianisme  a  trouvé  une  âme  humaine 
là  où  la  loi  antique  n'avait  jamais  trouvé  qu'un  animal. 

Voyez  avec  quelle  force  ce  sentiment  parle  déjà  au  Xb  siè- 
cle, par  la  bouche  d'un  empereur^  : 

<c  Conrad,  par  la  grâce  de  Dieu,  auguste  empereur  dés  Ro- 
»  mains,  à  Bernard,  duc,  à  Sigfrid,  comte,  à  Bernard,  oaar- 
»  quis,  salut  et  grâce.  —  Quoiqu'il  soit  de  notre  devoir.de 
M  veiller  continuellement  avec  une  égale  sollicitude  à  tout  ce 
»  qui  importe  aux  intérêts  delà  république  entière,  nous  ne 
»  pouvons  ignorer  néanmoins  que  nous  sommes  encore  plus 
«  strictement  obligé  de  veiller  avec  plus  de  soin  au  commua 
»  avantage  des  églises  de  Dieu.  C'est  pourquoi,  comme  il  nous 
»  a  été  rapporté  que  les  serfs  de  la  sainte  église  de  Verden  ont 
»  été  vendus  jusqu'ici  comme  un  vil  bétail,  pour  le  prixqu'on 

1  Leg^  H^isig.  L  u.  t.  4.  1.  9.  M  guibtu  cauêis  possint  testificari  servi»  (  Rcc- 
carède.  ) 

2  Ibid.  1.  Ti.  t.  A.  1.  12,  Ne  domini  extra  culpam  serves  sues  Décidant.—  L.  13. 
NcUceat  queiucumque  servum  «uum  vcl  anciilam  quacumquc  corporis  parte 
tr  une  are. 

S  ChuonraUi  IL  tmperaiorlt  Bdictam  de  mancipiia  eccleaiaram.  Ghuonradus , 
Uci  gratia  Romanonim  ûuperator  augustus,  Bereiihardo  duci,  Sigifrido  co- 
miti ,  Bemardo  marchioni ,  salutem  et  grratiam.  —  Quamvis  pro  totius  reipu- 
bliçe  longe  lateque  procuranda  utilitale ,  jugem  debeamus  solllcitudinem  ge- 
rcré,  tamen  ut  pro  ecclesiarum  Dei  statu  sollcrtius  invigilemus ,  nos  obliga- 
Uores  esse  non  ignoramus.  Unde ,  quia  sanctœ  Fardensis  ecclesiaB  mancipia 
ceu  bruta  aniinalia  pro  quaiitulocumquc  prctio  hac tenus  venuudala  fuisse  au- 
divimns ,  non  solum  illam  nefariam  consuetudinein  admiramur,  yeruoi  etiam 
ut  rem  Dec  hominibusque  detet^tabilem  execramur ,  maxime  cum  secundum 
vanonicam  auctoritatem  nullius  ccclcsiaî  praedia  vel mancipia,  pro  alia  aliqua 
vicissitudine,  nisi  praedia  pro  prsediis,  mancipia  pro  maucipiis,  pro  aeque 
bonis  Ycl  mcUoribus  debeant  mutuari.  Idcirco  autem  hujusccmodi  morem 
aanctoruin  patrum  ti'adltionibus  rcpugnantem  ultcrius  ibidem  cxerceri,  nostra 
iojperiali  potestate  interdlcimus,  et  Tobis  quibus  harum  provinciarum  regimen 
CGounislmus,  sub  Dei  nostraeque  gratise  obtentu  imperamus ,  utubicumque. 
Tel  inter  yestros  yel  allos,  ejusdem  ecclesiae  mancipia  ita  vendita  in-veniantur , 
illiuslociepiscopotestro  juramine  reddantur;  ca  scilicet  ratioae,  ut  cpiscopus 
emptori  tantum  quantum  pro  eis  dédit ,  restituât ,  et  suse  ccclesise  maiicipia 
recipiat.  Sin  vero  aliqua  persona  bis  parère  noluerit,  Tcsti'ajudlci aria  potestate 
eam  distringite ,  donec  buic  nostro  Justissimo  edicto  -vel  coacta  oboediat.  (  Ap. 
Pertz.  t  iT.  p.  38.  ) 

13 


494  DU  COLONAT. 

»  en  trouvait;  non  seulement  nous  avons  appris  cet  usage  cri- 
D  minel  avecétonnenient,  mais  encore  nous  T  exécrons  comme 
»  une  chose  détestable  à  Dieu  etaux  hommes;  etsurtoutquand 
»  nous  pensons  qu'aux  termes  de  la  loi  canonique,  les  terres 
)»  et  les.  serfs  de  TEglise  ne  peuvent  jamais  être  échangés  à 
))  d'autres  conditions,  que  terres  pour  terres,  serfs  pour  serfs, 
»  et  de  manière  que  l'échange  soit  toujours  avantageux,  ou 
»  du  moinsn'offre  jamais  de  désavantage  à  l'Église.  Encon- 
»  séquence  nous  défendons,  par  notre  autorité  impériale, 
))  de  suivre  à  l'avenir  dans  ladite  Église  un  usage  si  opposé 
»  aux  traditions  des  Saints  Pères;  et  nous  vous  enjoignons, 
»  à  vous  à  qui  nous  avons  confié  le  gouvernement  de  ces 
»  provinces,  sous  peine  d'encourir  la  disgrâce  de  Dieu  et  la 
D  nôtre,  de  faire  restituer  à  l'évêque  du  lieu  tous  les  serfs 
»  de  cette  église  que  Ton  trouverait  avoir  été  vendus  de  cette 
»  façon,  parmi  vos  administrés  ou  ailleurs;  de  telle  sorte  que 
>}  l'évêque  rembourse  à  l'acheteur  le  prix  que  les  esclaves 
»  lui  auront  coûté,  et  qu'il  recouvre  ainsi  les  esclaves  de  son 
»  église.  Et  si  quelqu'un  refuse  d'obéir  à  cet  ordre,  employez 
»  contre  lui  votre  autorité  judiciaire,  jusqu'à  ce  qu'il  obéisse 
»  de  gré  ou  de  force  à  cet  édit  dicté  par  la  plus  stricte  jus-* 
»  iice.  » 

Et  pourtant^  malgré  la  douceur  de  ce  langage,  le  maître 
est  bien  encore  le  propriétaire  de  son  esclave  et  de  tout  ce  que 
son  esclave  possède.  Il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  sur  cela  *: 

((  Si  quelqu'un  a  vendu  son  esclave,  ignorant  peut-être  ce 
»  qu'il  possédait;  que  le  niaitre  qui  l'a  vendu  ait  le  pouvoir 
»  de  réclamer  son  bien  partout  où  il  pourra  le  trouver. 

»  Si  un  esclave  a  été  racheté  de  son  propre  pécule,  et  que 


1  Leff,  Bajuw.  i,  xv.  6.  Si  quis  servum  siium  Tendiderlt,  forsitan  uesclens  fa- 
cilitâtes quas  habebat ,  domimis  ejus  potestatem  habeat ,  qui  euin  vendidii, 
requirendi  res  ejus,  ubicumque  inTenire  potuerit.  —  7.  Si  quis  servus  de 
peculio  suo  f uerit  redemptus ,  et  hoc  dominus  ejus  forte  nescierit;  de  domini 
potestate  non  exeat ,  quia  non  pretium ,  sed  res  servi  sui ,  dum  ignorât,  acce- 

pit  —  Folquin.  Chartul.  p.  61.  Àd  a.  776 Ego  Waldbertus....  tlbi  tradidU.... 

omncm  rem  portionis  mes,...  idest  tam  terris,  mansis,  casticiis ,  mancipiom  I 
nomine  Bledinarus,  cum  omni  etneicae  et  peculiari  suo...  Ibid,  p.  66.  Mancipia 
cum  omni  ethnike  et  peculiari  corum. 
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»  son  maître  T ignore  ;  qu'il  ne  sorte  pas  de  la  puissance  de 
»  son  maître;  car  ce  n'est  pas  le  prix  de  Tesclave^  mais  la 
»  chose  de  Tesclave,  que  le  maître  ,  dans  son  ignorance ,  a 
»  reçue.  » 

Tous  les  monuments  contemporains  témoignent  en  effet 
que  sous  la  domination  des  Barbares  comme  sous  celle  de 
Rome  ,  les  colons  continuèrent  d'êti'e  vendus  avec  leurs 
champs,  lespâtres  avec  leurs  troupeaux  ^.  L'esprit  des  insti- 
tutions a  changé  bien  plus  que  les  institutions  elles-mêmes; 
le  principe  est  atteint  dans  sa  racine,  mais  les  formes  sub- 
sistent et  subsisteront  long-temps  encore. 

N'y  avait-il  donc  entre  les  colons  et  les  divei'ses  catégories 
de  censitaires  que  nous  avons  énumérées  en  commençant, 
aucune  autre  différence  que  celle  de  leur  origine,  et  som- 
mes-nous autorisés  à  les  confondre  dans  la  même  condition 
sociale? 

Les  analogies  sont  bien  plus  frappantes  que  les  différences, 
mais  elles  sont  moins  décisives.  Comme  les  colons ,  tous  les 
censitaires  indistinctement  fécondaient  de  leurs  sueurs  la 
lerrc  qui  servait  à  les  nourrir,  mais  qui  devait  toujours  l'es- 
ter la  propriété  d'un  autre.  Comme  eux  encore  ils  étaient 
dans  la  dépendance  civile  et  sous  la  responsabilité  morale  du 
seigneur  qui  les  employait;  mais  les  colons,  attachés  éternel- 
lement à  la  glèbe  du  maître ,  étaient  en  quelque  sorte  rivés 
ù  la  servitude ,  et  ne  pouvaient  recouvrer  leur  indépendance 
que  par  un  affranchissement,  c'est-à-dire  par  un  acte  qui 
constatait  leur  esclavage;  tandis  que  le  simple  censitaire  con- 
servait sa  liberté  sur  la  terre  d'autrui  et  se  réservait  le  plus 
souvent  le  droit  de  la  quitter  loi'sque  les  conditions  de  son 
marché  cessaient  de  lui  convenir.  Il  n'engageait  sa  liberté  que 
pour  un  temps,  et  par  un  simple  contrat  de  louage.  La  terre, 
cultivée  et  fécondée  par  ses  mains,  n'exerçait  sur  lui  aucun 
empire.  Elle  ne  prenait  point  possession  de  sa  personnalité; 
il  n^y  engageait  que  ses  services,  son  travail,  sa  sueur  avec  la 

1  Grèges  cam  pastoribus.  (  Acte  de  vente  au  monastère  de  Saint-Bertin,  a.  723. 
Àp,  Polquin,  Ckartular.  p,  A9.] 
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semence  qu^il  lui  confiait;  et  cela  pour  un  temps  limité, 
quelquefois  seulement  jusqu'à  la  moisson  nouvelle.  Ceci  n'est 
rien  moins  qu'un  phénomène  dans  Tliistoire  du  genre  hu- 
main. C'est  la  première  apparition  du  travail  libre  dans  le 
monde;  car  c'est  à  peine  si  l'antiquité  avait  connu  quelque 
chose  qui  ressemblât  à  ce  que  nous  avons  ici  sous  les  yeux. 
Nous  avons  dit  que  le  caractère  distinctif  de  la  tenure  féo- 
dale était  la  foi  et  l'hommage;  mais  que  celui  de  la  tenure 
censuelle  élait  le  cens  ou  la  rente.  11  semble  que  cette  rente 
une  fois  fixée  dut  rester  à  peu  près  invariable  ;  car  dans  la 
loi  ^5  du  titre  i,  liv.  x  de  la  loi  des  Wisigoths,  il  est  dit 
qu'elle  pourra  être  augmentée,  si  après  une  ou  plusieurs  gé- 
nérations le  concessionnaire  met  en  culture  une  plus  grande 
quantité  de  terre  que  celle  qui  lui  a  été  primitivement  ac- 
cordée ^;  ce  qui  suppose  que  lorsqu'il  restait  dans  les  limites 
de  la  concession  primitive,  la  rente  devait  rester  au  même 
taux.  D  ailleurs,  il  existe  d'autres  textes  qui  le  disent  for- 
mellement^. D'un  autre  côté,  la  loi  ^9  du  même  titre  statue 
qu'elle  ne  peut  se  prescrire  qu'au  bout  de  cinquante  ans^; 
ce  qui  semble  moins  une  innovation  barbare,  qu'une  aggra- 
vation de  la  loi  romaine  ;  car  nous  avons  vu  qu^Honorius  et 
Théodose  avaient  accordé  la  prescription  aux  hommes  après 
trente  ans,  aux  femmes  au  bout  de  vingt  ^.  Mais  la  loi  des 
Wisigoths  est  remarquable  entre  toutes  par  sa  dureté  envers 
Fesclave.  C'est  un  reste  de  la  colère  romaine. 


1  Leg.  Wisig,  X.  t.  1. 1. 13. 

2  Piopini  régis  Capitulare  Papiense.-^,  789, 6.  Stetit  ndbis  de  hominibus  libei- 
lariis,  ut  nullus  comis  nec  juniores  eorum  eos  amplius  non  distringant  nec  in- 
quiètent, nisi  sicut  a  tempore  Longobardorum  eonim  fuit  consuetudo.— JERoMar// 
/  imperat,  Capitul,  LongobardU  ap.  Pertt.  t.  ni.  p.  371.  —  6.  Praecipimus  ut  nova 
conditio  aldioni  a  domino  non  imponatur.  —  C'était  aussi  la  loi  romaine.  Cod, 
Jast,  XI.  t  ^7. 1.  23.  $  2.  Caveantautem  possessionum  domlni,  in  quibus  taies 
coloni  constituti  sunt,  aliquam  innoTationem  vel  Tiolentiam  eis  inferre.  Si 
enim  hoc  approbatum  fuerit ,  et  per  judiccm  pronuntiatum ,  ipse  provinciœ 
modei^tor....  proTideat 

3  Leg.  iVisig.  1.  x.  1. 1.  1. 19. 

tx  V.  Justinien  abrogea  cette  disposition.  [Cod.  Jast,  xi  t.  47. 1.  22.)  Du  reste,  on 
trouve  postérieurement,  çà  et  là,  des  retours  inattendus  à  la  sévérité.  —KaroL 
M.  Capitulare  Ticinens.  a,  801.—  8.  Ubicumquc  intra  Italia  sive  regius  sive  ec- 
clesiasticus ,  vel  cujuslibet  alterius  hominis  servus  fugitivas  inventas  faerit,  a 
domino  suo  sine  ulla  annorum  prescriptione  vindicetur.  — ,V.  etiamHluiiow,!. 
Capitul,  Longobard,  a.  819.  $  2. 
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Le  cens  se  payait  moins  en  argent  qu'en  nature  * .  C'était 
la  méthode  barbare  outre-Rhin.  Les  Romains  s'y  étaient  con- 
formés; et  il  en  est  resté  toujours  quelque  chose  dans  la  pra- 
tique des  nations  modernes,  jusqu'en  ces  derniers  temps 2. 
Le  censitaire  était  dans  l'obligation  de  payer  le  cens  à  certains 
termes  et  dans  certains  lieux  désignés  et  fixés  par  l'usage  ^. 
Quiconque  refusait  de  le  payer  perdait  par  cela  même  son 
droit  à  la  tenure,  et  la  censive  tombait  en  commise.  La  loi 
des  Wisigoths  le  dit  formellement^.  H  n'y  a  donc  aucune 
vérité ,  au  moins  pour  l'époque  qui  nous  occupe ,  dans  la 
maxime  des  feudistes;  à  saToir,  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  la 
commise  censuelle,  sous  prétexte  que  dans  le  bail  à  cens  le 
rapport  n'existe  qu'entre  les  choses  et  non  entre  les  per- 
sonnes. Cette  rente  était,  sur  les  terres  du  roi,  du  neuvième 
des  fruits,  et  de  la  dîme  du  bétail  ^;  et  il  est  probable  que 
cette  proportion  était  généralement  admise. 

Mais  le  cens  ne  constituait  qu'une  partie  des  obligations 
du  colon  ;  il  faut  y  joindre  les  corvées.  Ce  mot  rappelle  l'un 
des  plus  pénibles  souvenirs  du  moyen-âge ,  et  c'est  au  moyen- 
âge  que  tout  l'odieux  en  est  resté.  Et  pourtant  l'institution 
remonte  plus  haut;  c'est  un  des  nombreux  stigmates  que 


1  KaroU  Jf.  Capitulare  de  VUli»,  —  S.  Censa  de  'villisnostris  qui  vinum  debent, 
in  cellaria  nostra  mittat.  —  Y.  etiam  Relatio  oratorum  ad  imperatorem.  a,  828. 
$7,  et  les  diTen  cartalaires.  —  KaroU  II.  Bdictum  Pistense.  a.  86û.  —  20.  Et  non 
Iiro  hac  occasione  a  mansuariis  Tel  ab  his  qai  censum  debent ,  ms^or  modiuA , 
Disi sicut consuetudo  fuit,  cxigatur. 

2  Cad,  Just,  XI.  t.  47. 1.  5.  Domini  prœdiorum  id  quod  terra  praestat ,  acci- 
piant.  Pecuniam  non  requirant ,  quam  rustici  optare  non  audent;  uisi  consue- 
tudo pFiedii  hoc  exlgat 

3  Hludawici  L  Capitula  Legi  Salieœ  addila.  a,  819.  —  3.  Statuendum  est ,  ut 
onusquisque,  qui  censum  regium solvere  débet,  in  eodem  loco  illum  persol- 
lat,  obi  pater  et  a^us  ^j us  solvere  consueverunt. 

4  Leg.  Wisig.  1.  x.  t  1 1.  11.  Terras,  quse  ad  placita  canonis  data  sunt,  qui- 
camque  sùscepit ,  ipse  possideat,  et  canoncm  domino  singulis  annis  qui  fuerit 
deftinctus  exsûlvat;  quia  placitum  non  oportet  interrompt  Quod  si  canonem 
constitutum  singulis  annis  implerc  neglexcrit,  terras  domiuus  pro  suo  jure  de 
fondât  ;  qnia  sua  culpa  beneflcium  quod  fuerat  consecutus ,  amittat ,  quia  pla- 
citum non  implesse  convincitur. 

5  Hlttdowici  et  Hlotharii  Capitulare.  a.  829.  —  9.  De  illis  qui  agros  dominicatos 
propterea  neglexerlt  excolere ,  ut  nonas  et  décimas  exinde  non  persolvat ,  et 
aliénas  terras  ad  excolendum  propter  hoc  accipit ,  volumus  ut  de  tribus  annic 
ipsam  nonam  et  decimam  cum  sua  lege  persoWat 
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l^empire  romain  a  laissés  sur  Tunivers  au  moment  où  il  a 
été  brisé  par  les  Barbares.  L'administration  romaine,  mât- 
gré  la  perfection  relative  et  la  supériorité  incontestée  de  son 
mécanisme,  avait  constamment  laissé  en  dehors  de  son  ac- 
tion une  partie  considérable  des  intérêts  que  les  gouverne- 
ments modernes ,  mieux  inspirés,  ont  placés  exclusivement 
dans  leurs  attributions  et  sous  leur  dépendance.  Au  lieu  de 
se  charger  résolument  de  toutes  les  branches  du  service  pu- 
blic, et  d'en  conGer  la  direction  à  des  agents  soldés  par  elle, 
comme  on  le  fait  de  nos  jours  ;  elle  trouva  plus  commode  et 
moins  dispendieux  d'attacher  à  chaque  service ,  comme  à 
une  sorte  de  glèbe  administrative,  une  classe  particulière  de 
citoyens,  de  véritables  corporations  qui  se  transmettaient 
héréditairement  les  avantages  et  les  obligations  attachés  à 
leur  office.  Ainsi  l'armée,  le  sénat,  la  curie ,  c'est-à-dire  les 
rangs  supérieurs  de  la  société,  se  recrutaient  et  se  perpé- 
tuaient par  ces  moyens.  Il  en  était  de  même  des  conditions 
les  plus  humbles  :  les  charges  de  boulanger,  de  porcher, 
d'ouvrier  en  soie,  de  courrier  public,  etc.,  étaient  hérédi- 
taires ^  ;  et  l'Etat ,  au  lieu  d'argent,  n'avait  que  des  ordres  à 
donner  à  ses  fonctionnaires.  Les  parties  les  plus  élevées  de 
Tadministration  ne  se  réglaient  pas  d'uneautre  manière.  L'en- 
diguement  des  rivières,  la  construction  des  ponts,  l'entre- 
tien de  la  voie  publique,  la  construction  et  la  réparation  des 
édifices  publics,  palais  du  prince,  relais  de  poste,  maisons 
de  charité ,  tribunaux ,  églises ,  se  faisaient  toujours  par  ré- 
quisitions et  par  corvées;  et  c'étaient  les  contribuables  qui, 
après  avoir  livré  au  fisc  leurs  denrées  et  leur  argent,  étaient 
encore  dans  l'obligation  de  mettre  leurs  bras  à  son  service. 

Nous  verrons  ailleurs  que  les  Barbares,  et  les  Francs  en 
particulier,  avaient  adopté  le  même  système.  Mais  ce  qui  se 
pratiquait  dans  l'Etat,  se  pratiquait  encore  sur  une  échelle 
réduite  dans  la  famille;  le  servage  administratif  n'étant  en 
quelque  sorte  qu'une  continuation  et  une  extension  du  ser- 

1  Voir  tntHiuiiUon»  mérovingiennet ,  p.  14S. 
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vage  domestique.  Et  de  même  que  dans  Tintérieur  de  la 
maison  il  y  avait  des  esclaves  chargés  de  faire  le  pain ,  Tha- 
billement,  la  coiffure,  la  chaussure  du  maître;  de  même  il 
existait  au  dehors  des  colons  qui  devaient  faire  ses  semailles , 
sa  fenaison,  sa  moisson  et  ses  vendanges.  Cela  existait  déjà 
sous  les  Romains^,  et  cela  se  continua  soos  les  Barbares. 
Cétait  Tune  des  conditions  de  la  tenure  censuelle.  Les  obli- 
gations étaient  variables  dans* leurs  formes,  mais  le  principe 
ne  variait  jamais.  Le  détail  serait  infini.  11  suffira  de  citer 
quelques  textes*  : 

«  4 .  Pour  ce  qui  est  du  service  et  du  tribut  des  colons  et 
M  serfs  d'église,  que  le  juge  (c'est-à-dire  l'intendant)  déter- 
0  mine  la  quotité  du  champart^  et  qu'il  ait  soin  que  le  colon 
»  donne  à  proportion  de  ce  qu'il  possède.  Sur  trente  bois- 
»  seaux  qu'il  en  donne  trois  ;  et  pour  le  droit  de  pacage ,  qu'il 
»  paie  selon  l'usage  de  la  province.  » 

«  2.  Pour  les  corvées  d'obligation ,  chaque  colon  est  tenu 
>) d'ouvrir,  semer,  clôturer,  moissonner,  recueillir  et  voi- 
»  turer  une  superficie  de  quarante  perches  de  long  sur  quatre 
«perches  de  large,  à  dix  pieds  la  perche.  Dans  la  prairie, 


1  Dans  le  Digeste ,  xxxvm.  j.  fi  est  question  des  corvées  des  aflfranchis ,  operœ 
libertorum, 

2  Leg,  Bajuw,  t.  1. 14.  De  colonis  vel  servis  ecclesiœ  qaaliter  serviant,  —  1  De 
Golonis  Tel  servis  eceiesiae  qualiter  serriant  vel  qnalia  tributa  reddant,  hoc  est 
agrarium  secundum  aîstimationem  judicis;  provideat  hoc  judex  seciindum 
quod  habet  donet.  De  triginia  modiis  très  doiict ,  et  pascuarium  solvat  secun- 
dum usom  proTincisB.  —  2.  -Andecingas  légitimas ,  hoc  est  perticam  decem 
pedes  habcntcm ,  quatuor  perticas  in  transverso ,  quadraginta  in  longo  arare, 
seminare,  claudere  ,  colligere ,  trahere  et  recondere.  A  trcmisse  unusquisque 
accola  ad  duo  modia  sationis  excolligere ,  seminare ,  colligere  et  recondere 
debeat.  Etvineas  plantando  claudere,  fodere,  propaginare,  praecidere,  vinde- 
miare.  —  S.  Reddant  decimum  fasccm  de  lino,  de  apibus  decimum  vas;  pullos 
quatuor ,  ova  quindecim  reddant  —  â.  Parafrcdos  douent ,  aut  ipsi  \adant  ubi 
eis  injunctum  fuerit.  Angariast;um  carro  faciant  usque  quinquaginta  leugas; 
amplius  non  minentur.  —  5.  Ad  casas  dominicas,  stabulare,  fœuile,  granicam 
vel  tuninum  recuperaudo,  pcdituras  rationabiles  accipiant  ;  et  quando  nccesse 
fuerit,  omnino  componanU  Calcefurnum  ubi  prope  fuerit,  ligna  aut  pctras 
quinquaginta  hpmines  faciant;  ubi  longe  fuerit,  centum  homines  debeant 
exire  ;  et  ad  civitatem  vel  ad  villam ,  ubi  necesse  fuerit ,  ipsam  calcem  trahant. 
—  6.  Servus  autem  eceiesiae  secundum  possessionemsuam  rcddat  tributa.  Opéra 
vero  très  dies  in  hebdomada  in  dominico  opcretur ,  très  vcro  sibi  faciat.  Si  vero 
dominus  cjus  dederiteiboves  aut  alias  res  quas  habet,  tantum  seniat  quantum 
ei  pcr  possibilitatem  Imposltum  fuerit.  Tamen  injuste  neminem  opprimât. 
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»  il  devra  clore ,  couper,  recueillir  et  voîturer  la  valeur  d'un 
»  arpent.  De  plus ,  chacun  sera  tenu  de  moissonner ,  senoer , 
»  recueillir  et  mettre  en  grenier,  depuis  un  tiers  de  boisseau 
9  de  semailles  jusqu'à  deux  boisseaux.  Dans  la  vigne,  cba- 
»cun  travaillera  à  planter,  clôturer,  bêcher,  propager, 
n  tailler  et  vendanger.  » 

«  5.  Il  donnera  le  dixième  faisceau  de  lin  et  la  dixième 
n  ruche,  quatre  poulets  et  quinze  œufs.  » 

«  4.  Il  fournira  des  chevaux  de  transport ,  ou  il  marchera 
»  lui-même  partout  où  il  lui  sera  ordonné.  Il  ira  avec  sa 
»  charrette  jusqu'à  une  distance  de  cinquante  lieues ,  mais 
Dpas  plus  loin.  » 

«  5.  Pour  la  réparation  de  la  maison  seigneuriale ,  de  Té- 
»  table,  du  fenil,  du  grenier  et  des  murs  de  clôture,  on  lui 
»  assignera  une  tâche  raisonnable  ;  ei  s'il  y  manque,  il  paiera 
»  l'amende.  Lorsque  le  four  à  chaux  sera  proche,  cinquante 
»  hommes  seront  employés  à  y  transporter  des  pierres  et  du 
i)  bois  ;  lorsqu'il  sera  éloigné ,  on  y  en  emploiera  cent  ;  et 
»  pour  la  chaux ,  ils  devront  la  voiturer  ou  à  la  ville  ou  à  la 
»  ferme ,  selon  le  besoin.  » 

«  6.  Quant  au  serf  de  l'église,  qu'il  paie  tribut  propor- 
»  tionnellement  à  ce  qu'il  possède.  Qu'il  travaille  trois  jours 
»  de  la  semaine  pour  son  maître ,  et  trois  jours  pour  lui- 
»  même.  Mais  si  son  maître  lui  a  donné  ses  bœufs  et  le  reste 
»  de  son  mobilier;  qu'il  travaille  pour  son  maître  autant 
»  qu'il  le  pourra  ;  mais  que  personne  ne  soit  opprimé  in- 
»  justement.  » 

Et  dans  une  autre  loi  *  : 

«  Que  les  serfs  de  l'église  lui  paient  le  tribut  légitime, 


1  Leg,  Alam,  t  22.  —  Servi  enim  ecclesiae  tributa  sua  légitima  reddant ,  quin- 
decim  siclas  de  ceiTisa,  porcum  Talentem  trcinisse  uno,  panem  modia  duo, 
pullos  quinque,  ova  yiginti.  Ancilla;  autem  opéra  imposita  sine  neglecto  fa- 
ciant.  Servi  dimidium  sibi,  et  dimidium  in  dominico  arativum  reddant.  Et  si 
super  lisec  est,  sicut  servi  ccclesiastici  ita  faciant ,  très  dies  sibi ,  et  très  in  do- 
minico. —  23.  tlberi  autem  ecclesiastici,  quos  colonos  vocant ,  omnes ,  sicai  et 
coloni  régis ,  ita  reddant  .ad  ecclesiam.  —  Si  quis  légitime  tributum  anteste- 
terit ,  per  jussionem  judicis  sui  sex  solidis  sit  culpabilis.  —  Et  opéra  quseque 
imposita  ei  fuerint,  secundum  mandatum,  autquo  modo  lex  habet,  si  non  ad- 
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»  c'est-à-dire  quinze  sicles  de  cervorse ,  un  porc  de  la  valeur 
»  d^un  tremisse,  deux  boisseaux  de  blé,  quinze  poulets, 
»  vingt  œufs.  Les  sen-antes  feront  sans  négligence  les  ouvra- 
»  ges  qui  leur  seront  commandés.  Les  serfs  laboureront  moi- 
))  tié  pour  eux  et  moitié  pour  leur  seigneur.  Et  s'il  y  a  autre 
1)  chose  à  faire ,  ils  le  feront ,  comme  les  serfs  ecclésiastiques , 
»  en  travaillant  trois  jours  pour  eux  et  trois  jours  pour  leur 
j>  seigneur. 

»  Quant  aux  sujets  libres  de  TEglise,  que  Ton  appelle  co- 
»  Ions;  qu'ils  soient  tous  tenus  envers  TEglise ,  comme  les 
jo  colons  du  roi  sont  tenus  envers  le  roi. 

»  Si  quelqu'un  d'eux  refuse  le  tribut  légitime,  que  le  juge 
»  (c'est-à-dire  le  maire  ou  intendant)  le  condamne  à  payer 
»  six  sols. 

»  Pour  les  autres  tâches  qui  lui  seront  imposées  aux  ter- 
»  mes  de  la  coutume  ou  de  la  loi  ;  s'il  refuse  de  s'y  soumet- 
»  tre,  qu'il  fasse  amende  de  six  sols. 

»  Et  si  le  juge,  par  l'ordre  du  maître ,  lui  transmet  son 

»  signet  ou  toute  autre  marque  de  sa  volonté,  en  lui  ordon- 

»  nant  de  venir  le  trouver  ou  d'aller  en  voyage  pour  son  ser- 

»  vice,  et  que  le  colon  refuse  d'obéir,  qu'il  fasse  amende  de 

»  six  sols. 

»Mais  s'il  méprise  le  signet  de  l'évéque,  qu'il  s'agisse 
»  d'aller  ou  de  venir ,  qu'il  fasse  amende  de  douze  sols  » . 

On  le  voit ,  Fhomme ,  même  dans  les  conditions  les  plus 
défavorables ,  n'est  plus  abandonné  sans  appui  à  la  discrétion 
de  l'homme.  La  loi,  autrefois  fière  et  dédaigneuse  comme 
l'empereur  qui  la  dictait ,  se  souciait  peu  de  telles  misères , 
et  ne  descendait  que  rarement  dans  les  tristes  régions  habi- 
tées par  l'esclavage  ;  et  si  parfois  elle  y  descendait ,  c'était 
pour  y  enchaîner  l'esclave  plus'étroitement ,  et  pour  aggra- 
*— ^-^^i— ^^^-— — »— — ^— ^— ^^—i ^-^— ^^-^i—  '         » 

implererf t .  sex  solidis  dt  cnlpabUis.  >-  Et  si  sigillum  aut  signum  qualecunque 
JQdex  per  jassionem  domini  sui  transmiserit ,  et  eum  Tenire  jusserit ,  aut  am- 
btilare  in  aliquam  utllitatem ,  et  ille  neglexcrit ,  sex  solidis  slt  culpabilis.  —  Si 
anteni  sigUlum  episcopt  neglexerit ,  aut  ad  Tenienduai ,  aut  ad  ambalandum , 
vbi  jusseilt ,  dttodecim  solidis  sit  culpabilis.  —  Voir  d'autres  d^Haiis  dans  la 
Dissertation  xix ,  de  MuratorI ,  dé  Tri^utis.  -  V.  etiam  Marcnlf.  FormuL  ii.  36. 
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ver  une  situation  déjà  si  misérable.  Aujourd'hui  elle  sMnter- 
pose  avec  douceur  entre  Fesclave  et  le  maître ,  et  règle  avec 
justice  les  droits  et  les  devoirs  qui  les  lient.  Désormais  le 
malheureux ,  qui  était  jusqu'ici  taillable  et  corvéable  à  merci, 
sera  admis  à  invoquer  la  loi  et  la  coutume,  c'est-à-dire  un 
droit  plus  sacré  que  le  caprice  de  son  seigneur.  Il  refusera 
obstinément  de  se  soumettre  aux  nouveautés;  et  pour  la  pre- 
mière  fois,  ce  bétail  humain  que  Ton  appelait  des  colons, 
aura  une  volonté  ^. 

On  voudra  bien  remarquer  que  nous  avons  déjà  dans  le^ 
textes  qui  précèdent  toutes  les  obligations  roturières  usitées 
au  moyen-âge;  champart,  droit  de  pacage ,  travaux  manuels 
pour  les  semailles  et  la  moisson ,  prestations  en  nature,  char — 
rois^  voyages,  coopération  personnelle  à  la  construction  efl 
à  la  réparation  du  manoir  seigneurial  et  des  édifices  qui  enM 
dépendent.  D'autres  monuments  nous  fournissent  celles  quS 
manquent  ici;  les  péages  et  les  marchés^ ,  la  moulte  3,  1 


l 'Karoli  IL  Edictum  Pistense.  a.  564.  —  29.  Ut  illi  coloni ,  tam  fiscales  quam 
et  ecclesiastici ,  qui  sicut  in  polyptycis  continetur  et  ipsi  non  denegant,  carro- 
pera  et  manopera  ex  antiqua  consùetudine  debent,  et  margillam  et  alla  quseque 
carricarc ,  quae  illi  non  placent,  renuunt,  quoniam  adhuc  in  illis  antlquis  tem- 
poribus  forte  margila  non  trahebatur,  quae  in  multislocis  tempore  a\i  ac  domni 
et  patris  nostri  (rahi  cœpit,  et  de  manopcrae  in  scuria  battere  nolnnt ,  et  tamen 
non  denegant  quia  manopera  debent  \  quidquid  incarricare  praeclpitor  de  opéra 
carroperae ,  quando  illam  facere  debent ,  sine  ulla  differentia  carriccnt  ;  et 
quidquid  eis  de  opéra  manoperae,  quandiu  illam  facere  debent,  prœcipitur, 
aimilitcr  sine  ulla  differentia  faciant. 

2  Hludowici  L  Capitulare  Aquisgran,  a.  820.  —  3.  Nemo  ex  his  qui  pontes  fa- 
ciunt ,  aut  de  Immunitatibus  aut  de  fiscis ,  aut  de  liberis  hominibus ,  cogantur 
pontaticum  de  eodem  quem  fecerunt  ponte  persolyere.  Et  si  forte  quUibet  vo- 
luerit  ex  propriis  facuUatibus  eumdem  pontem  emendare  vel  reflcere  ,  quamvis  de 
suis  propriis  rébus  eumdem  pontem  emendat  vel  reflciat^  non  tamen  de  eodem 
ponte  majorem  censum  exigere  prœsumat^  nisi  sicut  consuetudo  fuit  et  Justum  esse 
dinoscitur,  -  Diplôme  de  Louis  TËnfant ,  sous  la  date  de  908 ,  accordant  aux 
évêques  d'Eicbstadt  le  droit  de  construire  des  villes,  d'établir  des  marchés,  des 
ateliers  de  monnaies ,  des  péages.  [Ap.  Falkenstein,  Cod,  Diplom,  antiq.  Nortgau, 
p.  17.  )  —  Charte  de  Dagobert  accordant  aux  moines  de  Saint-Denys  tous  les 
droits  de  marché  à  la  foire  qu'il  établissait  h  leur  profit  dans  le  Toisinage  du 
monastère.  (  D,  Bouq,  t.  iv.  ) 

8  Karoli  M,  Capitulare  de  Villis.  —  62.  Ut  unusquisqiie  judex  per  singulos  an- 
nos...  quidde  mansis,...  quid  de  censis,...  quid  de  molinis,  quid  deforestibus.... 
—  Folquini  VhartuU  p.  Propterea  vobis  in  Christo  patribus  dono  per  banc  epls- 
tolam  donationis ,....  Tillam  proprietatis  me»,  nuncupante  Sitdin,...  cum  do- 
mibus,  sediflciis»  terris  cultis  et  incultis,  manâiones  cum  sylvis, pratis,  pas- 
culs,  aquis .  aquarumve  de  cursibus ,  seu  farinariis. 
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fournage,  le  droit  de  chasse,  la  monnaie,  etc.  ^  On  le  voit, 
nous  sommes  déjà  en  pleine  féodalité. 

Du  reste ,  on  voudra  bien  remarquer  que  ces  bannalités 
du  moyen-âge  ne  sont  qu^une  conséquence  naturelle  de  Tidée 
que  les  Germains  se  faisaient  des  liens  qui  unissaient  les  co- 
lons et  les  vassaux  à  leur  seigneur.  Soiiv qu'ils  logeassent 
sous  son  toit ,  ou  seulement  sur  une  terrç  qui  relevait  de  lui , 
ils  faisaient  également  partie  de  sa  famille;  et  dèslors  rien  ne 
paraissait  plus  convenable  que  de  les  astreindre  à  suivre  le 
four  et  le  moulin ,  et  quelquefois  le  taureau  et  le  verrat  sei* 
gneurial.  L^usage  doit  remonter  fort  haut;  car  il  tient  inti- 
mement au  genre  d^économie  domestique  qui  prévalait  chez 
tous  les  peuples  de  Tantiquité,  à  celui  où  tous  les  besoins  de 
la  maison  et  ceux  du  maître  étaient  également  servis  par  des 
esclaves  ou  des  colons. 

Or ,  on  est  en  général  trop  porté  à  croire  que  sous  ce  rap- 
port le  renversement  de  l'empire  et  rétablissement  des  Bar- 
bares avaient  profondément  modifié  Té  onomie  domestique 
dans  les  sociétés  nouvelles  qui  venaient  de  naître  au  milieu 
de  ces  bouleversements.  Le  commerce,  dans  l'antiquité  com- 
me dans  les  temps  niodernes^  semble  avoir  été  affranchi 
d'assez  bonneJieure;  et  on  peut  même  douter  qu'il  ait  jamais 
pu ,  à  aucune  époque ,  s'accorder  avec  l'esclavage.  Mais  l'in- 
dustrie est  long-temps  restée  en  servage  ;  et  au  IX®  siècle , 
c'étaient  encore  la  fille  et  la  femme  du  colon  qui  filaient  et 
tissaient  les  habits  du  maître,  comme  au  siècle  de  Tacite^. 

Il  est  facile  de  voir,  par  les  textes  qui  précèdent,  que 

1  Prœceptum  Theodorici  régis  Francorum^  de  moneia  Aigliberio ,  CenomannUœ 
itrbls  epiêeopoy  auiBque  sticcessoribus  concessa.  [Ap,  D.  Bouq.  t.  iv.  p.  627)....  Com- 
pertum  sitpradentiae  omnium  fidelium  ,  qnatenus  Aiglibertus ,  Genomannic» 
01*18  archiepiscopiis,  nos  deprecatus  est  utimonetam  in  sua  ciTitate....  ei  con- 
cederemus.....  KaroU  M,  Cha»t,  pro  monatier.  Dionys,  a,  774.  Aut  feramina  sine 
liccntia  al>batis  capienda. 

2  Beneficiorum  fiseorumgue  regalium  describendorum  formula,,..  Serviles  rero 
mansi  vestiti  19.  —  Quorum  reddit  unusquisque  annis  singulis  friskingam  I,... 
operatur  in  ebdomada  S  dies ,  scaram  facit ,  parafredum  douât.  Uxor  vero  il- 
lios  facit  cainisilem  1  et  sarcUem  1,  conflcit  bracem  et  coquit  pancm.--  KaroU 
Jf.  Capituiare  Açuitgran.  a.  813.  —19....  Et  ut  fœminae  nostrœ  quae  ad  opus  nos- 
tmm  nint  scrvlentcs ,  liabeant  ex  partibus  nostris  lanam  et  linum  ;  et  faciant 
sarcillos  et  camisilos.... 
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toutes  les  corvées  se  divisaient  en  charrois  et  en  travaux 
manuels,  en  carroperœ  et  en  manoperœ ,  comme  on  disait  au 
moyen-âge. 

Il  résulte  en  outre  de  la  comparaison  de  ces  textes  qu^an 
dessous  de  la  condition  des  colons  se  trouvait  une  condition 
plus  misérable  encore ,  celle  des  serfs.  Mais  ceci  était  un 
reste  de  Tesclavage  antique,  que  Tesprit  du  christianisme  et 
le  progrès  des  institutions  politiques  tendaient  de  jour  en 
jour  à  effacer.  Les  affranchissements  diminuaient  incessam- 
ment le  nombre  de  ceux  qui  portaient  encore  sur  eux  cette 
flétrissure  de  la  servitude  romaine.  Autrefois,  la  loi  impé- 
riale, dure  et  inexorable  comme  la  civilisation  qui  Tavait 
inspirée,  avait  mis  des  bornes  à  l'humanité  des  maîtres, 
en  fixant  le  nombre  d'esclaves  qu'ils  pouvaient  affranchir 
en  mourant*.  La  loi  chrétienne  était  plus  tendre  et  moins 
jalouse.  Elle  faisait  un  devoir  de  la  miséricorde  et  de  la 
pitié.  Aussi  ^  Tesclavage  personnel  et  domestique  disparut-il 
peu  à  peu  du  milieu  des  nations  chrétiennes,  comme  une 
souillure  toute  païenne  et  désormais  incompatible  avec  l'es- 
prit nouveau  qui  venait  de  régénérer  le  monde.  D'ailleurs, 
depuis  que  le  christianisme  avait  pris  possession  du  Nord, 
la  source  impure  où  la  servitude  se  retrempait  depuis  tant 
de  siècles  avait  été  tarie  pour  toujours.  Le  marchand  d'es- 
claves trouvait  les  marchés  déserts  en-deçà  comme  au-delà 
du  Ilhin^  et  la  guerre  elle-même  ne  suffisait  plus  pour  ali- 
menter son  trafic.  Le  nombre  des  colons  augmenta  dans  la 
même  proportion.  Cette  forme  intermédiaire,  moins  dé- 
gradante et  plus  humaine,  répugnait  moins  à  l'esprit  du 
christianisme  et  aux  maximes  de  miséricorde  et  de  pitié 
qu'il  avait  fait  prévaloir.  Aussi ,  se  répandit-elle  avec  une 
prodigieuse  rapidité;  et  quand  l'Empire  disparut,  l'institu- 
tion recouvrait  déjà  toutes  les  contrées  de  TOccideat.  Les 
campagnes  n'étaient  plus  cultivées  que  par  des  colons,  et  on 
les  trouvait  par  troupeaux  dans  les  latifundia  de  la  Gaule. 

1  V.  Insiit,  de  Caius, 
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Lisez  les  polyptyques  des  abbayes  et  les  testainenls  des  évé« 
ques.  Saint-Rémy^  dans  le  sien ,  dispose  nommément  de 
quatre-vingtHieuf  qui  lui  appartenaient,  indépendamment^ 
comme  il  le  dit  lui-même,  de  ceux  qui  n^y  sont  pas  men- 
tionnés ^ .  Plus  tard ,  Alcuin ,  abbé  de  Saint-Loup  de  Troyes, 
de  Saint-Martin  de  Tours,  de  Saint-Josse  en  PonLliieu  et  de 
Ferriëres  en  Gâtinais,  en  avait  une  quantité  si  prodigieuse, 
que  Elipand  de  Tolède  raccusait  d'avoir  vingt  mille  esclaves 
à  son  service^.  Une  seule  des  nombreuse-s  villœ  du  monas- 
tère de  Saint-Wandrille,  au  viii  siècle,  i-enfermait  quatre- 
vingt-quatre  manses;  ce  qui  suppose  un  total  de  irais  cent 
irente-six  colons  dans  cette  seule  villa^  en  comptant  seule- 
ment quatre  colons  par  manse"^. 

Nous  avons  déjà  vu  que  le  censitaire,  semblable  en  cela 
à  un  simple  usufruitier,  ne  pouvait  en  aucun  cas  détériorer 
sacensive^.  Plusieurs  textes  nous  apprennent  combien  Tabus 
était  fréquent  et  le  remède  inefficace  ^  : 

«  Gomme  il  arrive  en  divers  lieux  que  les  colons  du  fisc 
»  et  de  FEglise  vendent  leurs  héritages ,  c'est-à-dire  les  man- 
»ses  qo^ils  tiennent,  non  seulenient  à  leurs-pairs ,  mais  en- 
»core  à  des  clercs  réguliers,  à  des  prêtres  villageois  ou  à 


1  Quos  int«8tat06  reliquero.  (Flodoard.  HUU  18.  ) 

2  Fleury ,  Hi$t.  eeeiéêiast ,  t.  z.  p.  3!2.  —  V.  le  Gartulaire  de  Saint-Père  de 
Chartres,  publié  par  M.  Guérard. 

3  Getia  abbat,  fontaneùens ,  ad  a.  717-718....  Posseasio  spam  Tocatur  moUniu- 
coqus,  sita  in  pago  Belloacensi  super  fluTium  Masso,  continens  mansos  octo- 
finta  et  quatuor. 

h  P.  183. 

5  Karoli  li.  Ëdictum  Pistem,  a,  86/t  —  30.  Vt  (pioniam  in  quibusdam  locis  co- 
lon!,  tam  fiscales  <iuam  et  de  casis  Dei ,  suas  bereditates ,  id  est  mansa  qua» 
fenent,  non.solum  suis  paribus,  sed  et  clericis  canonicis  ac  villanis  presby- 
teris  et  aliis  qnibuscumque  hominibus  vendunt ,  et  tantummodo  sellam  re- 
tinent,  et  bac  occasione  sic  destructse  fiunt  villae,  ut  non  soluqa  census  debitus 
iode  non  posait  exigi,  sed  etiam  qu»  terras  de  singulis  mansis  fucrint,  jam.  non 
posait  agnosci  ;  constituimus  ut  praecipiatur  a  nostris  ministerialibus,  et  a  mi- 
nJstris  ecclesiasticis ,  ut  boc  nuUo  modo  de  caetero  iiat,  ne  Tillse  destructse 
atque  confus»  fiant  ;  et  quicquid  de  singulis  mansis  sine  licentia  dosainorum 
vd  magistrorum  per  quoscumque  v^iditum  est,  recipiatur;  et  singulis  mansis, 
de  quibus  terrae  -venditas  sunt ,  et  de  quibus  census  decidit  propter  eorum 
impossibilitatem  qui  mansa  desenrire  non  possunt ,  restituatur  ;  et  juxta  qua- 
litaiem  vel  quantitatem  terrœ,  vel  vinearum  ad  singulos  mansos  pertinentium, 
postquam  restaaratt  fuerint ,  ab  unoquoque  mauso  census  ad  pariem  dominl- 
cam  ezif  atur. 


206  BU  COLONAT. 

»  d^autres,  ne  gardant  pour  eux  que  la  maison.  Comme  il 
»  arrive  que  les  fermes ,  par  cette  manœuvre ,  sont  tellement 
»  appauvries,  que  non  seulement  on  ne  peut  plus  en  retirer 
)}  le  cens  qu'elles  doivent,  mais  encore  qu'il  est  impossible 
»  de  distinguer  quelles  terres  appartiennent  à  chaque  manse; 
»  nous  avons  arrêté  que  nos  ofGciers  et  ceux  de  FEglise  fe- 
»  raient  défense  d'en  agir  ainsi  à  Tavenir^  pour  empêcher 
»  que  les  fermes  ne  soient  détruites  et  confondues.  Ordon- 
»  nous  que  tout  ce  qui  a  été  vendu  de  cette  façon  sans  la  per- 
»  mission  des  maîtres  ou  des  intendants ,  soit  repris  et  rendu 
»  aux  manses  dont  on  Ta  détaché,  et  qui  ont  cessé  d'acquitter 
»  le  cens  par  impossibilité  de  le  payer;  et  qu^àTavenir  chaque 
30  manse,  ainsi  restaurée,  paie  de  nouveau  au  seigneur  uo^ 
3»  cens  proportionné  à  la  qualité  et  à  la  quantité  des  terres  et::^ 
»  des  vignes  qui  en  dépendent.  » 

Ce  n'est  là  ,  après  tout^  qu'une  chose  toute  naturelle , 
qui  ne  saurait  nous  étonner  ;  mais  nous  trouvons  dans  la  loi 
des  Lombards  une  disposition  bien  autrement  curieuse.  Elle 
décide  que  tous  les  profits  du  censitaire/ durant  sa  jouissance  ^ 
appartiennent ,  <lans  certains  cas,  au  propriétaire ,  et  doivent 
rester  sur  la  tenue.  Et  la  condition  est  de  rigueur  ;  car  aloi*s 
même  quMl  serait  prouvé  que  l'acquisition  a  été  faite,  ou 
avec  les  propres  deniers  du  censitaire  avant  son  entrée  dans 
la  censive,  ou  avec  la  dot  de  sa  femme;  il  n'en  serait  pas 
moins  tenu  d^en  faire  Tabandon ,  mais  cette  fois  après  in- 
demnité* : 

«  Si  un  homme  libre  entre  dans  la  case  d'un  autre  pour 
»  y  résider,  et  à  la  condition  de  lui  payer  un  cens;  si  plus 


1  Luitprand,  Leg*  ti.  80.  Si  quis  liber  homo  lu  casam  alterius  introierit  ad 
resideudum  et  ei  censum  reddendum,  et  postea  aliquld  emcrit  de  illis  rébus 
quas  Recum  adduxcrit,  quando  in  ipsam  casam  introivit;  aut  forsitan  babaerit 
res  de  inuUere  sua  ;  si  exindc  emerit ,  et  sic  probatum  faerit ,  tanc  ipsmn  ne- 
gotitun  dimittat  in  ipsa  casa,  et  recipiat  pretium  suum.  Et  ipsa  probatio  in  hoc 
ordine  fiât ,  ut  quando  de  rébus  mulieris  suae  aliquid  comparavit,  adducat  ho- 
mines  qui  sciant  quod  ipsum  pretium  de  rébus  mulieris  suae  sit ,  ut  caussa 
ipsa  non  Teniat  ad  perjurium;  sed  quando  voluerit,  juret  quod  de  rébus  mulie- 
ris SU8B  comparatio  ipsa  facta  fuisset.  Et  llli  testes  finniter  sciant  et  jurent  : 
quia  Inlerfuimus,  quando  ipsa  comparatio  de  rébus  mulieris  facta  est.  Et  sic 
postea  recipiat  pretium  suum,  et  ipsum  negotium  remaneat  in  ipsa  casa.  Kam 
«i  de  iUo  labore  comparaient  quod  postea  laboravit  aut  fecU  postquam  in  ipsa 
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»  tard  il  achète  quelque  chose  avec  ce  qu^il  a  apporté  avec 

»  lui  lorsqu'il  est  entré  dans  la  case ,  ou  avec  le  bien  de  sa 

»  femme;  qu'iPen  fasse  la  preuve;  et  alors,  qu'il  laisse  la 

»  chose  elle-même  dans  la  case,  mais  qu'on  lui  rembourse 

>)  le  prix  qu'elle  a  coûté.  Or,  la  preuve  se  fera  de  cette  fa- 

»  çoD  :  Quand  l'acquisition  aura  été  faite  du  bien  de  la  fem- 

»  me ,  il  produira  des  témoins  qui  sachent  que  le  prix  en  a 

»  été  payé  véritablement  du  bien  de  la  femme;  de  telle  sorte 

>)  que  l'affaire  ne  donne  lieu  à  aucun  parjure ,  mais  qu'il 

j»  jure,  quand  il  le  voudra^  que  c'est  le  bien  de  sa  femme 

»  qui  a  fait  les  frais  de  l'acquisition.  Et  que  les  témoins  aient 

)}  une  connaissance  personnelle  de  la  chose  ;  et  qu'ils  jurent 

»  résolument ,  en  ces  termes  :  «  Nous  étions  présents  quand 

})  l'achat  a  été  fait  des  deniers  de  la  femme  ».  Que  l'acqué- 

3)  reur  reçoive  alors  le  prix  de  l'acquisition  ;  mais  l'objet  en 

^question  devra  être  laissé  dans  la  case.  —  Que  si  Tacqui- 

»sition  a  été  faite  du  produit  de  son  travail  depuis  qu'il  est 

io  entré  dans  la  case  à  titre  de  censitaire^  qu'il  l'abandonne 

M  sans  dédommagement  sur  la  glèbe  où  il  travaille.  — Or, 

»  nous  prononçons  en  ce  sens,  parce  qu'iLen  a  été  toujours 

^  ainsi ,  et  de  notre  temps  et  du  temps  de  nos  prédécesseurs, 

binais  seuiement  eu  vertu  de  la  coutume;  car  dans  l'Edit 

»D)éme  il  n'en  est  rien  dit.  » 

Ces  dispositions  sont  assurément  fort  singulières;  mais 
il  ne  faudrait  pas  en  conclure  qu'elles  étaient  particulier^ 
aux  Lombards;  car  nous  les  retrouvons  dans  une  formule 
de  Sirmond  ^ ,  et  les  Capitulaires  nous  présentent  quelque 
chose  d'analogue  ^.*ll  en  existe  aussi  quelques  traces  dans 

casa  ad  censom  reddendum  introierit,  in  ipso  ccspite  dimittatubi  laboravit. 
Boc  autem  ideo  afflzimus ,  quia  tantummodo  caossa  ipsa  in  hoc  modo  semper 
et  antecessorum  nostrorum  tempore  et  nostro  per  cadarfredam  (scu  guadarfi- 
dam  )  sic  judicata  est  ;  nam  in  lioc  edicto  adsciiptum  non  fuit. 

1  PomuU,  34,  ap.  Caneiani,  t,  iii.  p.  447 Ideo  cum  conscnsu  fratrum 

nostrorum  hanc  epistolam  tibi  emittendam  dccrcTimus ,  ut  ipsum  locum  cum 

omni  integritate dicbus  Yitœ  tuœ  usualiter  tibi  liceat  tenere.  Et  post  tuiun 

qnoqne  discessum ,  ipse  locns  cum  omni  integritate  tcI  re  mcliorata  Tel  supra- 
pofiito  partibus  nostris  "vel  ipsius  basilic»  revertatur. 

3  Htotarii  I  imperaior.  Constituiiones  .Olonnens^  s  a,  823*  --14.  Goncedimus 
ettam  castaldiis  nostris  uostras  curtes  prsevidcntibus ,  si  proprio  eorum  pretio 


208  DU  COLONÂT. 

les  diplômes  ' .  Et  en  effet ,  ce  n'est  à  le  bien  entendre  qu'une 
conséquence  naturelle  de  Tesprit  du  bail  à  cens,  et  de  Tidée 
que  les  anciens  en  avaient.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  c'était 
un  simple  usufruit,  affecté,  comme  le  bénéfice  lui-même, 
à  la  nourriture  et  à  l'entretien  du  titulaire,  et  qui,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  ne  devait  jamais,  à  la  rigueur,  dé- 
passer cette  destination.  La  ceusive  n'était  elle-même  qu'une 
espèce  de  bénéfice  d'un  ordre  inférieur,  qui  ne  différait  ds 
premier  qu'en  ce  qu'il  était  sujet  à  des  redevances  seigneu- 
riales, et  souvent  à  des  prestations  corporelles,  au  lieu  de 
l'être  simplement  à  l'ost  et  à  la  cour^  comme  le  véritable 
bénéfice.  Cela  est  si  vrai,  que  la  même  expression  sert  quel- 
quefois^ comme  nous  Tavons  vu^  à  les  désigner  dans  les  mo- 
numents, et  que  l'ensemble  seul  de  la  phrase  indique  s^R 
s'agit  d'une  censive  ou  d'un  bénéfice  ^. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  pour  cela  que  la  clause  en  ques- 
tion s'appliquât  à  toutes  les  censives  indistinctenient.  D'di^  " 
bord ,  il  est  évident  qu'elle  ne  concernait  pas  les  tehures  de^ 
colons  proprement  dits  (coloniœ) ,  puisque  les  colons  poiiT^ 
vaient  acquérir  des  propres,  et  qu'il  n'y  avait  jamais  lieu  ^ 
déguerpissement ,  puisque  la  concession  était  perpétuelle — ' 
Elle  ne  concernait  pas  davantage  les  emphytéotes^  puisqu'i 
résulte  des  textes  que  nous  avons  cités  plus  haut^,  que  s'i^ 
y  avait  quelques  différences  entre  leur  condition  et  celle  de^ 
colons  originaires,  elles  étaient  toutes  à  l'avantage  de  ceux-là. 
Nous  croyons  donc  qu'elle  se  rapporte  surtout  aux  hâtes  et  aux 
— ■ 

re8  emerint,  aut  quolibet  justo  adtracta  acquisiériDt ,  sicut  lex  iUas  ad  nos- 
tram  partem  coucedit,  ita  noseàsillis  coucedimus,  dum  iu  scrvitiuui  nostruin 
fidèles  invcnti  f uerint. 

1  Nous  croyons  pouvoir  interpréter  ainsi  les  merUa  colonorum  dont  U  est 
gestion  dans  une  charte  de  680  (diplomata  ,  t.  ii.  p.  184) ,  et  peut-être  les 
mérita  accolanarum  do  la  formule  U!  •de  l'Appondix  de  Marculf ,  de  la  for- 
mule 23  de  Lindembrog  ,  et  de  la  S7*  de  Baluze. 

2  Likdembrog ,  formut.  25.  —  Ut  ipsas  res ,  quamdiu  advisero ,  per  Testrum 
prestitum  beneficium ,  tantummodo  usnfructuario  ordine  habeam,  vel  poflsl- 
deam.  —  Leg,  Bajuw.  t.  i.  £t  post  hsec  (post  donationem  ecclesiaé  factam)  nul- 
lam  haboat  pîotestatem  exinde  nec  ipse  nec  posteii  ejus ,  nisi  defensor  eccle- 
siaé ipsius,  pcr  beneficium  prsestare  Toluerit  ei.— Dans  l'un  et  Tautre  exemple, 
il  s'agit  d'une  censiye. 

5  P.  182. 
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simples  merceDaires ,  et  qu'il  faut  renfermer  dans  ces  limites 
les  conséquences  légitimes  qu'on  en  peut  tirer. 

Nous  trouvons,  du  reste ,  dans  le  Code  des  Anglo-Saxons , 
lies  dispositions  qui  se  rattachent  évidemment  aux  mêmes 
usages ,  et  qui  peuvent  servir  à  les  expliquer.  On  lit  dans  les 
lois  du  roi  Ina  *  : 

«  Celui  qui  possède  vingt  hydes  de  terre,  doit  en  laisser 
»  douze  toutes  semées  lorsqu'il  voudra  s'en  aller.  Celui  qui 
»  en  a  dix  ,  en  laissera  six.  Celui  qui  en  aura  trois ,  en  laissera 
»  une  et  demie  ». 

Nous  savons  combien  il  est  périlleux  de  rapprocher  de 
trop  loin  des  usages  et  des  institutions  qui  appartiennent  à  des 
peuples  ou  à  des  races  différentes ,  et  qui  par  fois  n'ont  rien 
de  commun,  que  quelques  ressemblances  fortuites,  d'autant 
plus  propres  à  séduire  qu'elles  sont  inattendues.  Le  plus  sou- 
vent, au  lieu  d'établir  des  analogies,  on  ne  réussit  de  cette 
manière  qu'a  établir  des  confusions.  Nous  ne  pouvons  néan- 
moins nous  empêcher  de  faire  remarquer  que  chez  les  Gal- 
lois, Vadvena  (y  alldud),  qui  n'est  autre  que  Vhospes  des  lois 
germaniques ,  plus  favorisé  en  cela  que  les  hôtes  du  moyen- 
ige,  prescrivait  la  terre  à  la  quatrième  génération,  et  deve- 
nait dès  lors  propriétaire  du  fonds  qu'il  avait  jusqu'alors  cul- 
tivé pour  un  autœ  ^.  Que  si  le  maître  de  la  terre  le  renvoyait 
<lans  l'intervalle ,  et  avant  qu'il  eût  prescrit  son  usufruit , 
il  avait  le  droit  d'emporter  tous  les  fruits  de  son  travail  (§7); 
mais  s'il  s'éloignait  volontairement,  il  était  tenu  d'en  aban- 
<lonner  la  moitié  au  propriétaire  (§4).  Nous  on  faisons  la 
î^marque,  non  pour  prouver  que  les  Bretons  avaient  copié 
kuvs  voisins;  mais  pour  montrer  par  un  exemple  que  Tin- 
stilution  germanique  n'était  pas  tellement  étran3e,  qu'elle 


1  leg,  /nos.  —64.  Qui  TJgeuti  hydas  teiraB  possidct,  relinquere  débet  duodecim 
hydas  terrae  satae  cum  abire  Telit  —  65.  Qui  liabuerit  dceem  hydas,  relinquere 
débet  sex  hydas  terrae  saUe.  —66.  Qui  1res  hydas  habuerit,  rclinquat  unum 
el  dimidium. 

2  V.  Le^.  HoêU  Boni ,  1.  n  ,  c.  18  ,  S  2 ,  et  le  remarquable  travail  que  M.  de 
Gourson  Tient  de  publier  sur  les  origines  et  les  institutions  des  peuples  des  deux 
Brctagncs.  —  Paris ,  Jouberl ,  18/!i5 ,  1  vol.  in-8°. 
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n^ait  pu  se  reproduire  ailleurs  avec  des  caractères  à  peu  près 
semblables. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  dire ,  que  le  seigneur 
restait  propriétaire  de  la  tenue  de  son  colon,  et  même  jus- 
qu^à  un  certain  point  de  son  pécule;  puisque^  d^un  côté,  le 
colon  ne  pouvait  avoir  de  pécule  qu^autant  que  son  maître 
le  voulait  bien ,  et  que  de  i  autre  il  ne  pouvait  en  disposer 
qu^autant  que  son  maître  y  consentait.  Cest  sans  contredit 
.à  cette  première  condition  de  la  tenure  colonaire  quMl  faut 
rattacher  Torigine  du  mortarium  ou  droit  de  main-morte  que 
le  seigneur  prélevait,  encore  dans  le  siècle  dernier,  sur  le 
pécule  de  son  colon,  à  la  mort  de  celui-ci.  G^était  un  adou' 
cissement,  mais  aussi  un  souvenir,  de  la  condition  première 
attachée  à  ces  sortes  de  concessions.  Dans  la  Souahe  ce  droit 
s'étendait  à  tout  le  pécule  s'il  n'y  avait  point  d'enfants ,  ou 
s'ils  étaient  déjà  établis.  En  Westphalie  il  n'était  que  de  la 
moitié ,  en  Suisse  seulement  du  tiers  '  ;  et  nous  voyons  ici  ^ 
comme  toujours,  la  coutume  modifiant  en  sens  divers^  selofB 
la  diversité  des  temps  et  des  lieux ,  une  situation  qui  en  droi  ^ 
devait  être  partout  la  même. 

Or ,  nous  avons  vu  précédemment  que  cette  clause  du  droi  ^ 
de  mitoyenneté  ou  de  propriété  absolue  acquis  au  maître  su^ 
les  profits  de  la  tenue  censuelle,  se  retrouvait  aussi  parfois 
dans  le  contrat  plus  relevé  qui  liait  le  vassal  à  son  seigneur^ 
Nous  avons  cru  voir  en  cela  un  souvenir  et  comme  un  der-' 
nier  vestige  des  relations  primitives  qui  les  avaient  unis,  et; 
du  sens  que  l'antiquité  y  avait  attaché.  Mais  en  était-il  de 
.  même  dans  le  cas  spécial  qui  nous  occupe  ;  et  le  colon,  le 
tributaire ,  faisait-il  aussi  partie  à  un  degré  quelconque  de 
la  famille  de  son  maître? 

Il  semble  qu'il  suffit  de  poser  la  question  pour  la  résoudre. 
On  n'a  jamais  contesté  que  le  serf,  chez  les  Romains  comme 
chez  les  Barbares,  n'ait  été  compris  de  tout  temps  dans  la 
famille  de  son  maître;  mais  on  ne  se  fait  pas  généralement 

Heinccc. ,  Elément,  jur,  Germanie,  :,  i ,  $  35, 
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une  idée  exacte  des  conditions  particulières  de  cet  état  de  do* 
mesticité  chez  les  Germains. 

Et  d^abord  le  serf ,  comme  le  vassal ,  est  bien  dans  le  nttin- 

dium  de  son  patron  ;  et  il  suffit,  pour  s'en  convaincre ,  d'où* 

vrir  le  recueil  des  lois  barbares.  I^a  responsabilité  du  maître 

et  son  droit  de  propriétaire  sur  la  personne  de  son  esclave 

y  sont  partout  présentés  comme  deux  choses  corrélatives , 

inséparables;  de  telle  sorte  que  Tune  est  la  condition  néces- 

saii^  de  Tautre.  Si,  Tesclave  est  tué  ou  blessé,  c'est  à  son 

maître  que  la  satisfaction  est  accordée  ^ .  Si  Tesclave  blesse , 

tue  ou  vole  lui-même,  le  maître  est  obligé  de  payer,  ou  est 

du  moins  appçlé  en  garantie,  jusqu'à  concurrence  de  la 

valeur  entière  d'un  homme  libre.  ^ 

Bien  plus,  et  il  ne  faut  pas  l'oublier,  sous  les  Barbares 
comme  au  temps  des  Romains,  le  maître  est  propriétaire  de 
la  fortune  de  son  esclave  : 

«  Si  quelqu'un  a  vendu  son  esclave ,  ignorant  ce  que  son 
»  esclave  possédait  ;  que  le  maitre  ait  le  droit  de  réclamer  le 
»  bien  de  son  esclave  partout  où  il  le  trouvera  ^.  » 

u  Si  quelqu^un  donne  l'ingénuité  par  le  denier  devant  le 
»  roi  à  l'esclave  d'autrui  ;  qu'il  paie  pour  la  coul|>e  mille  qua- 
tre cents  deniers,  qui  font  trente-cinq  sols;  et  de  plus, 
»  qu'il  rende  Tesclave  à  son  maitre ,  et  que  le  maitre  rccou- 
»  vre  tous  les  biens  de  son  esclave  '*  ». 
11  est  difficile  de  supposer  qu'il  soit  question ,  dans  ces 


1  L  Bajuw,  y,  18.  Si  (  serrum  )  occiderit ,  solvat  eum  domino  suc  cum 
viginli  solidis.  —  V.  Leg.  Salie, ,  t.  xi ,  dtf  servis  tel  mancipiis  furatis, 

2  Karoli  Jf.  CapiiuL  minora,  (Ap,  Pfcrlz,  t.  m,  p.  120  ).  —  Ncmini  liceat  ser- 
^tim  snnm  propter  dampnum  a  se  dimittere  ;  sed  juxta  qualitatem  culpas  do- 
ffiinus  ejus  pro  ipso  servo  rcspondeat ,  aut  componat  quicquid  ille  fecit  usque 

adplenam  leudem  liberi  horainis.  —  Leg,  Bajuwar,  tii.  2 Caetera  vero  quae 

rémanent,  dominus  ^us  cc^ator  solvere,  usque  dum  repletus  fuerlt  uumerus 
compositîonis. 

S  Leg,  Bajaw,  xv.  6.  Si  quis  servum  suum  vendlderit ,  forsitan  ncsciens 
ejus  facidtatcfl  qoas  habebat ,  dominus  ejus  poicstalem  habeat  qui  etim  ven- 
didlt ,  requirendi  res  ejus  ubicumque  invenire  potuerit. 

4  Leg.  Salle,  t.  xxvm,  S  2.  Si  quis  serrum  alienum  aute  rcgcm  per  dina- 
rium  ingenuum  dimiserit ,  MCCCC  dinariis ,  qui  faciunt  solides  XXXV ,  cul- 
pabilis  judicetnr ,  et  capitale  in  locum  restiluat,  et  res  servi  ipsius  proprius 
dominus  reciplat 


242  Dtî  COLORIAT- 

divers  passogfes,  de  biens  autres  que  eeux  qui  eorti posaient 
le  pécule  de  Tesclave  ;  et  le  pécule  de  l'esclave  appartenait 
cerlainenient  à  son  maître.  Mais  s'ensuit-^il  que  le  serf  du 
moyen-âge  ne  pût  avoir  rien  en  propre?  M.  Naudet,  s'ap- 
puyant  sur  le  polyptyque  d'irminon,  où  il  est  fait  mention 
de  colons  qui  ont  acheté  des  biens,  ou  hérité  de  leur  père  et 
de  leurs  proches,  pense  que  le  serf  pouvait  avoir,  en  dehors 
de  son  pécule ,  des  biens  dont  il  avait  la  propriété  * .  M.  Par- 
dessus fait  une  distinction  ,  et  croit  qu'il  ne  s^agit,  dans  ces 
passages,  que  des  colons  engagés  tempcyraîrement  au  service 
d'un  maître,  des  coloni  ingenuili  ordine ,  dont  il  est  question 
dans  les  monuments  ^.  Mais  il  est  difûcile  de  supposer  que 
s'ils  n'étaient  engagés  que  temporairement,  ils  soient  déjà 
restés  pendaiit  plusieurs  générations  sur  la  terre  d'autrui, 
au  point  de  recueillir  successivement  plusieurs  héritages. 
De  plus,  il  est  certain  que  ,  sous  TEmpire,  les  colons  pou^ 
vaient  posséder  des  propres  ^  ;  et  on  ne  saurait  admettre 
qu'une  franchise  qui  existait  sous  la  domination  romaine  ait 
été  abolie  sous  les  barbares.  Nous  avons  d'ailleurs,  dans  le^ 
formules  de  Marculf,  une  preuve  positive  qu'elle  fut  main^ 
tenue.  ^ 

Ainsi  Tesclave  domestique,  l'hôte,  le  colon  originaire, 
celui  qui  échangeait  volontairement  sa  liberté  contre  les  liens 
du  colonat ,  étaient  également  dans  le  mundium  de  leur  sei- 
gneur à  un  titre  plus  rigoureux  encore  que  le  vassal  ;  et  par 
conséquent  ils  faisaient  essentiellement  partie  de  la  famille 
seigneuriale. 

Il  en  était  de  même  des  aidions  et  des  lites. 

1  Nouveaux  •Mémoires  de  l'Académie  des  inscriptions  »  t»  yiu* 

2  Pardessus  ^  Loi  'Salique ,  p«  523  et  suiv. 

3  Cod*  Just,  XI.  t.  47. 1«  àé  Ui  peaes  quos  f undorum  dominia  sunt ,  pro  his  co- 
lonis  originalibiis ,  quos  in  locis  éisdém  ccnsitos  esse  coustabit ,.«...  implenda 
muiiia  fructionis  agnoscant.  Sane  quibus  terrarum  crit  quantulacumque  pos- 
session qui  in  Suis  conscripti  locis  proprio  nomine  Ubris  ccnsualibus  dctinen- 
tur,  ab  hujusmodi  prascepti  communionc  discernimus  ;  cos  cnim  cjnvenit, 
propriae  commiâsos  medioeritati ,  annonarias  fuudtioncs  sub  solito  exactore 
agnoscere. 

4  Marculf.  FormuL  ii.  36.  Si  aliquis  scrvo  vel  gasindo  aliguid  dare  voluerit  — 
Il  est  question ,  dans  la  Formule  ,  d*uu  maître  qui  donne  une  propriété  à  son 
esclave  sans  lui  donner  la  liberté. 
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Remarquons  d^abord  que  les  aidions  de  la  loi  lombarde 
ne  sont  autres  que  les  colons  et  les  lites  des  autres  lois  bar- 
bares. Nous  renvoyons  à  divers  textes  des  capitulaires  qui  ne 
permettent  pas  d'en  douter*.  Aussi,  le  roi  lombard  Luit- 
prand  déclare-t-ii  que  le  patron  sera  tenu  de  répondre  en 
justice  pour  son  aldion^,  absolument  comme  il  était  tenu 
de  répondre  pour  sou  lite  partout  ailleurs. 

En  effet,  on  lit  dans  un  texte  précieux  de  la  loi  des  Fri- 
sons*'^ : 

«  La  composition  d'un  lite  est  de  deux  livres  et  de  neuf 
»  onces  ^  dont  les  deux  tiers  appartiennent  à  son  seigneur, 
et  le  troisième  à  ses  proches.  » 

Le  lite  était  donc  dans  le  mundium  de  son  seigneur,  puis- 
que le  seigneur  avait  droit  à  une  partie  de  son  wirigild. 

il  est  superflu  d'avertir  que  ceci  n'était  point  particulier 
aux  Bavarois;  car  la  Loi  Salique  dit  la  même  chose  en  ter- 
mes aussi  explicites^  . 

u  Si  quelqu'un,  sans  l'agrément  du  maître,  rend  Tingé- 
»  Quité  par  le  denier  et  devant  le  roi  au  lite  qui  aura  ac- 
»  compagne  son  maitre  à  la  guerre  ;  qu'il  paie  pour  la 

1  KaroU  M.  Capituiavê  Ticinenê,  a.  801.  —  Aldiones  Tel  aldianae  ad  jus  publi- 
corn  pertinentes  ea  lege  TWant  in  Italia  in  senritutem  dominorum  suorum,  qua 
fiscalini  Tel  lites  Tivunt  in  Francia.  —  Hludowici  IL  Imperator,  capitula  missis 
^a  a.  856.  —  10.  Aldiones  publicum  pertinentes  Tel  aldianes  ea  lege  vivant  In 
Italia  in  senritute  dominorum  suormn,  qua  flscalinus  vel  lidus  vivunt  in  Francia. 
Noos  expliquerions  volontiers  par  là  une  expression  singulière  de  la  formule  iv 
de  TAppendix  de  Marculf  :  c'est  le  mot  elidiatus.  Il  est  question  ,  dans  cette 
formule ,  d*nn  colon  qui  est  réclamé  par  son  maitre ,  et  qui ,  après  un  débat 
contradictoire,  a  été  condamné  à  rentrer  dans  sa  première  condition  :  Ut  omni 
ftmpore  ùd  ipêom  colonitium  aancli  illius^  ad  villam  iUam,  iUam  habeat  evindi- 
cotitm  et  ELiDiATUM. .—  Or,  nous  pensons  que  elidiatum  signifie  rendu,  à  sa  pre- 
fnière  condition  de  lite.  —  Quant  à  Tétymologie  du  mot,  j'incline  à  croire  avec 
Siccàma  (  ad  Leg,  Frition.  1. 1  )  qu'elle  vient  de  lessct  qui  en  allemand  signifie 
un  inférieur ,  le  dernier ,  et  qui  répond  aux  Juniores  des  écrivains  contempo- 
rains ,  l'un  étant  la  traduction  de  l'autre. 

2  Luitprand,  Legg,  vi.  14.  De  aldionibus ,  qui  de  personis  suis  aldiones  sunt , 
si  aliqua  compellatio  facta  fuerit,  patroni  corum  eos  défendant  per  sacramen- 
tum  aut  per  pugnam,  juxta  qualis  causa  fuerit. 

3  Ug.  Pris,  XV.  Gompositio  liti  librœ  II  et  unciaB  IX ,  ex  qua  du»  pai*tes  ad 
dominum  pertinent,  tertia  ad  propinquos.  —  £t  i.  $  4. 

4  Leg»  Salie,  xxvui.  De  libertis  dimissis.  i.  Si  quis  lidum  alienum,  qui  cum 
domino  suo  in  hoste  fuerit ,  sine  consilio  domini  sui ,  aiitc  regem  per  dina- 
rium  ingenuujXL  dimiserii,  IVM  dinariis ,  qui  faciunt  solides  G ,  culpabilifi  ju<-    , 
dicetur  ;  rcs  vero  ipsios  Udi  légitime  domino  restituantm*. 
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)»  coulpe  quatre  mille  deniers,  qui  font  cent  sols,  et  que 
»  les  biens  du  lite  soient  rendus  à  son  mattre  légitime.  » 

Fa  dans  la  loi  des  Ripuaires^  : 

»  Si  quelqu^un  a  fait  de  son  esclave  un  tributaire  ou  lite, 
»  et  que  quelqu'un  le  tue;  il  en  coûtera  trente-six  sols  au 
»  coupable.  » 

On  voit  que  la  loi  des  Ripuaires  ne  distingue  pas  le  lile 
du  tributaire.  C'est  que  les  mots  li(e^  tributaire,  colon,  dé- 
signaient chez  les  Germains  la  même  condition  sociale;  ce 
qui  renverse  toutes  les  distinctions  oiseuses  que  Ton  a  voulu 
établir  à  cet  égard.  Et,  en  effet,  le  lile,  comme  le  colon, 
résidait  sur  la  terre  d^autrui  sans  pouvoir  la  quitter  ,  et 
payait  au  propriétaire  une  rente  annuelle  (censm^  tributum , 
lidemonium),  qui  était,  avec  les  corvées  qu'il  est  înutije  d'é- 
numérer  ou  de  spécifler  ici,  le  prix  et  la  condition  de  s^ 
tenure.  Cette  identité  résulte  des  lit.  22  et  25  de  la  loi  de^ 
Allemans,  du  tit.  44  de  celle  des  Bavarois,  du  iit.  62  d«^ 
celle  des  Ripuaires,  où  les  tributaires  et  les  colons  sont  per- 
pétuellement confondus  ;  et  d'une  précieuse  formule  qu^ 
Baluze  nous  a  conservée ,  et  où  le  cens  payé  par  le  colon  es - 
appelé  Hdemonium,  c'est-à-dii'e  le  cens  du  lite"^.  11  s'agit  d'ui^ 
testateur  qui  affranchit  des  esclaves  et  en  fait  des  lites^^  en* 
leur  donnant  une  propriété  qu^ils  ne  peuvent  ni  vendre, 
ni  aliéner,  et  en  tes  assujétissant  à  un  cens  {iîdemomum), 
non  envers  ses  héritiers,  mais  envei's  l'Eglise,  sous  la  pro- 
tection de  laquelle  il  les  place.  (  Vbi  eis  palrocinium  et  defen" 
sionem  constitmmns.  ) 

Cette  dernière  clause  est  précieuse  en  ce  qu'eUe  prouve 


i  Leg,  Bipaar.  lxii.  Si  quis  servum  suum  tributarînm  aut  litum  fecerit;  si 
quis  cum  intcrfecerit ,  XXXVI  solidis  culpâbilîs  judicctnr. 

2  Baluz.  Formol.  28.  ....  Volumtis  ut  ingenuod  quos  fecîmtis  aut  In  antea  fcce- 
rimus,.»  super  ipsas  terras  per  ingenuos  commancnt,  et  aliubi  commanendi 
nunam  habeant  potestatem ,  sed  ad  ipsa  loca  sancta  debeànt  sperarc ,  etnullas 
de  ipsis  Udemonio  ad  nostros  beredes  nullatenus  reddant  ;  et  de  hoc  quod  all- 
quibus  eis^  per  chartas  dedimus ,  nullatenus  aliubi  vcndere  nec  alicnarc  ha- 
beant licentiam. 

3  Leff'  Fris.  xv.  3.  Compositio  lili  llbrae  II  et  unciae  IX.  —  û.  Compositio  scr^i 
librse  I  et  uncise  IV  et  dimidiœ. 


DUGOLONIT.  215 

encore  ce  que  nous  avons  déjà  prouvé;  savoir,  que  le  lite 
restait  sous  le  patronage,  dans  lemundium  de  son  maitre ,  à 
moins  que  son  maitre  lui-même  n'en  eût  décidé  autrement. 

Puisque  le  serf,  le  lite  et  le  vassal ,  placés  toujours  dans' 
le  mundium  du  seigneur,  ne  cessaient  jamais  de  faire  partie 
de  sa  famille;  on  est  en  droit  de  présumer  qu'il  en  était  de 
même  de  Taffranchi.  En  effet,  indépendamment  de  la  re- 
devance annuelle,  ou  de  toute  autre  obligation  personnelle 
qu^on  avait  coutume  de  lui  imposer  comme  prix  de  sa  li- 
berté ,  redevance  que  Ton  trouve  désignée  dans  les  monu- 
ments du  moyen-âge ,  sous  le  nom  de  libertatkum  *  ;  son  hé- 
ritage ne  pouvait  appartenir  à  d'autres  qu^à  son  patron,  s'il 
mourait  sans  postérité  ;  et  s'il  souffrait  quelque  violence 
dans  sa  persontie  ou  dans  ses  biens,  c'était  encore  à  son  pa- 
tron que  la  composition  était  payée.  C'était  l'usage  chez  les 
Anglo-Saxons*  : 

«  Si  quelqu'un  a  affranchi  son  esclave  devant  l'autel ,  qu'il 

»  soit  libre  parmi  le  peuple;  mais  en  quelque  lieu  qu'il  se 

»  ti'ouve  dans  les  limites  de  notre  royaume ,  son  héritage  re- 

M. viendra  à  son  patron  (s'il  meurt  sans  héritiers),  ainsi  que 

.  »  le  prix  de  sa  tête  et  sa  paix.  » 

Et  dans  la  loi  des  Ripuaires  ^  : 

«  Si  quelqu'un  s'avise  d'enlever  à  la  protection  du  roi 
»  une  personne ,  homme  ou  femme ,  qui  en  aura  reçu  une 
»  tablette  d'affranchissement,  qu'il  fasse  amende  de  soixante 
nsols.  » 

Nous  trouvons  encore  dans  la  loi  des  Burgondes  une  au- 
tre preuve  de  cette  dépendance  de  Taffranchi  *  : 


^m 


1  Marcnlf.  PormuU  AppeiuL  49.  Et  nec  mihi  nec  ulli  beredum  meoram  nul- 
lum  impendas  serritfiim,  nec  hominium ,  nec  libertaticum ,  nec  ullum  obse- 
qàium ,  nec  patronaticum. 

S  Lewg-  WiMrœdi  régi».  Si  quis  mancipiom  suum  ad  al  tare  maunmiscrit,  liber 
esto  apnd  plebem  ;  manumi^or  possideat  hereditatem  ipsins,  et  aestimalionem 
capitts ,  et  paecm  talis  mancipii ,  ubicumque  fuerit  intra  fines  regni. 

5  Leg.  Ripuar,  ltui.  12.  Si  quis  bominem  regium  tabularium ,  tam  baronem 
qaam  fœminam ,  de  mnndéburde  régis  abstulerit ,  scxaginta  solidis  culpabilij} 
judicetur. 

4  Leg.  Burg,  lyh.  Burgondionls  libertns ,  qui  domino  sûo  solides  XII  non 
dedcrit,  ut  babeat  Ucentiam,  sicut  est  consuètudlnis ,  quo  volucrlt  discedendi, 
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w  L'affranchi  d'un  Burgonde  qui  n'aura  point  donné 

))  douze  sols  à  son  maître  pour  avoir  la  permission ,  seloo 

»  Tusage,  d'aller  où  il  voudra,  et  qui  n'aura  pas  reçu  sa 

»  tierce  portion  des  Romains,  devra  toujours  être  censé  dans 

»  la  famille  de  son  maître.  » 

Ainsi ,  selon  la  loi  des  Burgondes ,  l'esclave  affranchi  dei- 
vait  payer  douze  sous  à  son  maître  pour  avoir  la  permission 
d'aller  et  de  venir  où  il  voulait.  Selon  la  loi  Ripuaire,  il 
était  toujours  dans  le  mundium  de  son  patron  ;  selon  celle 
des  Anglo-Saxons ,  le  maître  héritait  à  défaut  d'héritiers  na- 
turels. Peut-être  même  doit-on  entendre  que  le  maître  hé-- 
ritait  en  tout  état  de  cause ,  au  moins  à  une  certaine  époque; 
car  un  capitulaire  de  Charlemagne,  interprétatif  de  la  loi 
Ripuaire,  dispose  que  les  hommes  affranchis  par  une  charte 
ou  par  le  denier  ne  pourront  hériter  de  leurs  parents  (  ag-^ 
nntio)  qu'à  la  troisième  génération  *  ;  ce  qui  semble  un  reste 
d'un  usage  plus  rigoureux. 

Peu  à  peu  le  roi  d'un  côté  et  l'Eglise  de  l'autre  tendirenl 
à  se  substituer,  sous  ce  rapport,  aux  droits  du  patron,  et 
ils  finirent  par  le  supplanter  dans  un  grand  nombre  de  cas  ^; 
mais  le  point  de  départ  n'en  est  pas  moins  le  droit  exclusif 
du  patron  au  mundium  ^  au  weregild,  et  peut-être  à  la  suc- 
cession de  l'affranchi. 

Nous  allons  passer  maintenant  à  la  question  si  difficile  et 
si  importante  de  la  juridiction  domestique  et  féodale  chez 

nec  tertiam  a  Romanis  consccutus  est ,  neccsse  est  ut  in  domini  familia  ceu' 
seatun 

1  Karoli  M.  Cdpitulare  ad  Leg.  Ribuar,  a.  803.  —  57.  Homo  denarialis  non  an* 
tea  hereditare  in  suam  agnationem  poterit ,  usqoe  quod  ad  tertiam  gênera- 
iionem  pcrveniat.  —  6/).  Homo  chartularius  similiter.  —  Agnatio  signifie  pro* 
prement  les  parents  paternels  ;  mais  j'ignore  jusqu'à  quel  point  il  conTient  de 
se  renfermer  dans  la  stricte  et  rigoureuse  interprétation  du  mot. 

2  Leg,  Ripuar,  ltii.  —  4.  Si  autcmhomo  denarialis  absque  liberis  discesserit, 
non  alium  nisi  fiscum  nostrum  haeredem  relinquat.  —  Ibid,  ltui.  Qualiscum' 
que  Francus  Kipuarius....  servum  suum,....  secundum  legcm  romanam  liber^ 
tare  Toluerit ,....  in  manu  episcopi  servum  cum  tabulis  tradat  ,.*•.  ettam  ipse 
quam  et  omuls  procreatio  cjus  sub  tuitione  ecclesise  consistant ,  Tel  omnem 
reditum  status  aut  servitium  eorum....  ecclesias  reddant  —  V.  Ibid.  lxi,  —  et 
Karoli  Jtf.  Capiiulare  Bajuw.  a,  792.  S  6.  —  Ejusdem  Capitulare  Aquisgran,  a,  81S. 
^  6.  De  liis  qui  a  litterarum  conscriptione  ingenui  fuerint ,  hereditas  eorum 
ad  opus  nostrum  recipiatur. 
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les  Germains.  Cest  une  de  celles  où  les  passions  de  la  po- 
litique^ et  celles  de  Térudition  qui  ne  sont  ni  plus  raison- 
nables ni  moins  nombreuses,  semblent  s'être  donné  rendez- 
vous,  moins  pour  éclairer  la  discussion  que  pour  essayer 
de  l'égarer.  Mais  avant  de  discuter  les  divers  systèmes  qui 
se  sont  produits  sur  ce  terrain,  nous  croyons  devoir  com- 
mencer par  exposer  notre  opinion. 


2\  8  DE  LA  JURIDICTION  DOMESTIQUE. 


CHAPITRE  IL 


DES  JURIDICTIONS  DOMESTIQUES  CHEZ  LES  GERMAINS.  —  ELLES  SONT 
UNE  DÉPENDANCE  ET  UNE  ANNEXE  DU  MUNDIUM.  —  ELLES  SONT  DÉJÀ 
INDIQUÉES  DANS  TAQTE.  —  DANS  LES  MONUMENTS  CONTEMPORAINS 
DE  L'INVASION.  -  ELLES  SONT  AVOUÉES  ET  RECONNUES  PAR  LE  ROI. 
—  LEUR  COMPÉTENCE  EMBRASSAIT  A  LA  FOIS  LES  COLONS  ET  LES 
VASSAUX,  MAIS  ÉTAIT  BORNÉE  AUX  CAUSES  MINEURES.  —  DU  VÉRI- 
TABLE OBJET  DES  CHARTES  D'IUMVNITÈ.  —  CONCLUSION. 


Constatons  d'abord  que  l'idée  de  responsabilité  entraîne 
avec  soi  l'idée  d'une  autorité  répressive,  ç'est-à-dire  d'une 
juridiction  telle  qu'elle,  limitée  dans  ses  attributions ,  va- 
riable dans  sa  procédure,  soumise  à  diverses  conditions  de 
temps,  de^lieux ,  de  choses  et  de  personnes;  mais  enfln  d'une 
juridiction.  En  effet,  dans  la  rigueur  même  des  expressions, 
l'autorité  qui  commande  et  qui  défend  ,  qui  ordonne  et  qui 
décide ,  qui  redresse  et  qui  réprime,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs sa  manière  de  procéder,  fait  par  cela  seul  acte  de  ju- 
ridiction. Alors  même  qu'elle  ne  revêt  pas  les  formes  solen- 
nelles de  la  justice,  ce  n'en  est  pas  moins  un  pouvoir  judi- 
ciaire, puisqu'elle  décide.  C'est  en  quelque  sorte  une  juridic- 
tion au  premier  degré. 

D'après  cela  il  est  facile  de  voir  que  les  justices  privées 
sont  inhérentes  5  la  nature  même  des  institutions  germani- 
ques. C'est  une  conséquence  forcée  de  la  constitution  inté- 
rieure de  la  famille,  et  du  grand  principe  de  la  responsabi- 
lité légale  qui  la  rattache  à  l'organisation  politique  de  la  tribu. 
On  peut  dire  avec  une  rigoureuse  exactitude  que  la  juridic- 
tion domestique  est  une  annexe  naturelle  et  nécessaire  du 
mundium.  Nous  devons  donc  la  trouver  dans  les  fondements 
mêmes  de  la  société  barbare ,  comme  un  élément  indigène, 
primitif,  nécessaire.  Et  en  effet  les  juridictions  féodales,  au 
moins  dans  leurs  éléments  essentiels,  ne  sont  pas  plus  nées  au 
milieu  deTanarchie  du  moyen-âge  que  la  féodalitéelle-mêrne 
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dans  les  principes  qui  la  constituent.  Nous  les  rencontrons 
bien  avant  Tépoque  où  Ton  a  coutume  de  placer  leur  origi- 
ne, au  berceau  des  nations  germaniques,  h  la  racine  de  Tar- 
bre  majestueux  dont  elles  ont  formé  Tun  des  rameaux. 
Elles  sont  déjà  sufGsamment  indiquées  dans  Tacite  *  : 
w  Les  Germains  ont  une  pratique  toute  différente  de  la 
»  nôtre  par  rapport  à  leurs  esclaves.  Us  ne  les  distribuent 
»  pas  comme  nous  dans  les  différents  services  de  la  maison  ; 
»  chacun  a  sa  maison ,  et  gouverne  lui-même  ses  pénates. 
»  Le  maître  exige  de  lui ,  comme  d'un  colon  ,  une  quantité 
»  déterminée  de  blé ,  de  bétail,  ou  d'effets  d'habillement;  et 
»  à  cela  se  borne  sa  dépendance...  Il  est  rare  ^  qu'ils  frap- 
»  pent  leur  esclave,  qu'ils  le  condamnent  aux  fers  ou  à  un 
»  surcroit  do  travail;  mais  il  leur  arrive  assez  souvent  de  le 
»tuer;  non  par  discipline  ou  sévérité,  mais  par  passion  et 
«colère,  comme  ils  feraient  d'un  ennemi;  avec  cette  diffé- 
»  rence  toutefois  que  le  meurtre  de  l'esclave  reste  impuni.  » 
Ainsi,  d'après  Tacite,  les  Germains,  avant  l'invasion ,  ne 
connaissaient  d'autre  esclavage  que  le  colonat;  et  l'autorité 
du  maitre  s'exerçait  sur  ses  colons  de  deux  manières,  V  en 
leur  imposant  un  tribut ,  2"  en  les  châtiant  5  discrétion  ''. 


1  Tacit.  Cerm,  25.  Servis  non  in  nosirum  morem ,  descrîptis  per  famlliam 
mlnistcriift,  utuntur.  Suam  quisque  se4ein,  suos  pénates  régit  Frumeuti  modum 
dominus,  aiit  pecoris ,  aut  vestis ,  ut  colono  injuugit ,  et  servus  hactenus  paret. 

2  ibid.  6.  Verberare  scrvum,  ac  Tinculis  anl  opéra  coercere,  rarum;  occidere 
soient ,  non  disciplina  aut  severitate ,  sed  impetu  et  ira ,  ut  inimicum ,  nisi 
qnod  Impnne  est. 

3  On  lit  dans  le  savant  travail  de  M.  Pardessus,  p.  586-87  :  —  «  Toutefois,  il 
>faut  bien  le  reconnaître ,  les  assertions  de  Montesquieu ,  ou  plutôt  les  couse- 
•quences  qu'il  tire  des  diplômes  et  des  lois,  ne  sont  pas  à  l'abri  de  toute  criti> 
•tique.  Ce  publiciste ,  dans  le  but  de  repousser  les  attaques  de  Loyseau  conti*e 
•les  justices  seigneuriales  telles  qu'elles  existaient  aux  xvi* ,  xvii"  et  xvui*  siè- 
»cles,  a  prétendu  non  seulement  qu'elles  l'emontaient  à  la  première  race ,  mais 
■encore,  livre  xxx,  cbapitre  xx,  il  les  rattache  aux  coutumes  des  Germains. 
•Il  serait  à  désirer  que  Montesquieu  eût  indiqué  l'autorité  sur  laquelle  il 
■fondait  son  assertion.  Je  n'en  ai  trouvé  aucune,  a  —  U  me  semble  que  les  deux 
passages  do  Tacite  que  nous  citons  sont  concluants  ,ct  que  c'était  prob£|blcmcnl 
sur  eux  que  Montesquieu  avait  formé  son  opinion.  Ainsi,  les  justices  patrimo- 
nialfs  des  Francs  remontent  incontestablement  aux  usages  des  Germains  ;  ce 
qui  ne  veut  pas  dire,  comme  M.  Pardessus  l'explique  parfaitement  (p.  588^89) , 
que  les  justices  seigneuriales  du  xviii'  siècle  y  remontassent  également 
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Nous  retrouvons  la  même  justice  après  rinvasion ,  et  dans 
les  premiers  monuments  qui  nous  en  parlent  ^  : 

«  \ .  Que  les  serviteurjs  libres  de  TEglise ,  que  Ton  appelle 
»  colons,  paient  à  TEglise  sur  le  même  pied  que  le  roi  est 
»  lui-même  payé  par  ses  colons. 

»  2.  Si  l'un  d'eux  refuse  le  tribut  légitime  exigé  par  le  juge  ^ 
»  quil  soit  condamné  à  six  sols  d'amende. 

»  3.  S'il  n'acquitte  point  les  corvées  qui  lui  seroat  impor 
>isées  par  Tordre  de  son  seigneur,  et  conformément  à  la 
»  loi;  il  paiera  aussi  six  sols  d'amende. 

»  4.  Et  s'il  néglige  d'obéir ,  après  que  le  juge ,  par  l'ordre  de 
))son  seigneur^  lui  aura  transmis  son  signet  ou  telle  autre 
»  marque  de  sa  volonté,  pour  lui  dire  de  se  rendre  auprès 
»  de  lui  ou  de  se  mettre  en  route  pour  son  service  ;  qu'il  paie 
;)  encore  six  sols  d'amende.  » 

Voilà  bien  les  colons  dont  Tacite  parlait  tout-à- l'heure, 
toujours  assujétis  aux  prestations  en  nature ,  aux  corvées  que 
le  seigneur  juge  à  propos  d'y  ajouter ,  et  à  la  juridiction  do- 
mestique du  majordome  ou  intendant  (judex)  qui  le  repré- 
sente auprès  d'eux. 

Nous  retrouvons  encoi^  la  juridiction  domestique  dans  ce 
titre  de  la  loi  des  Ripuaires  ^  : 

«  Nous  ordonnons  avant  tout ,  d'un  commun  accord  et 
»  par  délibération  commune,  conformément  aux  traditions 
»de  nos  pères  et  aux  coutumes  nationales,  qu'aucun  des 
»  grands,  ni  majordome,  ni  domestique ,  comte,  graf,  chan- 


1  Leg,  Alam.  xxiii.  —  1.  Liberi  autem  ecclesiastici ,  quos  colonos  Yocant, 
omnes,  sicut  et  coloni  régis,  ita  rcddant  ad  ecclesiam.  —  2.  Si  qiiis  légitime 
tributum  autcsterit  per  jussionem  judicis  sui ,  sex  solidis  sit  culpabilis.  ^  3.  Et 
opéra  quseque  ei  imposita  fucrint  secundum  mandatum,  aut  qaomodo  lex 
habet ,  si  non  ad  impleverit ,  sex  solidis  sit  culpabilis.-—  Et  si  sigillmn  aut  signum 
qualecunque  judex  per  jussionem  domini  sui  transmiserit ,  et  eum  Tenire  jus- 
serit,  aut  ambulare  in  aliquam,  utilitatem ,  et  ille  neglexerit ,  sex  solidis  sit 
culpabilis. 

2  Leg,  Ripuar,  lxxxyui.  Vt  nemo  munera  in  Judkio  hccipiat.  Hoc  antem  consensu 
et  consilio  seu  patema  traditione  et  legis  consuctudlne  super  omnia  jubemus, 
ut  nuUus  optimatum  ,  majordomus ,  domesticus ,  cornes  ,  graûo ,  cancellarius, 
vcl  quibuslibet  gradibus  sublimatus,  inproi^incia  Ripuaria  in  judicio  residens, 
munera  ad  judicium  pervertendum  non  recipiat.  Quod  si  quis  in  hoc  depre* 
hensus  fuerit,  de  Tita  componat. 
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»  celîer,  ou  tel  autre  dignitaire  chargé  de  rendre  la  justice 
»  dans  la  province  des  Ripnaires,  ne  reçoive  des  présents 
»  pour  la  corrompre.  Si  quelqu'un  est  convaincu  de  Tavoir 
»  fait,  il  composera  pour  sa  vie.  » 

Nous  admettrons  volontiers  que  ce  titre  concerne  plus  di- 
rectement la  justice  publique  que  les  justices  privées  ;  mais 
nous  n'en  croyons  pas  moins  que  la  juridiction  du  majordo^ 
me  et  du  domestique,  dont  il  y  est  fait  spécialement  men^ 
tion.  se  rapporte  exclusivement  à  celle  qui  nous  occupe  en 
ce  moment.  C'est  aussi  celle  dont  il  est  question  dans  ce  titre 
de  la  loi  des  Allemans  ^  : 

«  Si  quelqu'un  recueille  un  serf  fugitif,  et  qu'il  refuse  de 
»  le  rendre  au  maître  qui  le  réclame,  ou  le  jour  même,  ou 
»  lorsqu'il  le  pourra  ;  que  le  maître  alors  aille  trouver  le  sei- 
M  gneur  du  receleur  pour  se  faire  rendre  justice,  et  que  ce- 
))lui-ci  soit  condamné  à  payer  quarante  sols  pour  l'esclave , 
»  parce  qu'il  l'a  reçu  contrairement  à  la  loi   « 

Et  dans  le  capitulaire  de  Villis  ^  : 

«  Que  chaque  juge  dans  la  ferme  qu'il  administre ,  tienne 
»  fréquemment  des  audiences  ;  qu'il  rende  assidûment  la  jus- 
»  lice ,  et  qu'il  fasse  en  sorte  que  nos  serviteurs  se  conduisent 
«avec  sagesse.  » 

(c  Que  chaque  juge  ** ,  lorsqu'il  sera  de  service  auprès  de 
»nous,  ait  soin  de  faire  donner  chaque  jour  trois  livres  de 
»  cii*e,  huit  setiers  de  savon  ;  et  de  plus,  a  la  fête  de  Saint- 
«André,  en  quelque  lieu  que  nous  soyions  avec  notre  mai- 
»son  ,  qu'il  aità  fournir  six  livres  de  cire.  Il  en  sera  de  même 
«a  la  mi-carême.  » 


1  Leff,  Alam,  U  lxxxt.  Si  qais  fagltivum  alterius  seirum  susceperit,  et  se- 
qoenii  doiûiiio  aiit  in  ilta  die ,  aut  quaado  poterit ,  contradtxerit  eum  et  rcd- 
dere  nolncrit  ;  tune  Tadat  ad  principem  quem  ille  liabct  ut  ei  justitiam  faciat , 
et  eum  quadraginta  solidis  componat  eum ,  quia  contra  legem  eum  l'ecepit. 

2  Karoli  Jf.  Capilalare  de  VillU,  —  56.  Ut  unusquisque  judex  in  eorum  minis- 
terio  fkvqucntius  audicntias  teneat ,  et  justitiam  faciat ,  et  pnevideat  qualiter 
recte  fomili»  nostrœ  Tivant 

S  ibiiU  59.  Unusquisque  judex  quando  servierit ,  per  singulos  dics  dare  faciat 
de  cera  libras  S ,  de  sapone  sextaria-S  ;  et  super  boc  ad  festiyitatem  sancti  An- 
dréas ,  nbicumqoe  eum  familià  nostra  fuerimus ,  darc  studeat  de  cera  libras  6; 
similiter  mediante  qnadragesima. 
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Tout  ce  capitulaire  de  Villis  n'est  d'un  bout  à  Tautre  qu^une 
sorte  de  traité  sur  la  juridiction  domestique  du  roi.  Celle 
des  seigneurs  avait  la  même  origine  et  la  même  nature;  et 
le  prince ,  loin  d'en  contester  la  légitimité,  la  consacre  par 
des  dispositions  formelles  dans  ses  Capitulaires  et  ses  Edits  '  : 

«  Que  les  évêques  et  les  hommes  puissants  qui  ont  des  pro'- 
»  priétés  dans  des  provinces  différentes ,  n'y  établissent  pour 
»  juges  ou  pour  envoyés  revêtus  d'une  autorité  judiciaire^ 
»  que  des  hommes  choisis  dans  la  localité  même ,  pour  re-  " 
»  cevoir  la  justice  qui  leur  est  due  et  pour  la  rendre  aux  au* 
»  très.  » 

Ce  droit  était  si  absolu  et  si  universellement  admis ,  que  le 
maître  ne  reconnaissait  volontiers  à  personne  celui  de  châtier 
son  colon ,  même  par  forme  de  pénitence  et  d'admoneslatiou 
canonique  ;  prétendant  avec  quelqu'apparence  de  raison  que 
son  droit  de  propriétaire  et  de  juge  était  lésé  par  cette  inter- 
vention étrangère  ^  : 

«  Que  nos  missi  fassent  publier  dans  tous  les  ovêchés ,  que 
»  si  Tévéque  ou  les  ministres  de  l'évêque  ordonnent  de  battre 
»  un  colon  de  verges  pour  ses  pèches  et  pour  inspirer  aux 
»  autres  une  crainte  salutaire  ;  si  les  seigneurs  des  colons  s'en 
»  indignent,  et  qu'ils  essaient  d'en  tirer  vengeance,  ou  d'em- 
»  pêcher  qu'on  ne  mette  la  main  sur  leurs  hommes;  qu'ils 
»  sachent  qu'ils  auront  à  payer  notre  ban ,  indépendammait 
»  de  l'excommunication  ecclésiastique.  » 

Nous  voyons  par  un  autre  capitulaire ,  que  Charlemagne 
est  si  éloigné  de  méconnaître  ou  de  cbntester  cette  juridiction 


1  Edicium  CMothacharii  regU,  a.  615.  —  19.  Episcop^  Tero  tcI  potcntes ,  qui  in 
aliis  possident  rcgionibus ,  judices  tcI  missos  discussores  de  aliis  provtnclis  non 
instituant ,  nisi  de  loco ,  qui  justitiam  percipiant  et  aliis  reddant—  M.  Pardes- 
sus prouire  très-bien  contre  Houard  qu'il  s'agit  dans  ce  passage  d'une  'véritable 
juridiction.  (  Loi  Saliq.  p.  585.  ) 

2  KaroU  If,  Synodus  Suessionensisi,  a.  853.  —  0.  Ut  missi  nostri  per  singulas 
parocbias  denuntiant,  quia  si.cpiscopus  a  ut  ministri  episcoporum  pro  crimi- 
nibus  colonos  flagellavcrlnt  cum  \irgis,  propter  metum  aliorum  ;...  si  seniores 
ipsorum  colonorum  indigne  tulerint,  et  aliquaoi  vindictam  inde  ezerçére  to- 
luerint,  aut  eosdem  colonos,  ne  distringantur ,  conteiidere  prsesumLpserint ; 
sciant  quia  et  bannum  nostrum  component,  et  simul  cum  excommuoicatioiàe 
ecclesiastica  nostram  harmiscaram  durissimam  sustiuebjunt. 
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domestique  du  maître  de  la  terre  ;  qu^il  défend  à  ses  officiers , 
non  seulement^ de  poursuivre  sur  terre  d'é^Jise  les  hommes 
libres  que  la  faim  et  la  pauvreté  ont  forcés  d'y  chercher  un 
refuge  en  qualité  de  serfs ,  de  colons  ou  d'emphytéotes  ;  mai$ 
encore  d'exercer  directement  sur  eux  aucune  espèce  de  con- 
trainte, laissant  au  seigneur  ecclésiastique,  selon  Tusage^ 
le  soin  de  les  obliger  à  faire  leur  devoir  ^  : 

a  Que  les  serfs,  aidions ,  emphytéotes  anciens  et  nouveaux 

»  qui  sont  allés  habiter  sur  terre  d'église  en  qualité  de  co- 

»lons,  pour  se  soustraire  aux  charges  publiques,  non  par 

»  fraude  et  par  mauvais  esprit ,  mais  par  pauvreté  et  néces- 

»  site ,  ne  soient  point  assujétis  de  la  part  du  comte  ou  de  tout 

))  autre  de  nos  officiers ,  a  aucune  contrainte  ni  à  aucun  ser- 

»  vice  public  ou  privé  ;  mais  que  leur  patron  et  seigneur  leur 

»  ordonne  de  faire  tout  ce  que  la  justice  exige.  Que  s'ils  sont 

»  accusés  de  quelque  crime,  qu'on  interpelle  d'abord  l'évé- 

)}  que ,  et  que  ce  soit  lui  qui  fasse  justice  selon  la  loi  et  la  con- 

»dition  des  personnes.  S'il  s'y  refuse ,  que  l'on  procède  com- 

))  me  il  est  ordonné  par  le  capitulaire  de  l'empereur  ^.  Quant 

»aux  autres  hommes  libres  qui  ont  une  recommandation  ou 

)>Qn  bénéfice  ecclésiastique,  qu'ils  fassent  justice  comme 

»  tous  les  hommes  libres.  » 

Ailleurs  nous  voyons  le  prince  réclamer  le  concours  des 
juges  privés,  pour  l'exécution  des  mesures  qu'il  adopte  dans 
Tiotérèt  général  ^  : 


1  Karoti  M.  Capitulare  Longobard,  eu  803.  —  16.  Ut  serbi ,  aldiones ,  livellarli 
antiqui  Tel  illi  noTiter  facti,  qui  non  pro  fraude  nec  pro  malo  ingenio  de  pu- 
blico  se  8ul>traentes  »  sed  per  sola  paupertate  el  necessitatem  terras  ccclesiae 
ineo1unt,Tel  colenda  suscipiunt,  non  a  comité  vel  colivet  ministre  illi  us  ati  ul- 
lam  angaria  se»  servitium  publicum  Tel  priTatum  cogantur,  Tel  compellantur  » 
sed  qnlcquit aT eis  juste  agendum  est,  a  patrono  Tel  domino  suo  ordinandum 
est  Si  Tero  de  crlmine  allquo  accusantur ,  épiscopus  primo  compellaiur ,  et 
ipse  per  adTocatum  suum  secundum  quod  lex  est ,  juxta  conditionem  singula- 
rom personarum  justitiam  faciant  ;  sin  Tero,  sicut  in  capitulare  domho  impe- 
raiori  scrlptum  est ,  ita  fiât  Casteri  Tero  liTeri  homines  qui  Tel  commendatio- 
nem  Tel  beneOcium  ecclesiasticum  babeni ,  sicut  reliqui  homines  justitias  fa- 
ciant. 

3  C'est-à-dire  qu'il  en  soit  donné  aTis  à  l'empereur. 

3  Karoli  li.  Sdletum  PUtense  a,  66à.  —  S....  £t  lu  omnibus  ciTitatibus  et  Ticis 
ac  TÙlU ,  tain  nostris  Indominicatis  quam  et  in  iiis  quas  de  imaannftate  sunt 
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«  Que  dans  toutes  les  cités ,  dans  les  hameaux  et  les  villa- 
»  ges  y  aussi  bien  dans  ceux  qui  nous  appartiennent  que  dans 
»ceux  qui  jouissent  de  Fimmunité,  ou  qui  appartiennent 
))  aux  comtes  ou  à  nos  hommes,  ou  à  tout  autre,  dans  toute 
»  rétendue  de  notre  royaume;  nos  juges,  de  concert  avec 
»  les  juges  du  maître  des  lieux  et  les  officiers  publics,  choi- 
»  sissent  parmi  les  habitants  et  les  manans,  selon  Fimpor- 
»  tance  des  lieux  et  des  villages ,  et  en  tel  nombre  qu'il  appar- 
»  tiendra,  des  hommes  chargés  d'empêcher  que  les  bons  de- 
»  niers  ne  soient  rejetés ,  ou  qu'on  ne  reçoive  des  deniers  de 
»  mauvais  aloi  et  d'un  poids  inférieur.  » 

Ailleurs  enfin  nous  voyons  le  pouvoir  politique  faire  appel 
aux  justices  seigneuriales  pour  la  répression  et  la  punition 
des  délits  commis  par  les  colons  et  les  Serfs  qui  relèvent  de 
leur  autorité  *  : 

«  Pour  ce  qui  est  des  conjurations  de  serfs  qui  se  font  en 
»  Flandre,  dans  le  pays  des  Ménapes  et  d'autres  lieux  mari- 
»  times;  nous  voulons  que  nos  missi  enjoignent  à  leurs  mai- 
wtres  de  les  chôtier,  et  de  les  empêcher  à  l'avenir  de  nouer 
«  de  tels  complots.  Voulons  aussi  qu'ils  déclarent  aux  mai- 
»  très  que  celui  dont  les  serfs  auront  l'audace  de  tramer  en- 
»  core  de  nouvelles  conjurations,  après  notification  faite  de 
»  notre  volonté  sur  ce  point,  sera  tenu  de  payer  notre  ban , 
»  c'est-à-dire  soixante  sols.  » 

Nous  conclurons  de  tout  ce  qui  précède  que  la  juridiction 
domestique  des  Germains  a  une  origine  germaine,  et  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  recourir  pour  l'expliquer,  comme  on 

Tel  de  comitatibus  atque  hominiim  nostrorom ,  sive  cujuscumque  sint  per 
omne  regnum  nostrum,  a  judicibus  nostris,  et  ab  eis  quorum  yillse  sunt ,  uua 
cum  ministris  rei  publicae,  secundum  quantitatcm  locorum  et'vtilarum ,  tantl 
ac  talcs  de  ipsis  incolis  et  inibi  manentibus  constltuantur ,  qui  inde  proTiden- 
iiam  babeant,  ne  boni  aerarii  reiciantur ,  et  non  meri  et  bene  pensantes  acci- 
pianiur. 

1  Hludowiel  /,  imperat  Capitulare  ad  Theodonis  Villam  a,  821.  —  7.  De  con- 
jurationibus  serromm  quae  flnnt  in  Flandris  et  Menpisco ,  et  in  caeteris  marill- 
mis  locis,  Tolumus  ut  per  missos  nostros  indiçetur  dominis  servorum  inorum, 
nt  constringant  eos,  ne  .ultra  taies  conjuraiioncs  faccre  praesumant  £t  ut  sciant 
ipsi  eorumdem  servorum  domini,  quod  cujuscumque  servi  hujuscemodi  conju- 
rationem  faccre  prajsumpseriut,  postquam  eis  hsec  nostra  jusslo  fuerit  iadlcata, 
bannum  ndlslrum ,  id  est  scxaginta  solidos ,  Ipse  dominus  persolyere  dcbeat 
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l^t  fait  quelquefois  mal  à  propos ,  à  celle  que  la  loi  romaine 
avait  déposée  entre  les  mains  du  père  de  famille  pour  le  mê- 
me motif  ' . 

Nous  ne  croyons  pas  davantage  que  rétablissement  d'un 
pidex  ou  intendant  dans  les  fermes  du  roi  ait  été  pour  quel* 
que  (diose  dans  le  développement  de  l'institution  ^.  D'abord 
chaque  propriétaire  un  peu  considérable  avait  wnjvdexvn* 
rai  ^  ;  et  la  condition  du  roi,  sous  ce  rapport ,  n'avait  rien 
d'exceptionnel ,  comme  on  le  suppose.  De  plus,  les  juridio* 
tions  domotiques  ne  furept  point  constituées  par  privilèges  : 
c'étak  le  droit  conimun;  et  les  chartes  d'immunités  avaient 
on  tou4  autre  objet  que  odui  de  les  constituer ,  eonmie  nous 
le  dirons  tout-à-l'heure. 

Mais  cette  justice  domestique  ne  s'exerçaît-elle  que  sur 
les  esclaves  et  les  colons,  et  n'avait^elle  pas  dès  le  principe 
un  ressort  plus  étendu?  ->—  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre 
qu'elle  s'eserçait  aussi  sur  les  vassaux ,  non  seulement  à  Té- 
poqœ  où  la  féodalité/était  déjà  en  pleine  vigueur ,  mais  dès 
le  priacipe ,  «t  lorsque  l'institution  se  montre  pour  la  pre- 
Biièt*elc^dans  l'histoire.  Et.ea  effet ,  nous  apprenons  d'une 
formule  de  Baluze ,  que  cette  pratique  était  générale  sous 
les  Mérovingiens ,  et  que  les  vassaux  devaient  répondre  d'a- 
bord devant  le  tribunal  ou  la  cour  de  leur  eeigneur.  Nous  la 
transcrivons  ^  : 
PUinte  contre  un  passai  ^ui  refuse  de  faire  justice, 
«  Au  seigneur  illustre ,  très^magnifique  entre  tous ,  et 

1  Voir  la  NoTelle  80 ,  c.  3  de  Justinien ,  qui  semble  reconnaître  au  proprié- 
taire le  droit  de  juridiction  en  première  instance  sur  les  colons.  Le  sens  est 
lofifarUMi ,  ,1)9^  qi»el  4ii*U  «pit  »  4L  ne  «aura^^  détruire  r^utorité  des  texte»  que 
opus.yeçions  de  citer. 

^  VI  Bar^essiul ,  M  fiaUQue ,  ^  ^90. 

3  y.inMtU^Miroving. ,  p.  38A,  n.  $, 

A  BaJlfU.  fonm»  4«  Co\iquQstio  de  irasso  qui  justitiam  £»c^e  reniiit  --  Domlup 
ioiiister.alsue  pane  cuocto  magniÛGcntlssimo,  ut  cpnfido,  amico  meo,  ille**..*.. 
Cognoiscsit  indiistria  Teslra  i&te  praesens  homo  noster ,  senriens  vester ,  nomeM 
iUe,  adocMS-Teiait ,  et  i^i»  dixit  w  quod  tassus  Tester,  nomen  ille,  rçs  post  ^ 
malo  ôrdioe  reii^^X  iujuâte  ,et  dixit  quod  nulla  jusUtia  apud  ipso  ^xind^  coi»- 
«equere  |p09sit  ibr^i^terea  soUicitamus  To|>i8,  pr$caiz|U3  ut  kQc  c^us^  dil^eniçr 
inqulrer^  jcil>eatis,  ut  ^pso  bomo  ooster ,  terriens  rester ,  sine  ulia  dil^tatipi^ 

àd  saum  exinde  debeat  perqulrere  justitiam —  V.  Ibid.  Form.  8.  Sii^ic^ifi 

adregem,  —  G'oet  le  même  protocole  à  Tusage  des  femmes. 

15 
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»  mon  arai ,  comme  je  Tespèi'e ,  moi  un  tel.  —  Qoe  votre 
x>  prudbommie  sache  qu^un  tel ,  notre  homme  et  votre  servi- 
»teur,  est  venu  vers  nous  et  nous  a  dit  qu^un  tel,  votre 
»  VASSAL  y  retenait  son  bien  injustement  et  méchamment ,  ajou- 
»  tant  qu^il  n'avait  jamais  pu  obtenir  de  lui  aucune  satisfac- 
»  tion.  C'est  pourquoi  nous  vous  sollicitons  et  prions  de  vous 
»  faire  rendre  un  compte  exact  de  l'affaire,  aiiA  que  notre 
»  homme , -votre  serviteur,  obtienne  sans  retard  la  justice 
»  qu'il  réclame.  » 

11  en  résulte  (et  le  doute  était  è  peine  permisj  que  dès  l'é- 
poque mérovingienne  le  seigneur  avait  juridiction  sur  son 
vassal ,  et  que  c'était  à  lui  qu'on  s'adressait  communément 
pour  forcer  le  vassal  à  donner  satisfaction. 

Et  en  effet ,  le  but  de  la  recommandation  était  de  placer 
la  personne  recommandée  sous  la  juridiction  immédiate  de 
son  patron  ;  ce  qui  n'empêchait  pas  (et  nous  le  verrons  tout- 
à-rheure)  qu'elle  ne  fût  en  même  temps  justiciable  du  tri- 
bunal du  comte ,  à  moins  toutefois  que  le  patron  ne  fût  le 
roi  lui-même;  car  la  juridiction  féodale  et  la  justice  publique 
se  confondaient  dans  sa  personne.  La  formule  suivante^  em- 
pruntée au  même  recueil ,  met  ceci  dans  un  grand  jour  '  : 
«  Aux  révérends  seigneurs  et  pères  en  Christ,  évéques  et 
2)  abbés,  aux  hommes  illustres  et  magnifiques  nos  familiers^ 
3»  vicaires ,  eenteniers ,  et  généralement  à  tous  nos  «mes  et 
»  envoyés  dans  les  provinces ,  un  tel ,  roi  des  Francs ,  hom- 
»  me  illustre.  —  Sachez  qu'un  tel  s'est  présenté  devant  nous 
»  pour  solliciter  la  faveur  de  notre  patronage,  et  que  nous 


1  Baluz.  Porm,  5.  Indiculus  regaUs,  —  Dominis  sanctis  et  in  Oiristo  patribus, 
omnibus  episcopis ,  seu  et  Tenerabilibus  omnibus  abbatibus ,  atqne  iUostribus 
viris,  seuetTiris  magniQcis,  domesticis,  Yicariis,  centenariis  etiam,  quod 
omnis  pars  et  amicos  nostros,  seu  et  missus  nostros  discurrentes ,  ille  réf.  Fran- 
corum ,  yir  illuster.  Cognuscatis  iste  praesens  ille  ad  nos  Tenit ,  et  nostra  com- 
mendatiohe  expetivit  babere  ;  et  nos  ipso  gratante  animo  rccepimus  Tel  rete- 
nemus.  Propterea  omnino  Tobis  rogaipus  atgue  jubemus  ut  neque  tos  ,  neqae 
jnniores,  neque  successores  Testri ,  ipso  Tel  bomines  suos ,  qui  per  ipso  legitimi 
sperare  videntur ,  inquietare  nec  cond^nnare ,  nec  de  r^us  suis  in  nnllo  ab- 
strahere,  nec  diu,  nec  noctu  non  prsesumatis  nec  facere  permitatis.  £t  si  talts 
causa  adversus  eos  surrexerit  ^...  talis  causa  ante  nos  definitivam  accipiant 
sententiam^ 
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»  la  lui  avons  accordée  et  accordons  avec  bienveillance.  C'est 
»  pourquoi  nous  vous  mandons  et  enjoignons ,  à  vous ,  à  vos 
/i  serviteurs  et  successeurs ,  de  ne  le  molester  ni  endommager 
»  en  rien,  lui  et  tous  ceux  qui  relèvent  de  lui  selon  la  loi , 
»  ou  d^enlever  ou  de  laisser  enlever,  de  nuit  ou  de  jour, 
»  quelque  chose  qui  lui  appartienne.  Et  s'il  arrive  que  quel- 
»  que  plainte  sait  élevée  contr'eux ,  nous  ordonnons  que  le  litige 
»  soit  porté  devant  nous ,  l'arrêt  rendu  en  dernier  ressort.  » 

Voici  donc  un  homme  libre  qui  se  recommande  au  roi ,  et 
que  le  roi  accepte  pour  son  vassal.  Dès  lors  il  devient  justi- 
ciable du  roi  y  non  plus  en  qualité  de  sujets  mais  en  qualité 
de  vassal  ;  et  comme  d'ailleurs  le  roi  est  le  juge  suprême  dans 
son  royaume,  ses  jugements  seront  sans  appel. 

Qu'on  nous  permette  de  rappeler  encore  un  dernier  texte 
que  nous  avonddéjà  cité.  Il  est  emprunté  à  la  loi  des  Aile-, 
mans  ^  : 

«  Si  quelqu^un  recueille  un  esclave  fugitif,  et  qu'il  refuse 
»  de  le  rendre  le  jour  même,  ou  quand  il  le  pourra ,  au  mai- 
»  tre  qui  le  réclame  ;  le  maitre  de  l'esclave  ira  trouver  le  seigneur 
»  dont  le  receleur  dépend,  pour  demander  justice  ]  et  le  coupable 
))fera  amende  de  quarante  sols,  parce  qu'il  a  recueilli  l'es- 
»  clave  contre  la  loi.  » 

11  nous  parait  superflu  de  prouver  après  cela  que  les  jus- 
lices  seigneuriales  étaient  en  pleine  activité  sous  la  seconde 
race ,  puisque  nous  les  rencontrons  déjà  sous  la  première , 
et  qu'elles  s^étendaient  également  sur  tous  les  vassaux  qui 
relevaient  du  même  seigneur.  Du  reste,  voici  des  textes  qui 
ne  permettent  aucun  doute  à  cet  égard  : 

tt  Nous  voulons  aussi  et  ordonnons  que  les  vassaux  des 
»  évoques  y  des  abbés,  des  abbesses,  des  comtes  et  de  nos 
»  propres  vassaux,  trouvent  auprès  de  leurs  seigneurs  telle  loi 
»et  justice  que  leurs  prédécesseurs  ont  trouvées  auprès  de 


1  Isg.  JtajÊU  Lxxxv.  Si  qais  fugitiYum  alterins  servum  sosceperit ,  et  sequent 
dnmip^  aut  in  iUa  die ,  aut  quando  poterit ,  contradixerit  eum  et  reddere  no-i 
luerit,  tonc  vadat  ad  principem  quem  iUe  habet ,  ut  ei  justltiam  faciat ,  et  cum . 
Qoadringinta  solidiA  componat  eum,  quia  contra  legem  eum  recepit. 
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j>  leurs  seigneurs  au  temps  de  nos  ancêtres.  Et  si  uïi  évé<|iic, 
>^un  abbé,  Une  abbesse,  un  comte  ou  un  de  tios  Vàésatix, 
»  agit  envers  son  homme  contre  le  droit  et  la  justice ,  et  que 
»  rhomme  en  appelle  à  nous  ;  qu'ils  sachent  que  nous  vou- 
»  Ions  Tametider,  comme  le  veulent  là  raison ,  la  loi  et  la 
»  justice*.  )) 

«  Nous  voulons  que  chacun ,  suivant  le  temps  et  les  devoir^ 
»  de  sa  charge ,  s'etnpresse  de  faire  justice  ;  et  qtie  non  seu- 
»  lement  il  y  exhorte  tous  ceux  qui  dépendent  de  lui ,  ttiais 
»  encore  qu'il  les  y  contraigne  *.  » 

«  8î  un  évêque^  un  abbé  6ù  un  comté  r^^side  dans  sa  pro- 
»  priété ,  sa  maison ,  ou  sa  villa ,  et  que  ses  hommes  coinmet- 
»  tent  des  dégâts ,  dévastent  les  mt)iss6ns ,  ou  les  i^i'airics  dans 
»  le  tertips  où  elles  sont  clôturées  ;  s'il  f efusè  de  Famender 
»  sans  retard  dèjs  qu'il  en  aura  côiiharssance ,  et  de  chitîèr  te 
»  coupable  comme  il  le  mérite;  qu'il  soit  tenu,  aux  termies 
»  de  la  loi ,  de  réparer  lie  mal ,  et  de  p!us  ^'il  s'abstî^nïie 
))pettdant  quarante  jours  et  quiàt'antè  nuit«  de  Viiti  et  dé 
»  viande^.  » 

Il  est  donc  constant  qme  cette  juridîctiort  domesfîqtîe  «'è-* 
tendait  sUt*  tous  ceux  qui  se  trouvaient  dans  là  dépendance 
légale  du  seigneur,  pour  employer  les  termes  méit^es  delà 
formule  ;  e*  cela  à  une  époque  où  les  justices  rùyâleô  avaient 
encore  toute  leur  action. 


1  AdnUnUàto  Karoli  régis,  a,  869.  —  2.  Et  Ttflumns  atqne  jtAëmus,  ut  TMealli 
èpiscoporom,  abbatum  et  abbatissarmn  atque  comitum  et  yastorum  nostro- 
rum,  talem  legem  et  justitiam  apud  seniores  suos  habeant,  sicut  eorum  ànte- 
cessores  apud  illorum  seniores  tempote  antecessorum  habuenint.  Et  si  altiqfiiis 
episcopus ,  abbas  aut  abbatissa ,  aut  cornes  ac  vassus  noster ,  suo  bomini  contra 
rectum  et  justitiam  fecerit,  et  se  inde  ad  nos  réclamaTetlt  ;  sciât ,  qoia  sicut 
tatio  etlex  atqUe  Jnstitia  est ,  boc  emendare  fociemus.  * 

2  Utudowici  11^  imperatoris  Conventus  Ticinensis,  a.  855.— 1.  Volumus  Qt  onus- 
quisque  prb  t'empoiis  consistentia  et  ministérii  sui  congi^àèntiB  jnstittalB  pro« 
curare  decertent;  et  subditos  non  solmn  cocnmoneant,  sed  etiam  procurare 
compeUant. 

3  Bludowîôi  tu  Imperatoris  Otmstitutiones.  a.  856.  —  1.  Si  quislibet  eplscopus, 
abba ,  vel  cornes  in  propria  sede  vel  domos  aut  yllla  residct ,  bomines  ipsius  de- 
praedationes  fecerint ,  fnesses  vel  prata  defensionis  t&mpore  de\astaTerlîQit ,  dt 
hoc  cbgnitvm  absqne  injusta  dilatatione  non  emendaverit  »  et  factori  condignà 
castigatione^ion.  imiiosuerit  ;  ipsum  malum ,  ut  lex  est,  ^endare  côgàtur,  et 
insuper  quadraginta  dies  et  noctes  a  yino  et  came  abstineat. 
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Biem  plus:  ledi^oit  de  justice  semble  avoir  été  une  consé- 
quence nécessaire  du  droit  de  propriété;  à  telles  enseignes 
que  lorsque  le  prince  donnait  une  propriété  à  quelqu'un ,  il 
lui  donnait  en  même  temps  h  jusHce  sur  cette  propriété  *  ; 

«  Sache  votre  Grandeur  que  nous  avons  accordé ,  de  notre 
». pleine  volonté^  à  un  tel,  homme  illustre,  telle  t;ê//a  située 
n  dans  tel  pagusy  avec  appartenances  et  dépendances,  sans 
»  aucune  réserve.  C'est  pourquoi  nous  voulons  que  le  susdit 
»  ait,  garde  et  possède  ladite  villa  en  toute  propriété;  avec 
»  terres,  maisons,  édifices,  colons,  esclaves,  et  en  générai 
»  tous  ceux  qui  se  trouvent  soumis  à  notre  fisc ,  n  quelque 
»  catégorie  qu'ils  appartiennent;  et  cela  en  toute  immunité, 
»  faisant  défense  aux  juges  d'y  entrer  pour  exiger  le  fredum 
»  à  quelque  propos  que  ce  soit ,  et  voulant  que  ladite  villa 
»  lui  appartienne  at;eo  tous  les  droits  d*un  propriétaire,  » 

On  voit  ici  que  cette  juridiction  était  à  la  fois  réelle  et  per- 
sonnelle; qu'elle  portait  en  même  temps  sur  les  choses  et 
sur  les  personnes;  c'est-à-dire  que  le  droit  de  justice  se  con- 
fondait absolument  avec  les  droits  de  propriété. 

Et  cela  n'était  point  particulier ,  comme  on  l'a  cru ,  aux 
concessions  royales:  le  privilège  appartenait  à  tous  les  pro- 
priétaires sans  distinction.  Voici  des  textes  qui  le  prouvent 
avecla  dernière évidenjce^: 


1  Karculf.  FormuL  i.  17.  £rgo  oognoscat  magnitudo  Testra  nos  inlustri  Yiro 
Uli  prompUsskna  TOlnntate,  Yilla  nniicupante  illa ,  sita  in  pago  illo ,  cum  omnl 
IBerito  «t  termina  suo ,  in  integritate....  Tisi  fuimus  concessissc.  Quapropter 

N....  deccnûmus ut  ipsa  Tilla  aniedictus  Tir  ille  ,....  in  omni  integritate, 

com  terris ,  domibus ,  aedificiis ,  accolabus ,  mancipiis....  Tel  qualibet  genus  bo- 
laiauin  ditioni  fisci  nostri  subditum ,  gui  ibidem  commanent ,  in  intégra  cmu- 
Oitate,  àbsque.illiusUitroitu  judicumde  quaslibet  causas  frcda  cxigendum,  per- 
petualiter  habeat  concessa  ;  ita  ut.cam  jure  proprietario.,,  babeat ,  tencat ,  at> 
que  possideat.  —  V.  Ibid,  FprmuL  3.  Emunitate  regia,  Sed  quidquid  cxinde  aut* 
de  ingeifuis  aut  de  serTientibus  caetcrisque  nationibus  quae  sunt  infra  agros  Tel 
fiaei»  seu  supra  terras  pra^ictae  ecclesiae  commanenies  fiscus,  aut  de  fireda ,  aut 
undecumque  potuerat  sperarc,  ex  nostra  indulgentia....  in  luminarlbus  ipsius 
^i:^e^9  per  .manum  agentium  «orum  profîciat  in  perpetuum. 

2  Legg.  Lotharii  II  et  EadricL  ~  11.  Si  quis  aliqucm  in  altcrius  area  perjurum 
Tocct,  aut  ipsum  ignominiosis  Terbis  inhoneste  compellet,  solidum  sol\at  ei 
qui  aream  possidet,  et  VI  solidos  el  in  quem  hoc  Terhum  dixit ,  et  régi  XI 1  so- 
lidos  porsolTat  —  12.  Si  quis  alternm  supplantct  ubi  homines  potaiit,  sine 
culpa,  juxta  Jus  antiquum ,  solidum  persolvat  ei  qui  aream  illam  habel,  >  i  so- 
lidos ci  qui  tune  supplanta  tus  e^,  ot  régi  XII  solidos. —13.  Si  quis  arma  stringat 
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«  Si  quelqu^an  traite  un  autre  de  parjure  dans  la  pro- 
»  priété  (area)  d'un  tiers  ;  s^il  lui  adresse  des  paroles  inju- 
»  rieuses  et  blessantes;  qu^il  paie  un  sol  au  propriétaire  de  la 
»  maison ,  six  à  celui  qu^il  a  injurié ,  et  douze  au  roi.  » 

«  Si  quelqu^un  renverse  un  autre  sans  motif  dans  la  mai- 
»  son  où  Ton  est  assemblé  pour  boire;  qu^il  paie  un  sol, 
»  selon  l'antique  usage,  au  maître  de  la  maison ,  six  à  celui 
»  quMl  a  renversé ,  et  douze  sols  au  roi.  » 

«  Si  quelqu^un  tire  Tépée,  mais  sans  faire  de  mal  à  per- 
»  sonne ,  là  où  des  buveurs  sont  assemblés;  qu^il  paie  un  sol 
»  au  maître  de  la  maison,  et  douze  sols  au  roi.  » 

a  S^il  ensanglante  la  maison  ;  qu'il  paie  au  propriétaire  ta 
»  violation  de  son  droit  de  patronage,  et  au  roi  cinquante  sols.» 

Et  ailleurs  ^  : 

«  La  violation  du  droit  de  patronage  dans  la  personne  d'an 
»  homme  du  peuple  entraînera  amende  de  six  sols.  Quicon- 
»  que  aura  tué  le  convive  d^un  homme  du  peuple  paiera  en- 
»  core  amende  de  six  sols.  » 

On  le  voit,  ce  patrocinitm  du  propriétaire^  qui  s^ étend  à 
toutes  les  personnes  qui  vivent  avec  lui ,  et  même  à  celles  qui 
se  trouvent  momentanément  dans  sa  maison  et  sous  sa  sauve- 
garde, n^est  autre  que  la  juridiction  domestique  elle-même; 
et  elle  offre  ici  ce  caractère  particulier  qu'elle  n'est  pas  moins 
attachée  à  la  propriété  qu'à  la  personne  du  propriétaire  :  elle 
est  à  la  fois  locale  et  individuelle.  Et  voilà  pourquoi  les  ju- 
ridictions féodales,  comme  tous  les  droits  seigneuriaux  do 
moyen-âge,  résideront  un  peu  plus  tard  dans  le  fief  et  y  res- 
teront comme  une  annexe ,  un  attribut  incommutable ,  ina- 
liénable, éternel ,  quel  que  soit  d'ailleurs  l'hôte  passager  qui 
l'habitera.  On  a  cherché  à  ce  fait  des  causes  extraordinaires, 
mystérieuses,  inexplicdbles.  Il  aurait  suffi,  pour  trouver  les 


ubi  homines  potant ,  et  ibi  nibil  maie  faciat ,  solidum  ei  qui  aream  possidet, 
et  regl  XII  solidos  solTat.  — 14.  Si  area  illa  cruentètur ,  compenset  viro  isti  pa- 
trocinium  yiolatum ,  et  régi  L  solidos. 

1  Legg.  jEthelberthi.  15.  Plebeii  patrocinium  Tiolatum  VI  solidls  emendetur. 
—  25.  Si  quis  plebeii  convie torem  occiderit ,  VI  solidis  emendct. 
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véritables,  de  remonter  à  la  nature  même  et  à  la  source  de 
rinstitution.  Chaque  propriétaire  (et  le  plébéien  lui-même 
participait  au  privilège)  était  investi  par  la  loi  germanique 
d^un  droit  naturel  de  patronagesurtous  ceux  qui  dépendaient 
de  lui ,  et  dans  certaines  circonstances ,  comme  on  vient  de 
le  voir ,  sur  tous  ceux  qui  se  trouvaient  momentanément  sur 
«a  propriété.  Or,  ce  droit  de  patronage  emportait  juridic- 
tion ;  et  par  conséquent,  comme  il  tenait  à  la  fois  à  la  terre 
et  à  la  personne,  la  juridiction  y  tenait  également  et  dans  la 
même  mesure  ^ . 

Il  faut  bien  d^ailleurs  se  tenir  en  garde  contre  une  opinion 
fort  accréditée  dans  tous  les  temps,  mais  devenue  à  peu  près 
générale  parmi  nous  depuis  qu^elle  a  été  embrassée  par  un 
illustre  professeur^;  à  savoir,  que  les  lois  barbares  ont  été 
exclusivement  personnelles  avant  de  devenir  locales,  et  que 
ce  dernier  étatn^a  commencé  à  devenir  universel  que  lorsque 
le  premier  a  complètement  cessé.  Nous  croyons  au  contraire 
qu'il  y  a  eu ,  à  toutes  les  époques  de  notre  histoire^  des  cou- 
tumes locales^  et  même  à  Tépoque  où  Ton  prétend  qu'il  n'y 
avait  que  des  lois  personnelles  ;  que  ces  coutumes  étaient  de 
véritables  lois  territoriales,  inhérentes  au  sol,  obligatoires 
pour  tous  ceux  qui  se  trouvaient  placés  dans  le  cercle  de  leur 
ressort,  et  dont  l'effet  nécessaire  était  par  cela  même  de  sus- 
pendre \e  privilège  de  la  loi  particulière  de  chaque  individu 
aussi  longtemps  qu^il  restait  soumis  à  leur  action.  11  sufGt, 
pour  s'en  convaincre,  de  relire  les  textes  que  nous  venons  de 
eiter ,  et  de  réfléchir  à  ces  expressions  que  nous  rencontrons 
si  souvent  dans  les  monuments  de  l'époque  mérovingienne, 
tex  loci  Wêtri^,  landfiwewas'*  ;  c'est-à-dire  l'usage  de  la  terre^y 


1  Legg»  MthelTed  I.  —  1.  And  let  every  lord  ha^e  his  household  in  his  own  borh. 
If  then  any  one  of  them  should  be  accused  and  run  away,  let  the  lord  pay  the 
man's  wer  to  the  king. 

S  Guizot ,  Cout$  d'Hist.  modem, ,  25*  leçon. 

8  Formai,  SirtnoniL  33.  Jitdicium  evindicatum Propterea  omnino  tibi  jubé- 

mog....  ut  guicqnid  tex  loci  vestrl  de  fali  causa  docet,»,,  memoratus  illc  compo- 
nere  et  satisfocere  non  recuset. 

à  Pact,  Leg,  Salie,  ant,  xix.  1.  —  Leg,  Saxon,  passim. 
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etc.  y  é^prefiiiôDs  qui  toutes  impliquent  un  droit  iiicorp6f*é  & 
)a  terre>  un  droit  couttimier  ^^3i({\^û  les  juges  «ontteilu^dese 
conformer  dans  leurs  jugements.  Et  que  signifierait  sans 
cela  le  fameux  capitulaire  de  Gharlemagùéqni  ordonne  que 
partout  où  il  n^y  aurait  poitit  de  loi  on  suivrait  la  coutume, 
mais  que  la  coutume  ne  pouvait  être  préférée  à  la  loi  ^?  Ceei 
n^empéehe  pas  qu^il  ne  soit  toujours  vrai  de  dire  que  les 
)ois^  soiis  les  deux  premières  races,  étaient  personnelles ^ 
et  que  chacun  portait  en  quelque  sorte  b  si^ine  avee  soi; 
et  nous  voulons  modifier  Fopinion  dominante,  sans  avoir 
la  prétention  de  la  renverser  *.  — En  général ,  dans  les  ques- 
tions d^origines,  les  systèmes  trop  absolus  risqueot  toujours 
un  peu  de  rencontiiér,  chemin  faisant,  quelques  faits  inat^- 
lèndus  qui  réelàmeilt ,  et  dont  on  est  bien  obligé  de  tenir 
compte. 

Ce  droit  de  juridiction  était  tellement  inhérent  au  droit 
de  propriété^  que  chaque  propriétaire  pouvait  toujours  sus*- 
pendre  les  inimitiés  particulières ,  arrêter  pour  un  temps  les 
poursuite^  judiciaires,  et  amortir  pour  ainsi  dire  Tacliondè 
là  loi  dans  un  rayon  déterminé  autour  de  sa  demeure,  ea 
proclamant  son  ban ,  c'est-à-dire  en  étendant  sa  paix  sur 
tous  x^ent  qui  se  trouvaient  par  occasion  dans  les  limites  de 
son  autorité  seigneuriale^;  ce  qui  se  faisait  habituellement 
a  Toccasion  déquelque  fête  de  famille,  et  plus  tard  dans  les 
tournois  et  dans  les  joûtéâ.  Quiconque  enfreignait  le  bau  do 
maitre  de  la  maison  dans  ces  cii*constances  ^  était  justiciable 
desa  cour  et  faisait  ainende  à  ^on  profit.  Â  une  certaine 
époque  on  multiplia  singulièrement  ces  paix  locales  etten^-» 
poraires  ;  il  y  eût  le  bon  des  vendanges^  le  bàn  de^  semailles^ 
celui  de  la  moisson  ,  la  paix  du  bois,  la  paix  du  marché^  la 
paix  du  four  banal,  celle  du  puits^  etc.;  impuissants  efforts 
de  rhortime ,  thàïs  méritoires  ettoufebaMs  ,  pour  établir  h 

1  KaroU  M,  Capitutare  g^enerale,  a,  783i.  ~  10.  Placfuit  Inserere  ubi  lex  crit, 
praecellere  consuetudine  ^  et  nuUa  consuctudo  supetponatur  legi. 

2  V.  Montesquieu ,  Esprit  des  Lois ,  xx\iii.  12. 

3  In  potestafe ,  disent  les  Capitulâtréls.    • 
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paix  4e  Dietl  ati  mîHeu  d^une  société  livrée  depuis  tant  de 
siècles  à  l- aMrehie  et  à  la  guerre. 

Voioi ,  dans  un  capilulairede  884 ,  Fexefnpiaire  et  comme 
la  fonmité  de  ces  bans  domestiques  ^  : 

«  Noos  voulons  que  dans  notre  palais  habitent,  selon  Tu- 
in  sage  de  nos  prédécesseurs,  le  culte  de  Dieu ,  Thonneur  du 
M  roi,  le  zèle  pour  la  religion ,  Funion  des  coeurs,  Tordre  et  la 
31  paix;  et  que  la  paix,  maintenue  dans  noti*e  demeure  royale 
^>  par  ies  prescriptions  de  nos  ancêtres,  s'étende  de  la  àvac 
*>  le  même  empire  sur  tout  notre  royaume.  —  Nous  ordon- 
»  nons  «n  conséquence  que  tous  ceux  qui  demeurant  danè 
»  notre  palais,  ou  qui  s'y  rendent,  gardent  la  paix  fidèle"^ 
»  ment.  Que  si  quelqu'un  enfreint  la  paix  et  exerce  des  ra* 
»  pines ,  qu'il  soit  traduit  au  nom  de  l'autorité  royale  et  par 
»  ordre  de  notre  envoyé  devant  la  justice  de  notre. cour  pa- 
ît latine,  pour  y  être  jugé  selon  la  loi,  comme  il  est  dit  dans 
»  les  capittiles  de  nos  prédécesseurs,  et  qu'il  y  soit  condamné 
»  à  une  triple  composition  et  au  ban  du  roi«  —  Mais  si  que1«- 
'  t» qu'un,  indépendant  de  tout  seigneur,  se  rend  coupable 
»de  rapine,  im  dans  le  palais,  ou  dans  le  voisinage,  que 
»  notre  envoyé  aille  le  trouver ,  et  lui  ordonne  en  notre 
»  nom  de  se  rendre  au  palais.  Que  s'il  dédaigne  téméraire- 
»  ment  d'y  vetiir ,  qu'il  soit  amené  de  force  en  notre  pré- 


1  Karlomani^i  Capitula  àpud  Vernis  palatium,  a,  B84.  —  1.  Yolumus  itaquc ,  ut 
palatiam  nosirum ,  more  pi^setfecessorum  nostromm,  et  Dei  cultu ,  et  regali  ho- 
nore, sed  et  relJgionis  habitu,etuaaiiimitatis  concordia,  atque  pacls  ordine  sta- 
,  biliatur,  et  in  eodem  palatio  nostra  pax  praedecessorum  nostrorum  sanctionibus 
ter? ata ,  per  omne  regnum  nostrum  exequenda  proferatur.  —  2.  Decernimus 
igitur ,  ut  omnes  in  palatio  nostro  commanentes ,  et  illud  undccumque  adeun- 
ies ,  pafcifice  Tivant  Qiiod  si  aliquis  corrupta  pace  rapinam  éxercuerit,  pcr  nos- 
tram  regiam  auctoritatem  et  missi  nostri  jussionem  ad  palatinam  adducatur 
audientiam,  ut  secundum  quod  in  capitulis  antecessorum  continetur,  legaïi 
multelm'  judteio,  tripla  eompositione  peracta  cum  dominico  banno.— 3.  Si  quis 
vero  absque  scniore  aut  infra  palatium  aut  circa  illud  degens  hoc  idem  feccrit, 
hune  mififius  noster  adeat,  et  ad  ipsum  palatium  jussu  nostro  cum  -venire  prae- 
eipiat.  Quod  si  ausu  temçrario  Tenire  contempserît,  vi  ad  nôstram  prœsehtlam 
adducatur,  subdendus  praedecessomm  nostrorum  sanctionibus.  Si  autem  et 
hos  et  missum  nostrum  contempserit,  et  ad  nos  Tenîre  noluerit ,  et  se  defen<> 
dcndo  ibi  occisus  fuerlt ,  et  aliquis  parentum  aut  amicorum  ejud  Inde  faldam 
fidelibusnostris  qui  cum  occiderint ,  portare  Toluerit  ;  fidèles  tiosti^s  régla  aut- 
toritatc  cxinde  adjuTabimus. 
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»  sence,  pour  y  être  puni,  aux  termes  des  règlements  de  nos 
})  pi^édécesseurs.  Mais  s^ii  méprise  et  nous  et  notre  envoyé, 
»  et  quMl  refuse  de  se  rendre  auprès  de  nous  ;  s'il  vient  à  être 
»  tué  sur  place  en  se  défendant,  et  que  quelqu'un  de  sespa- 
x>  rents  ou  amis  veut  porter  le  défi  pour  cela  à  ceux  de  nos 
»  fidèles  qui  Tauront  tué,....  nous  aiderons  nos  fidèles  de 
»  toute  la  force  de  Tautorité  royale.  » 

Mais,  dira-t-on^  si  la  juridiction  domestique  était  un 
droit  inhérent  à  la  propriété  territoriale,  d'où  vient  qu'à  une 
époque  où  les  institutions  féodales  étaient  dans  toute  leur 
force  ,  il  se  trouvât  encore  tant  de  terres  seigneuriales  qui 
n^avaient  point  de  justice;  à  tel  point  que  lesfeudistes  purent 
formuler  cette  maxime  :  «  Autre  chose  est  le  fief^  autre  chose 
est  la  justice?  » 

Montesquieu  en  a  donné  la  raison  véritable*.  La  juridic- 
tion domestique  supposait  une  cour  des  pairs,  c'est-à-dire 
un  tribunal  composé  des  vassaux  du  seigneur  et  des  pairs  de 
l'accusé.  Or,  le  seigneur  qui  était  trop  pauvre  pour  être  en 
état  de  garnir  suffisamment  sa  cour^  était  réduit,  ou  à  em- 
prunter des  pairs  à  son  seigneur  suzerain ,  ou  à  se  dessaisir 
entre  ses  mains  de  son  droit  de  justice;  et  cette  dernière  al- 
ternative était  sans  doute  la  plus  commune. 

Et  comme  les  vérités  les  plus  simples,  par  une  bizarrerie 
qui  tient  à  celles  de  l'esprit  humain,  sont  à  la  fois  les  plus 
faciles  à  démontrer ,  mais  lés  plus  difficiles  à  faire  admettre; 
on  nous  pardonnera  encore  quelques  citations^: 

«Que  le  voleur  du  bien  d'autrui  ne  soit  pas  épargné  :  si 
»  le  vol  s'élève  au-delà  de  douze  deniers,  et  si  le  voleur  a 
»  plus  de  douze  ans ,  qu'on  le  prenne  et  qu'on  le  mette  à 
»  mort.  Qu'on  saisisse  ensuite  tout  ce  qu'il  possède,  et  qu'on 

i  Esprit  des  Lois ,  xxrni.  27. 

2Jadicia  civitatis  Lundoniœ  L  Ut  non  parcatur  alicui  furi....  ultra  duodecim 
denarios  et  ultra  duodecim  annos,  ut  occidamus  illum  et  capiamus  omne  quod 
passidet,  et  inprimis  sumamus  rei  furto  ablatse  pretium  abherede ,  ac  dividatur 
postea  reliquum  in  duas  partes;  una  pars  uxori,  si  munda  et  facinoris  conscia 
non  sit,  et  residuum  in  duo;  dimidium  capiat  rex,  dlmidium  socictas.  —  SI 
ait  terra  hereditaria  Tel  episcopalis ,  tune  terras  domino  mcdietas  cum  socic- 
late  sit  communis. 


DE  LA  JURIDICTION  DOMESTIQUE.  235 

»  prélève  d'abord  le  prix  de  la  chose  volée  {ceap-gild)-,  puis 
»  que  Ton  fasse  deux  parts  du  reste  ;  Tune  appartiendra  à  la 
»  vfeuve ,  si  elle  n'a  pas  trempé  dans  le  vol ,  et  l'autre  sera 
»  de  nouveau  partagée  entre  le  roi  et  la  société. 

»  Mais  si  la  terre  sur  laquelle  le  vol  a  été  commis  est  une 
I)  (erre  héréditaire  (boc-landy  un  patrimoine)^  ou  une  terre  épis- 
»  copale  (bisceopa-land) ,  le  maître  de  la  terre  (et  non  le  roi)  par- 
»  tagera  avec  la  société.  » 

Nous  terminerons  par  un  extrait  des  lois  d'Ëdouard-le- 
Confesseur.  On  sait  que  ces  lois  ne  sont  autres  que  les  vieilles 
coutumes  de  l'Angleterre,  rassemblées  et  mises  en  ordre 
par  les  soins  de  Guillaume-le-Conquérant,  et  qu'elles  sont 
pour  le  moins  aussi  anciennes  que  l'invasion  saxonne.  Or , 
nous  y  lisons  *  : 

w  Que  les  archevêques,  évéques ,  comtes ,  barons ,  et  gé- 
»  néralement  tous  ceux  qui  ont  juridiction  et  cour ,  droit  de 
»  suite  et  droit  de  saisie,  aient  sous  leur  sauve-garde  leui's 
»  hommes  deguerre  etleurs  ser^Heurs;  à  savoir,  leurs  écuyers 
»  tranchants^  leurs  échansons,  leurs  chambricrs  ,  leurs  pa- 
»netierset  leurs  queux.  Que  d'autre  part  ces  derniers  aient 
»  aussi  sous  leur  sauve-garde  leurs  hommes  d'armes  et  leurs 
»  autres  serviteurs.  Que  s'il  leur  arrive  de  forfaire  envers 
»  quelqu!un  et  qu'il  y  ait  plainte  des  voisins,  ils  soient  tenus 
»de  les  redresser  et  amender  dans  leur  cour.  Je  le  dis  de 
»  ceux  qui  ont  juridiction^,  cour  '  et  tonlieu,  droit  de  juger 


1  31.  Archiepiscopi,  episcopi,  comités ,  baroaes  et  omnes  qui  habuerint  sa- 
cham  et  socam ,  thol ,  theam ,  et  infingthefe ,  etiam  milites  suos  et  proprios  ser- 
Tieutes ,  scilicet  dapiferos ,  piacernas ,  camerarios ,  pistores  et  cocos  sub  suo 
friborgo  habeant  ;  et  item  isti  suos  armigcros ,  Tel  alios  sibi  serrienles  sub  suo 
friborso.^<^od  si  cui  forisfacerent,  et  clamor  Ticinorum  de  eis  asaurgeret, 
ipsi  tenerent  eos  rectitudini  in  curia  sua.  Illi  dlco  qui  baberent  sacbam  et  so- 
cam ,  thol ,  tbeam  et  infangbtefe. 

2  Spelman.  Glossar.  Saga.  Cognitio  quam  dominus  babet  in  curia  sua ,  de  eau- 
sis  litibusque  inter  Tassalos  suos  exoriéntibus. 

S  Legrg,  Edoward,  Confess,  22.  Socha  est ,  quod  si  aliquis  querit  aliquid  in  terra 
sua ,  etiam  furtum ,  sua  est  justitia ,  si  inventum  fuerit  an  non.  —  Fleta.  i.  47. 
Soke  significat  libertatem  curi»  tenentium ,  quam  sokam  appellamus.  —  Som- 
ner.  Diction,  angiosaxonic  Boc,  Soca,  locus  Tel  ambiUis  in  quo  potestas  juris 
dicendi  exerceiur. 
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I)  les  appels  ea  garantie  *  y  et  droit  de  saisie  sur  la  per- 
»  sonne.  ^  » 

On  voudra  bien  remarquer  une  dernière  fois  que  cet  U9age 
n'était  point  particulier  aux  Anglo-Saxons;  il  était  commun 
à  toutes  les  nations  germaniques  indistinctement.  Cest  ainsi 
que  la  loi  des  Wisigoths  parle  de  seigneurs  locaux  qui  exer- 
cent la  police  judiciaire  ^^  comme  les  évêques  y  les  comtes  et 
les  autres  juges  institués  par  le  roi  ;  que  le  roi  Dagobert, 
dans  une  charte  d'immunité  accordée  au  monastère  de  Saint- 
Denis,  nomme  les  juges  privés  à  côté  des  juges  publics^  ;  que 
dans  la  loi  lombarde  il  est  question  de  propriétaires  qui 
s^emparent,  à  titre  déjuges  et  de  seigneurs,  du  droit  de  pro- 
téger contre  les  poursuites  de  leurs  maîtres  les  esclaves  rug[i- 
tifs  qui  viennent  chercher  un  asile  sur  leurs  terres  ^  ;  que 
dans  la  Loi  Salique  on  parle  du  seigneur  qui  vient  répondre 
de  son  vassal  devant  la  justice  du  comte  ^  ;  et  cette  dernière 
observation  est  d'autant  plus  précieuse,  qu^elle  nous  est 
fournie  par  une  disposition  législative  antérieure  à  la  con- 
quête ,  comme  le  prouve  le  texte  même  qui  la  renferme  7,  etc. 

Nous  venons  de  voir  que  cette  justice  seigneuriale  ou  pa- 
trimoniale s^exerçait  indistinctement,  ^l^'sur  les  serfs  et  les 


1  Spclman.  Glos,  Theam  ,  jurisdicUo  cognoscendi  in  cùria  sua  de  advocatio- 
nibus ,  siTe  interclatis  ;  hoc  est,  ut  jnreconsalti  hodie  loquuntur ,  de  vocaiiê  ai 
Warrantimn, 

2  Somner.  Ibid.  iNFAnosiHTiiBF  Jurisdictlo  domino  manerii  concessa ,  in  qùem- 
cumque ,  siye  bominum  suorum,  sive  aliorum ,  f  orti  reum ,  et  intra  limites  do* 
minli  sui  pretiendere. 

3  Leg.  Wisig,  1.  vin.  t.  5.  —  1.  6.  Caballos  vel  animalia  errantla  liceat  occu- 
pare ,  ita  ut  qui  inyenerlt,  denuntiet  aut  episcopo ,  a  ut  comiti ,  aut  judici ,  aut 
senloribus  hci ,  aut  etiam  in  couTentu  publico  vieinorum. 

4  Dagobert i  R.  ptœcept,  pro  immunitate  S.  DlonysîL...  Et  ut  ab  omnibus  opti- 
matibus  nostris ,  et  judicibus  publlcis  et  privatis ,  melius  ac  certios  credatur... 

5  RotH,  EdicL  209.  Si  quis  rapuerlt  aldiam  alicnam  cl  in  curte  alterius  duxe- 
rlt,  et  S3cutus  dominus  fticrit,  aut  parentes  cjus,  et  lllc  cujus  curtis  fuerft, 
antesteterit ,  el  non  permiserit  vindicare ,  aut  foras  extrahere ,  componat  soli- 
dos  XL ,  médium  régi  et  médium  cujus  aldla  fuerit.  V»  IHd,$  278. 

6  Pact,  Leg»  Salie,  antiq,  lxi.  De  Chenecruda.  2.  Quod  si  hic  etiam  non  habet 
ut  totam  legem  oomponat,  tune  illum  qui  faomicidium  fccit  ioîUt  qui  tam  in 
flde  sua  habet ,  et  per  quatuor  mallos  prassentem  faciat. 

7  Ibid,  $  3.  —  On  irouve  dans  le  décret  de  Chlolaire  II,  de  595 ,  un  article 
qui  implique  aussi  l'existence  des  justices  particulières.  —  3.  i^^'^od  si  in  tnate 
invenituv,  medietaîem  coinposUionis  trustis  adquirat» 
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colons  j  2^  sur  les  vassaux.  En  était  il  de  même  des  hommes 
libres  qui  venaient  se  fixer  temporairement  sur  la  terre  d'un 
autre ,  ingenuili  ùrdine,  comme  le  disent  les  formules,  c'est* 
à-dire  en  i^éservant  leur  liberté? 

Nul  doute  que^  pour  ce  qui  concerne  leur  assentiment 
personnel ,  ils  ne  fussent  tout  disposés  à  reconnaître  la  juri- 
diction domestique  du  protecteur  qu'ils  s'étaient  eux*mémes 
donné;  mais  l'Etat,  qui  avait  d'autres  intérêts,  dut  envisa- 
ger hi  ijnéstion  d'un  autre  point  de  vue.  A  mesure  que  le 
pouvoir  déplissait  et  que  le  désordre  allait  croissant ,  l'op- 
pression croissait  dans  la  même  proportion;  et  il  arriva  un 
temps  où  il  fut  impossible  de  garder  sa  liberté  si  l'on  n'avait 
point  nue  force  suffisante  pour  la  défendre.  On  était  donc 
réduit  le  plus  souvent  à  l'aliéner  pour  toujours ,  et  quelque- 
fois h  la  nôettre  en  dépôt  entre  des  mains  étrangères  ;  et  dans 
ce  cas ,  on  allait  résider  monoentanément  sur  la  terre  d'un 
autre,  pour  le  servir  en  qualité  d'komme  libre  ^ ,  ainsi  que  nous 
l'avons  expliqué  plus  haut  ^ ,  sauf  à  revendiquer  son  indépen- 
dance dims  des  circonstances  plus  favorables. 

Oi^,  plus  ces  sortes  d'émigrations  se  multipliaient,  plus 
l'Etat  s'appaùvris^it  ;  car  il  ne  s'appuyait  que  sur  le  concours 
des  hoamieè  libres.  Nous  verrons  ailleurs  quels  moyens  il 
einploya  pour  les  empêcher  de  tomber  par  embûches  dans 
la  dépendance  d'autrui ,  on  de  s'y  placer  s{)ontanément.  Mais 
là  situtition  se  trouva  ptus  forte  que  lui  ;  et  rindipendtmcede' 
viirt  de  jour  en  jour  plus  rare.  Alors  le  prince,  ne  pouvant 
arrêter  le  mal,  essaya  d'en  corriger  les  effets.  Une  constitu- 
tion dé  l'empereur  Lothaife  1  décida  que  celui  qui  aurait 
pris  un  homme  libre  à  son  service^  serait  tenu  de  remplir 
lui^nyéme  toutes  les  obligations  de  son  client  envers  l'Etat^. 


1  SiittMnd.  fàrUtuL  M. 

)5«pra,  p.  179. 

S  mothxnrii  t  îmfitratorU  CûptIuUtHa  getteraUa,à,  825.  -^  IB.  VMetnr  nobift, 
ut  ({uiciiinque  l^er  iDi^6M  se  fn  àerrido  Ittidid^t ,  is  qui  eum  reclplt,  hoc 
quodUle  qui  in  servicio  se  trâdMH,  in  publtco  pér  antiquam  consuctftdittem 
ftcere  debcdt ,  iit^AéiBKt  *^  SêrvieUrtn  «Igiàfle  ici ,  noh  point  esclarBge ,  mai»  iàé- 
pcnflfloiice. 
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Cela  prouve  que  si  le  prince  voyait  ces  sortes  d'engagements 
avec  défaveur,  il  ne  s'en  croyait  pas  moins  tenu  de  les  respec- 
ter et  de  reconnaître  par  cela  même  Fautorité  juridique  que 
le  seigneur  avait  acquise  sur  son  homme.  Et  en  effet,  un 
Gapitulaire  de  855  la  reconnaît  en  termes  formels ,  non  seu- 
lementsur  ceux  qui  avaientaliéné  leur  liberté  pour  toujours, 
mais  aussi  sur  ceux  qui  s'en  étaient  dessaisis  pour  un  temps^  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  hommes  libres  qui  résident  sur 
»  la  terre  d'autrui ,  et  qui  jusqu'à  présent  étaient  traînés  aux 
»  plaids  par  les  officiers  publics ,  contrairement  à  la  loi ,  et 
»  forcés  de  fournir  caution  ;  nous  ordonnons  qu'à  l'avenir 
»  ils  soient  conduits  au  plaid  par  leurs  patrons ,  conformément 
»  à  la  loi.  Et  si  quelqu'un ,  au  mépris  de  cette  ordonnance 
»  et  de  leur  droit,  osait  prendre  gages  sur  eux  ou  les  appré- 
»hender  au  corps;  qu'il  amende  le  tout  au  profit  de  leur 
i>  patron,  selon  la  loi ,  et  de  plus,  à  raison  de  sa  folle  pré- 
»  somption,  qu'il  paie  le  ban  royal.  » 

Nous  sommes  donc  fondés  à  dire  que  les  justices  seigneu- 
riales, au  moins  dans  leurs  éléments  fondamentaux,  sont 
nées,  bien  avant  l'invasion,  sur  le  sol  de  l'ancienne  Germanie; 
qu'elles  ne  furent  dans  le  principe  que  l'exercice  même  du 
droit  qui  appartenait  au  chef  de  la  famille  de  la  gouverner 
et  de  la  juger  dans  les  diverses  ramifications  entre  lesquelles 
elle  se  divisait  primitivement;  qu'elles  étaient  à  la  fois  réelles 
et  personnelles ,  puisqu'elles  s'étendaient  à  la  personne  et  à 
la  propriété  ;  et  qu'enfin  dans  les  premiers  siècles  qui  sui- 
virent l'invasion ,  pour  ne  rien  dire  de  plus ,  elles  étaient 
déjà  territoriales  sans  cesser  d'être  personnelles;  ce  qu'il 
importe  de  remarquer  2. 


1  Hludovolci  II  Imperator.  Conventus  Ticinens.  m.  a.  855.  —  3.  De  liberis  homi- 
nibus  qui  super  alterius  res  résident ,  et  usque  nunc  a  ministris  reipublice 
contra  legem  ad  plaoita  protrahebantur,  et  ideo  pi.gnerabantur ,  constituimiu  y 
ut  secundum  legem  patron!  eorum  eos  ad  placitum  adducant.  Et  si  quis  eos 
contra  hanc  nostram  auctoritatem  et  eorum  legem  pigncrare  aut  distringere 
praesumpserit ,  patrono  eorum  omnia  cum  lege  emendet ,  et  insuper  pro  in- 
cauta  praesumptione  bannum  nostrum  componant. 

2  Heineccius  l'a  nié  (de  origine  aiguë  inOole  juriêdictioniê  patrimonUdi  S 17.  ) 
Les  textes  que  nous  Tenons  de  citer  ne  permettent  pas  de  douter  que  la  jurit- 
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Mais  quelle  était  leur  compétence  ? — En  d'autres  termes , 
dans  quel  rapport  se  trouvaient-elles  avec  les  juridictions 
publiques?  Etaient-elles  souveraines  et  sans  appel;  étaient- 
elles  universelles  et  sans  limites? 

Remarquons  d'abord  qu'entre  les  justices  privées  et  la  ju- 
ridiction ofCcielle  du  comte  et  de  ses  subordonnés^  il  exis- 
.  tait,  comme  transition^  une  juridiction  intermédiaire  à  la- 
quelle pei*8onoe  n'a  songé.  C'était  une  sorte  d'arbitrage  in- 
voqué et  exercé  de  gré  à  gré  par  les  voisins  (vicini) ,  sans  l'as- 
sistance du  comte  ou  de  ses  subordonnés ,  et  revêtu  néan- 
moins d'un  véritable  caractère  officiel  qui  rendait  leurs  dé- 
cisions obligatoires.  H  en  résulte  que  long-temps  après  la 
constitution  des  pouvoirs  publics ,  et  à  une  époque  où  les 
grands  intérêts  de  la  société  étaient  déjà  placés  sous  la  sauve- 
garde d'un  vaste  ensemble  d'institutions  judiciaires,  chacun 
conservait  encore  jusqu'à  un  certain  point ,  et  seulement 
dans  les  causes  civiles,  le  droit  de  choisir  son  juge,  mais 
avec  l'obligation  de  se  soumettre  à  ses  décisions.  Autrefois, 
dans  la  libre  Germanie,  les  juges,  comme  tous  les  autres 
pouvoirs  de  l'Etat ,  sortaient  de  l'élection  populaire  *  ;  après 
la  conquête,  et  au  milieu  des  traditions  de  l'Empire ,  la  jus- 
tice, comme  toutes  les  autres  formes  de  la  puissance  natio- 
nale, commençait  déjà  à  être  considérée  comme  une  émana- 
lion  de  l'autorité  souveraine  d'un  seul.  La  juridiction  arbi- 
trale dont  il  est  ici  question ,  est  le  lien  qui  rapproche  les 
deux  systèmes  :  c'est  le  dernier  débris  d'une  liberté  qui  a 
déjà  péri  presque  toute  entière;  c'est  le  point  de  départ  d'un 
ordre  de  choses  qui  se  développe  chaque  jour  davantage.  Il 
Suffira  de  citer  quelques  textes  ^  : 

ce  Nul  n'aura  le  droit  dé  juger  les  procès,  à  moins  d'en 

diction  ne  se  tranonlt  a^ec  la  propriété.  D  Importe  surtout  de  bien  peser  ces 
eipressions  de  la  formule  8. 1. 1.  de  Marculf  :  Aut  de  ingenuis  aut  deservienti» 
éas ,  easterisquê  nationibus  quœ  êunt  Infrà  agroê  vel  fine»  seu  supra  terras.,,,  corn- 
manentes.  —  Ceci  indique  bien  une  véritable  eireonscription  ju^ciaire  perma- 
xiente. 

l.Tacit.  Germ,  IZ 

3  Leff,  fFiêig,  I.  là.  Dirimere  causas  nulli  licebit ,  nisi  aut  a  principibus  po- 
tttUte  concessà,  aut,  ex  consensa  partium  electo  judice ,  trium  testium  tœrii 
electionis  paciio  signis  aut  subscriptionibus  roborata. 
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Dans  le  second  cas,  et  lorsqu^il  s^agit  de  contestations  en- 
tre le  seigneur  et  ses  hommes,  ou  entre  les  hommes  da  même 
seigneur,  toutes  les  actioils  civiles  sont  indistinctement  de  la 
compétence  du  seigneur  ;  toutes  les  actions  criminelles  sont 
réservées  sans  exception  à  la  décision  du  comte.  C^est  pour 
cela  qu^au  temps  de  Beaumanoir  ,  le  vassal  qui  entendait 
porter  plainte  contre  son  seigneur  devant  une  autre  juridic- 
tion ,  devait  lui  dénoncer  au  préalable  quMl  abandonnait  son 
fief;  et  de  son  côté,  le  seigneur  qui  appelait  son  homtne  de- 
vant le  comte ,  renonçait  préalablement  à  Thommage'  • 

Nous  avons  encore  aujourd'hui  une  preuve  matérielle, 
irrécusable ,  que  les  choses  se  passaient  en  effet  de  cette  ma- 
nière :  c^est  la  formule  50  de  4a  collection  de  Mabillon^. 
Elle  contient  le  protocole  d'un  jugement  rendu  par  un  abbé 
entre  un  propriétaire  et  son  métayer  qui  relevaient  égale- 
ment de  sa  juridiction.  Nous  croyons  devoir  Tinsérer  ^  : 

a  Un  tel  s^est  présenté  devant  tel  abbé  et  ceux  qui  étaient 
»  avec  lui ,  prétendant  qu'un  autre  homme,  nommé  un  tel, 
»  avait  reçu  de  lui  autrefois  les  vignes  cyji]  possède,  à  charge 
V  de  lui  livrer  la  moitié  des  produits  ;  de  telle  sorte  qu'il 
D  continuerait  de  les  tenir  aussi  long-temps  qu'il  remplirait 
j>  cette  condition.  On  a  demandé  à  l'accusé  s'il  possédait  eu 
»  effet  ou  non  les  vignes  à  ce  titre.  H  a  répondu  qu'il  n'aja- 
»  mais  été  question  de  conventions  semblables  entre  lui  et  sou 
i)  accusateur.  En  conséquence  il  a  été  décidé  par  l'abbé  que, 
D  puisqu'il  niait,  il  devait  jurer  avec  tant  d'hommes ,  dans 


1  Beaumanoir ,  c,  61  et  67. 

2  On  sait  que  la  rédaction  est  antérieure  à  TaTénement  de  la  troisième 
race. 

;  iAp.  Cancian,  t.  m.  p.  474.  Yeniens  illi  ante  illo  abbate»  Tel  reliquis  qui  cum 
eo  aderant ,  interpellabat  aliquo  homine ,  nomen  illo ,  quasi  Tineas  suas ,  qus 
erant  illius ,  quondam  Uli  ad  parciaricias  dedissit ,  ut  quamdiu  ipsi  ilU  se  apti- 
fica^it ,  ipsas  Tineas  ad  parciaricias  babire  debiat.  Interrogatum  fuit  ipsius  illi, 
«i  ipsas  Tinias  apud  ipsas  fuerunt,  an  non.  TaUter  ipsi  locutus  fuit,  quod  illai 
/couTenientias ,  quod  ipsi  illi  dicebat,  apud  ipso  numquam  babuit  Yisum  fuit 
i^us  abbate,  ut  dum  boc  denegabat  quod  ipsas  conTcnientias  numquam  ba^ 
buit,  ut  apud  bomines  tantus  in  basilica  domni  illius  excusare  dcberet,  quod 
ipsas  couTenientias  inter  se  numquam  babuissent  Se  boc  facere  potebat ,  pre- 
cium  quod  de  ipso  illo  acciperet ,  ei  redderc  debiat  :  sin  autem  non  potuerit, 
contra  ipso  emendarc  stodiat. 
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»  Téglise  detelsaint,  qu^il  n'avait  jamais  entendu  parler  de 
»  semblables  conventions.  Que  s\il  y  réussissait,  Taccusateur 
»  serait  tenu  de  lui  restituer  ce  quMl  en  avait  reçu  ;  et  sMI  ne 
A  le  pouvait,  Taécusé  offrirait  satisfaction,  m 

Ainsi ,  pour  employer  des  expressiotis  qui  ont  cours  dans 
la  science ,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  de  Tépoque  dont  nous 
parlons ,  et  qui  ont  le  grand  avantage  de  rattacher  notice  ob- 
servation à  une  doctrine  déjà  ancienne  et  bien  connue  ;  les 
juridictionsseigneuriales  des  époques  mérovingienne  et  caro- 
lingienne ne  sont  autres  que  les  basses  justices  des  temps 
postérieurs;  ce  qui  peut  servir  à  retrouver  les  origines  si  con- 
fuses de  la  fameuse  distinction  des  hautes,  moyennes  et  bas- 
ses justices  au  moyen-âge. 

Il  est  donc  bien  constant  que  la  compétence  des  justices 
seigneuriales  était  limitée;  et  cela  seul  suffirait  pour  prouver 
qu^ellés  n'étaient  pas  souveraines ,  c'est-à-dire  indépendantes 
et  sans  appel.  Cette  vérité  ressortira  bien  mieux  encore  de 
ce  que  nous  avons  à  dire  sur  l'organisation  des  tribunaux  pu- 
blics et  le  système  général  de  l'administration  de  la  justice 
chez  les  Germains;  mais  il  ne  sera  pas  inutile  d'apporter  ici 
même  quelques  textes  qui  le  démontrent;  ils  suffiront  : 

«  Que  les  évéques,  les  abbés  et  les  abbesses  aient  chacun 
»  leurs  avoués ,  et  qu  Us  fassent  pleine  justice  devant  le  tribunal 
»  de  leur  c&mte,  ^  » 

Ainsi  les  évéques,  les  abbés  et  les  abbesses  qui  avaient  ju- 
ridiction domestique,  n'en  étaient  pas  moins  dans  l'obliga- 
tion de  répondre  devant  le  tribunal  du  comte. 

Voici  un  capitulaire  d«  Charles-le-Chauve  où  les  deux  ju- 
ridictions sont  mentionnées,  et  placées,  l'une  à  l'égard  de 
l'autre,  dans  les  rapports  que  nous  venons  de  leur  assigner. 
Or,  Charles-le-Chauve  est  de  tous  les  princes  carolingiens 
celui  qui  a  fait  le  plus  de  concessions  à  la  féodalité ,  et  nous 
verrons  ailleurs  que  c'est  lui  qui  a  véritablement  livré  à  l'en- 


1  Eioiharii  L  Corutititiiones  Olonnentes,  a,  823,  —  7.  Volumus  ut  cplscopi ,  ab- 
bates  et  abbattifiaœeoruDi  adtocatos  habeant,  et  plenam  justitiam  faciant  anté 
comitem  suum. 


244  BE  LA  JURIDICTION  DOMESTIQUE. 

nemi  la  place  qu^il  avait  mission  de  défendre.  Et  pourtant  il 
retient  jusqu'à  la  dernière  extrémité  le  droit  de  relever  Tap- 
pel  des  juridictions  seigneuriales  ^  : 

(f  Nous  voulons  et  ordonnons  que  les  vassaux  des  évéques, 
»  des  abbés ,  des  abbefees ,  des  comtes  et  de  nos  propres  vas- 
»  saux ,  obtiennent ,  auprès  de  leurs  seigneurs ,  telle  loi  et 
»  telle  justice  que  leurs  prédécesseurs  ont  obtenues  du  temps 
n  de  nos  ancêtres.  Et  si  un  évéque,  un  abbé  ou  une  ab- 
»  besse ,  un  comte  ou  Tun  de  nos  vassaux,  en  agit  avec  son 
;»  homme  contre  le  droit  et  la  justice,  et  que  Topprimé  ré- 
)»  clame  auprès  de  nous  ;  quMI  sache  que  nous  le  ferons 
M  amender  selon  la  raison,  la  loi  et  la  justice.  » 

Mais  il  est  facile  devoir  que  cette  distinction  entre  la  com^ 
pétence  civile  et  la  compétence  criminelle ,  entre  le  ressort 
des  justices  privées  et  celui  des  justices  publiques,  appartient 
à  un  temps  où  non  seulement  on  a  déjà  beaucoup  raisonné 
sur  la  nature  des  crimes  ,  mais  où  Ton  a  encore  beaucoup 
réfléchi  sur  les  conditions  du  pouvoir.  A  Torigine  elle  a  dû 
ôtre  complètement  inconnue;  car  TEtat  était  encore  renfermé 
dans  la  famille,  et  tous  les  pouvoirs  se  résumaient  dans  l'au- 
torité domestique  du  chef  qui  la  gouvernait.  Et  eo  effet,  les 
Germains  de  César  n'en  avaient  pas  même  Tidée.  Loraqu'ils 
étaient  en  guerre,  ils  nommaient  des  chefs  pour  la  conduire; 
et  ils  leur  conféraient  en  même  temps  le  droit  de  vie  et  de 
mort;  mais  quand  la  guerreétait  finie,  ce  pouvoir  formidable 
se  brisait  de  lui-nième.  L'Etat  et  la  peine  de  mort  disparais- 
saient de  nouveau  pour  faire  place  aux  influences  locales  et 
aux  amendes  pécuniaires  ;  et  alors  c'étaient  les  princes  des 
tribus  et  des  cantons,  c'est-à-dire  les  seigneurs  de  l'époque 
que  nous  étudions,  qui  décidaient  souverainemeol  de  toutes 


1  AdnunUaUo  KaroU  régit,  a.  869.  —  2.  Et  Tolumus  atque  jubemoa,  ut  Tassalli 
çpificoporum ,  abbatum  et  abbatissarum  atque  comitum  et  Tassorum  nostronun, 
talem  legem  et  justitiam  apud  seniores  sues  habeant,  sicut  eorum  antecessores 
apud  lllorum  sentores  tempore  anlecesâorum  babueront  Et  si  aliquis  episco- 
pus ,  abbas  aut  abbatiss^t ,  aut  cornes  ac  lassua  noater ,  suo  bomini  contra  rec- 
tum et  justHiam  feceril,  et  se  bide  aci  nos  reelamaverit ,  toiat  quia  sieut  ratio 
et  lex  atque Justitia  est,  boc  emendare  faciemus. 
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choses  * .  On  sait  qae  le  progrès  du  temps  et  la  ruine  des 
institutions  établies  par  la  conquête  tendaient  à  ramener  in- 
sensiblement les  choses  au  point  de  départ  ;  et  le  moment 
n'est  pas  éloigné  où  la  justice  criminelle  comme  la  justice 
civile,  les  pouTOÎrs  publics  aussi  bien  que  Tautorité  domes- 
tique, retomberont  de  nouveau  entre  les  mains  des  seigneurs 
de  chaque  localité  ;  et  Fon  se  trouvera  ainsi  ramené ,  après 
quatre  cents  ans  de  guerres  civiles,  aux  institutions  de  la  Ger- 
manie. Voici  un  document  de  Tépoque  mérovingienne,  qui 
précède  la  révolution  et  qui  semble  en  annoncer  l'approche'. 

Immunité  royale. 

(c ...  C'est  pourquoi,  que  votre  habileté  sache,  qu'à  la  de- 
»  mandede  l'homme  apostolique,  le  seigneur  un  tel,  évéque 
»  de  telle  église,  et  en  vue  d'une  récompense  éternelle,  nous 
»  lui  avons  accordé  qu'aucun  juge  public  ne  puisse  en  aucun 
»  temps  entrer  dans  les  fermes  de  ladite  église,  soit  dans  celles 
»  qu'elle  tient  actuellement  de  notre  munificence  ou  du  bien- 
»  fait  de  tout  autre,  soit  dans  celles  que  la  bonté  divine  pourra 

• 

1  Cns.  Comment,  tt. 23.  QoDm  beUum  ci^itas  aut  illatam défendit,  aut  infer^« 
magistratas  qui  ei  bello  praesint ,.  ut  Tits  uecisque  habeaht  potestatem ,  dell- 
fontur.  In  pace  nullus  communls  est  maglstratus  ;  sed  principes  regionum  at- 

-que  pagemm  inter  suos  jus  cdcunl ,  contnr? ersiasque  minuunt 

2  Marcult  Formai,  i.  3 Igitur  noverlt  sollerlia  Testra  nos  ad  petitionem 

ipOitolico  Yiro  dmnno  illo  Ulins  urbis  episcopo  talem  pro  aetema  retributione 
beneficiiUDi  Tisi  fuimus  induisisse,  ut  in  Tillabus  ecclesise'domusilUusjlquas  mo- 
démo  tempore,  autnostro,  aut  cujuslibet  munere  habcre  Tidctur,  irel  quas 
deioceps  in  jure  ipsius  sanctl  loci  Toluerit  diYinafpietas  ampliare ,  nullus  judex 
iniblicus  ad  causas  audiendo  aut  freda  undique  exigenda  nuUo  umquam  tem- 
pore non  praesnmat  ingredere;  scd  boc  ipSe  pontifex,  Tel  successores  ejus, 
Itropter  nomen  Domini,  sub  intégras  emunitatis  nomine  yaleant  dominare. 
Statuentes  ergo  ut  neque  tos,  neque  junlores,  neque  successores  Testri ,  nec 
iKiUa  pabUea judiciaria  potestas  quoque  tempore  in  fillas  ubicumque  in  regno 
noslro  ipsius  ecclesi»  aut  regià ,  'aut  priYatorum  largitate .  conlatas ,  aut  qui 
inantea  fuerint  conlaturas,  aut  ad  audiendum  altercationes  ingredere,  aut 
freda  de  quasiibet  causas  èxigere,  nec  mansiones  aut  paratas  Tel  fldejussores 
toUere  non  praesumatis  ;  sed  quidquid  exinde  aut  de  Ingenuls ,  aut  de  servien- 
tibus  caeterisque  nationibus  quae  sunt  infra  agros  Tel  fines  seu  supra  terras  pras- 
dlctaD  eeclesias  commanentés ,  fiscus  aut  de  flreda  aut  undecumque  potuerat 
8{terare ,  ex  nostra  indtalgentia  pro  fukara  salute  in  luminaribus  ipsius  eccle- 
«Ud  per  mantiB  ngeiitiiim  eonuB  proficiat  in  perpttaum 
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»  y  ajouter  dans  la  suite,  pour  juger  des  procès  ou  prélevei* 
n  des  amendes;  voulant  que  le  pontife  lui-même  et  ses  suc- 
»  cesseurs,  pour  Tamour  de  Dieu,  yjouissentd^une  autorité 
»  absolue  et  d^une  entière  immunité.  Nous  ordonnons,  en 
»  conséquence,  qu'aucun  délégué  de  Tautorité  publique,  ni 
»  vous,  ni  vos  subordonnés,  ni  vos  successeurs,  en  aucun 
»  temps  ni  en  aucun  lieu  de  notre  royaume,  ne  mette  le  pied 
»  sur  les  dépendances  actuelles  ou  futures  de  ladite  église, 
»  qu'elles  proviennent  de  concessions  royales,  ou  d^aumô- 
»  nés  particulières,  pour  instruire  des  procédures  ,  exiger 
»  des  amendes  dans  quelque  cause  que  ce  soit,  exercer  le 
»  droit  de  gite  ou  celui  de  pourvéance,  prendre  des  cautions 
»  judiciaires;  voulant  que  tout  ce  que  le  fisc  pourrait  y  pré- 
»  lever  pour  amendes  ou  à  tout  autre  titre,  sur  les  ingénus, 
»  les  serfs  et  tous  autres  qui  demeurent  dans  les  champs, 
»  sur  les  limites  et  les  terres  de  ladite  église,  soit  recueilli 
>j  à  Tavenir  pour  le  luminaire  du  saint  lieu,  par  les  mains 
»  de  ses  agents,  et  lui  profite  à  jamais,  par  un  effet  de  notre 
j>  indulgence  et  pour  le  salut  de  notre  âme*  » 

Depuis  que  la  critique  s'est  occupée  des  antiquités  germa- 
niques en  France,  elle  s'est  préoccupée  aussi  de  ces  sortes 
de  concessions;  mais  les  opinions  sont  peu  d'accord,  car 
chaque  savant  leur  a  donné  une  interprétation  différente. 
Loyseau  *  et  Houard  *  ont  refusé  d'y  voir  de  véritables  juri- 
dictions, et  soutiennent  qu'il  ne  s'agit  que  d'exempter  le 
•  concessionnaire  des  droits  prélevés  par  te  fisc  à  titre  d'amen- 
des, de  compositions,  de  pourvéances,  de  cautions  judiciaires 
et  autres  frais  de  justice.  Mais  M.  Pardessus,  après  Montes- 
quieu ^ ,  Mably  *  ,  l'abbé  de  Gourcy  ^  et  M.  Naudet  ^ ,  a  dé- 
fendu victorieusement  l'opinion  contraire  ;  etnous  ne  croyons 
pas  possible  de  répondre  à  leurs  arguments  et  aux  preuves 

1  Traité  des  Seigneuries. 

2  Anciennes  Lois  des  Français ,  t.  u ,  pp.  161  et  suiT. 

3  Esprit  des  Lois,  i.  4.  xxx.  20 et  21. 

A  Observations  sur  l'Histoire  de  France ,  i.  3,  notes. 

5  Dissertation  sur  l'État  des  Personnes  en  France ,  p.  303. 

%  Nouveaux  Mémoires  de  C Académie  des  inserifitions ,  t.  Tin.  p.  ftSO. 
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que  nous  venons  nous-méme  de  produire.  Maïs  nous  nous 
permettrons  néanmoins  de  leur  faire  une  objection.  Ils  sem- 
blent Supposer  (et  M.  Pardessus  lui-même  partage  ce  senti- 
ment *)  que  Tobjet  de  ces  immunités  était  d'accorder  aux  im- 
munistes  une  juridiction  patrimoniale  dont  ils  n^avaient 
point  joui  jusqu'alors^  et  dont  le  titre  unique  était  la  con- 
cession octroyée  par  le  prince.  11  nous  est  impossible  d'être 
de  cet  avis.  La  discussion  précédente  a  prouvé,  nous  Tespé- 
rons ,  (|ue  le  di*oit  de  justice  domaniale  était  inséparable  du 
<lroit  de  propriété,  et  qu'indépendamment  de  toute  conces- 
sion royale,  chaque  propriétaire  en  était  investi.  Aussi, 
n'est-ce  point  là  l'objet  des  immunités.  Elles  accordent,  non 
pas  un  droit  qui  existe ,  mais  l'indépendance  de  ce  droit ,  c'est- 
in-dire  la  souveraineté  des  justices  seigneuriales,  qui,  dans 
l'état  normal ,  comme  nous  venons  de  le  voir ,  ressortissaient 
Qu  tribunal  du  comte,  et  qui,  dans  l'état  exceptionnel  créé 
par  l'immunité,  ne  ressortissaient  que  du  tribunal  même  du 
roi.  C'est  pour  cela  que  la  formule  dit  :  .....  Sub  INTEGREE 
EMUNITATISvaleant  dominare,..  QUASLIBET CAUSAS,.. 
VBrCUMQUE,..  QUOQUE  TEMPORE]  expressions  qui  dé- 
signent  une  juridiction  absolue,  sans  restrictions  et  sans  li- 
mites ,  puisqu'elle  s'étend  h  tous  les  cas,  à  tous  les  lieux,  à 
tous  les  temps,  et  n'est  soumise  à  aucun  contrôle ,  sauf  celui 
du  roi  en  personne.  C'est  ce  qui  résulte  généralement  de 
toutes  les  chartes  de  concession  dont  Marcuif  a  donné  le  mo- 
dèle, et  notamment  d'un  diplôme  de  Pépin  11 ,  roi  d'Aqui- 
taine ,  en  faveur  du  monastère  de  Saint-Florent  de  donne  -, 

1  Loi  Saliguêj  p.  588  et  saW. 

2  Diplom,  Pippini  II  AquUaniœreg.  pro  GlonnensiS,  Plflrentu  monasterio.  a,  847: 
{Ap.  D,  Bouq,  t  Tin.  p.  360.  )....  Neque  uUus  cornes  in  ipso  monasterio  nllnm  sib.i 
Impcritim  Tindicare  pnesumat;.,..  sed  per  hanc  nostram  auctoritatem  confir- 
mamas ,  nt  sicut  snb  defensf one  ac  tuitione  praedeccssomm  nostixHrum  regum 
i<lem  monasterinm  àc  res  ad  se  pertinentes  constitit,  ita  deinceps  cum  rébus , 
qaas  diyina  pietas  in  jnre  ipsius  loci  augcre  Toluerit ,  sub  nostra  regali  defen- 
sione  perpetnaliter  consistât  Si  Tcro  in  eadem  emunitate  reus  rcpertus  fuerit 
>reldictns^  anemine  distr  ingator ,  nisi  a  jam  dicti  loci  mundatorio,  nisi  forte 
eiinde  ipsius  latronis  fuerit  ejectio.  Et  sicut  res  flscorum  nostrorum  a  nostris 
(tefenduntur  ant  inc^niruntur  adYOcatis  ;  ita  et  res  ejusdem  monasterU  ab  ad- 
^ocatis  propiiis  defendantur,  et  ob  nostre  magnitudinls  amorem ,  ^usdem 
ntonaslerti  adrocatl»  tolaiii  dlmltlimat. 
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Il  prouve  que  la  terre  privilégiée  était  soustraite  à  la  jurir 
diction  ordinaire  du  comte  pour  tous  les  cas  sans  exception, 
et  placée  directement  sous  la  protection  spéciale  et  le  mun- 
dium  du  roi.  Tous  les  profits  que  le  comte  ^it  en  droit  de 
prélever  sur  les  terres  et  les  hommes  du  domaine,  pour  sou 
usage  personnel  ou  au  profit  du  roi ,  étaient  abandonnés 
aux  officiers  du  seigneur;  et  Tindépendance  de  sa  juridic- 
tion était  si  absolue^  que  si  un  malfaiteur  cherchait  un  re- 
fuge sur  sa  propriété,  il  avait  seul  le  droit  de  mettre  la  main 
sur  lui  et  de  le  contraindre  à  donner  satisfaction;  à  moins 
qu^il  n^aimât  mieux  le  priver  lui-n)êmedu  bénéfice  de  Tasile 
en  le  chassant. 

Cette  interprétation  n'est  pas  la  nôtre,  c'est  celle  des  mo- 
numents; car  ils  s'expliquent  avec  un  ensemble  et  un  accord 
qui  ne  laissent  place  à  aucune  autre  ;  et  Ton  s'en  convaincra 
de  plus  en  plus,  si  l'ofi  veut  bien  jeter  les  yeux  sur  les  textes 
que  nous  renvoyons  au  bas  de  la  page  ^ . 

Mais  les  inconvénients  de  ce  système  étaient  si  frappants, 
qu'ils  ne  pouvaient  tarder  à  se  produire;  et  les  rois  se  trou- 
vèrent bientôt  pris  dans  le  réseau  féodal  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  tressé  de  leui^  mains.  L'action  régulière  de  la  justice 
était  à  chaque  instant  entravée  par  ces  faveurs  imprudentes, 
et  il  devint  nécessaire  de  les  modifier  dans  le  sens  de  l'inté- 
rêt monarchique  mieux  entendu.  De  là  les  contradictions 
apparentes  que  l'on  rencontre  dans  les  monuments,  et  qui 
ne  sont  que  les  variations  de  la  législation  sur  la  matière. 

Voici  une  première  restriction  dans  un  diplôme  d'immu- 


1  IHphm.  CarûH  UL  «tfa  oomfirmai  privilegiim  Salanm  eontrç,  epiêcopmm  Metitn-- 
sem,  a.  777.  SissiU  modo  pars  S«mcU  Dionysii  yna  cuia  ipuso  c^wubio  Sakma 
sub  nortram  tiiitioneia  et  deCoDBionen^  frocenim  nostromm  partibu»  Sanctt 
lUonyaU  del>eant  respicercu... — /'rflNWintNvi  Caroli  M,  pro  7«rp«.  5.  Martini  mo- 
noêUrio,  a,  lù%,  Et  nuUam  potestatem  ju^x  publicus  l^sci  nostri  sup^r  prtefataa 
-villas  '\el  facultaies  S.  Martini  p^r  ^alecuioque  ingeipîium  babere  se  recognos- 
cat  ;  sed  ab  omni  iscali  potesiate ,  atque  ^  praedictis  rébus  S.  MaMTtiiU  somper 
extranpus  et  remotussit,  etuec  aliquis  nusquam  occasiçnes  inquirere,  unde  bo- 
mines  &  BCartâiil  diapendium  facere  debeant,  Mt  ausus  prassumere  ^...  et  qitld- 
ipiid  fisGui  eonsttOtiuUnti  babuit  recipieadi ,  U^  luiqiiuMribQt  ipaius  S.  MaïUoI 
pÉ*o  nostrft  eleemosyna  ad  prnsens  inreeifmeoiiH^tetur« 
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QÎté  accordée  par  Charlemagne  en  755 ,  à  Angelramne ,  évè* 
que  de  Metz  ^  : . 

«  Charles ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  des  Francs  et  des 

»  Lombards,  homme  illustre,  aux  ducs,  comtes,  etc.  Suit 

»  la  charte  d'immunité.  Il  a  paru  convenable  d'ajouter  à  tout 

^)  ce  que  dessus ,  que  les  hommes  ingénus  qui  demeurent  sur 

j»  la  terre  de  TEglise,  du  pontife  ou  de  Tâbbé,  soient  tenus, 

»  nonobstant  >  de  répondre  devant  nos  juges  de  leurs  négii- 

>^  gences  sur  les  trois  points  que  voici  :  V  L'ost ,  c'est-à-dire 

»  notre  ban,  lorsqu'il  aété  publié,  2°  les  gardes  d'obligalion; 

3»  5^  les  travaux  des  ponts  ;  ladite  restriction  ne  devant  coni- 

»  prendre  ni  moins  ni  davantage.  Mais  dans  tout  le  reste, 

•>'  que  leadits  ingénus  jouissent  de  l'immunité,  en  sipgmen- 

»  talion  de  la  récompense  que  nous  attendons  dans  le  ciel.  ^ 

Ainsi ,  le  comte  ne  pourra  désormais  connaître  que  des 

ti*ois  cas  en  question;  la  connaissance  de  tous  les  autres  est 

^"éservée  au  roi  en  personne. 

Et  dans  un  capitulaire  de  779  ^  : 

«  Que  les  voleui*s  réfugiés  dans  une  immunité  soient  pré- 
»  seotés  an  plaid  du  comte;  et  que  celui  qui  refusera  de  le 
^  faire,  perde  son  bénéfice  et  son  honneur.  Semblablement 
^  que  notre  vassal ,  s'il  désobéit,  perde  son  bénéfice  et  son 
»  honneur.  Et  celui  qui  n'aura  pas  de  bénéfice ,  qu'il  paie  le 
•  ban.  »  . 

Mais  voici  quelque  chose  de  bien  plus  explicite ,  et  qui 
montre  bien  mieux  comment  le  prince  fut  conduit  à  revenir 


1  Prcuêptmm  KaroU  Jf.  pro  AngêlramnOj  êpUeopo  MettenU  [ap.  JX.  Fon^.  t.  v. 
H^  737-S.)....  mua  addi  plaçait  scribendum,  ut  de  tribus  causi»,  de  boste  pu- 
kîico ,  hoc  est  de  banno  nostro ,  quando  publicitus  promoTetur ,  et  wacta  -vel 
pOBles  componendiun,  illi  homines  bene  ingenui ,  qui  de  suo  capito  bene  in- 
fenoi  inunoiies  esse  Yidentor,  qui  super  terras  ipsius  ecclesi» ,  vel  ipsius  pon- 
tiflcl8,Tel  abbatis  sut  ceounapere  i^identur  ;  si  in  aiicpio  exinde  de  istis  tribus 
causlB  neglicei^tea  apparuerint,  exinde  cum  judicibus  nostris  dedncant  ra- 
ttones;  sed  non  anpllus  Tel  minus  i  in  reliquo  \ero  pro  mcrcedis  nosfarœ  aug- 
nento,  sob  emunitate  ipsi  sint  consenrati* 

3  KmroU  Jf.  Capitula  4U  779.  —  9.  Ut  latrones  de  inAra  inununitatem....  ad  co- 
mitam  plaoita  mrnsentetur  ;  et  qui  boc  non  fecerit ,  benefichim  et  honorem 
peidat»  SimiUler  «1  vassus  nosler,  si  boo  noa  adimple?erit,  beneAcium  et  ho* 
norem  perdat  Et  qoi  beneMnoi  non  hidMierit ,  hannom  solvat 


A 
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lui-même  sur  ces  concessions  désastreuses,  et  à  restreindre 
ses  propres  grâces  en  les  expliquant.  Cesi  un  capitule  ajouté 
à  la  Loi  Salique  en  805,  c'est-à-dire  une  modiOcatîon  for- 
melle de  la  législation  en  vigueur  et  de  la  pratique  constam- 
ment suivie  jusqu'alors  ^  : 

<c  Si  quelqu'un  commet  quelque  délit  dans  une  immunité, 
»  qu'il  paie  amende  de  soixante  sols.  Mais  si  quelqu'un  com- 
»  met  un  vol ,  un  homicide  ou  tout  autre  crime,  et  qu'après 
»  l'avoir  commis,  il  se  réfugie  dans  l'immunité;  que  le  comte 
»  mande  à  l'évéque,  ou  à  l'abbé,'  ou  au  vidame  qui  tient  la 
»  place  de  l'évéque  ou  de  l'abbé ,  qu'il  ait  à  rendre  le  cou- 
»  pable.  S'il  conteste,  et  qu'il  refuse  de  le  rendre;  qu'il  soit 
»  condamné  pour  la  première  fois  à  une  première  amende 
i>  de  quinze  sols.  Si  après  une  seconde  sommation  il  refuse 
»  encore;  qu'il  fasse  amende  de  trente  sols.  Si  à  la  troisième 
»  sommation  il  s'obstine;  que  tout  le  dommage  fait  par  le 
»  coupable  retombe  sur  celui  qui  le  retient  dans  l'immunité 
»  et  qui  refuse  de  le  rendre.  Et  que  le  comte ,  venant  en  per- 
»  sonne,  ait  le  droit  de  rechercher  le  coupable  dans  l'immu- 
»  nité,  et  de  mettre  la  main  sur  lui  partout  où  il  le  trouvera. 
»  Mais  si  à  la  première  perquisition  on  répond  au  comte 
»  que  le  coupable  a  été  il  est  vrai  dans  l'immunité,  mais 


1  Capitula  ad  Leg.  Salie,  addita,  a.  803.  De  immunit  aie,  ai  aliquod  damnum  ibi 
factum  faerit,  —  2.  Si  quisin  immunitate  damnum  aliquod  fecerit,  sexccntos  80- 
lidos  componat.  8i  autem  homo  furtmu  aut  homlcidium  fecerit ,  Tel  quodlibet 
crimen  forts  committens  infra  immunitatem  fugerit ,  mandet  cornes  Tel  épis- 
copo ,  vel  abbati ,  Tel  Ticedomino ,  Tel  quicumque  locmn  episcopi  aut  abbatis 
tenuerit ,  ut  reddat  ei  reum.  Si  illum  contradixerit ,  et  eum  reddere  noluerit, 
in  prima  contradictione  quindecim  solidis  culpabilis  judicctur.  Si  ad  se- 
cundam  inquisitionem  eum  reddere  noluerit ,  triginta  solidis  culpabilis  judi- 
cetor.  Si  nec  ad  tertiam  inquisitionem  consentire  voluerit,  quidquid  reus  dam- 
num fecerit,  totum  ille  qui  infra  immunitatem  retinel,  nec  reddere  tuU,  sol- 
Tere  cogatnr.  Et  ipse  comes  Tenions  licentiam  habeat  ipsum  hominem  inflra 
immunitatem  quaerendi ,  ubicumque  eum  inTonire  potuerit.  Si  autem  statiiD 
in  prima  inquisitione  comiti  responsum  f nerit  ;  quod  reus  infira  immunitatem 
quidem  fùisset ,  séd  fuga  lapsus  sit,  statim  juret ,  qui  locum  episcopi  Tel  abbatis 
tenuerit,  quod  ipse  eum  ad  Justitiam  cujuslibet  dlsfaciendam  fugere  non  fecis- 
set,  et  sit  ei  in  hoc  satisfactum.  Si  autem  intranti  in  ipsam  Immunitatem  co- 
miti collecta  manu  qoislibet  resistere  tentaTorit ,  comes  ad  regem  Tel  princi- 
pem  déférât ,  iblque  judicetur  ;  ut ,  sicut  ille  qui  in  immunitate  damnum  fecit, 
sexcetntos  solldoi  componero  debuit  ;  ita  qui  comiti  collecta  manu  resistere 
prsBsumpserit  «lexoenttt  soltdis  culpabilis  Jadic«tar. 
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))  qu'il  s'est  enfui  ;  que  le  lieutenant  de  Tévéque  ou  de  l'abbé 
))  jure  aussitôt  qu'il  ne  l'a  pas  fait  évader  pour  entraver  k» 
»  justice  d'autrui,  et  le  serment  suffira.  Mais  si  quelqu'un 
»  essaie  de  résister  au  comte  à  main  armée ,  quand  il  péné- 
»  trera  dans  l'immunité  ;  que  le  comte  le  fasse  savoir  au  roi 
»  ou  au  prince ,  qui  en  jugera.  Et  de  même  que  celui  qui  a 
»  violé  une  immunité,  doit  payer  six  cents  sols  de  composi- 
»tion;  de  même  celui  qui  osera  résister  au  comte  à  main 
>3  armée,  en  paiera  six  cents.  » 

Nous  voyons  ici  que  le  comte  est  autorisé  à  envahir  l'ini- 
iiiunitéà  main  armée,  contrairement  à  l'usage,  après  trois 
refus  consécutifs  de  livrer  le  coupable.  Charles-le-Cliauve , 
qui  maintint  ces  dispositions  dans  toute  leur  rigueur  envers 
ceux  qui  donneraient  asile  à  un  faux-monnayeur  * ,  se  con- 
tente de  décider quel'immuniste qui  refuserait  de  livrer  un 
esclave  fugitif  à  son  maître,  ou  au  moins  de  le  chasser,  se- 
rait condamné  à  lui  en  payer  la  valeur* .  Ce  qui  montre  que 
Charles-le-Chauve,  beaucoup  moins  puissant  que  Charle- 
magne,  se  croit  obligé  de  garder  plus  de  ménagements,  et 
ne  se  décide  à  violer  l'immunité,  que  lorsque  son  intérêt 
personnel  est  enjeu. 

Mais  nulle  part  peut-être  le  véritable  caractère  de  l'immu- 
oité  et  la  véritablesiguification  que  les  anciens  y  attachaient, 
ne  paraissent  plus  clairement  que  dans  un  acte  de  958  cité 
par  Ducange^,  et  reproduit  par  M.  de  Savigny,  dans  une 
autre  intention  que  la  nôtre. 
C'est  un  diplôme  de  Hugues  et  de  Lothaire ,  rois  d'Italie  ^  : 
«  Nous  accordons  de  plus  à  notre  dit  fidèle  Âledran, 

1  V.  KaroU  tl,  Edictum  Pistense,  a.  864.  S 18. 

2  ^Jascl,  Capitula  missis  data,  a,  857.  —  A.Mancipia  aliéna  ,  quœ  intra  ijimiu< 
nitatem  ftigiiint,  aut  intra  fiscum  nostrum  aut  aliorum  potestate ,  sine  ullo  mu- 
nere ,  aut  allqua  contradictione  eiciantur,  nisi  legibus  sua  esse  probaverint  Et 
si  qais  contendcrit  et  reddere  noluerit,  et  postea  fugerint,  legaliter  eos  per- 
sohat. 

3  V*  HERllfAlVPlJ. 

h  Hist,  du  Droit  romain ,  5  59.  Insuper  concedimus  eidem ut  de  Tilla  illa, 

<IQae  Yocatur  Roncho,  et  de  omnibus  Arimannis  in  ea  morantibus,  omneinque 
districUonem  omnemque  publicam  functionem  et  querimoniam ,  quam  antea 
poblicus  nosterque  missus  facere  consueverat...  custodiant  et  observant. 
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»et  à  ses  héritiers,  la  permission  de  retenir  et  de  garder 
n  pour  eux-mômes  tous  les  proflts  judiciaires,  et  généralement 
»  tous  autres  droits  que  notre  envoyé  avait  coutume  jadis  de 
»  prélever  pour  notre  compte  sur  la  villa  de  Roncho  et  sur 
»)tous  les  hommes  libres  qui  Thabitent.  » 

Ici  le  prince  interprète  lui*méme  la  faveur  qu'il  accoi^^, 
en  déclarant  que  le  propriétaire  est  et  demeure  substitué 
au  comte  dans  la  perception  de  tous  les  droits  judiciaires 
dont  la  propriété  peut  être  frappée  désormais. 

Ainsi  rimmunité  était,  non  la  concession  d'une  juridic- 
tion patrimoniale  et  domestique,  puisque  le  propriétaire 
en  était  déjà  investi;  mais  une  exemption  perpétuelle  de  la 
juridiction  du  comte,  à  laquelle  les.  justices  seigneuriales 
restaient  toujours  sujettes,  comme  nous  Tavons  vu ,  à  moins 
que  le  prince  ne  renonçât  formellement  à  son  droit  en  accor- 
dant rimmunité.  Dans  ce  cas,  les  officiers  du  roi  étaient  te- 
nus de  la  respecter;  c^ est-à-dire  q[u'ils  devaient  attendis 
qu'on  leur  livrât  le  coupable ,  sans  enfreindre  le  privilège; 
sauf  les  exceptions  énumérées  dans  les  Capitulaires.  Mais 
alors  même  que  Timmunité  avait  placé  un  domaine  hors  de 
la  juridiction  ordinaire  du  comte,  il  n'en  restait  pas  moins 
soumis  à  la  juridiction  personnelle  du  roi ,  puisque  l'objet 
de  la  concession  était  de  placer  le  propriétaire  et  sa  propriété 
sous  son  mundeburd. 

Nous  crovons  avoir  démontré , 

Qu'en  droit ,  la  juridiction  privée  et  domestique  tient  à 
l'esprit  même  des  institutions  germaniques;  et  qu'en  fait,  on 
la  trouve  déjà  indiquée  dans  Tacite,  et  en  pleine  activité 
dans  des  monuments  très-voisins  de  l'invasion;  c'est  une 
annexe  du  mundium, 

l\  en  résulte, 

V  Que  Montesquieu  avait  raison  de  soutenir  qu'elle  était 
bien  antérieure  à  l'établissement  définitif  de  la  féodalité ,  au 
moins  dans  son  principe ,  sinon  dans  ses  dernières  applica- 
tions; 

2^  Que  Mably  s^est  écarté  de  la  vérité,  en  disant  que  les 
justices  féodales  sont  nées  de  l'usurpation  et  de  la  violence  ^ 


DE  LA  JDftlDICTlOK  hOUE&tlQVZ»  25S 

au  milieu  des  violeiices  et  des  osurpatious  de  toute  nature 
qui  signalèrent  le  démembrement  de  Tempire  carolingien. 
Les  justices  privées^  antérieures  à  rétablissement  de  la  mo- 
narchie des  Francs  dans  la  Gaule,  ne  cessèrent  jamais  de 
fonctionner  dans  les  limites  dé  leurs  attributions ,  et  jamais 
les  rois  des  deux  premières  races  ne  méconnurent  leur  com- 
pétence dans  ces  mêmes  limites.  Ainsi ,  Mably  a  tort  con- 
tre Montesquieu ,  et  MM.  Naudet  et  Pardessus  ont  encore 
jraison  contre  Mably«  U  est  vrai  qu'il  ne  faut  pas  dire,  avec 
Itfonlesquieu  ,  que  les  fief$  et  les  justices  féodales  sont  bien 
antérieurs  à  Tinvasion ,  car  il  n'y  avait  pas  de  fiefs  en  Ger« 
manie  ^  mais  il  faut  dire  que  les  justices  seigneuriales  ou  pa-» 
trimoniales  étant  nées  des  rapports  mêmes  qui  unissaient  le 
seigneur  et  le  vassal  >  sont  aussi  anciennes  que  ces  rapports, 
f^  Que  la  juridiction  domestique  s'étendait  également  aux 
esclaves^  auxcolonset  aux  vassaux  ;  parce  qu'ils  participaient 
tous ^  dans  une  mesure  déterminée,  aux  privilèges  et  aux 
ûbligatioiis  de  la  famille; 

4^  Que  dès  les  t^nps  les  plus  reculés^  et  surtout  après 
VinifAsion ,  ce  droit  de  juridiction  était  attaché  non  seulement 
à. la  personne I  mais  encore  à  la  terre ^  et  qu'il  faut  modifier 
en  ee  sws  tout  ce  qœ  l'on  a  dit  en  sens  contraire  ; 

5""  Que  celte  juridiction  était  limitée  aux  causes  mineures , 
et  que  les  affaires  criminelles  n'étalent  pas  de  sa  compé- 
tence'; quoiqu'il  soit  probable  que  dans  le  principe  cette 
distinction  était  inconnue  ; 

6°  Que  si  les  justices  privées  étaient  limitées  quanta  leur 
eompétenoe,  elles  ne  l'étai^it  pas  moins  quant  à  la  souve- 
rauieté  ;  et  de  même  qu'elles  ne  pouvaient  prononcer  que 
sur  certains  cas ,  de  même  un  ingénu  pouvait  toujours  appe- 
ler de  leurs  décisions  à  la  justice  du  roi  ; 

7*  Que  l'immunité  avait  pour  objet  non  de  conférer  un  droit 
de  juridiction ,  mais  d'imprimer  un  caractère  de  souverai- 
neté et  d'indépendance  aux  justices  privées,  vis-à-vis  de  la 
justice  du  comte  seulement  ;  quoique  plus  tard  les  rois  aient 
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été  amenés  par  Texpérience,  quelquefois  à  interpréter,  et  le 
plus  souvent  à  modifler  leurs  propres  faveurs  ; 

8**  Que  la  juridiction  domestique  était  inhérente  à  la  qua- 
lité de  maître  et  de  propriétaire,  et  qu'il  ne  faut  pas  donner 
a  entendre  que  c'était  un  privilège  des  seuls  bénéficiers  ^. 


Tel  était,  dans  son  ensemble  et  dans  sa  plus  grande  exten- 
sion, le  système  de  la  famille  germanique  en-deçà  et  au-delà 
du  Rhin.  On  le  voit,  c'était,  comme  nous  l'avons  dit  en  coin* 
mençant ,  un  i)etit  monde  qui  ne  tournait  que  sur  lui-même, 
un  organisme  complet ,  vivant  d'une  y\e  particulière ,  et  qui 
ne  trouvait  qu'en  lui  seul  la  source  et  la  raison  de  son  exis- 
tence. Les  forces  diverses  dont  le  jeu  était  nécessaire  à  son 
action,  et  qui  en  maintenaient  l'équilibre,  se  résumaient 
toutes  dans  le  mundium  du  chef,  et  descendaient  de  là ,  com- 
me du  point  le  plus  élevé,  dans  toute  l'économie  du  systè- 
me,  en  se  répartissant  sur  chacun  des  membres  proportion- 
nellement à  son  importance.  Cette  importance  se  mesurait, 
V  sur  le  sexe ,  2^  sur  la  proximité  des  degrés.  L'homme  en 
avait  plus  que  la  femme,  les  enfants  plus  que  les  proches, 
la  ligne  directe  plus  que  les  lignes  collatérales,  les  lignes 
collatérales  plus  que  les  vassaux;  mais  dans  le  principe  cha- 
cune des  parties  conservait  sa  part  en  présence  de  toutes 
les  autres ,  à  sa  place  et  à  son  degré,  sans  qu'aucune  se  trou- 
vât absolument  privée ,  et  sans  que  la  préférence  amenât  l'ex- 
clusion. Plus  tard ,  l'exclusion  s'introduisit  sous  l'influence 
du  droit  romain  et  du  christianisme,  et  alors  la  ligne  directe 
exclut  absolument  les  lignes  collatérales;  mais,  par  un  ré- 
sultat contradictoire  en  apparence,  l'égalité  absolue  entre 
les  deux  sexes ,  en  matière  de  succession^  remplaça  en  même, 
temps  l'antique  exclusion  dont  la  femme  avait  été  frappée, 
tout  en  laissant  subsister  la  supériorité  acquise  à  l'homme 
dans  tout  le  reste.  La  famille,  par  un  même  effort,  tendit 

m  é  m 

1  Naudet,  Nouveaux  Mémoires  de  l  Académie^  p.  449. 
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à  se  circonscrire  et  à  deveuir  plus  homogène;  elle  se  débar- 
rassa de  ses  dépendances  les  plus  éloignées ,  des  vassaux  d^a^ 
bord,  ensuite  des  collatéraux  ;  mais  elle  relia  plus  fortement 
eelles  qui  devaient  désormais  la  constituer  sans  partage.  Ce- 
lait (indépendamment  des  autres  causes)  la  conséquence  iné- 
vitable de  riutroduction  de  la  propriété  territoriale  dans  les 
intérêts  qui  la  gouvernaient.  Les  valeurs  immobilières  se  par- 
tagent toujours  facilement  en  autant  de  fractions  qu'on  le 
veut,  et  les  divisions  se  subdivisent  encore  indéfiniment  d'a- 
près la  loi  ou  le  caprice  qu'on  leur  impose.  Mais  la  terre  se 
prête  toujours  avec  moins  de  complaisance  à  cet  arbitraire. 
Elle  résiste,  au-delà  d'une  certaine  limite ,  aux  fractionne- 
ments qu'on  essaierait  de  lui  faire  subir  ;  et  à  l'époque  dont 
nous  parlons,  il  était  moins  difûcile  encore  de  la  briser  par 
des  partages  sans  fin,  que  d'en  réaliser  la  valeur,  et  de  la 
coDvertir  en  argent.  Gela  joint  aux  principes  de  justice  pro- 
videntielle et  d'égalité  civile  que  le  christianisme  et  le  droit 
romain  avaient  fait  prévaloir  dans  le  monde,  amena,  avant  la 
On  du  via®  siècle ,  la  propriété  barbare  à  un  état  assez  voisin 
de  celui  où  les  lumières  de  la  civilisation  moderne  l'ont  de 
nouveau  ramenée  de  nos  jours;  mais  l'intervalle  qui  s'écoule 
entre  l'avènement  de  la  troisième  race  et  la  révolution  de 
^789  est  rempli  par  un  état  anormal  qui  exclut,  dans  une 
classe  paYticiculière  de  la  société  et  avec  des  variations  que 
nous  pouvons  négliger,  non  plus  seulement  le  seigneur  et 
tous  les  collatéraux  aii  profit  des  héritiers  directs ,  mais  sur 
la  ligne  directe  elle-même ,  toutes  les  femmes  au  profit  de 
riiomme,  tous  les  puînés  au  profit  de  l'alné.  C'est  le  régime 
du  droit  d'aînesse.  Mais  ce  régime,  nous  l'avons  dit,  s'est 
développé  sous  des  influences  et  par  des  procédés  que  nous 
nWons  pas  à  apprécier  pour  le  moment,  et  nous  devons 
nous  contenter  de  marquer  sa  place ,  et  pour  ainsi  dire ,  d'en 
faire  le(/e6om^m^i^dans  l'histoire  générale  de  nos  institutions. 
Nous  venons  d'exposer  dans  son  ensemble  le  système  de 
la  famille  et  de  la  propriété  germanique,  d'après  les  idées 
mêmes  qui  avaient  présidé  à  sa  formation,  et  avec  les  nio- 
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difications  successives  que  le  temps  y  avait  apportées  dans 
les  premiers  siècles  qui  suivirent  Tinvasion.  C^est  sur  ce  fon* 
dément  que  s'éleva  d'abord  la  monarchie  mérovingrienne, 
étayée  de  traditions  romaines  et  de  formes  impériales  ;  mais 
le  terrain  était  encore  trop  mouvant ,  et  après  quelques  gé« 
nérations,  tout  s'écroula  comme  dans  un  abtme.  H  fallut 
recommencer  ;  et  alors  la  monarchie  cdrolingiende  s'éleva 
à  son  tour  sur  le  même  sol ,  mais  d'après  un  autre  système 
et  avec  des  proportions  différentes.  C'est  un  antre  essai  pour 
constituer  un  Etat  et  un  gouvernement  dans  une  société  où 
la  famille  seul^ avait  été  constituée  jusqu'alors  avec  quelque 
puissance.  Ce  second  essai  réussira-t-il ,  et  résistera-t-il  mieux 
aux  influences  désorganisatrices  qui  ont  fait  avorter  le  pr^ 
mier?  Il  est  permis  d'en  douter,  car  les  principes  qui  prési'^ 
dent  aux  rapports  de  famille  et  aux  relations  domestiques  des 
vassaux  et  des  seigneurs ,  sont  incompatibles  avec  tes  condi- 
tions nécessaires  d'un  gouvernen>ent  central  et  monarobique. 
Il  faut  donc  absolument  ou  que  la  fami)le  éprouve  quelque 
modification  importante  dans  sa  constitution  intérieure ,  ou 
que' le  gouvernement  tombe  de  nouveau  devant  elle,  d'im- 
puissance et  de  faiblesse.  Or,  ce  sera  le  gouvernement  qui 
tombera  une  fois  encore,  et  alors  la  féodalité  restera  seule 
debout  au  milieu  de  tant  de  ruines. 

Mais  avant  d'étudier  la  monarchie  carolingienne  en  elle- 
même  et  dans  sa  structure  intérieure,  il  importe  de  se  rendre 
compte  des  événements  qui  Favatent  préparée  et  rendoe  flé- 
cessaire.  L'histoire  des  faits  est  on  prologue  indispensable 
de  l'histoire  des  institutions. 
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StJITE  ©E  l'HlâTOIBiE  DES  HÉROTINGIENlS  DEPUIS  L'ÉDIT  DE  «15  JUSQtrï 
LA  CHUTE  DE  I^A  DYNASTIE.  —  RÈGNE  DE  L'ARISTOCRATIE  AUSTRl- 
SIENNE.  ~  ROIS  ÏAI19ÉANT&  —  CHLOTAIRE  II.  —  DAGOBERT  L  —  RÉ- 
GENCES DE  NANTHILDE  ET  DE  BATHILDE.  —  MAIRIE  D'ERROIN.  — 
DEUXIÈME  LUTTE  ENTRE  L'AUSTRASIE  ET  LA  NEUSTRIE.  —  LA  BATAILLE 
DE  fËSriKT  {«9}  LA  TERMINE,  GOMME  LA  PREMIERE,  AU  PROFTT  Dit 
ft'AUSTRABiB.  —  MAIRIE  DE  FEPIN  DE  HERSTAL.  —  A  SA  MORT  TROI- 
SIÈME El;  DERNIÈRE  LUTTE  ENIVE  L'AUSTRASIE  ET  LA  NEUSTRIE.  ~ 
CHARLES-MARTEL  Y  MET  FIN  PAR  LA  YIGTOIRE  DE  SOISSONS  (710). 

L^édit  de  6>i5  avait  porté  à  la  royauté  mérovingienne  anë 
blessure  dont  elle  ne  se  relèvera  pas;  mais  les  prétention^ 
^  les  habitudes  que  Ton  venait  de  condamner  avaient  déjà 
duré  trop  long-temps  pour  quMl  fût  possible  de  les  anéantir 
du  premier  coup,  et  Ton  dut  se  résigner  à  recommencer  plu- 
sieurs fois  une  lutte  qu'une  seule  victoire  semblait  avoir  dé- 
cidée sans  retour.  I^a  force  même  des  choses  et  la  nature  hu- 
maine devaient  conduire  inévitablement  à  cerésullat^  et  au- 
raient pu  le  faire  prévoir;  car  Thomme,  exalté  par  la  lutte 
et  animé  par  lé  combat^  ne  consent  à  renoncer  à  ses  idées  ou 
à  ses  intéréfs";  que  lorsqu^il  ne  liii  reste  plus  aucun  espoir'  de 
les  faire  prévaloir  ;  et  aucune  question  politique  ou  sociale 
ne  peut  s 'éteindre  avant  d^ûvoir  parcouru  une  à  une  les  phds^ 

17 
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naturelles  de  son  développement.  Aussi  le  débat  engagée  en- 
tre le  roi  mérovingien  et  ses  leudes  n'est  rien  moins  que  ter- 
miné; et  comme  il  était  à  la  fois  et  daiis  les  passions  des 
hommes  et  dans  les  nécessités  de  la  situation,  il  ne  finira 
qu'avec  la  dynastie  elle-même. 

Le  roi  Chlotaire,  après  sa  désastreuse  victoire,  semble 
avoir  porté  assez  docilement  jusqu'au  bout  ie  triste  fardeau 
qu'elle  lui  avait  imposé.  Ce  fut  un  roi  irès-patient^  uniquement 
occupé  d'études ,  de  chasse  et  de  plaisirs  licencieux,  nous  dit 
Frédégaire,  le  chroniqueur  contemporain^,  associé,  comme 
on  le  sait,  à  toutes  les  passions  des  leudes,  et  aux  intérêts 
qui  les  avaient  excitées.  Nous  trouvons  en  effet  dans  sa  chro- 
nique plus  d'une  preuve  de  cette  patience  obligée  d'un  roi  qui 
avait  vaincu  contre  lui-même.  Ainsi  le  traître  Warnacha ire 
mourut  paisiblement  dans  la  mairie  que  sa  trahison  lui  avait 
méritée 2;  et  le  Patrice  Flaochat,  traître  comme  lui,  ne  fut 
pas  moins  heureux  ^.  Il  semble  même  que  de  nouvelles  con- 
cessions furent  ajoutées,  peu  de  temps  après,  à  toutes  celles 
que  les  leudes  avaient  déjà  obtenues  en  645;  car  l'historien 
nous  dit  que  l'année  suivante  le  roi  Chlotaire  les  ayant  réunis 
dans  sa  villa  de  Boneil,  près  Paris  ,  leur  octroya  généreu- 
sement toutes  leurs  demandes*. 

En  622,  Dagobert,  son  fils,  devint  roi  d'Austrasie,  sur 
la  demande  des  leudes  de  ces  contrées,  qui  prétendaient  avoir 
besoin  de  lui  pour  les  aider  à  repousser  les  aggressions  des 
Saxons  ^.  Le  jeune  prince  venait  probablement  d'atteindre  sa 
quinzième  année  ^.  Nous  avons  vu  que  c'était  l'âge  légitime 


1  Fredeg.  Chronic,  42.  Iste  Chlotharius  patieutiaB  deditus ,  litteris  eruditus,.'* 
Tenatione  fcrarum  niiuia  assiduitate  utens....  et  puellarum  suggestionibus  ni' 
mium  annuens. 

2  IbLd.  5/k.  Anno  W^  regni  Chlotharii ,  Warnacharius  major  domas  moritur. 

3  m<L  90.  . 

4  l(L  ibid,  M^.  Chlothacarius  Warnacharium  majorem  domus ,  cum  uniyersis 
pontiflcibus ,  seu  et  Burgundise  Farones ,  Bonogelo  Tilla  ad  se  yenire  praecepit, 
U>ique  cunctis  illorum  justis  petitionibus  aiinucns ,  praeceptionibus  robbrat. 

5  Ibid.  47.  Anno  39  regni  Chlotharii ,  ]>agobertum  filium  suum  consorteuL 
regni  facit ,  eumquc  super  Âustrasios  regem  instituit ,  retinens  sibi  quod  Ar- 
denna  et  Vosagus  versus  Neuster  et  Burgundiam  excludebant. 

6  L'auteur  des  Gestes,  c.  Al ,  dit  adutium» 
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OÙ  Fenfant  devenait  homme,  et  pouvait  provoquerle  partage. 
Les  seigneure  n^avaient  garde  de  l^oublier.  Ils  ne  voulaient 
point  de  la  monarchie;  c'est-à-dire  d^une  situation  où  le  prince 
est  un  peu  plus  puissant  par  cela  même  qu'il  est  seul.  Il  est 
plus  commode  d'avoir  à  choisir  entre  plusieurs ,  et  plus  fa- 
cile de  bien  faire  ses  conditions  avec  celui  que  Ton  préfère. 
On  accorda  au  jeune  homme  F  Austrasie  au-delà  des  Ardennes 
et  des  Vosges,  et  on  lui  donga  pour  maire  du  palais  le  fa- 
meux Pépin  de  Landen,  qui  avait  trempé  dans  la  grande  tra- 
hison de  64  5  ^  •  Ce  n'est  pas  tout  :  en  625  ce  premier  partage 
parut  trop  inégal.  Les  leudes,  qui  gouvernaient  Dagobert, 
avaient  jugé  qu'il  fallait  à  la  fois  marier  le  jeune  prince  et 
grandir  son  royaume.  Il  vint  à  Glichy,  où  on  lui  ût  épouser 
<7omatrude,  sœur  de  la  reine  Sichilde  ^;  ensuite  il  dej^nanda 
â  son  père  tout  êe  qui  avait  autrefois  dépendu  du  royaume 
d'Austrasie.  Une  commission  de  douze  des  plus  puissants 
leudes  en  décida  ;  et  le  vieux  Chlotaire  fut  forcé  de  se  dessai- 
sir de  tout  ce  que  son  fils  avait  jugé  à  propos  de  demander. 
11  ne  garda  que  les  pays  placés  au  midi  de  la  Loire  avec  la 
Provence  5. 

Le  roi  Chlotaire  mourut  sous  cette  dernière  humiliation, 
m  628.  Dagobert,  qui  avait  exigé  un  partage  de  Chlotaire, 
oublia  qu'il  avait  lui-même  un  frère  nommé  Charibert,  et 
envoya  immédiatement  en  Bourgogne  et  en  Neustrie  pour 
se  faire  reconnaître  par  les  leudes  de  ces  contrées  ^.  Il  le  fut 
sans  difCculté,  parce  qu'il  avaiteu  soin  de  mettre  au  préalable 


1  Fredçg.  Chronic.  52.  Cum  Dagobertns  jam  utiliter  regnaret  in  Ausler,  qui- 
dam ex  proceribus....  in  offensam  Dagober%cadcns ,  instigantibus  beatissimo 
viro  atqae  pontifice  Amulfo  et  Pipplno,  majore  domns.... 

2  Ibid,  53.  —  Au  c.  58,  on  dit  que  ce  ftit  à  Romiliac,  Kenilly,  près  du  fan- 
bourg-  Saint-Antoine. 

3  ma.  53.  Tandem  a  pontificibus ,  Tel  sapientlssîmis  vlrls  proceribus ,  pater 
paciflcatur  cum  fiUo ,  reddensque  ei  soUdatum  quod  adspexerat  ad  regnum 
Attstrasiorum ,  boc  tantum  exUide  quod  citra  Ligerem,  Tel  in  ProTlnciae  parti- 
bas  situm  erat ,  sus  ditloni  retlnuli 

Md.  Ibid»  56.  Dagobertus  cemens  genitorem  suum  fuisse  defUnclum,  uni- 
versos  leudes  quos  regebat  in  Auster  jubet  in  exercitu  promoTcre.  Misses  in 
^urgundia  et  Auster  direxlt ,  ut  suum  deberent  regimen  eiigere. 
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la  main  sur  le  trésor^.  Ce  n^est  pas  que  les  seigneurs  ne 
songeassent  à  Charibert  et  ne  fussent  très^lisposés  à  fjpire  un 
nouveau  partage  ;  mais  outre  que  Tenfant  était  peut-être  en- 
core trop  jeune ,  et ,  à  ce  qu'il  parait  trop  simple  ^;  l'activité 
et  les  préparatifs  de  Dagobert  les  avaient  consternés^,  et  iU 
ne  se  trouvèrent  pas  en  mesure  de  rien  entreprendre. 

Dagobert  finit  néanmoins  par  accordera  soji  jeHne  frère^ 
par  le  conseil  dés  sages,  et  grâce  aux  préparatifs  de  Brodulf , 
oncle  maternel  de  Charibert^,  les po^i  de  Toulouse,  de  Ca- 
hors  ^  d^  Agen ,  de  Périgueux  et  de  Saintes,  avec  tout  le  terri- 
toire qui  s^ étendait  à  travers  le  pays  des  Gascons,  jusqu'aux 
Pyrénées.  ^  Mais  évidemment  ce  n'était  pas  là  un  partage; 
c'était  un  sort  qu'on  faisait  à  Charibert  ;  l'historien  le  dit  ei^ 
termes^ormels,  et  le  prince  fut  forcé  de  s'en  contenter^* 
On  a  présenté  ceci  comme  une  injustice,  et  c'en  étaît  une 
peut-être;  car  nous  avons  vu  que^  selon  la  loi  germanique, 
les  frères  devaient  partager  par  portions  égales.  Maïs  un  mol 
de  Frédégaire  tendrait  à  faire  envisager  la  conduite  de  Dsh 
gobert  sous  un  autr^  jour  ;  et  nous:  n'y  verrions  alors  qu'une 
application  légitime  d'une  autre  coutume  germanique  tout 
aussi  sacrée.  11  paraîtrait  que  Charibert.  n'était  pas  entière- 
ment sain  d'esprit  ^;  et  alors,  son  exclusion  d'abord ,  eteuv- 
suite  l'infériorité  définitive  de  son  lot  trouveraient  diusis  oette^ 
circonstance  leur  explica;tion  naturelle  ^.  On  a  vu  que  ches 
les  Germains  l'incapacité  était  une  cause  formeUe  d'exclu- 


1  Fredcg.  Chronic  56.  Sed  et  NciistrasU  pûnlificc&  et  prD£ere&.  pli^rima  pars 
regaum  Dagoberti  yisi  sunt  expetisse.  —  57.  Captis  thesauris  et  suae  ditioni  re- 
dactis. 

2  Ibid.  56,  Sed  Qjus  Yoluatas  pro  ^up^citate  pa^rum  sortitur  effectum. 

3  Id,  Ibid,  58.  Dagobertus  Burginfdias  ingrçdltur.  Tantp  tîmqre.pontificeset 
proceres  \n  regno  Burgundiae  co^sisteutçs ,  seu  et  caeteros  leudçs  àd^^atas  Da- 
goberti concusserat,  ut  a  cunctis  esset  admirandum. 

A  Ibid,  56.  Brodulfus  Yolens  nepotçm  st^bilire  in  regnum ,  adversus  Dagober- 
tum  muacipulare  cœporat.  —  57.  GonsiUo  sapientiuin  usus.... 

5.  Les  auteurs  dç  i'Hi^tpire  du  I.«auga,edqç  y  sgoutent  le  Poitqu^  rÂngoaix)ois^le 
diocèse  d^Ârles  et  une  partie  de  la  Provence, 

6  Fredeg.  Chronic  57.  Ad  instar  privato  habitu  ad  vivendum. 

7  V.  supra  n.  2.  —  Fit,  S.Sigibert.,  3.  Qui  Gharibertus ,  propter  simpHcitatem 
nimiam ,  minus  idpneus  erat  ad  regni  çûbernaculum. 

3  Y.  supray  p.  97'. 
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sion  ;  et  peut-être  même  qae  cette  fois  le  principe  aurait  été 
appliqué  dans  toute  sa  rigueur,  si  les  leudes  n'avaient  pM 
eu  quelque  intérêt  à  en  tempérer  la  sévérité.  Il  importe  peu 
du  reste  que  l'accusation  dans  ce  cas  ait  eu  quelque  fonde-» 
ment  ou  n^ait  été  qu'un  prétexte  ;  la  conséquence  théorique 
reste  la  même  dans  Tune  et  Tautre  supposition. 

Dagobert  ^  forcé  de  céder  sur  ce  point ,  crut  pouvoir  s'en 
dédommager  à  la  mort  deCharibert,  arrivée  en  630.  Son  fila 
^iné  CSiitpéric  fut  égorgé  par  son  ordre  ^  ;  tout  le  royaume 
<!' Aquitaine )  ainsi. que  la  Gascogne,  fut  réuni  an  domaine^ 
^t  le  duc  Baronte  vint  enlever  an  nom  do  roi  le  riche  trésor 
^ae  le  doo  d'Aquitaine  avait  rassemblé  à  Toulouse^.  Mais 
la  mesure,  d'ailleurs  si  énergique  et  si  prompte,  fut  néarn- 
«noins  f ifcomplète.  Les  deux  frères  puînés  deChilpéric,  Bog« 
^ps  et  Bertrand ,  échappèrent;  et  la  Gascogne,  quoi  qu'en 
dise  Frédégaire ,  ne  se  laissa  point  soumettre.  Le  duc  Aman- 
<]us,  qui  la  gouvernait,  était  grand-père  des  deux  jeunes  prii>- 
c^es  par  Gisèle,  sa  fille.  Il  prit  en  main  la  défense  de  leurs 
droits,  et  inonda  l'Aquitaine  de  ses  Gascons^.  La  formidable 
expédition  queDagobert  envoya  contre  eux  ,sous  la  conduite 
de  son  référendaire  et  de  six  ducs  qui  la  commandaient  sous 
ses  ùtdrésf^,  ne  produisit  qu'une  soumission  équivoque  et 
temporaii^  ;  et  la  charte  d'Alaon,  d'accord  avec  les  chro- 
nicfues  contemporaines,  fait  foi  que  l'Aquitaine  et  la  Gas- 
.  cogne  testèrent  aux  descendants  de  Charibert.  Il  paraîtrait 
néanmoins  qo'etie  ne  leur  resta  qu'à  titre  de  fief  héréditaire 
ou  d'apanage,  et  sous  les  réserves  habituelles  de  foi  et  d'hom- 
mage envers  le  roi  des  Francs  ;  car  plus  tard  ,  lorsque 
Chilpéric  H,  engagé  dans  une  lutte  à  mort  contre  les  maires 


1  Fredeg.  Ckronic.  67.  Anno  ix  Dagobertt,  Charfliertas'rez  morltnr,  reliiunieiu 
filltaa  paYTQltiift ,  nomine  Chflpericmn ,  qui  nec  post  moram  defanctus  est. 
Feitof  Àictiôiie  Dagoberti  fùisj^e  ioterfectns.  —  ta  Charte  d'Alaon  tratisforme 
<^ette  snppositton  ca  certitude  en  employant  le  mot  necem, 

2  ibltL,  Oâin^  regniun  Charlberti ,  una  cnm  Vl^aiiconia ',  Dagobertus  protiuns 
so«  ditioui  redi^t. 

8  Ibid,  "ÎS.  Cum  wascones  forlller  rebcllarent ,  et  mnltns  priedas  in  n'gno 
Prancomm,  quod  Charlberti  faerat,  focerent...  Y.  etiam  Charf,  Àlaon, 
A  Ibid»  »  GeU,  Dagob,  reg.  Al. 


A 
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d^Âustrasie  j  appellera  à  son  secours  le  duc  Eudes ,  petit*^ 
fils  de  Charibert ,  il  aura  soin  de  lui  envoyer  une  couronne 
d^or,  comme  un  signe  de  royauté  et  la  marque  d'un  pouvoir 
désormais  indépendant  ^ . 

Cependant  Dagobeii ,  fort  mal  &  Taise  chez  les  Austra* 
siens,  où  saint  Arnoul,  évèquede  Metz^  et  Pépin  deLanden, 
son  ami,  ne  lui  laissaient  que  fort  peu  de  liberté^,  se  hâta 
d'écbapperà  ce  joug  dès  qu'il  le  put  sans  danger,  et  vint  fixer 
sa  résidence  en  Neustrie ,  à  Clichy^  dans  la  villa  favorite 
de  son  père.  Aussitôt  un  changement  fâcheux  éclata  dans 
son  caractère  et  dans  sa  conduite  ;  et  les  éloges  que  le  chro- 
niqueur lui  avait  prodigués  jusqu'alors  font  place  à  d'amères 
censures  et  à  des  critiques  dont  la  mémoire  du  bon  ix>i  souf- 
fre encore^.  Et  en  effet  il  commença  par  répudier,  sous  pré- 
texte de  stérilité,  sa  femme Gomatrude,  cet  espion  domestique 
que  les  seigneurs  lui  avaient  donné,  et  la  remplaça  par  une 
toute  jeune  fille  de  sa  domesticité^  souple,  aimante  et  docile, 
qu^aucune  communauté  d'idées  ou  de  sentiments  ne  pou- 
vait unir  à  ses  ennemis  ^.  C'était  la  belle  Nanthilde ,  esclave 
saxonne  qui  devint  une  reine  habile ,  et  qui  gouverna  à  la  fois 
avec  douceur  un  roi  voluptueux  et  un  royaume  agité.  L'an- 
née suivante  (629),  comme  Dagobert  visitait  son  royaume 
d'Austrasie ,  il  se  laissa  encore  séduire  avec  sa  facilité  habi- 
tuelle par  une  autre  jeune  fille  nommée  Ragnetrude ,  l'é- 
pousa encore  incontinent ,  et  en  eut  un  fils  dans  l'année  mê- 
me^. 11  eut  ainsi  jusqu'à  trois  reines  en  même  temps,  sans 


1  Fredeg.  Contin.  ii.  107.  Ejus  auxilium  postulanles  rogant,  regnum  et  mn- 
nera  tradunt.  —  Chart.  Alaon,  a.  845. 

2  Fredeg.  Chronic,  58.  Usque  eodem  tempore  ab  initio  quo  regnare  cœperat, 
coasilio  primitus  beatissimi  Amulfl,  Mettensis  urbis  pontificis ,  ,et  Pippini  ma- 
joris  domus  usus ,  regale  regimen  in  Auster  regebat. 

3  Id,  Ibid,  60.  Cum  omnis  justitise  quam  prius  dilexeraf ,  esset  oblitns ,  cnpi- 
ditatis  instiDctu  super  rébus  ecclesiarum  et  leudibus  sagaci  studio  irellet  om- 
nibus nndiquc  spoliis  noTos  implere  tbesauros. 

tx  IbiiL  58.  Nantechildem ,  unam  ex  puellis  de  miijiisterio  accipiens ,  reginam 
sublimaYlt. 

^Ibid.  59.  Cum  Auster  regio  cuitu  circuiret,  quamdampuellam,  nomineRa- 
guetrudam ,  stratui  adscivit  suo  ,  de  qua  eo  anno  babuit  ûlium  nomiue  Sigi' 
bertum. 
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compter  un  nombre  prodigieux  de  concubines,  que  le  chro- 
niqueur effrayé  néglige  de  mentionner  dans  sa  chronique.  ^ 
Cependant  les  Âustrasiens,  fidèles  à  leurs  antécédents, 
vinrent  de  nouveau  lui  demander  son  fils  Sigebert  pour  les 
aider  à  repousser  les  Saxons  et  les  Slaves  ^.  L^enfant  pouvait 
avoir  au  plus  deux  ans^.  On  le  leur  accorda  ;  mais  le  gouver- 
nement du  royaume  et  Tintendance  de  la  maison  du  jeune 
roi  furent  partagés  entre  le  duc  Adalgis  et  saint  Gunibert,  mé- 
tropolitain de  Cologne  ^ ,  ami  et  sans  doute  parent  de  Pépin 
de  Landen  ^. 

L'année  suivante,  Nanlhilde  donna  au  roi  un  autre  fils, 
^u'on  nomma  Clovîs;  et  aussitôt  les  Neustriens  demandèrent 
<]u'on  lui  assurât  à  Tinstant  môme  la  Neustrie  et  la  Bour-  . 
^ogne  ^.  De  leur  côté ,  les  Austrasiens  voulurent  que  Ton 
<:?onfirmàt  à  Sigebert  la  possession  de  FAustrasie  ^.  Voilà  deux 
^nationalités  désormais  irréconciliables.  Leur  hostilité  n^est 
<]u^m  reflet  de  celle  qui  divisait  depuis  si  long-temps  les  leu« 
<]es  et  les  rois  ;  mais  on  s^y  est  généralement  arrêté,  parce 
<]u^elle  dispensait  de  toute  recherche  ennuyeuse,  et  Ton  a 
donné  comme  une  explication  ce  qui  a  lui-même  besoin 
d^étre  expliqué.  Or ,  la  célèbre  rivalité  de  la  Neustrie  et  de 
l^Austrasie  estd^une  nature  fort  complexe^  et  tient  à  plus 
d^une  cause^  Commençons  par  remarquer  qu'elle  a  éclaté  en 
même  temps  que  celle  de  Brunehaut  et  de  Frédégonde ,  et 
qu'elle  a  eu  d'abord  pour  principal  aliment  les  passions  de 


1  Fredcg.  Chronic,  60.  Notnina  concubinarum ,  eo  qnod  plures  essent ,  incrc- 
vit  huic  ctaronicœ  inseri. 

2  /rf.  IbiiL  75.  -  Vit.  S.  SigiberU  7, 

3  II  («tait  né  en  729  on  730. 

\  Frcdeg.  Chronic,  75.  Cbnnibertnm ,  Golonias  nrbis  pontificem ,  et  Adalgise- 
lum  ducem  ad  palatiom  et  rcgnum  e^bemandum  instituit. 

5I/autenr  de  la  vie  de  Sigibert-,  qulTiTait  an  XII*  siècle ,  ajonte  que  la  mairie 
fat  donnik;  au  prince  Pépin  de  Landen ,  et  je  ne  puis  entrer  dans  les  raisons  qni 
ont  déterminé  Adrien  de  Valois  (  1. 19.  p.  114  )  à  rejeter  son  témoignage. 

6Fredeg.  Chronic.  76.  GonsilioNenstrasiorum,...  Âustrasiorum  omnes  prima- 
t(^8,....  manns  eomm  ponentes  insaper,  sacramentls  firmayerunt,  ut  Noptrl- 
Cttm  et  Burgundia  solidato  ordine  ad  regnum  Chlodovei ,  post  Dagoberti  di«ces- 
suiïi,  adspicerent. 

7  td,  ibid.  Auster  Teiro  idemqne  ordine  solidalo , ad  regnum  SIgiberti 

<leberet  adspicere. 


^\ 
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ces  deux  femmes  implacables.  Cette  rivalité  elle-même  xt^était 
qu'un  accident  dans  un  drame  bien  autrement  vaata^  et  dans 
lequel  le  sort  de  la  dynastie  tout  entière  se  trouvait  engagé  ; 
je  veux  parler  de  la  guerre  de  principes  qui  avait  armé  les 
leudes  contre  elle ,  et  à  laqudle  FEdit  de  645  venait  de  don- 
ner une  solution  provisoire.  Ce  n^est  qu'à  partir  de  cette 
époque  que  les  mots  de  Newirie  et  à'Austrane  commencent  à 
paraître  dans  Fhistoire.  On  ne  les  trouve  ni  dam  Grégoire 
4fi  Tours ^  ni  dans  aucun  des  nombreux  légendaires  qui  écri- 
virent avant  la  mort  de  Brunehaut.  Et  en  effet,  ta  France,  la 
v^itable  France,  avait  été.  placée  de  tout  tempadans  levoisi- 
Mge  du  Ubin,  entre  Mayenccet  Cok)gne,  etau-delà  dui  fleuve 
dw9  la  partie  de  T  Allemagne  qui  a  porté  si  long-tempa  le  nom 
dj?  Frapf^onie  ^.  C'est  aussi  la  que  les  Barbares  étaient  le  plus 
nombreux  ;  partout  ailleurs  ils  étaient  mêlés  d'une  partie 
9jS§ez  notabk  de  la  popuJatioA indigène,  partie  qui  devenait 
d§  plus  en  plius  cons^idérable  à  mesure  qu'on  s!éloignait  du 
Rbiu  y  et  que  Ton  retrouvait  presque  sans  mélange  de  Fau- 
tfe  côté  de  la  Loire.  Mais  après  que  l'influence  di^  Francs 
de  l'Est  fjui  devenue  prépondérante  par  la  défaite  de  Brune- 
l^u^t  et  Fextiuction  de  toute  sa  rac^ ,  les  Fraiijcs  qui  l'avaient 
vaincue  se  considécèireab  à  bon  droit  com^me  vaînqjueui's  de 
toute  la  Gaule^  et  ils  œmmencèreB^t  à  désigner  la  partie  oc- 
cidentale: par  Le^nom.  de  Neustriei ,  potur  manquer  que  c'était 
un  ncni^ffel,  accroissement  ajouté  à  hm  dominatioUi  primi- 
tive*. Or,  les  Neustriens  ne  se  résignèrent  jamais  complè- 
tement à  leur  destinée^  et  firent  de  continuels  efforts  pour 
échapper  à  cette  domination  violente  qu'ils, étal^M  forcés  de 
subir.  Ils  prétendaient  conserver  une  nationalllé  distincte  de 


y    j  »     t*^*4f.» 


1  V.  la  Table  de  Peutiliger. 

t^it^ttfTt  Sku^r,i<ik\  llhptricfim  4f^8^  Fi^étf^gaiins.  Da^isll^aJ^^ales  de  Meb, 
a.  6-78 ,  74i ,  le»  foncer  jo»lu8  cop-ciçte^  dç  NiwesVIa ,  I^iustria.  —  Konach.  San- 
gall.  T.  21  :  £rat  quidaia  ep^copus  ip,  nova  Francia,,,,  c'/^çtrà^dtee  en  Nenfitrie« 
et  c.  23^:  In  Francia  qupque  quie  àxiÀpoi  antigua..,.  c'est  rA.ustra«ie.>-Peut-étre 
néanmoin^  faudjraû-il  d^e  que  I^u^tria  ^  Niouainuia  à$»i^  tout  siiiq>lement 
l'occident  [nox],  de  même  que  AustriOy  Austrasia  signUie  VorienU  Annal»  MetUnSm 

a,  688.  Orteotalium  Francorum ,  quos  illi  propria  lingua  oslerliado  T'ocant 

Opcideutalium  Francorum.  quos  ilU.  NJwistrios  dkant.  Annal,  S^AmamUa»  734. 
Iterum  Karlus  -venit  cum  exercitu  in  Wistragou  (en  Neustri^). 
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celle  des  Austrasiens,  et  ne  laissèrent  jamais  passer  une  oc- 
casion favorable  sans  essayer  de  la  reconquérir.  Ce  sera  dé- 
sormais leur  rôle  pendant  toute  cette  dernièi*e  période  de  la 
première  race,  et  ils  le  reprendront  de  nouveau  sous  la  se- 
conde. Indépendamment  de  la  part  que  le  patriotisme  et  la 
vanité  humaine  peuvent  toujours  réclamer  dans  ces  ques- 
tions de  nationalité,  ils  y  avaient  encore  un  intérêt  plus  di- 
rect; celui  d'avoir  au  milieu  d'eux  uneccmr,  c'est-à-dire  un 
théâtre  toujours  ouvert  à  l'ambition  et  aux  intrigues,  ou 
chacun  pourrait ,  avec  plus  d'espérance  et  moins  d'embarras  y 
Tenir  demander  des  grâces  et  des  faveurs ,  au  lieu  d'atter  les 
4;hercher  avec  plus  de  périls  et  moins  de  chances  de  succès 
^ans  une  cour  étrangère.  Voilà  les  causes;  nous  allons  main- 
tenant retourner  aux  conséquences. 

Les  rois  mérovingiens,  en  renonçant  par  le  traité  de  645 
il  soumettre  les  Francs  à  l'impôt,  avaient  continué  de  le  per- 
cevoir sur  les  GaHo-Romains ,  et  nous  te  retrouvons  sous  Da- 
gobert,  mais  toujours  frappé  de  la  même  réprobation^  et 
i^encontrant  dans  les  populations  une  résistance  qui  devient 
chaque  jour  plus  menaçante^.  Les  Iégendaii*es  ajoutent  à  ce 
reproche  celui  d'enlever  aux  églises  les  biens  dont  ses  pré- 
décesseurs les  avaient  enrichies^;  et  Frédégaire,  qui  aime 
presqu^autant  les  leudes  que  les  églises ,  afflrme  que  les  pre- 
miers avaient  aussi  à  souffrir  des  mêmes  excès  ^.  Ces  faits , 
que  la  légende  raconte  avec  tant  de  douleur,  peuvent  bien 
avoir  autant  contribué  à  la  mauvaise  réputation  du  bon  roi 
que  d'autres  désordres  devenus  plus  célèbres,  Jie  soupçonne 
néanmoins  qu'il  y  avait  dans  tout  cela  pour  le  moins  autant 
d.e  be&oin  que  d'avidité ,  et  que  les  Mérovingiens  avaient  tant 

1  Fit.  Sm  Salpicii^  êplseop,  Biturieens,  Ap.  I>.  Botuf,  t.  4.  —  Voir  Institutions 
mérovingiennes^  p.  331  et  ftuiY* ,  473  et  mïni 

2  Fit.  S.  Bùirtini  Fertavens,  Rex  Oagobertas  de  cœnobils  sanptonim  multa 
a))staUt  qam  suis  mUitU>us  partitus  est.  Hsbc  autem  ut  prassumeret ,  persuasus 
estCentuIfi-consUio  qui  erat  prii^ceps  auUciLS....  Cum  rexjjassUsetconfiiiii  ipse 
execntor  foret,  cœpit  facultate&sanctonmxlocprum  inqjiiirere,  et  médias  tabulis 
flscorum  regaUum  inscribere. 

3  Fredeg.  Chronic,  a.  630.  Gnm  omnis  justitise  quam  prius  dilexerat,  csset 
obUtus,  cupiditatis  instinctu  saper  rébus  ecclesiarum  etleûdibnsl  sagaci  de- 
siderio  Tellet  omnibas  undique  spoliis  noTOs  implere  tbesauros. 
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donné,  que  pour  donner  encore,  ils  étaient  obligés  de  re« 
prendre. 

Après  la  mort  de  Dagobert  ^ ,  les  leudes  de  Neustrie  et  de 
Bourgogne ,  selon  le  droit  et  T usage,  se  réunirent  pour  éle- 
ver le  jeune  Glovis ,  son  fils ,  sur  le  pavois  ^.  Le  prince  avait 
cinq  ans.  iEga ,  qui  avait  succédé  à  Warnachaire  dans  la 
mairie,  et  qui  semble  y  avoir  été  appelé  par  le  choix  spon- 
tané de  Dagobert,  dont  il  était  Tami  et  qui  lui  recommanda 
en  mourant  les  intérêts  du  nouveau  roi  ^ ,  partagea  Tauto- 
rité  avec  Nanthilde,  la  reine-mère,  mais  en  retenant  pour 
lui-même  la  part  la  plus  considérable.  Il  débuta  par  une  me- 
sure de  prudence^  en  conseillant  de  restituer  aux  leudes  tout 
ce  que  Dagobert  leur  avait  enlevé  *  ;  et  ce  fut  sous  ces  auspi- 
ces que  commença  le  nouveau  règne. 

Ce  fut  long-temps  celui  de  Thabile  Nanthilde.  iEga  étant 
mort  en  640,  elle  fit  donner  la  mairie  de  Neustrie  à  Erchi- 
noald,  parent  de  Bertbrude,  mère  de  Dagobert  ^,  et  qui  jadis 
avait  acheté  Nanthilde  elle-même  dans  un  marché  d'esclaves. 
L'année  suivante ,  elle  fît  tomber  le  choix  des  Burgondes  avec, 
la  même  adresse  sur  Flaochat,  è  qui  elle  fit  épouser  Ragno- 
berte,  sa  nièce  ^.  Il  parait  néanmoins  que  cette  fois  son  ha- 
bileté la  trompa.  Les  deux  maires,  plus  attachés  à  leur  pou- 
voir qu^à  celle  qui  les  y  avait  élevés,  trouvèrent  plus  sage 
d^acheter  les  bonnes  grâces  de  Taristocratie  par  des  conces- 
sions et  des  prévenances,  que  de  conserver,  par  une  dépen- 
dance et  une  soumission  onéreuses ,  celles  d'une  reine  qui  ne 


1  A,  638. 

2  Fredeg.  Chronic.  79.  Post  Dagoberti  discessum ,  filius  suus  ChlodoTeus  sab 
tencra  aetatc  regnum  patris  adsci\it  Omncsque  leudes  de  Neuster  et  Burgundia 
eum  Massolaco  Tillà  sublimant  in  regnum. 

3  Fredeg.  Chronic.  79.  iEganem  sub  celeritate  ad  se  venire  prsecepit ,  reginam 
Nantechildem ,  et  fllium  suum  GblodoTeum,  eidem  in  manu  commendans. 

AFredeg.  Chronic,  80.  Facultates  plurimorum ,  quse  jussu  Dagoberti  in  re- 
gno  Biirgundiab  et  Neptrico  inlicite  fuerant  usurpatse ,  et  flsci  ditionibus  con- 
tra modum  justitias  rcdactae ,  consilio  ^anis  omnibus  restaurantur. 

5  Id.  Ibi(L  8/k.  Qui  consanguineus  fuerat  de  génitrice  Dagoberti. 

6  Id,  Ibid,  89.  Cunctos  Nantechildis  singillatim  adtraliens,  Flaocliatus,  génère 

Francus,  mayor  domus  efflcitur neptemque  suam,  nomine  Ragnoberlam, 

Ilaochato  desponsaTit. 
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pouvait  plus  rien  pour  leur  fortune.  Ils  se  liguèrent  contre 
elle  et  mirent  les  seigneurs  dans  leurs  intérêts,  en  les  conflr- 
mant  par  serment  dans  les  honneurs  et  dignités  dont  chacun 
était  en  possession  ^.  Nantbilde  désabusée  se  retira  dans  un 
couvent,  et  mourut  dans  Tannée  même (644).  Ainsi  se  déve- 
loppaient de  jour  en  jour  les  conséquences  du  fatal  traité 
de  645.  Le  gouvernement  passait  tout  entier  aux  mains  de 
Taristocratie;  et  les  maires ,  qui  en  avaient  le  dépôt ,  ne  vou- 
laient désormais  le  tenir  que  de  sa  bienveillance. 

Mais  en  Austrasie  la  marche  des  événements  était  encore 
j)lus  rapide. 

Grimoald  y  avait  succédé  en  640 ,  et  malgré  l'opposition 
d'un  certain  Othon  qu'il  fit  moîirir,  à  son  père  Pépin  de 
X^anden,  mort  dans  la  même  année.  Le  roi  Sigebertne  mou- 
irut  qu'en  656.  Il  laissait  de  la  reine  Imnecbilde  un  fils  nom- 
iméDagobert,  qui  était  encore  fort  jeune.  Grimoald  le  ton- 
dit, et  chargea  Didon,  évéque  de  Poitiers,  de  le  conduire 
en  Irlande  ^  ;  puis  il  lui  substitua  son  propre  fils  Childebert, 
soutenu  en  cela  par  une  partie  des  grands,  et  encouragé  par 
U  faiblesse  toujours  croissante  des  tristes  Mérovingiens. 
L'entreprise  échoua.  Une  partie  des  seigneurs,  moins  fidèles 
au  prince  légitime  que  mécontents  de  l'usurpateur,  condui- 
sirent fort  adroitement  Grimoald  à  Paris,  sous  prétexte  de 
feire  la  paix  avec  le  roi  Clovis  et  de  recevoir  des  présens  de 
sa  main  ;  mais  il  y  fut  retenu  prisonnier  et  mourut  dans  sa 
prison. 3  La  reine  Imnecbilde,  mère  du  jeune  Dagobert,  avait 


1  Fredeg.  Chronic,  8?.  Gumque  Erchinoaldus  et  Flaochatas,  majores  domus, 
ioter  se  quasi  uaum  iniissent  consilinm ,  consentlentes  ad  iaYiccm ,  hnnc  gra- 
duai honoris ,  alteratnim  solatium  praebentes,  disponunt  habere  féliciter.  Flao- 
chatus  cunctis  ducibus  Burgundias ,  sen  et  pontifleibns  per  epistolam,  etiam  et 
sacramentis  iirmaTit ,  tinicuiqae  gradum  honoris  et  dignitatem ,  spu  et  amici- 
tiam  perpétue  consei\are. 

2  Gest.  reg»  Francor.  A3.  Defuncto  Sigiberto  rege,  Grimoaldus,  major  domus , 
flUom  ejus  parmlum  nomine  Dagobertum  totondit ,  et  per  Didonem,  Pictaven- 
slsurbis  episcopum,in  Scotia  ad  peregrinandum  eum  cUrigens,  fliium  suumin 
rogno  constituit. 

iVit.S.  Bemacli ,  episcop,'  Trajectens,  Porro  Grimoaldus ,  major  domup,  slve 
pTQfeGtus  palatii ,  sub  prœlextu  munerum  accipiendorum .  a  GhlodoTeo  fra- 
^  Sigiberti  Parisius  evocatus ,  iillc  retentus  est.  —  Gest  Francorum,  ik?.  Franc! 
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sans  doute  contribué  k  amener  ce  résultat  ;  itiaîs  elle  né  mon- 
tra aucun  empressement  à  ramener  soti  fils  de  réxil.  Elle 
aima  mieuii  fiancer  sa  fille  Bilichilde,  qui  n^ était  encore 
qu^une  enfant,  avec  sonneteu  GfaildéricII,  qui  était  à  peu 
près  du  même  âge,  et  garder  pour  etle-^même  Tadministra- 
tion  des  affaires  durant  leur  minorité  ^ .  Ce  ne  fut  que  pins 
tard,  et  par  une  révolution  dont  les  c^tfôes  et  les  circon- 
stances nous  sont  également  inconnues ,  que  Dagobéil;  fût 
rappelé  de  Texil.  On  sait  seulement  que  le  duc  Yulfoalde, 
Tun  des  seigneurs  les  plus  puissants  de  l'Austrasie,  s^y  em- 
ploya ,  et  que  le  prince  exilé  fut  ramené  en  France  për  Fefi- 
tremisede  saint  Wilfrid,  évéque  dTork^.  Ainsi  la  dyna^ie 
échappa  à  ce  grand  péril  (67^). 

Du  reste,  Dagobert  ne  remonta  sur  le  trôifê  que  poui^ 
mourir  victime  de  la  fureur  de  ces  mêmes  leudes  qui  Véù 
avaient  déjà  renversé,  tl  fut  tué  par  eux  ^  ;  et  Ton  ne  nou^  a 
point  laissé  ignorer  les  causes  de  sa  mort^  llruimit  les  villes  ; 
il  méprisait  les  conseils  des  anciens;  c(Hnme  Roioamy  il  hnmi&ait 
son  peuple  sous  le  tribut  ;  il  n'avait  aucun  respect  pour  ks  églises 
de  Dieu  ni  pour  ses  pontifes  ^ .  Ainsi ,  cette  lamentable  biistoii^ 
des  Mérovingiens  ne  varie  pas;  et  à  quelcpie  point  qu^on  \st 
prenne,  on  est  sur  d'y  retrouver  les  mêmes  violences ,  les 
mêmes  plaintes ,  les  méàies  égarements  et  les  mêmes  catas»- 
trophes.* 


itaqpie  commotl  atqne  indignati ,  Grlmoaldd  insidias  ppseparant ,  oumqiie  eil- 
mentes ,  ad  condemnandum  régi  Francorum  Chlodovco  deferunt  ;  et  Parisias 
clTitate  in  carcere  mancipatns ,  Tincuiorom  cruciatu  conslriclus....  morte  fi»- 
tam  finiTit. 

1  V.  Pagi.  Critic.  a,  7(51.  vi. 

2  Voir  sur  cette  intéressante  liistoire  de  Dagobert  ii,  outre  les  soutcesd^ 
indiquées,  Eadmer,  Vit.  S.  tt^Ufrid.  episeop.  Eborac,  ap.  D,  Bouq.  t.  m.  p.  60Ï, 
—  Ibid,  Une  autre  vie  de  saint  Wilfrid ,  par  le  moine  Fridgod.;  —  l'auteur  ano^ 
nyme  de  la  Tie  de  sainte  Salaberge  ;  un  autre  Anonyme  qui  a  écrit  la  vie  dé 
saint  Memmius,  évéque  de  Ch&lons  ;  —  Flodoard,  Uist.  ii.  7  ;  —  une  lettre  d'A- 
drien de  Valois,  dans  D.  Bouquet,  t.  ii.  p.  727  ;  —  la  curieuse  disisertatioil  de 
Henscben  sur  lies  trois  0agobeit,  de  tribus  Xfagobertis,  dans  les  BoHandistès;  -^ 
Mabillon,  première  partie  da  III*  siècle  de  TOrdre  dès  Bénédictins,  et  la  pi^face 
de  la  première  partie  du  IV\ 

»678. 

4  Vit,  Se  Wilfrid.  Dissipator  erat  urbium,  consiHa  seniorum  despîcietts ,  po- 
pulos, ut-Roboam,  tributo  humllians  ecclesias  Del  cum  priesulibus  contemneos. 
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Des  scènes  semblables ,  provoquées  par  les  mêmes  causes , 
se  passaient  à  la  même  époque  en  Neustrie.  Le  roi  Clovis  y 
était  mort  en  656,  quelque  temps  après  son  frère  Sigebert, 
et  avait  Ifiissé  trois  fils,  dont  Tainé,  nommé  Ghlotaire,  fut 
élevé  sMr  le  pavois  et  régna  sous  la  tutelle  de  sa  mère  Ba« 
Ihilde.  Cçlle-ci  était  une  esclave  saxonne^  d^une  beauté  re« 
marquable,  que  le  roi  avait  épousée,  comme  Dagobert  épousa 
JNanlhilde,  pour  trouver  auprès  d'elle  un  bonheur  facile,  et 
<jui  ne  fut  troublé  par  aucun  mélange  d'exigences  ou  de  pré» 
t€ntions.aristocratiques«  Comme  Nanthilde  encore ,  elle  par- 
tagea avec  le  niaire  Erchinoald,  au  service  duquel  elle  avait 
passé  une  partie  de  sa  jeunesse  ^ ,  les  jouissances  et  les  soo* 
cis  du  pouvoir  durant  la  minorité  de  son  fils,  et  signala  sa 
courte  qdmioiistralion  par  un  de  ces  bienfaits  que  rhistoîre 
aurait  laissé^  périr  si  la  légende,  plus  soucieuse ,  ne  les.  lui 
avait  cooservés.  Elle  essaya  d'adoucir  le  sort  des  pauvres  tri- 
HtjBiûres:  qqela  dureté  du  fisc  réduisait  quelquefois  à  la  né- 
cessité de  vexidre  leurs  enfants  pour  diminuer  d'autant  leur 
part  dans  les  charges,  publiques  ^  ;  et  le  pieux  légendaire  a 
coDsaci:é  ce  souvenir.  Mais  il  parait  que  cette  femme,  pleine 
d^uae  pitié  si  douce  pour  les  misères  des  Gaulois  opprimés  ^ 
était  beauicoup  moixis  sensible  aux  demandes  et  aux  préten* 
tions  de  Taj^istocratie.  Aussi,  api*ès  avoir  poignardé  sous  ses 
yeux  Tévêque  Sigebrand,  qui  avait  sa  confiance  et  qui  peutr 
être  en  abusait^,  on  Tenvoya  elle-même  mourir  dans  le  mo- 
nastère de  Cbelles  qu'elle  avait  fondé  ^ .  L'Eglise  a  consacré, 
sa  méipoireet  inscrit  son  nom  dans  son  catalogue  ;  mais  elle; 
laissa  des  impressions  bien  différentes  dans  le  parti  qu'elle 
aY^tcooabattu,,  etJl  estcurieux.  de  relire  encore  aujourd'hui* 
les  grossières  injures  par  lesquelles  il  essaya  de  la  flétrir^. 

1  ViU  5*  BalthiUlU  Viroque  illuBlri  Erchinoaldo  (fuondam  in  oujus  miuisterto 
Ipsa.  aîlQleseeiis  liQiàe«tissiiae  oQn^ersata  est., 

IViL  SpBalikiM*  ap,  D,  Booq.  t.  iTi.  p.  57â. 

ilèUL  Et  exjii4e  orta  cooteoUone,  dam  iiMum  (Sigibrandum)  contra  ejns* 
Tolontatem  interlècenint.,  metueiktes  ne  boc  ipsa  domna  contra  eos  graviter 
feiïetv,  ac  findtewre  ipsam  Gausam  veUet»  permiserant  eam  snbito  pergere  ad 
ipsioa  nHMAastedunb 

hVlt.S.Batthild.  Ibld. 

5  Vit,  S,  WttfHd^ppiMC»  Bk9rae,  per  SMam  Monach*  Illo  tempore  malerola  re^- 
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Sur  ces  entrefaites  le  maire  Erchinoald  étant  mort  (638), 
les  seigneurs,  qui  le  regrettaient,  hésitèrent  sur  le  choix  de 
son  successeur  ^  A  la  fin  il  se  fixa  sur  Ebroin,  et  la  reine 
Bathilde,  qui  était  encore  aux  affaires,  parait  avoir  eu  la 
principale  part  à  cette  élection.  C'est  le  plus  redoutable  ad- 
Yersaii*e  que  Taristocratie  ait  eu  à  combattre  depuis  la  mort 
de  Brunebaut.  Je  ne  sais  si  le  maire  Ebroïn  eut  Tintelligence 
de  sa  propre  histoire ,  et  s^il  ne  serait  pas  convenable  de  ré- 
duire tout  son  système  de  politique  à  Tinstinct  d'une  passion 
désordonnée  qui  trouve  sou  but  et  sa  satisfaction  en  elle- 
même;  mais  on  ne  saurait  du  moins  méconnaître  Timpor- 
tance  de  son  rôle ,  et  la  signification  historique  qui  s'y  atta- 
che. Il  entreprit  de  délivrer  la  royauté^  dont  il  était  le  tuteur, 
de  cette  oppression  permanente  des  intérêts  aristocratiques 
ligués  contre  elle,  sauf  à  retenir  pour  lui-même,  au  détri- 
ment du  prince  qu'il  servait,  tout  ce  qu'il  pourrait  arracher 
à  leurs  communs  ennemis.  C'est  là  ce  qui  ressort  évidem- 
ment de  la  conduite  de  cet  illustre  maire,  et  de  l'interpré- 
tation même  que  les  contemporains  lui  donnaient^.  C'est 
pourtant  ce  que  M.  Guizot  a  formellement  nié'.  Personne 
ne  pi*ofesse  pour  une  autorité  si  imposante  plus  de  déférence 
et  de  i*espect  que  nous;  mais  nous  ne  pouvons  être  de  cet 
avis,  et  nous  nous  appuyons  pour  le  contredire  sur  les  docu- 
ments mêmes  que  M,  Guizot  a  traduits. 

«  Né  dans  les  derniers  rangs  de  la  société ,  Ebroïn  s'était 
»  donné  la  mission  de  tuer,  de  mettre  en  fuite  ou  d'empri- 
»  sonner  tous  ceux  d'entre  les  Francs  qui,  nés  d'un  sang  il- 

gina,  nominc  Balihild sicut  impiissima  regina  J^abel  quas  prophetas  oc- 

cidit.  —  £t  dans  nue  autre  yie  du  même  saint ,  par  Fridegodus  :  Francorom 
tum  forte  scelus  yastissima  pestis  Augebat,  Balthild  reginae  nomine,  plstrix,0)la 
Tclut  fenrens  stygia  fuligine  testa 

1  Gest,  reg.  Francor,  /k5.  Franci,!defuncto  Erehonaido,  in  incertum  Tacillantes, 
accepte  consilio,  Ebro!num  inhujus  honoris  curam  ac  dignitatem  statuunt. 

2  VU,  S,  Ragnebcri.  ap,  Duchesn,  t  ii.  p.  626.  Ebroinus....  infime  génère  ortos, 
Huic  studium  erat  ut  quoscumque  ex  Francorum  génère ,  alta  ortos  -progenlè 
nobilitatis  Yidissetiu  saeculi  utilitate  proficeré,  ipsis  \él  interfectiSfYeleffdgatls, 
sive  sublatis  de  medio  ;  taies  in  eorum  honore  sublevaret  qui  aut  monitia  obll- 
gati,  Tel  sensu  débilitât! ,  aut  Tilitaie  aliqua  parentelae  dégénères,  non  ande- 
rent  ejus  praeceptis  impiis  resullare. 

3  CoUectioR  de9  Mémoires  relaiifk  k  l^Hiêtoire  de  France  y  1. 1 ,  préfaee  de  ta  tie 
de  saint  Léger. 
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2)  lustre,  panrenaient  à  faire  leur  chemin  dans  le  monde. 
»  Puis  il  les  remplaçait  pas  des  gens  qui,  enchaînés  par  la 
»  mollesse,  ou  retenus  par  leur  incapacité^  ou  empêchés 
»  par  quelque  y\ce  de  leur  naissance,  n^osaient  résister  à 
»  ses  ordres  impies  ^  » 

(c  Lors  donc  que  ce  pernicieux  Ebroin ,  qui  avait  été  dé* 
»  pouillé  par  la  noblesse  franqne  de  la  charge  de  maire  du 
»  palais,  à  cause  de  ses  excessives  cruautés^  eût  vu  couper  sa 
j)  chevelure  et  fût  entré  cleit;  à  Luxeuil,  il  apostasia  soudain; 
^)  et,  armé  de  Tesprit  de  malice,  il  se  mit  dans  sa  rage  à 
»  grincer  les  dents  contre  les  nobles  Francs  et  les  nobles  pon* 
»  tifes,  et  ayant  entraîné  plusieurs  dans  son  parti,  il  reprit 
»  tous  ses  honneurs  au  mépris  des. ordres  de  Dieu  ^.  » 

a  En  ce  temps-là  il  rendit  un  édit  tyrannique  pour  dé- 
»  fendre  que  nul  du  royaume  de  Bourgogne  ne  fût  assez  osé 
'»  pour  venir  au  palais  sans  avoir  été  mandé....  Sur  ces  en- 
»  trefaites ,  le  roi  Chlotaire  fut  appelé  de  Dieu  et  sortit  de 
»  cette  vie.  Sur  cela,  Ebi*o!n  aurait  dû  convoquer  solennel- 
»  lement  les  grands  du  royaume ,  selon  Tusage ,  et  élever  au 
»  trône  Thierry,  frère-germain  du  roi  mort;  mais  enflé  de 
»  Tesprit  d^orgueil ,  il  refusa  de  les  rassembler.  Et  toutefois 
»  une  multitude  de  nobles  hommes  se  mit  en  route  pour 
»  aller  à  la  rencontre  du  nouveau  roi  ;  mais  Ebroïn  leur  dé- 
»  fendit  d^avancer.  Alors  ils  prirent  conseil  tous  ensemble, 
»  et  résolurent  de  se  rendre  auprès  de  Childéric,  son  frère 
»  puîné,  à  qiii  TAustrasie  était  échue  en  partage.  Et  quicon- 
»  que  refusa  de  marcher  ou  essaya  de  s'échapper  par  la  fuite, 
»  vit  ses  propriétés  incendiées ,  lui-même  menacé  de  mort, 
»  et  dut  se  réunir  aux  autres,  bon  gré  mal  gré^.  » 


1 V.  êupra.  p.  270.  n.  2. 

3  Vit.  5.  PiUbertl  abbat.  Gemeticens.  ap.  D.  Boug.  t.  lu.  p.  599.  Cum  igitur  pes- 
Ufer  Ebrolnus,  qui  a  Francorum  génère  pro  nimia  crudelitate  de  palatine  ho- 
nore ftierat  puisas ,  corona  detonsa  clericus  LuxoTium  ingressus,  apostata  fac- 
tQ«,  q»iritu  mallgnititis  armatus,  cœpissct  rabidis  dentibus  fremere  super  no- 
biles  sacerdotes  et  Francos ,  atque  consenticntibus  sibi  plurimls  contra  man- 
datom  Dei  recepisset  locum  honoris  ;  sauctus  ad  eum  Filibertus  adiit  et  praedi- 
calionis  yerba  impendlt 

S  Vit,  S,  Leoàeg,  auct,  Monaeh,  S,  Symphorian,  Augustodun,  c.  3.  Tyrannicum 
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Et  après  remprisonnement  d^Ebroïn  à  Luxeuil  et  de 
Thierry  à  Saint-Denys  ^  : 

«  Tous  les  grands  viarent  trouver  ie  roi  Cbildéric  pour  le 
»  prier  de  donner  de  tels  ordres  dans  les  trois  royaumes  qui 
n  lui  étaient  échus,  qu^à  l'avenir  chacun  fût  tenu  d^observer 
D  les  lois  et  les  coutumes  qui  y  étaient  en  vigueur ,  comme 
»  les  anciens  juges  les  avaient  obsei*véeSy  et  qu'aucun  des  trois 
I»  ne  se  vit  imposiBr  désormais  des  gouverneurs  sortis  d'un 
»  autre  pays;  que  nul,  à  Texemple d'Ebroîn ,  ne  s'emparât 
»  de  la  tyrannie^  et  ne  méprisât  ensuite  ses  égaux  comme  il 
D  l'avait  fait....  Quant  h  saint  Léger  ^,  le  roi  Cbildéric  l'éleva 
»  au  dessus  de  toute  sa  maison,  et  l'établit  maire  du  palais 
»  en  toutescboses.  Le  saint  pontife,  dès  qu'il  eûtreçu  en  main 
»  les  rênes  de  ce  royaume ,  se  hâta  de  ramener  à  l'antique 
D  usage  tout  ce  qu'il  trouva  en  opposition  avec  les  lois  d^ 
»  anciens  rois  et  des  grands ,  dont  la  vie  et  les  actions  avaient 
»  mérité  l'approbation  générale.  » 

Ces  citations  sufCsent.  Elles  prouvent  que  la  guerre  entre 
les  anciens  usages  et  les  nouveaux  s'était  rallumée  sous  les 
anspfces  dé  cet  homme  énergique,  et  que  d'un  côté  se  trouve 
la  royauté  mérovingienne  relevée  par  ses  talents  ;*de  l'autre, 


enim  dederat  tune  edictum ,  ut  de  Burgondias  partU)U8  nuflus  praedumerët  adirë 
palatimn,  nisiquiegus  aceepâset  mandatum.^.  Intérim  rex  LoCharius  a  Domkio 
Yocatus ,  de  hac  luce  migrairit.  Sedcum  Hebrolnus  eju8  fratremgerxnanum.  Do- 
mine Theodericum ,  convocatis  optimatibus  solemniler,  nt  mos  est,  debuisset 
8i)blimare  in  regnum ,  superbias  spiritu  tumidus  eos  noiuit  dâinde  convocare..* 
Cumque  multitude  nobilium,  qui  ad  régis  noYi  properabant  occursum,  man- 
dante Hebroino ,  itineïls  accepisaent  repodium  ;  inito  in  commune  cMmsiliOt 
relicto  eo,  onmes  expetunt  Hildericum  ejus  fratrem  juniorem ,  qui  in  Austro 
sorti  tus  erat  regnum.  Quorum  consllio  qui  tune  noiuit  adqnicsccrc,  aut  fuga- 
citer  eyasit ,  aut  cum  \itae  periculo  incendie  commnnicatus  adquievit  iuTltiis. 

1  /^/d.  Interea  Hilderico  régi  expetunt  universi ,  ut  talla  daret  décréta  per  tria 
qnse  obtinuerat  régna ,  ut  uniuscujusque  patri»  legem  Yel  consuetudinem  ob- 
senraret,  sicut  antiqui  judices  conservavere,  et  ne  de  una  provincia  rectores  ia 
aliamintroirent  ;  neque  ullus  ad  instar  Hcbroini  tyrannidem  assunieref,  et  p6êX 
modum,  sic  ut  ilïo,  contubemales  suos  despiccret. 

2  Vit,  5k  Leodeg.  auct.  Vraino,  S.  Màxentii  ap,  Piciaif'os  MonacH,  — Rex  ^f^^ 
Childericus  S.  Leodegarium  pontiflccm  super  omnemdomum  suani  sublimavlti 
et  majorem  domus  in  omnibus  constituit.  Qui  acceptis  bujus  réghi  gubei-nac^-; 
lis ,  quidquid  maxime  adyersus  leges  antiquorum  reguni  ac  magnonïm  proce^' 
rum,  quorum  i/ita  laudabilis  constabat,  reperil  inceptum  ad  pïistiaiim  redUxt^ 
statum. 
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l^aristocratiequi  se  voit  dépouillée  chaquejourde  quelqu'une 
de  ces  prérogatives  qu^elie  croyait  avoir  mises  désormais  à 
Tabri  de  toute  attaque. 

Nous  De  voulons  pas  prétendre  que  ce  zèle  d'Ebroïn  pour 
une  royauté  avilie  fût  aussi  désintéressé  dans  son  principe 
qu'il  était  énergique  dans^  ses  efforts.  Les  ambitieux  ne  tra- 
vaillent jamais  que  pour  eux-mêmes,  et  Ebroin  se  montra 
|)lus  fidèle  que  tout  autre  peut-être  à  cet  instinct  égoïste.  11 
fut  pour  beaucoup  dans  la  disgrâce  de  Bathilde,  qui  avait 
<:ommencésa  fortune,  et  dans  la  mortderévèqueSigebrand^ 
<^ui  prétendait  lui  disputer  la  première  place'.  Sa  haine 
oontre  saint  Léger,  et  celle  que  le  saint  lui  voua ,  n'avait  pas 
un  autre  motifs.  C'était  une  lutte  d'ambition,  où  lesMéro- 
^ngiens ,  de  part  et  d'autre,  n'étaient  que  des  instruments; 
oar  si  l'on  trouve  des  rois  derrière  Ebroîn ,  on  en  trouve  aussi 
<]aos  le  camp  de  ses  adversaires.  Aucun  des  partis  qui  se  dis- 
putent le  pouvoir  ne  se  croit  encore  en  mesure  de  laisser 
tomber  ce  vain  masque,  et  chacun  garde  le  sien  soigneuse- 
ment jusqu'au  jour  de  la  catastrophe.  Mais  les  sympathies 
des  Mérovingiens,  trop  souvent  impuissantes,  ne  sont  jamais 
(équivoques.  Leurs  vœux  et  leurs  efforts  sont  constamment 
pour  ceux  qui  travaillent  à  reconstituer  le  pouvoir,  et  tout 
en  obéissaDt  docilement  à  la  main  de  l'aristocrlatie  qui  les 
pousse,  ils  ne  manquent  jamais  de  se  retourner  contre  elle 
(lès  qu'ils  croient  pouvoir  le  faire  impunément. 

Chlotaire  III  était  mort  sous  la  tutelle  d'Ebroïnen  770; 
et  nous  venons  de  voir  que  le  maire,  sans  prendre  conseil 
de  personne ,  s'était  hâté  d'élever  sur  le  pavois  son  plus  jeune 
frère  Thierry  111  ;  pendant  que  Childéric  II ,  son  autre  frère, 
continuait  de  régner  en  Austrasie.  Les  grands  de  Neustrie 
et  de  Bourgogne  indignés  se  rendirent  auprès  de  Childéric, 
nieltant  le  feu  aux  maisons  de  ceux  qui  refusaient  de  les 


1  Vit  S.  Balthild,  supra. 

2  Vit.  S.  Leodeg,  auct,  Anonym,  Augustodun,  2.  C'est  Bathilde  qui  avait  placé 
s^'mt  Léger  sur  le  siège  épiscopal  d'Autun. 

18 
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suivre  ^ ,  selon  Tanlique  usage  de  la  Germanie,  et  revinrent 
avec  lui  pour  se  venger  de  la  tyrannie  d'Ebroïn.  La  victoire 
fut  facile.  Le  maire,  abandonné  de  tous  les  siens ,  se  réfugia 
dans  une  église.  Les  évéques,  et  notamment  celui  d^Autun, 
ne  voulurent  point  souffrir  qu^on  violât  Tasile;  et  les  Francs 
se  contentèrent  de  renfermer  leur  ennemi  au  monastère  de 
Luieuil.  Le  roi  Thierry  reçut  ordre  de  se  présenter  devant 
le  vainqueur;  et  Childéric  lui  ayant  demandé  de  quelle  ma- 
nière il  toulait  qu^on  le  traitât,  le  malheureux  en  appela  h 
Dieu  *.  Il  fut  renfét'mé  à  Saint-Denys. 

Le  nouveau  règne ,  selon  Tusage^  commença  par  des  édits 
réparateurs.  Childéric ,  conseillé  par  saint  Léger  et  pressé 
par  les  seigneurs ,  rétablit  les  lois  et  les  coutumes  nationales 
dans  chacune  des  trois  divisions  principales  de  son  royaume , 
s^obligea  à  choisir  désormais  les  ministres  de  Tautorité  royale 
parmi  les  indigènes,  et  à  ne  plus  souffrir  que  la  liberté  de 
tous  fût  opprimée,  comme  naguère,  par  la  violence  et  la 
tyrannie  d'un  seul  maître^.  Cela  dura  trois  ans  en  tout.  Le 
roi  mérovingien  retourna  peu  à  peu  aux  traditions  de  ses 
prédécesseurs,  rentra  dans Tarbitraîre  comme  dans  un  bien 
de  famille,  et  essaya  d'écarter  de  son  chemin  le  censeur  in- 
commode qu'il  s'était  imposé  à  lui-même.  L'évéque  était 
une  de  ces  natures  altières  qui  ne  déclinent  jamais  la  lutte  et 
qui  la  provoquent  au  besoin.  Il  reprocha  au  roi  ses  injustices 
et  son  mariage  incestueux  avec  la  fille  de  son  oncle  ^.  Le  roi 
Técouta  avec  beaucoup  de  patience  et  de  respect.  Cependant 
la  fête  de  Pâques  approchait,  et  Tévêque  pria  le  prince  de 
venir  la  passer  avec  lui  dans  son  église.  Childéric  y  consen- 
tit, et  arriva  à  Autun  la  veille  de  la  fête.  Depuis  long-temps 
déjà  on  lui  avait  inspiré  des  soupçons  contre  le  sainiMls  pri- 


1  Vit,  S.  Leodeg.  auct,  Anonym,  Augustodun,  —  3.  Qui  tune  noluit  acquiescerez 
aut  fugaciter  evasit ,  aut  cum  Titae  peiiculo  incendio  communicatus  adquierl^ 
InTitus. 

2  Ibid,  Judicem  sibi  Deum  cœli  est  expectare  professus. 

3  Ibid,  4.  Ut  uniuscujusque  patrîae  legem  Tel  consuetudinem  obserraret^...^ 
et  ne  de  una  proTiucia  rec tores  in  aliam  introirent,  neque  uUus,  ad  instar  He^-^ 
b^lni  )  tyrannidem  assumerct. 

A  C'était  Bilichilde,  fille  de  Sigebert. 
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rent  loul-à*coup  un  grand  degré  de  vraisemblance  à  ses  yeux , 
iorsqu^il  sut  que  Hector,  ptrice  de  Marseille ,  se  trouvait  à 
Aulun  y  et  logeait  dans  la  maison  de  Tévéque.  Le  maire  Yul- 
foaldeet  d^autres  ennemis  de  Léger  proGtèrent  de  cette  cir- 
constance pour  persuader  au  roi  que  sa  vie  était  en  danger; 
et  au  lieu  de  descendre  au  palais  épiscopal ,  il  logea  ati  mo- 
nastère de  Saiht-Symphorien ,  hors  des  murs  ^ .  Il  y  com- 
munia le  lendemain  de  grand  matin-,  se  mit  ensuite  à  table, 
et  se  présenta  à  Téglise  cathédrale  dans  un  état  déjà  voisin 
de  Tivresse ,  au  moment  où  tous  les  fldèles  à  jeun  y  étaient 
réunis  pour  assister  au  saint  sacrifice.  En  entrant  il  demanda 
Tévéque  à  haute  voix^  en  l'appelant  par  son  nom^  et  le  de- 
manda encore  jusqu^à  ce  qu^on  lui  eut  répondu  qu^il  était 
«u  baptistère ,  occupé  à  baptiser  les  catéchumènes;  ce  qui 
ne  se  faisait  alors  qu'aux  fêtes  solennelles  de  Tannée.  En 
même  temps  ié  saint  s'avança  en  disant ,  me  voilà.  Le  roi.,  à 
la  vue  du  luminaire  qui  brillait ,  du  saint  chrême  qui  était 
encore  entre  les  mains  du  pontife,  et  probablement  de  Té- 
Knotion  qui  éclatait  autour  de  lui ,  n'osa  avancer ,  et  se  jeta 
^ans  la  sacristie.  L^er  s'y  rendit  de  son  côté,  après  avoir 
achevé  dans  l'église,  pendant  que  les  autres  évéques  se  dis- 
I)er8aient.  Il  lui  demanda  doucement  pourquoi  il  n'était  pas 
xenu  ia  veille ,  et  pourquoi  il  gardait  sa  colère  dans  une  so- 
lennité  si  sainte.  Le  roi  répondit  avec  trouble  qu'il  avait 
cjuelque  chose  contre  lui.  Sur  cette  réponse,  l'évéque  vou- 
lant épargner  au  prince  une  profanation  et  unjneurtre ,  ré- 
solut de  prendre  la  fuite  dans  la  nuit  même;  pendant  que 
fiector,  qui  avait  voulu  se  défendre ,  succombait  sous  le  nom- 
l)re.  L^évéque  lui-même  fut  repris  à  quelque  distance  de  la 
ville ,  et  le  lendemain  matin  on  le  présenta  à  Childéric.  Le 
i?oi  ayant  demandé  l'avis  des  seigneurs  et  des  évêques ,  saint 
Hiéger  fut  renfermé  avec  Ebroïn  à  Luxeuil ,  et  son  siège  fut 
donné  à  l'abbé  du  monastère  de  Saint-Symphorien  *,  chez 
lequel  le  roi  avait  déjeuné. 


1  Ibid.  5. 

2  ma.  5. 6. 
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On  vit  renaître  aussitôt  tous  les  excès  qu'on  avait  repro- 
chés jadis  à  Ebroïn  et  dont  il  portait  encore  la  peine  dans 
son  couvent;  les  exils,  les  emprisonnements  arbitraires,  les 
violences  contre  les  personnes  et  les  biens,  les  traitements 
réservés  aux  esclaves  infligés  audacieusement  aux  hommes 
libres  *.  Ce  dernier  trait  le  perdit.  Bodilon ,  un  noble  Franc, 
qu'il  avait  fait  battre  de  verges^  se  jeta  sur  lui  dans  la  forêt 
de  Livry ,  et  le  tua  avec  sa  femme  alors  enceinte  (675). 

11  y  eut  alors  un  effroyable  naouvement.  Les  exilés  sorti- 
rent de  leurs  retraites,  comme  on  voit  les  serpents  venimeux 
sortir  de  leurs  cavernes  aux  premières  chaleurs  du  printemps  ; 
et  le  moine  légendaire,  témoin  de  leurs  emportements,  crut 
à  la  prochaine  venue  de  F  Antéchrist  2.  Le  roi  Thierry  fut  re- 
tiré de  la  cellule  où  son  frère  l'avait  renfermé,  et  replacé  sur 
le  pavois.  Le  maire  Yulfoalde  prit  la  fuite,  et  on  lui  donna 
pour  successeur  un  certain  Leudesius ,  fils  du  vieux  maire 
Erchinoald ,  si  cher  à  l'aristocratie  ^.  Saint  Léger  et  son  frère 
Gérin  assistèrent  à  l'élection  et  y  concoururent^.  L' évoque 
avait  été  retiré  de  son  couvent  de  Luxeuil  dès  avant  la  mort 
de  Childéric^;  et  Ebroïn,  dont  on  avait  cru  étouffer  Tam- 
bition  sous  un  froc  de  moine ,  n'avait  pas  tardé  à  le  suivre. 
Ils  s'étaient  juré  une  amitié  inaltérable  dans  le  malheur^; 
ils  avaient  reçu  en  commun  la  bénédiction  de  l'abbé  en  sor- 
tant^ et  ils  venaient  de  faire  ensemble  leur  entrée  solennelle 
à  Autun^,  au  milieu  d'une  foule  prodigieuse,    accourue 


1  yu.  s*  Laode^.  aacU  Anonym.  Àuguitodun,  7.  Tune  ii  qui  ob  (  Childerici) 
ju8sionem  exilio  fuerant  condemnati,  tamquam  Teris  teinpore  post  hiemeni 
soient  de  cavernis  serpentes  \enenati  procedere,  quidam  sine  mctu  fuerant  re- 
■versL— (ïes/i  Reg.  Francor»^^.  LnumFrancum,  nomincBodolenum,  ad  slipitem 
tensum  caedl  \alde  sine  lege  prascepit* 

2  Ibici.  7.  Quorum  debacchanie  furorc  sUrrexit  magna  turbatio  patriae,  ita  ut 
manifeste  crederetur  advenius  imminere  Antichristi. 

3  Gest»  Reg.  Francor.  Û5.  Vulfoaldus  quoque  per  fugam  'vix  eirasU...  Franci  au- 
tem  Leudesium,  iilium  Erchiualdi,  nobilem  In  majorem  domus  palatii  eligunt. 

A  Ibid,  a5. 

5  Vit.  S.  Leodeg.  auct.  Anonym.  Àugusiodun.  7. 

6  Ibid.  7.  —  Vit,  S.  I^odeg.  auct.  Ursino  Pictav.  6. 

7  Fit.  S,  Leodeg.  auct.  Ursino.  7.  Cum  benedictlone  qulppe  patiis  monasterii 
ipsius  conglutinati  pacis  concordia ,  procedentes  venerunt  simul  Ebroînus  sci- 
licet,  cum  poutifice  Leodegario  ad  civltatem  suam  Augus^odunum. 
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pour  célébrer  le  retour  de  leur  évéque.  Le  lendemain,  ils 
sortirent  encore  ensemble  pour  aller  au  devant  du  roi  Tbier- 
ry  ;  mais  Ebroin  disparut  h  moitié  route,  jeta  le  froc,  reprit 
sa  femme  ^ ,  et  vint  tomber  à  Fimproviste,  à  la  tête  d'une 
armée  d^Austrasiens,  sur  le  roi  Thierry,  qui  se  tenait  à  No- 
gent.  Il  avait  envoyé  demander  conseil  à  saint  Ouen,  évêquc 
de  Rouen,  son  ami,  qui  se  contenta  de  lui  répondre  :  De 
Frédégonde  te  souvienne  ^.  Sur  cela  il  marcha  de  nuit  vers  le 
pont Saint-Maxence ,  sur  TOise,  surprit  les  gardes,  les  égor- 
gea, poursuivit  le  roi  et  son  maire  jusqu'à  Bais  (Bdcivum)  sur 
la  Somme ,  y  mit-la  main  sur  le  trésor,  et  un  peu  plus  tard 
^ur  Thierry  lui-même  à  Crécy^.  Leudesius  reçut  promesse 
<l'avoir  la  vie  sauve,  et  ne  se  fut  pas  plus  tôt  livré,  qu'Ebroïn 
Je  fit  mourir  J 

Alors  Ebrofn  proclama  un  tout  jeune  enfant'*  sous  le 
-xiom  de  Clovis,  le  disant  fils  de  Chlotaire  III,  et  songea  aux 
xnoyens  de  se  défaire  du  seul  rival  qui  put  encore  lui  dis- 
{)uter  ie  pouvoir.  Deux  de  ses  partisans  s'offrirent  pour  lui 
^n  épargner  l'embarras,  et  firent  marcher  une  armée  vers 
-Autun,  A  cette  nouvelle ,  saint  Léger  fit  briser  à  coups  de 
^narteau  sa  vaisselle  plate,  et  en  fit  distribuer  les  morceaux 
-^  u  peuple.  De  plus  ,  il  ordonna  un  jeune  de  trois  jours ,  fit 
t  «  tour  des  murs  avec  la  croix  et  les  reliques,  se  prosternant 
À  chaque  porte,  et  priant  Dieu  avec  larmes  de  venir  en  aide 
^   ses  ouailles;  après  quoi  il  monta  en  chaire,  et  demanda 
|>^rdon  à  chacun '^.  Cependant,  l'attaque  était  poussé  vive- 
•Tient;  et  comme  les  vociférations  de  l'ennemi  ne  cessaient 
^c  retentir  nuit  et  jour  autour.d'e  la  place  ^\  l'évêque  fit  des- 
cendre un  prêtre  du  haut  des  remparts,  avec  mission  d'aller 


%  Fit.  S.  lêodeg,  auel.  Anonym,  8.  Ad  mulierem ,  vt  canis  ad  Tomitum,post  sa- 
^^um  yelamcn  rediens. 

2  Gest.  Beg.  Franeor.  A5.  De  Fredegunde  tibi  subTeniat  iu  memoriam. 

3  Ibid,  45. 

h  Vit  S.  Leodeg.  auct,  Anonym,  8  Puerulum  quemdam. 

5  ma.  10. 

^  lbi(L  Cum  dienoctuque  Tocifcrantcs ,  ut  canes,  circumirent  ciTitatem 

^  Unin.  8.  Qui  (Ëbroinus),  ut  leo  rugiens  inter  esteras  feras,  resonuit  rugi- 
^<ia  ejus  per  Francorum  ierras. 
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demander  à  Ebroin  ce  qu^il  voulait.  Elbroin  somnia  les  ha- 
bitants de  livrer  le  coupable  et  de  reconnaître  {e  roi  CSovis. 
Le  saint  répondit  qu'il  voulait  rester  fidèle  au  roi  Thierry; 
et  comme  les  assaillants,  sur  cette  réponse,  mettaient  déjà        ^ 
le  feu  aux  portes,  il  communia  sous  les  deux  espèces  en  pré-        ^ 
sence  de  tout  le  peuple ,  fit  ouvrir  la  porte,  et  s'avança  eo        ;, 
faisant  porter  devant  lui  les  croix  et  les  reliques  ^.  On  se        ï 
contenta,  pour  le  moment,  de  lui  arracher  les  yeux;  et        <{ 
Waimer,  duc  de  Champagne,  reçut  ordre  de  le  conduire        « 
.dans  une  forêt  et  de  Ty  laisser  mourir  de  faim.  Il  ne  mourut        a 
pas,  et  il  fallut  le  renfermer  dans  un  couvent.  Il  y  resta 
deux  années ,  au  bout  desquelles  on  Ten  tira  pour  le  pré- 
senter au  roi.  C'était  de  nouveau  Thierry;  car  Clovis  avait 
disparu  depuis  qu'Ebroïn  avait  réussi  à  se  fair^  accepter  en 
qualité  de  maire  par  son  compétiteur.  Le  saint  lui  dit  er^ 
Tabordant  :  Tu  veux  être  le  maître  dans  toute  la  France,  et  tt^ 
ne  fais  que  flétrir  la  gloire  que  tu  as  acquise^  quoiqu  indigne  ^^^ 
A  ces  mots,  Ebroïn  donna  Tordre  de  séparer  les  deux  frè 
res  (car  Gérin  aussi  était  présent  ).  Ce  dernier  fut  lié  &  u 
poteau  et  lapidé  incontinent.  Quant  à  Léger,  on  n^avai 
garde  de  le  faire  mourir  si  promptement.  On  le  proinen 
d'abord  sur  un  lit  de  cailloux  tranchants,  puis  on  Iqi  arra 
cha  la  langue ,  les  joues ,  les  lèvres ,  et  on  le  conduisit  nu  e 
tout  sanglant  par  la  ville;  enfin,  on  le  livra  entre  les  main 
d'un  bourreau ,  qui  le  plaça  sur  un  méchant  cheval,  et  I 
conduisit  au  monastère  de  Fécamp ,  au  fond  de  la  Neustrie. 
Il  y  vécut  encore  deux  ans,  au  bout  desquels  Ebroïn  ras- 
sembla un  concile  d'évèques  pour  l'interroger  de  nouveau 
sur  la  mort  du  roi  Childéric.  Comme  il  persista  à  dire  qu'il 
était  innocent  de  celte  mort ,  on  lui  déchira  sur  le  corps  ses 
vêtements  sacerdotaux ,  et  i^in  copite  du,  pajais  fut  chargé  de 
lui  trancher  la  tête.  On  le  conduisit  au  fond  d'un  bois,  entre 
quatre  meurtriers,  qui  l'achevèrent  (678). 


1  Ursin,  8.  Cum  reliquiis  et  crucibus.  —  Anonym.  10. 

3  itid,  12.  Dum  superare  cupis  omnes  habitatores  in  tota  Francis ,  tuam  po- 
tins au  fers  quam  indignus  accepisti  gloriam. 
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Cette  même  année ,  déjà  fameuse  par  la  mort  de  Leude- 
sius  et  de  X/éger,  le  devint  encore  par  celle  de  l'infortuné 
Dagobert  H.  Nous  avons  vu  qu'exilé  dans  son  enfance,  et 
supplanté  par  un  usurpateur,  il  avait  été  miraculeusement 
rappelé  au  trône  de  ses  pères  par  les  soins  d'un  saint  évé- 
que.  H  parait  que  le  jeune  prince  ne  put  jamais  oublier  com- 
plètement les  douleurs  de  son  exil ,  et  qu'il  s'appliqua  trop 
à  les  rappeler  à  ceux  qui  jen  avaient  été  les  instruments  ou 
les  auteurs.  La  guerre  civile  se  ralluma ,  et  Dagobert  y  périt 
dans  la  quatrième  année  après  son  retour  ^  • 

On  ne  saurait  douter  que  la  guerre  et  le  sanglant  événe* 
ment  qui  la  termina,  n'aient  été  en  partie  l'ouvrage  delà  puis- 
sante famille  qui  avait  déjà  joué  le  premier  rôle  dans  la 
ruine  de  Brunehaut,  et  qui  allait  proCter  de  celle  de  Dago- 
bert 11  pour  renverjser  la  dynastie.  Des  deux  branches  dont 
elle  se  con^posait,  la  première^  celle  à  laquelle  appartenait 
Pépin  de  Landen,  exerçait  de  temps  immémorial  une  in- 
fluence héréditaire  sur  les  tribus  comprises  entre  la  Meuse, 
la  forêt  Charbonnière  jet  la  frontière  de  Frise  ^.  Carloman^ 
père  de  Pépin ,  possédait  dans  le  Hasbain  d'immenses  do- 
maines, qui  furent  sans  dpute  la  première  source  de  la  for- 
tune de  sa  .maison^.. L'autre,  celle  qui  reconnaissait  pour 
chef  saint  Arnoul,  semble  avoir  été  en  possession  de  la  prin^ 
cipauté  sur  Tune  de  celles  qui  s'étaient  établies  dans  le  voi- 
sinage de  la  ville  de  Metz  dont  il  était  évéque^.  Il  exerçait 
dans  ces  contrées  un  immense  patronage  à  la  fois  religieux 
et  politique,  et  comme  une  royauté  anticipée  dont  le  siège 
épiscopal  de  Metz  était  le  trône.  Leur  alliance  remontait  à 
l'époque  fameuse  où  toute  la  puissance  de  Brunehaut  avait 


i  Fit»  $.  WUfrf4.i*  fipUcop.  Ekoracens,  a  Fridegodo  monacho- metrlce  deacripta. 
Civiles  ctenim  Dagobertas  marchio  dextras  Senserat ,  et  rigidum  capulo  tenus 
ioguine  femim. 

2  Annal.  Mettens,  a,  687.  Begga ,  filia  Pippini  praecellentissimi  quondam  prin- 
cipis ,  qui  populum  inter  Carbonariam  silTam  et  Mosam  flu\ium ,  et  usquc  ad 
l'resionum  fines....  justis  legibus  gubcrnabat. 

S  FiL  Pfppini  ducis ,  in  initio.  Hadrian.  Vales.  Rer.  Franc,  xnii. 

MbUL  Hic  omnium  Francorum  coram  Deo  et  homlnibus  patronus  prœcipuvs 
habebatur. 
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succombé  sous  leurs  efforts;  un  mariage  la  cimenta.  An- 
ségise^  fils  de  saint  Arnoul ,  épousa  Begga ,  fille  Je  Pepiq 
de  Landen.  Cette  union  fit  leur  grandeur;  mais  leur  gran- 
deur fut  traversée.  Des  maisons  rivales  leur  disputèrent 
avec  acharnement  la  prééminence.  Angésise  périt  assassiné, 
et  Pépin  de  Herstall  ne  put  reconquérir  le  crédit  de  sa  mai- 
son qu'en  tuant  le  meurtrier  * .  Le  règne  de  Dagobert  11  si- 
gnala une  autre  crise  dans  leur  destinée.  La  mairie^  c^est-à- 
dire  le  commandement  héréditaire  dans  leur  famille ,  leur 
fut  enlevée  et  donnée  à  Vulfoalde.  Une  guerre  civile  les  dé- 
barrassa de  Vulfoalde  et  du  roi ,  et  dès  lors  il  ne  leur  resta 
qu'à  compléter  les  résultats  de  leur  victoire  par  la  ruine 
d'Ebroïn.  Ils  venaient  en  quelque  sorte  de  justifier  leurs 
prétentions,  en  replaçant  sous  le  joug  les  nations  transrhé- 
nanes qui  avaient  profité  des  désordres  des  derniers  règnes 
pour  le  secouer.  Les  Allemans ,  les  Bavarois  et  les  Saxons 
étaient  domptés  de  nouveau  *;  Ebroïn  seul  résistait  encore 
et  troublait  la  joie  de  tant  de  succès.  Ils  vinrent  donc  l'at- 
taquer imprudemment  à  Leucofao  l'année  suivante^,  et  se 
firent  battre  par  lui  ^ .  Martin ,  dans  la  déroute ,  se  renferma 
dans  la  citadelle  de  Laon.  Ebroïn  lui  promit  la  vie  sauve, 
s'il  voulait  se  rendre  ;  et  confirma  sa  promesse  par  serment. 
Le  malheureux  se  rendit,   et  fut  immédiatement  mis  à 
mort  (679.). 

Mais  Ebroïn  touchait  lui-même  à  la  fin  de  son  rôle.  Il 
avait  redoublé  ses  violences  depuis  qu'il  croyait  n'avoir  plus 
rien  à  craindre  ;  et  ses  ennemis  effrayés  avaient  cherché  un 
asile  jusqu'en  Gascogne^"*;  mais  un  Franc  nommé  Herman- 
fred ,  employé  par  lui  dans  l'administration  des  finances ,  et 


1  Ibid., 

2  Annal.  Mettens,  Hinc  Siiavos  et  Bajoarios  et  Saxones  crebris  irruptionibus 
frequentibusque  praBliis  contritos  suae  ditioni  subjugaTerat. 

3  A  Lifou ,  près  de  Toul. 
k  Gest,  Reff'  ^rancor,  Û6. 

5  Fredeg,  Chronic,  Continuât,  ap.  Duchesn.  1. 1.  p.  768.  Reliqui  viri  Franci  peî 
fugam  lapsi ,  Ligerem  transgressi ,  usque  V^ascones  confugerunt.  Quam  plurioes 
Tero  exilio  damnati,  ultro  non  comparuerimt. 
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quMl  avait  dépouillé  sous  prétexte  de  concussion  * ,  le  tua 
pendant  la  nuit  ,.et  se  réfugia  en  Austrasie  auprès  de  Pépin 
(684)3. 

Ainsi  périt,  après  une  administration  de  vingt  ans,  un 
homme  remarquable  h  tous  égards ,  mais  que  le  triomphe 
de  ses  ennemis  a  failli  déshériter  de  sa  gloire.  Ses  violences 
sont  peu  douteuses,  mais  son  génie  ne  Test  pas  davantage; 
et  rien  ne  prouve  mieux  la  terreur  qu'il  inspirait  aux  Aus- 
trasiens,  que  les  injures  qu^ils  lui  ont  prodiguées^. 

Sa  mort  ferme  une  période  remarquable  dans  Thistoire 
de  la  royauté  mérovingienne;  période  durant  laquelle  la  dy- 
nastie essaya  de  se  relever  du  fatal  traité  de  64  5 ,  et  y  réussit 
au  moins  momentanément ,  grôce  à  la  sanglante  énergie  de 
ce  redoutable  maire.  Il  sut  remettre  en  vigueur  et  maintenir 
contre  toutes  les  attaques  les  principes  arbitraires  du  gou- 
vernement qui  avait  prévalu  jusqu'alors,  et  qu'on  ne  voit 
plus  reparaître  après  lui.  Thierry  III  garda  le  nom  de  roi , 
et  continua  de  le  porter  jusqu'à  sa  mort ,  en  694  ;  mais  Ta- 
i*istocratie  austrasienne ,  représentée  par  la  maison  des  Pé- 
pins, reconquit  tout  son  ascendant,  et  fit  dominer  les  prin- 
cipes au  nom  desquels  elle  avait  vaincu  tant  de  fois. 

Waratton,  qu'elle  donna  pour  successeur  à  Ebroïn,  exerça 
le  pouvoir  en  ce  sens  ;  et  sauf  une  courte  période  durant  la- 
<|uelle  il  fut  supplanté  par  son  fils  Gislemar,  son  gouverne- 
Oient  peut  être  considéré  comme  une  extension  et  une  dé- 
pendance de  celui  de  Pépin  de  Herstall*,  dont  le  fils  aîné 
Orogon  épousa  Adeltrude,  fille  du  maire  de  Neustrie*».  Mais 


^  1  FU.  S,  Leodeg,  auct.  Monach,  Augustodun,  Caidam  optimati,  qui  tune  func- 
^ionem  fisc alem  ministrafit,  inventa  occasione,  eo  usque  intulit  spolium ,  donec 
Pêne  auferret  ejus  pnedlum.  —  Gest.  Reg.  Prancor,  hl* 

2  AnnaL  Mettens,  a,  681.  Prostratoque  immanissimo  tyranno ,  ad  Pippinum 
^onfugium  fecit 

3  Filium  perditionis  et'stipulam  Infemi  (  Vit.  Pippltu  ducU  ).  Ut  leo  rugiens 
i^xter  caeteras  feras ,  resonuit  rugitus  ejus  per  Francorum  terras.  { Fit,  S,  Leo- 
**c^.)  —  Ibid,  13.  Ëbrcmerdum ,  id  est  Ebrolnum. 

h  Ce  qui  le  prouve ,  c^est  que  Pépin  combattit  Gislemar  à  outrance.  —  Gest, 
^eff,  Prancor,  47.  Fuerunique  inter  ipso  Gislemaro  et  Pippino  belia  ciTilia  et 
Quitte  djscordiae. 

5  Chronic,  FontaneUens.  c.  8. 
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à  la  mort  de  Warcrtton  (6S6),  Berthaire,  son  gendre,  qui 
le  remplaça,  reprit  tout-à-coup  une  attitude  hostile  à  Tégard 
du  chef  austrasien.  Le  chroniqueur,  qui  est  toujours  du  parti 
du  plus  fort ,  lui  prodigue  les  épithètes  les  moins  flatteuses, 
et  nous  le  représente  comme  un  homme  à  la  fois  petit,  sot 
et  imprudent.  Il  ajoute  quMI  ne  tenait  aucun  compte  de 
Tamitié  et  des  conseils  des  Francs  ^,  et  c^est  là  son  véritable 
tort.  Il  en  fut  cruellement  puni.  Les  Francs  exilés  et  spoliés 
par  Ebroin  ne  cessaient  de  demander  vengeance  à  Pépin 2,  et 
de  nouveaux  exilés  arrivaient  chaque  jour  pour  la  hâter  ^. 
il  envoya  aabord  une  ambassade  à  Thierry  pour  demander 
leur  rappel  j  et  sur  son  refus,  il  les  ramena  à  la  tête  d'une 
armée.  La  bataille  se  livra  près  Saint-Quentin^  en  687.  Il 
parait  que  Pépin  n^ëtàit  pas  trop  rassuré,  c^r  il  commença  par 
négocier  et  offrir  de  Fërgent*.  Il  est  vrai  que  Berthaire  ft 
Thierry  n^en  furent  pasnioins  battus.  Tous  deux  prirent  la 
fuite.  Le  vainqueur  lespojursuivitjusqu^à  là  3ejne.  Berthaire 
fut  tué  par  les  sieiis^  à  Tinstigation  de  sa  belle-mère  Ans- 
flède  ^.  Thierry  fut  pris  dans  la  déroute  et  amçné  vif  à  Paris ^- 
Pépin  lui  laissa  son  titre  de  roi,  prit  poui;  lui  celui  de  maire.^ 
ainsi  que  le  trésor  ^,  et  plaça  auprès  du  Mérovingien  un  cer^ — 
tain  Norbert  chargé  pour  ainsi  dire  de  le  garder  à  vue®  • 

Il  légitima  sa  victoire  par  Tusage  qu'il  en  fit,  en  raffer- 
missant sur  sa  base  cette  unité  vacillante  que  la  guerre  civil 
menaçait  à  chaque  moment  de  renverser.  Les  Âllemans ,.  le 
Bavarois,  les  Frisons,  les  Saxons,  les  Aquitains  et  les  Bre — 


1  Fred^e^^.  Çhronic»  Çontin.  ii.  ]^a.tque  statura  parrus,  intellectu  inodicu8,leVis 
atqué  citati^,!rraiicprùm  aAlicUlaiiiatque  consil^a  sffipe  contemhens. 

2  AnnaL  Mettens,  Legatos  .ad.  Ti^0l^ç!:icum  jSacifice  dirigit,,  .sug^rens^ut  pror 
fùgis ,  quos  Ebroinus  pro  sua  cupiditate  propriô  solo  expulerat ,....  ipsos  reterti 
juberet  .  . 

3  Fredeg.  Chrqnic,  Cjontin,  par&u.  Haec  indignâuVesFranci,  Auderamnùs,Beu- 
lus,  et  alii  multi,  relinquentes^Bercbâriun:! ,  ad  Pippinum  per  obsides  conjun- 
guntiir.  .  . 

à  Annal.  Mettens.  Mujta  ctu^que  pobdera  âurl  et  argent!  se  sibi  dare  spopondit 

5  Fredeg.  Chronic.  Çontin.  pars  u. 

6  Annal,  Mettens.  à.  <tô8. 

7  Ibid.  —  Gest.  Reg.  Francor.  48. 

8  Gest,  Reg,  Franc,  48. 
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ioos^  ayaient  ressaisi  de  nouveau  leur  iodépendance ,  et  la 
Jéfendaient  .par  ks  armes.  Ils  fureirt  replacés  scias  le  joug^ 
et  le  silence  se  rétablit  ^ . 

Thierry  DKMirut  en  694 ,  dans  la  ferme  de  Mamacs ,  où 
Pépin  le  tenait  renfermé  comme  un  animal  malfaisant  ^^ 
et  fut  nemptaoé  par  son  fils  Clotis  III ,  qui  était  encore  en-* 
faut  ^.  On  fie  se  soucia  pas  de  lui  donner  un  collègue ,  quoi- 
qu'il ne  coanquâi  pas  de  princes  méroTingiens.  Les  Austra- 
liens n'en  Toulaient  point ,  et  prétendaient  ne  reconnaître 
d'autre  pouvoir  que  celui  de  leurs  chefs  nationaux.  CeuxKst 
prenaient  Fe  titre  de cfue»  et  princes  des  Francs,  et  laissaient 
celui  de  rois  aux  descendants  de  Mérovée.  Cela  rappelle  les 
paroles  de  Tacite  parlant  des  Germains  :  Dans  le  choix  de 
Uurs  rois,  ils  consultent  la  naissance;  dans  celui  de  leurs  chefs 
de  guerre  y  ils  ne  tiennent  compte  que  du  courage^.  Autrefois, 
dans  la  Germanie ,  et  même  dans  les  premiers  temps  qui 
suivirent  l'invasion,  la  race  la  plus  noble  était  aussi  la  plus 
courageuse  :  la  royauté  et  le  commandement  se  confon-^ 
daient.  Le  cours  des  siècles  et  des  révolutions  les  ont  sépa- 
rés. Le  titre  héréditaire  reste  sur  la  tôte  du  prince  méro- 
vingien ,  mais  inerte  et  impuissant.  La  hache  d'artnes  et 
la  framée  ont  passé  avec  le  pouvoir  entre  des  mains  plus 
vigoureuses.  Les  Austrasiens^  tranquilles  alors  du  côté  de 
la  Neustrie ,  reprirent ,  avec  Pépin  de  Herstall ,  la  tAclie 
gloi*ieuse  qui  leur  était  départie,  en  repoffssadt  suf  le  Rhin 
les  efforts  des  nations  barbares,  et  en  portant  ehezr  elks,  su 
retour  de  chaque  printemps,  la  guerre  et  ïe  ehrisliariisme. 
Le  héros  avait  déjà  h  moitié  dompté  les  Allemans,  les  Ba^ 
iraroiset  les  Frisons,  lorsqu'il  fut  distrait  par  la  mort  pres- 
que simultanée  de  Clovis  III  et  de  son  maire  (695).  Lé  pre- 
TOÎer  fut  remplacé  par  son  frère  Childebert  111 ,  et  le  se- 
cond par  le  propre  fils  de  Pépin ,  Grimoald;  pendant  que 


1    — '^- 


1  Annal,  Mettens.  a.  688. 

2  Ibid.  a.  690.  Regcm  illiim  ad  Mamacca  villam  pnblicam  cttttodiendum  cum 
tionore  et  \eneratione  mittebat. 

JFredeg.  Chronic,  Contin.  partu.  c.  101.  Parvului». 

4Tacit.  German,  7.  Rpges  exnobiinate,  duces  ex  virtate  sumunt. 
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son  fils  atné  Drogon  devenait  duc  de  Champagne  ^ ,  et  ob- 
tenait, avec  ce  titre,  la  main  d^Ânstrude,  fille  de  Warat- 
ton ,  et  veuve  de  Berthaire  2. 

Childebert  III  mourut  en  740,  encore  dans  Tadolescence, 
et  fut  remplacé  par  son  fils,  Dagobert  III ^  qui  était  dans  la 
première  enfance.  Le  grand  Pépin  de  Herstall,  qui  venait 
de  perdre  Drogon,  son  fils  aine,  tomba  lui-même  malade, 
et  manda  son  autre  fils  Grimoald  auprès  de  lui,  pour  dépo- 
ser entre  ses  mains  le  fardeau  de  cette  ambition  laborieuse 
qui  avait  rempli  sa  vie,  et  qui  en  avait  peut-être  abrégé  le 
cours.  Son  espérance  fut  trompée  :  un  jour  que  Grimoald 
faisait  sa  prière  à  Liège,  dans  Téglise  de  Saint-Lambert ,  il 
y  fut  tué  par  un  paien  nommé  Rangaire,  sans  qu'on  nous 
en  ait  expliqué  le  motif.  Il  fut  immédiatement  remplacé  par 
son  fils  Theudoalde,  qui  n'était  lui-même  qu'un  enfant  de 
six  ans,  et  issu  d'un  simple  concubinage^.  Ainsi  la  mairie, 
comme  la  royauté,  devenait  héréditaire  après  avoir  été  élec- 
tive; double  exemple  de  la  manière  dont  le  pouvoir  se  fonde 
et  dont  les  dynasties  commencent.  La  même  année  (744), 
Pépin  de  Herstall  mourut;  et  le  problème,  déjà  résolu  & 
Tolbiac,  à  Leucofao  et  à  Testry,  fut  posé,  pour  la  quatrième 
fois,  aux  Francs  indignés.  Une  grande  bdtaille  se  livra  dans 
la  forêt  de  Cuise  ^.  Le  parti  de  Theudoalde  y  succomba ,  et 
la  Neustrie,  redevenue  libre,  proclama  pour  maire  Ragen- 
fred ^.  Mais  Theudoalde^  en  fuyant,  avait  entraîné  dans  sa 
fuite  le  roi  Dagobert  jusqu'en  Âustrasie.  Ragenfred  et  ses 
Neustriens  ravagèrent  tout  le  pays  jusqu^à  la  Meuse ,  et  firent 
alliance  avec  Radbod ,  duc  des  Frisons ,  les  excitant  à  en 
faire  autant  de  leur  côté^.  Ainsi,  les  rôles  étaient  interver- 
tis; la  Neustrie  avait  retrouvé  «ne  supériorité  qu'elle  avait 


1  Gest,  49.  —  Fredeg.  Chronic.  Contin,  101. 

2  AnnaL  Metlens,  a,  695.  Filiam  Warattonis,....  derelictam  Bertharil. 

3  Gest,  50.  —  Fredeg.  Chronic.  Contin.  104.  Parvulus.  —  Annal*  Mettens.  a.  714. 
Filium  ejas  parvulum  ex  concubina  iiatum. 

H  Fredeg.  Chronic,  Contin,  104. 

5  Ibid,  105. 

6  ibid. 
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perdue  depuis  la  mort  de  Frédégonde ,  et  TAustrasie  se 
voyait  opprimée  à  son  tour ,  lorsque  son  rang  et  sa  fortune 
lui  furent  rendus  par  le  plus  grand  de  tous  les  grands  iiom^ 
mes  qui  Tavaient  gouvernée  jusqu'alors. 

Karl,  connu  plus  tard  sous  le  nom  de  Charles  Martel, 
^tait  né  de  Pépin  de  Herstall  et  d'Alpaïde ,  Tune  de  ses  nom- 
l)reuses  concubines  ^ .  C'était  encore  un  tout  jeune  homme*; 
et  Plectrude,  sa  marâtre ,  qui  semble  avoir  deviné  son  génie, 
Favait  renfermé  dans  une  prison,  à  Cologne,  immédiate- 
ment après  la  mort  de  son  père ,  dans  le  dessein  d'assurer  la 
niairie  d'Austrasie  à  son  petit-iils  Theudoaide.  Mais  Theu- 
doalde ,  qui  avait  déjà  perdu  la  mairie  de  Neustrie ,  avait 
contre  lui  une  objection  plus  capitale  encore  :  c'est  qu'il 
était  trop  jeune,  c'est-à-dire,  comme  nous  l'avons  expliqué, 
qu'il  n'avait  pas  la  capacité  nécessaire  pour  commander  à 
des  hommes.  D'un  autre  côté,  sa  grand'mère  ne  parait  pas 
avoir  suppléé  suffisamment  par  la  sienne  à  celle  qui  man- 
quait à  cet  enfant.  Charles ,  qui  avait  tout  le  génie  qui  man- 
quait à  l'un  et  à  l'autre,  s'échappa  de  sa  prison ,  força  sa 
marâtre  à  se  retirer  dans  un  couvent,  et  fut  reçu  avec  ac- 
clamations par  les  Austrasiens  mécontents.  Ils  le  prirent 
pour  duc;  tandis  que  Ragenfred  et  les  Neustriens,  de  leur 
côté,  allèrent  chercher  parmi  les  moines  de  Saint-Denys  un 
poi  pour  les«commànder  ;  car  Dagobert  III  venait  de  mourir 
après  un  règne  de  cinq  ans  (745).  Ils  proclamèrent,  sous  le 
nom  deChilpérie  II ,  un  certain  Daniel ,  fils  de  Childéric  II ^, 
et  moine  à  Saint-Denys  depuis  la  mort  de  son  père.  Ils 
laissèrent  croître  sa  chevelure,  et  quand  ils  jugèrent  qu'elle 
était  suffisamment  longue,  ils  relevèrent  sur  le  parois^. 


1  Fredeg.  Chronic,  Coniin,  103. 

2Fredeg.  Chronic»  Contin.  ir.  c.  103.  Igiturpraefatus  Pippinus  aliam  duxituso- 
rem,  nobilem  et  elegantem ,  nomine  Alpheidam  ,  ex  qua  geuuit  filium ,  Yoea- 
vitquenomenejuslingua propria  Garlum,  crcvitque  puer  cUgans,  atque  egregius 
effectua  est.  (  Vers  688.  ) 

5  le  mérite  de  1  a  découTeiio  se  partage  entre  Sirmond ,  ConcU,  GaUic,  t.  ^ 
P-  620,  et  Petau ,  Ration,  iempor, 
ft  Fredeg.  Chronic,  Contin,  lOQ,  Csesarie  capitis  crescente. 


M 
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Le  nouveau  roi  et  Ragenfred  se  hâtent  d^aller  chercher 
leur  adversaire  jusqu'en  Austrasie;  pendant  que  Radbod, 
duc  des  Frisons ,  dont  la  fille  était  la  mère  de  Theudoalde  ^ , 
se  mettait  en  mouvement  de  son  côté.  Charles  se  jeta  tout 
d^abord  sur  ces  dernierset  essuya  une  défaite.  Les  Neustriens 
en  profitèrent  pour  opérer  leur  jonction  avec  leurs  alliés 
d^outr0-Rhin,.à  travers  la  forêt  des  Ârdennes,  et  mirent 
tout  à  feu  et; à  sang  aux  environs  de  Cologne.  Il  paraît  que 
Pleettude  était  pour  moitié  dans  ces  ravages,  car  on  la  voit 
di^.tribuer  de  grands  trésors  aux  étrangers  qui  les  exer- 
çaient^; mais  Charles  eut  sa  revanche.  H  les  poursuivit  à 
leur  retour,  et  les  hattit  très-vivement  à  Âmblef  ^.  L^année 
suivante,  nouvelle  bataille,  et  plus  sanglante,  à  Vincy,  no»- 
loin  de;CanQbrai  (747).  Chilpéricy  parut  à  la  tète  d'une  im- 
mense armée,  mais  composée  d'éléments  peu  redoutables 
Charles ,  avec  une  troupe  bien  moins  nombreuse,  mais  auss 
beaucoup  mieux  choisie*.  Pareille  chose :avait  déjà  eu  liecr^i 
à  Testry  ^ ,  et  le  résultat  fut  le  même.  Charles  poursuivit  U 
fuyards  jusqu'à  Paris.  De  retour  à  Cologne ,  qui ,  cette  fois. 
se  hâta  de  lui  ouvrir  ses  portes ,  il  mit  la'inain  sur  les  tré- 
sors de  son  père,  que  Plectrude  lui  avait  enlevés  ;  ensuite  i        ' 

voulut  aussi  avoir  son  roi  méi'ovingien.  Il  proolamaCblo 

taire  IV^  qui  peut-être  était  fils  de  Dagobert  11^;  car  This — -^ 
totre  se  retire  de  plus  en  plus  de  cette  famille  infortunées^-'  ' 
pour  s'attacher  aux  pas  du  vainqueur.  En  74  8v  Charles  ra- 
vageait la  Saxe  9  et  venait  de  pénétrer  jusqu'au  Weser,  lors- 
quMl  en  fut  rappelé  par  une  troisième  et  dernière  invasioi 
de  son  ennemi.  Cette  fois,  Chilpéric  avait  réuni  contre  lui 


1  Chronic,  Missiacens,  a.  713.  Grimaldus  habcbàt  uxorem ,  nomine  Thudsin- 
dam ,  filiam  Radbodi ,  ducis  gentilis.  —  Annal,  Mettens.  a.  711. 

2  Ibid.  103.  Munera  multa,  et  thesauros  a  praefatà  Plectrude  accif^fentes  re- 
TOffil  Bunt. 

8  HUL  106.  —  AnnaL  Mettens,  a,  716.  L'autear ,  qui  était  àustraslen ,  donne  des 
détails  intéressants. 

A  Ibid,  a,  717.  Karolus  yero  princeps  cum  pauciori  quidem  agminc ,  sed  pro- 
tfttissimis  viris. 

5  Ibid,  a,  687. 

,6  C'est  le  sentiment  de  Pagl ,  ad  unn.  -717. 
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toutes  les  ressources  de  sa  dynastie ,  en  se  rapprochant  de 
la  branche  de  sa  maison ,  qui  régnait  oubliée  en  Aquitaine 
depuis  ]e  roi  Charibert;  car  le  duc  Eudes,  qui  la  gouver-^ 
nait,  avait  reçu. de  lui  une  couronne  d^or,  et  lui  amenait 
une  armée  en  échange  ^ .  Le  résultat  n'ei^  fut  que  plus  dé- 
sastreux. Lès  deux  Mérovingiens  furent  complètement  vain-* 
eus  à  Soissoqs  (749),  et  se  sauvèrent  en  désordre  au-delà  de 
la  Loire  ;  mais  Charles  s^avança  jusqu'à  Orléans*.  Eudes  se 
tira  d'embarras  en  livrant  son  allié  (720) ,  qui  mourut  dans 
Tannée  même^.  Chlotaire  IV  était  mort  dès  Tannée  précé- 
dente; et  Charles,  qui  ayait  encore  besoin  d'un  roi,  pro- 
clama Thierry  IV,  surnommé  de  Chelles,  et  fils  de  Dago- 
bertlIP. 

Mais  si  Ton  entrevoit  encore  une  ombre  mérovingienne 
sur  le  trône ,  on  peut  dire  que  Thistoire.  de  la  dynastie  est 
finie.  Charles  Martel  a  achevé  de  la  tUjBr.  La  Neu^trie,  qui 
Ta  si  vaillamment  défendue^  parait  se  résigner  après  tant 
de  défaites.  A  peine  s'il  est  encore  question  d'aune  révolte  in- 
sensée des  Angevins  (724),  qui  ne  servit  qu'à  mettre  le  cou- 
rage et  la  générosité  de  ce  grand  prince  dans  un  nouveau 
jour,  en  lui  fournissant  l'occasion  de  pardonner  leur  ré- 
volte à  des  peuples  égarés,  et  à  Ragenfred ,  à  qui  il  venait 
de  les  donner^  une  révolte  plus  déloyale  encore*.  Le  reste 
de  cette  belle  vie  appartenait  aux  barbares  du  midi  et  du 
nord.  Pendant  seize  années  encore  (725-744  ),  il  ne  cessa 
de  les  combattre,  courant  du  Rhin  et  de  TElbe  au  Danube 
€t  à  la  mer,  en  renversant  sur  son  passqge  Saxons ,  Frisons , 
bavarois,  Allemans;  puis  se  rabattant,  à  la  tête  de  tous  les 
l)arbares  qu'il  venait  de  dompter,  sur  d'aulres  barbares 


1  Fredeg.  Chronie.  Contin,  107.  Ghilpericus  itaque  et  Raganfiridus  legationcm 
^d  Eudonem  ducem  dirigunt ,....  regnum  et  mimera  tradunt. 

2  IbitL  Anno  insecuto  Carlus  per  missos  suos  amicitias  cum  Eudone.duce  fa- 
c^iens ,  ab  eo  prsedictum  Ghilpericiim  regem ,  cum  multis  mmieribos  recepit, 

S  Gest,  reg.  Francor,  53.  Filium  Oagoberti  junioris. 

h  Paul  Wamef.  Hi$U  Langob,  ti.  42.  Gui  tamen  unam,  hoc  est  Andegavensem 
«^iTitatem  ad  habitandum  concessit.  ~  Fredeg.  Chronic,  Contin.  ii.  107.  Carlus 
l>riiiceps  insecutus  idem'Raganfridum ,  Andegavis  cMtatem  obsedit,  vastata 
^adem  regione  cum  plorimis  spoUis  remeavit. 
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plus  farouches  encore  qui  descendaient  en  torrents  des  Pyré- 
nées^ et  inondaient  tout  le  midi  jusqu^à  la  Loire.  Il  les  arrêta 
à  Tours  (752)  par  cette  fameuse  victoire  où  il  conquit  son 
surnom ,  en  écrasant,  dit-on,  trois  cent  soixatite  mille  en- 
nemis en  un  jour*.  En  725  il  avait  parcouru  la  Souabe, 
l'Allemagne,  la  Bavière,  et  pénétré  jusqu'au  Danube  ^.  En 

754,  il  soumit  la  Frise,  tua  Poppon,  duc  des  Frisons,  écrasa 
leurs  temples,  leurs  idoles,  et  les  livra  aux  flammes-^.  En 

755,  le  duc  Eudes  étant  mort,  il  conquit  toute  l'Aquitaine''; 
l'année  suivante,  la  Provence  •'*.  En  758,  il  parcourut  la  Saxe; 
en  759,  il  chassa  les  Sarrasins  de  la  Provence  et  de  la  Sep- 
timanie;  et  s'empara  d'Avignon,  de  Nismes,  d'Agde,  de 
Béziers  et  de  Narbonne^.  Le  pape  Grégoire  111  crut  recon- 
naître à  ces  signes  l'homme  envoyé  de  Dieu ,  et,  par  une 
distinction  inouie  jusqu'alors ,  il  lui  fit  paâser  les  clefs  du 
tombeau  de  Saint-Pierre,  avec  les  liens  dont  il  avait  été 
chargé ,  et  de  riches  présents,  offrant  de  renoncer  à  la  sou- 
mission qu'il  devait  à  l'empereur,  et  de  reconnaître  le  prince 
Charles  pour  consul  de  Rome*^.  Mais  le  héros  vieillissait, 
et  il  se  contenta  d'envoyer  à  Rome  une  magnifique  ambas- 
sade pour  saluer  le  pape  et  remercier  l'apôtre.  Il  mourut 
dans  l'année  même(74^). 

C'est  le  véritable  fondateur  de  la  seconde  race,  et  le  plus 
grand  des  héros  de  la  famille.  Avant  lui,  les  maires  ses  pré- 
décesseurs, malgré  toutes  leurs  victoires,  n'avaient  guère 
fait  que  soutenir  la  lutte.  Pour  lui,  il  rendit  la  lutte  im- 
possible et  termina.  Après  lui,  Charlemagne  rouvrit  toutes 
les  routés  qui  l'avaient  conduit  à  l'ennemi,  en  fraya  de  nou- 
velles à  ses  successeurs,  et  acheva  une  entreprise  que  son 


1  Paul  Warnef.  Ibid. 

2  Fredeg.  Chronic.  Contin,  ii.  108. 
3t  Ibid,  in  fine. 

4  Ibid.  109. 

5  Ibid.  Contïn.  m. 

6  Ibid. 

1  Ibid.  £o  pacto  patrato,  ut  n  partibus  imperatoris  recederet,  et  Romannr^^ 
consulatum  prœfato  principi  Carolo  sanciret.  —  Voir  sa  letti'c  à  Charles ,  a^" 
Z>.  Bouq.  t.  T. 
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aïeul  avait  à  peine  ébauchée,  la  conquête  et  la  conversion 
de  toute  la  Saxe.  En  somme ,  il  a  flni  par  occuper  dans  This- 
toire  une  place  plus  élevée,  et  le  nom  de  Gharlemagne  est 
resté  sans  contre-poids  dans  Tadmiration  et  le  respect  des 
hommes.  Nous  examinerons  ailleurs  jusqu^à  quel  point  cette 
préféi*ence  est  légitime;  mais  hâtons- nous  de  dire  que  le 
nom  d^emperetir  et  le  prestige  attaché  à.  ce  nom  radieux  y 
sont  entrés  poar  beaucoup*,  et  que  Charles  Martel ,  qui  n^a 
point  porté' de  couronne,  a  dû  s- éclipser  devant  celui  qui 
les  a  réunies  toutes.  Ajoutons  que  Gharlemagne  a  été,  pen- 
dant un  règne  de  quarante-six  ans ,  un  protecteur  constant 
et  généreux  pour  rËglise,  pendant  que  Charles-Martel  a  eu  le 
tort  delà  dépouiller;  or,  c^est  elle  seule  qui  tenait  la  plume 
au  moyen-âge  ^ .  Il  est  permis  de  penser  que  la  gloire  du  héros 
en  a  souffert  de  plus  d'une  façon ,  et  que  s'il  avait  mieux  fait 
sa  cour  à  Thistoire ,  il  serait  resté  plus  grand  dans  ses  sou- 
venirs. Tel  qu'il  est,  je  n'hésite  point  à  le  mettre  au  moins 
sur  la  même  ligne  que  son  illustre  descendant;  car  il  est 
plus  difficile  encore  de  fonder  les  dynasties  que  de  les  agran- 
<iir  ;  et  si  Charles  Martel ,  au  lieu  (le  mourir  après  vingt- 
sept  ans  de  guerres  et  de  combats ,  en  avait  régné  quarante- 
six,  comme  son  heureux  petit-fils,  ce  n'est  pas  trop  présu- 
mer peut-être  de  son  génie  et  de  sa  fortune  que  de  supposer 
^u'il  n'eût  laissé  à  Gharlemagne  qu'une  tâche  ordinaire  à 
remplir. 

Dans  Tannée  même  de  sa  mort ,  il  parlap^ea  ses  conquê- 
tes entre  ses  deux  fils  Garloman  et  Pépin ,  de  Tavis  et  du 
consentement  des  seigneurs,  donnant  au  premier,  qui  était 
l'ainé,  l'Austrasie,  la  Souabe  et  la  Thuringe,  et  au  second 
la  Bourgogne,  la  Neustrie  et  la  Provence^.  Thierry  IV  était 

1  Du  reste,  le  P.  Pagi  a  prouvé , -Cri/ic.  ad.  ann,  741 ,  quMl  ne  persécuta  en 
"^ut  que  deux  évoques,  et  qu'il  vécut  en  fort  bonne  intelligence  avec  les  autrcs. 
'Mijcs  deux  exceptions  sont:  Saint  Rigobert,  archevêque  de  Reims,  qui  avait 
^ait  alliance  avec  Raginfred  contre  lui ,  et  saint  Ducher,  é^êqiie  d'Orléans. 

2  Fredeg.  Chronic.  Contin,  pars,  m.  c.  120.  Consilio  optimatum  suorum  expe- 
^ito,  filiis  suis  régna  dividit.  Itaque  primogenito  suo«  Garlonianno  nomine, 
^uster  et  Suaviam,  quse  nunc  Alamannia  dicitur,  atque  Thoringiam  tradidit. 
Alterum  vero  secundum  fllium,  Pippinum  nomine ,  Burgundiae  Neusier  et  Pro< 
^incias  prœfecit. 

19 
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mort  depuis  737,  sans  avoir  eu  de  successeur,  et  Ton  pou- 
vait croire  que  tout  était  consommé.  Et  en  effet,  on  peut 
dire  que  le  règne  des  Carolingiens  date  des  dernières  vic- 
toires de  Charles-Martel  ;  car  quoique  la  dynastie  régnante  ne 
soit  pas  encore  renversée,  la  révolution  est  accomplie,  et  le 
gouvernement  marche  dans  une  autre  direction.  Les  prin- 
cipes de  64  5  ont  reçu  à  Soissons ,  de  la  main  des  guerriers 
de  FÂustrasie^  comme  une  dernière  consécration;  et  leur 
triomphe  est  désormais  assuré.  C^est  donc  ici  le  lieu  de  s^y 
arrêter^  et  de  présenter  le  tableau  des  institutions  qui  en 
sortirent. 
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CHAPITRE  IL 

IHJ  CARACTÈRE  GERMANIQUE  ET  ARISTOCRATIQUE  DE  LA  ROYAUTÉ  CA- 
ROLINGIENNE. —  CETTE  ROYAUTE  N'EST  QU'UN  SIMPLE  PATRONAGE, 
UNE  MAINBOURNIB,  —  DU  PLAID  GÉNÉRAL  SOUS  LES  CAROLINGIENS, 
ET  DU  ROLE  DE  L'ARISTOCRATIE,  !•  DANS  LES  INSTITUTIONS  CEN- 
TRALES, —  2»  DANS  LES  INSTITUTIONS  LOCALES, 

Nous  venons  de  voir  au  nom  de  quels  intérêts  et  par  quels 
moyens  s'était  faite  la  révolution  qui  l'enversa  du  trône  la  . 
première  race  de  nos  rois.  Enveloppés  au  milieu  même  de 
la  Gaule  romaine  dans  les  vieilles  institutions  de  la  Ger- 
manie, et  entourés  d'une  aristocratie  militaire  qui  puisait 
toute  sa  force  dans  ces  institutions  mêmes,  ils  entreprirent 
d^un  côté  d'élargir  par  d'habiles  expédients  cette  enveloppe 
incommode  où  ils  étouffaient;  de  l'autre,  de  ruiner  à  petit 
bruit,  et  plus  tard  d'écraser  dans  la  guerre  civile,  cette  arîg- 
tocratie  insolente  qui  prétendait  les  enchaîner  à  un  passé  de 
jour  en  jour  plus  odieux  et  plus  stérile.  Ils  périrent  dans 
l^ effort.  L'aristocratie  germanique,  après  les  avoir  décimés 
par  le  poison  et  le  poignard ,  les  vainquit  encore  sur  les 
<îhamps  de  bataille ,  et  les  livra  ,  comme  des  victimes  ,  à  la 
famille  héroïque  qui  avait  conduit  et  terminé  si  heureuse- 
ment celte  guerre  nationale. 

Nous  avons  donc  ici ,  non  seulement  une  dvnastie  nou- 
velle ,  mais  encore  un  nouveau  système  de  gouvernement  ; 
-car  les  principes  qui  ont  vaincu  à  Tolbiac,  à  Testry,  à  Vincy 
et  à  Soissons,  avec  Pépin  de  Landen ,  Pépin  de  Herstall  et 
Charles  Martel ,  sont  restés  maîtres  du  dernier  champ  de  ba- 
taille ,  et  viennent  de  s'installer  au  pouvoir  avec  le  premier 
roi  de  la  race  victorieuse. 

Et  d'abord  la  royauté  nouvelle  se  montre  dans  l'histoire 
avec  toutes  les  entraves  de  l'antique  compagnonage  d'outre- 
Hhin.Le  roi  carolingien,  au  viii*  siècle,  comme  les  Mérovin- 
giens avant  les  victoires  de  Clovis  et  après  les  défaites  de  ses 
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derniers  successeurs,  n'ose  rien  entreprendre  et  ne  peut  rien 
décider  sans  Tintervenlion  de  ses  leudes.  Lorsque  Pepin-le- 
Bref ,  déjà  maître  de  tout  le  nord  par  Tabdication  de  son 
frère  Carloman ,  songe  5  enlever  le  midi  à  la  branrhe  méro- 
vingienne qui  s'y  maintenait  encore,  il  rassemble  les  Francs 
pour  en  délibérer  avec  lui  * ,  comme  autrefois  Clovis  lors- 
qu'il se  préparait  à  enlever  ces  mêmes  provinces  aux  Visi- 
goths  de  Toulouse  2.  Après  la  mort  de  Pépin  ils  se  réunissent 
encore  autour  de  ses  deux  fils,  Charles  et  Carloman  ,  d'a- 
bord pour  reconnaître  leur  titre  et  ensuite  pour  procéder, 
selon  la  coutume,  au  partage  de  la  riche  succession  qu'il 
venait  de  leur  laisser^  et  on  les  voit,  non  seulement  faire 
îes  parts ,  niais  encore  assigner  la  sienne  à  chacun  des  eo- 
partageants  ^.  A  la  mort  de  Carloman ,  après  deux  années  de 
règne ,  ils  décident  avec  la  ménae  autorité  que  ses  fils ,  trop 
jeunes  encore  pour  conduire  les  guerriers  à  la  bataille^  se- 
ront .écartés  du  trône ,  et  que  Charles ,  leur  oncle ,  héritera^ 
de  la  royauté  de  leur  père^.  Les  mêmes  faits  se  reproduisent 
invariablement  dans  les  mêmes  circonstances.  Ainsi  Char 
lemagne,  en  806 ,  fit  le  partage  de  sa  succession  entre  ses 
trois  fils,  Charles,  Pépin  et  Louis,  en  présence  et  du  con- 
sentement des  Francs  rassemblés^.  Lorsqu'après  la  mort  de 
ses  deux  fils  aînés ,  il  fit  venir  auprès  de  lui  à  Aix-la-Cba*- 
pelle  (S\5),  Louis  ,  roi  d'Aquitaine,  désormais  le  seul  héri- 


1  Annal.  Laurissens.  a.  760.  Tune  Pippinus  rex....  coasilium  fecit  cum  Francis. 

2  Greg.  Tur.  Hisf,  ii.  37.  IgHur.  Chlodoveuai  rex  ait  suis  :  VaUte  moleste  ferj 
qaod  tii  Ariani  partem  teneant  GalUarurn,  Eamus  cum  Dei  adjutorio,  et  redigamus 
ierram  in  ditionem  nostram,  Cumquc  plaeuisset  omnibus  iiie  sermo.... 

3  Einhard.  Fit  Karol,  M,  3.  Franci  siquidem ,  facto  solemniter  generali  con- 
ventu ,  ambos  sibi  rçge^  constituunt  ea  eonditione  prasmissa ,  ut  totum  negni 
corpus  ex  sequo  partirentur ,  et  Karolus  eam  partem ,  quam  pater  eorum  Pip- 
pinus tenueral,  Karlomannus  vero  eam,  cui  patruus  eorum  Karlomannus 
prœerat,  regendi  gratia  susciperet.  Suscepise  sunt  utrinquc  conditiones,  et 
pars  rcgni  divisi  juxia  modum'sibi  propositum  ab  utroque  suscepta  est, 

A  Id,  Ibid.  Et  Karlomanuus  quidcm,  post  amministratum  communiter  bien- 
nio  regnum  morbo  decessit;  Karolus  autem,  fratre  defuncto,  ctHisensu  om- 
nium Francorum  rex  constituitur. 

5  Einhard.  Annal,  a.  806.  Conventum  babuit  imperator  cumprimoribus  et  op- 
timatibus  Francorum,  de  pace  constituenda  et  conservanda  inter  fllios  suos,  et 
diyisione  regni  facienda  in  très  partes....  De  bac  partitione  testamentum  fac« 
tom ,  et  jurejurando  ab  optimatibhs  Francorum  confirmatum. 
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tier  de  tant  de  puissance  et  de  gloire;  il  le  présenta  aux  prin- 
cipaux seigneurs  de  son  empire,  et  leur  demanda  pour  lui 
Thommage  de  leur  fldélîtéet  de  leur  dévoûment  * .  Louis-le- 
Débonnaire,  lorsquMl  voulut  régler  de  son  vivant  la  succes- 
sion.de  ses  fils,  une  première  fois  à  Aix-la-Chapelle,  en  847, 
une  seconde  fois  en  859,  se  montra  fidèle  à  ces  traditions, 
^i  appela  auprès  de  lui  tous  les  grands  du  royaume  2.  Nous 
pourrions  multiplier  indéfiniment  ces  exemples,  en  parcou- 
rant un  à  un  tous  les  règnes  de  la  dynastie ,  et  chacun  d'eux 
nous  offrirait  une  confirmation  nouvelle  du  principe  que  nous 
prenons  d'établir.  Toutes  les  fois  qu'un  intérêt  de  quelqu'im- 
portance  se  produisait  dans  la  nation  ou  dans  la  famille 
royale,  la  présence  des  leudes  était  indispensable  pour  en 
<3éiibérer,  et  leur  concours  pour  mettre  à  exécution  les  ré- 
solutions arrêtées  d'un  commun  accord  ^.  C'est  ainsi  que  les 
i^oîs  carolingiens  ne  se  mariaient  qu'avec  l'agrément  de  leurs 
fidèles  *;  qu'ils  ne  faisaient  ni  la  guerre  ni  la  paix  sans  leur 

i  Einbard.  Fit,  KaroU  M,  30.  Cou^^gatis  solempniter....  Francorum^  primo- 
xibus.... 

2  Hludowici  /.  Imperator,  Capltulare  Aquisgran.  a,  817.  Cum  nf>s....  more  solito 

sacrum  conTcntum  et  geDeralilatem  populi  nostri  propter  ecclesiasticafi.  Tel 

totius  imperii  nostri  utilitates  pertractandas ,  congregassemus ,  et  in  his  stude- 

Temus,  subito  dlvina  inspiraiione  actum  est,  ut  nos  fidèles  nostri  ammone- 

rent....  —  Mithard.  Hist,  nr.  3.  Quod  cum  Ludhowicus  et  Karoli^s  audissent,  et 

iHis   plebique  unlxersa^  perplacitum   esset,  in  unum  una  cum  primoribus 

coeunt,  ac  quid  de  talibus  acturi  essent,  gratanti  animo  couferunt.  (A  laTcillc 

du  partage  de  Verdun,  en  843.) 

3  Hludowici  Germanici  et  Karol,  IL  Pactiq  aquens  de  divisione  regni  Hlotharii, 
<!.  870.  Sic  promitto  ex  parte  senioris  mei  ;  quod  senior  meus  Karolus  rex ,  fra- 
tri  suc  Hludowico  régi  talem  portionem  de  regno  Hlotharii  régis  consentit  ba- 
I)ere ,  qualem  aut  ipsi  justiorem  et  plus  aequaliorem ,  aut  communes  fidèles 
eorum  inter  se  invenerint.  {Verba  tant  Ingelramni  comitis  ex  parte  KaroU  re- 
gii»)  —  Sait  pareille  promesse  au  nom  de  Louis-le- Germanique.  —  Hludowici 
Junior is  et  Hludowici,  KaroU  filii ,  Contentas  Furonensis,  a,  878.  Sicut  iutcr  pa- 
trem  meum  Karolum  et  patrem  "vestrum  Hludowicum  rcgnum  Hlotliarii  dîTi- 
snm  fuit ,  Tolumus  ut  ita  consistât...  de  regno  Tero  quod  Hludo^icus  impe- 
rator  Italise  babuit,  quia  necdum  exillo  aliqua  diTisio  facia  est,  quicumque 
modo  illud  tenet ,  ita  teneat ,  donec  Domino  Tolente ,  iterum  simul  Tcnienles 
cum  communibus  fidelibus  nostris  inyeniamus  et  diflQniamus  quid  ex  hoc  mc- 
lius  et  justius  nobis  Tisum  fuerlt.  —  KaroU  II.  imperatoria  Conventus  Carisia- 
censis,  a,  870.  — 13.  Inveuiendum  qualem  partem  imperii ,  si  obitus  nosler  eire- 
nerit,  sibi  deccrnendum  sperare  filius  noster  debeat,  et  si  Deusîilterum  filium 
nobis  intérim  donare  voluerit,  quam  ipse  babeat  —  "Vit.  adhuc  KaroU  IL  Cou- 
vent. Carisiacens.  a.  858  (sacramentum  régis). 

4  Hlotharii  IL  Synodus  Aquensis.  a.  860.  Posiquam  domnus  noster  Hlotharius 
(11)  serenissimus  ac  gloriosisslmus  rrx  Tetbergam  cirai  consensu  et  i/oluniate 
fidcllmu  suorum,  ad  conjugium  morcTCgali  sibi  socia>it. 
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intervenlioD  ;  qu^ils  demandaient  leur  avis  dans  leurs  af- 
faires domestiques  ,  comme  dans  celles  de  la  nation  ^  ;  qu^ils 
ne  prenaient  la  couronne  qu^en  leur  présence  et  de  leur  con- 
sentement^ et  qu^en  la  prenant  ils  promettaient  en  échange 
du  serment  de  fidélité  qu^ils  exigeaient,  de  rester  eux-mêmes 
fidèles  aux  engagements  qu'ils  contractaient,  c'est-à-dire  de 
consen^er  à  chacun  ses  biens  et  ses  honneurs ,  d'accorder  à 
tous  protection  et  justice,  de  respecter  en  toutes  choses  la 
loi  et  Tusage^  et  par  conséquent  de  rester  docilement  dans 
la  condition  dépendante  où  la  constitution  les  plaçait^. 

11  en  résulte  que  la  royauté  carolingienne^  même  sous 
Charlemagne,  est  moins  une  monarchie,  qu'un  gouverne- 
ment aristocratique  où  les  seigneurs  interviennent  réguliè- 
rement, à  des  époques  déterminées,  pour  des  questions  spé- 
ciales, et  en  vertu  d'un  droit  de  même  date  et  de  même  ori- 
gine que  le  pouvoir  qui  les  réunit  autour  de  lui.  Cette  in- 
tervention n'est  pas  limitée  aux  grandes  questions  qui  se 
rattachent  aux  intérêts  généraux  de  l'Etat  et  du  gouverne- 


1  V.  supra,  p,  151  et  suiv. 

2  Promissio  Hludowici  régis  (  KaroU  IL  imperaior  fiUi  }.  a.  877,  Ego  Hludowi- 
cus,  misericordia  Domini  Dei  nostri  et  electione  popull  rex  constitutus,  promitto, 
teste  ccclesia  Dei,  omnibus . ordinibus ,  episcoporum  videlicet,  sacerdotnoiy 
CBDonicorum ,  monachonim ,  atque  sanctimonialium»  régulas  a  patribus  cou- 
scriptas  et  apostolicis  attestaiionibus  roboratas  ex  hoc  in  futurum  tempus,  me 
mis  ex  integro  servaturum.  Polliceor  etiam  me  servaturum  leges  et  statuia 
populo  qui  mihi  ad  regendum  misericordia  Dei  committitur  ,  per  commune 
consilium  fidelium  nostrorum,secundum  quod  praedecessores  mei  impcratores 
reges  gestis  inseruerunt,  et  onmino  inviolabiliter  tenenda  et  obseryanda  decre- 
verunt  Ego  igitur  Hludowicus  rectitudinis  et  justitise  amorc,  banc  spontaneam 
promissionem  meam  relegens ,  manu  propria  ûrmavi. 

Et  scialis ,  quia  sicut  Deus  per'suam  misericordiam ,  et  per  meos  aYunculos 
bonitatem ,  et  per  mei  senioris  ac  meos  fidèles  adjutorium,meo  seniori  in  rcgno 
successl ,  ita  et  in  onmi  bonitate  et  in  obsérvatione  de  illis  capltulis  quos  meus 
senior  cum  suis  fratribus ,  meis  ayunculls ,  ad  Marsuani  de  Dei  voluntate  et 
sanctse  ecclesise  honore,  et  regni  siabilitate  et  sanctae  ecclesise  ac  regui  fidelium 
salvamento,  considera^it  et  confirmairit,  cum  Dei  adjutorio  et  meis  avunculis 
consilio ,  et  auxilio  et  \estro  adjutorio  pcrmanere  volo.  —  Vid,  etiam  Promissio 
Odonis  régis,  a.  888.  —  Et  KaroU  If.  Coronatio  in  regno  HlothariL  a,  869.  Quia 
sicut  Isti  Ycnerabiles  episcopi....  dixerunt.... ,  et  vos  acclamastis,  me  Dei  elec- 
tione ad  -vestram  salvationem  et  profectum  atque  regimen  et  gubernationem 
hue  advenisse,  sciatis  me  honorem  etcultum  Dei  atque  sanctarum  ecclesia- 
rum ,  Domino  adjuvante,  conservare,  et  unumqucmquc  vestrum  secundum  sui 
ordinis  dignitatem  et  pcrsonam....  honorare  et  saUare,...  et  unicuique  in  »uo 
ordine  secundum  sibi  competékiteslcges....  legem  etjustltiam.conservarc...  Lire 
le  hardi  chapitre  d'Hincmar,  Quod  adjustiiiœ  observât ionem  etiam  competlendum 
sft  rcges,  [  Opp»  t.  ii.  p.  16.  ) 
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ment  ;  elle  s'étend  aux  règlements  des  intérêts  privés  et  à 
Tadministration  domestique  de  la  famille  royale  ;  parce  que 
TEtat  chez  les  nations  germaniques  est  sorti  de  la  famille, 
et  que  FEtat  et  la  famille,  même  sous  Gharlemagne ,  se  mê- 
lent et  se  confondent  perpétuellement.  Les  institutions  aris* 
tocratiques  antérieures  à  la  conquête ,  et  par  conséquent  aux 
modifications  partielles  que  la  conquête  a  fait  subir  à  Torga- 
nisation  primitive  des  tribus  d^outre-Rhin,  se  montrent  par- 
tout debout  sous  le  nouveau  gouvernement,  et  continuent 
de  fonctionner  chacune  à  sa  place  sous  la  nouvelle  enveloppe 
qui  les  recouvre. 

Et  il  est  si  vrai  de  dire  que  c^est  là  Fétat  normal  et  régu- 
lier de  la  situation,  que  les  rois  eux-mêmes  n^invoquent  pas 
d^autres  principes  dans  les  temps  de  trouble ,  et  essaient  d'y 
ramener  incontinent  les  esprits  toutes  les  fois  quMIs  s'en  écar- 
tent. La  royauté,  même  dans  leurs  idées,  n'est  qu'un  pou- 
voir consenti ,  une  autorité  conditionnelle  et  dépendante  ;  et 
ils  ne  cherchent  jamais  leur  droit  à  l'obéissance  de  leui*s  fi- 
dèles que  dans  le  pacte  qui  les  lie  eux-mêmes  envers  leurs 
fidèles.  Ainsi  Charles-le-Ghauve,  mécontent  de  la  conduite 
de  Wénilon,  archevêque  de  Sens,  qu'il  accusait  de  l'avoir 
trahi ,  le  lui  reproche,  à  l'assemblée  de  Savonières ,  dans  les 
termes  que  voici  *  : 


1  Karoli  II  et  Hlotharii  II  atque  KaroU  firatram  Conventus  apad  Saponarias. 
4L  859.  —  2.  Post  hœc  de  divisione  regni  inter  me  et  fratres  meos  ratio  est  ex- 
orta  notissima,  unde  partem  divisionis  cum  mutuis,  nostris  scilicetetnostro- 
rumque  Gdelium,  sacramenlis ,  sicut  etiam  primores  regni  totius  invenerant, 
tenendam  et  gubemandam  suscepi.  Quam  divisionem  inter  me  et  fratres  mcos 
de  caetero  a  me  snbstantialiter  tenendam,  sicut  et  alii  qui  ibi  adfucrunt,  cpis- 
copi,  Wenilo  mihi  fratribusque  meis  propria  manu  juravit  :  pacem  etiam  in 
mutuum  adjutorium  inter  me  et  prœfatum  fratrem  Hlndowicum  Weniîo  sa- 
«ramento  firma^lt.  —  3.  Scd  et  post  bœe ,  elcctione  sua  aliorumque  episcopo- 
rum ,  ac  cœterorum  fldelium  regni  nostri  voluntale ,  confiensu  et  acclamatlone, 
cran  aliis  archlepiscopis  et  episcopis ,  "Wenilo  in  diocesi  sua ,  apud  Aurelianis. 
clTitatem ,  in  basiiica  Sanctae  Crucis,  me  secundum  traditlonem  ecclesiasticam 
regem  consecravit,  et  in  regni  reglmine  chrismate  sacro  perunxit,  et  diade- 
mate  atqoe  regni  sceptro  in  regni  solio  sublimavit  A  qua  consecratione  i^l 
regni  sublimitate  supplanlarl  Tel  projici  a  nulle  debueram,  saltcm  sine  au- 
dientia  et  judicio  episcoporiim  quorum  ministerio  in  rogcm  sum  consecratus, 
et  qui  tbroni  Del  sunt  dictl ,  in  quibus  Deus  sedet ,  et  per  quos  sua  decernit  ju- 
dicia,  quorum  paternis  correpUonibus  et  castigatoriis  judiciis  me  siibdcrc  fui 
pneparalns ,  et  in  pressenti  sum  subdilu^^. 


296  DE  LA  ROTAUTé  CAROLINGIENNE. 

<i  Plus  tard ,  comme  chacun  sait,  il  s'éleva,  entre  moi  et 
»  mes  frères  ^  quelques  raisons  au  sujet  du  partage  du 
»  royaume,  à  la  suite  desquelles  je  reçus,  avec  des  serments 
»  mutuels ,  c'est-à-dire  en  échangeant  les  nôtres  et  ceux  de 
»  nos  fidèles  contre  ceux  qui  nous  étaient  donnés  par  la  par- 
»  tie  adverse ,  une  portion  de  l'héritage ,  pour  la  tenir  et  y 
»  régner  conformément  à  la  division  qu'en  avaient  faite  les 
»  premiers  seigneurs  du  royaume.  Cette  part  légitime  de  la 
»  succession  de  mon  père,  qui  devait  désormais  m'appar- 
ia tenir  en  propre,  Wénilon,  comme  tous  les  autres  évê- 
»  ques  là  présents,  m'en  avait  confirmé  la  possession  de  sa 
»  propre  main,  comme  il  avait  confirmé  à  mes  frères  la  pos- 
»  session  de  celles  qui  leur  revenaient  ;  et  de  plus  il  ratifia 
»  par  serment  la  paix  que  nous  venions  de  jurer,  mon  frère 
»  Louis  et  moi,  et  l'assistance  mutuelle  que  nous  venions 
M  de  nous  promettre. 

»  Plus  tard  encore,  conformément  à  son  propre  choix, 
»  d'après  le  vœu ,  le  consentement  des  autres  évéques  et  de 
»  tous  les  fidèles  de  notre  royaume,  au  milieu  de  leurs ac- 
»  clamationis  auxquelles  il  joignit  les  siennes  ;  avec  le  con- 
»  cours  de  plusieurs  autres  archevêques  et  évêqqes,  Wéni- 
»  Ion,  dans  son  propre  diocèse,  dans  la  ville  d^Qrléans  et 
»  dans  la  basilique  de  Sainte-Croix ,  aux  termes  de  la  tradi- 
»  tion  ecclésiastique ,  me  sacra  roi ,  oignit  mon  front  de 
»  l'huile  sainte  pour  le  gouvernement  du  royaume,  me  re- 
»  mit  la  couronne  et  le  sceptre^  et  me  fit  asseoir  sur  le  trône 
»  des  rois.  Et  certes  je  ne  devais,  ni  être  dépouillé  de  ce  ca- 
»  ractère  sacré,  ni  être  renversé  du  trône  où  je  venais  d'être 
»  placée  qu'après  avoir  été  eptendu  et  jugé  au  moins  par  les 
»  évêques ,  par  le  ministère  desquels  j'avais  reçu  l'onction 
«royale^  et  qui  sont  appelés  les  trômes  de  Dieu,  prônes 
»  sur  lesquels  Dieu  lui-même  est  assis,  et  par  la  bouche  des- 
»  quels  il  prononce  ses  jugements;  car  j'ai  étéde  tout  temps 
»  disposé,  et  je  suis  encore  tout  préparé  à  me  soumettre  à 
»  leurs  admonestations  paternelles,  et  aux  justes  châtiments 
»  qu'il  leur  plaira  de  m'infliger.  » 
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Et  dans  une  autre  circonstance,  lorsque  TÂquitaine  se  rér 
volta  contre  Charles  en  faveur  de  Pépin  H ,  (ils  de  son  frère 
Pépin ,  qu'il  avait  renfermé  dans  un  couvent  : 

(r  Sachez,  fait-il  dire  à  ses  partisans,  dans  un  message 
»  adressé  aux  mécontents  ^ ,  sachez  que  le  roi  Charles  est  uni 
»  à  nous,  ses  fidèles  de  tout  rang  et  de  toute  condition,  à 
»  telles  enseignes  que  s^il  lui  arrivait ,  comme  il  arrive  à  la 
»  fragilité  humaine,  d'enfreindre  en  quelque  point  le  traité 
»  qui  nous  lie ,  nous  prendrions  sur  nous  de  l'avertir  honnà- 
»  teraent,  respectueusement,  et  comme  il  convient  de  s'a- 
»  dresser  à  un  roi ,  d'y  mettre  ordre ,  et  de  s'amender ,  et  de 
»  maintenir  chacun  dans  la  jouissance  de  son  droit  et  dans  le 
))  rang  qu'il  occupe*  Et  si  quelqu'un  de  nous,  de  quelque 


1  Karoli  II.  Capitula  ad  Francoset  Aquitanoimisia  de  Oariiiaeo.  a.  35A.  — 10.  Et 
sciatis ,  quia  sic  est  adonatus  cum  omnibus  suis  fidelibus  in  omni  ordine  et 
statu ,  ut  si  iUe  juxta  humanam  fragilitatem  aliquid  contra  talc  pactum  fecerit, 
illum  honeste  et  cum  rererentia ,  sicut  seniorem  decet,  ammonemos  ut  ille 
hoc  corrigat  et  emendet,  et  unicuique  in  suo  ordine  dcbitam  legem  consenret. 
Et  si  aliquis  de  nobis  in  quocumque  ordine  contra  istnm  pactum  incontra  illum 
fecerit,  si  talis  est  ut  ille  inde  eumammonere  valeat  ut  emendet,  faciat  ;ct8i  ta- 
lis  est  causa,  ut  inde  Uluixi  familiariter  non  debeat  ammonerc,  et  antesuos  pares 
illum  in  rectam  rationem  mittat ,  et  ille  qui  debitum  pactum  et  rectam  legem 
et  debitam  seniori  rererentiam  non  vult  cxbibere  et  observare,  justum  justiti® 
judicinm  sustineat.  Et  si  sustinere  non  Toluerit,  et  contumax  et  rebellis  exti- 
terit  et  couTerti  non  potuerit ,  a  nostra  omnium  socictate  et  regno  ab  omnibus 
expeUatur.  Et  si  senior  noïter  legem  unfcuique  debitam  et  a  se  et  a  suis  ante- 
cessoribus  nobis  e^  npstris  antecessoribus  pérdonatam ,  per  rectam  rationem 
Tel  misericordlam  competentem  unicuique  in  suo  ordine  couservare  non  yo« 
laerit,  ammonitus  a  suis  fidelibus  suam  intentionem  non  Tolucri^  cmendarè; 
sciatis  quia  sic  est  ille  nobiscum  et  nos  cumillo  adunati,  et  sic  sumusomnes  per 
illius  Yoluntatem  et  consensum  confirmât!,  episcopi  atque  a];)bales  cumlalcis, 
et  lalci  cum  viris  ecclcsiasticis,  utnullus  suum  pàrem  dimittat,  ut  contra  suam 
legem  et  rectam  rationem  et  justum  judiclum ,  etiam  si  yoluerit,  quod  absit , 
rex  noster  alicui  facere  non  possit  —  12.  Et  sciatis  quia  Tult  senior  noster  et 
nos  ac  caeteri  fidèles  illius ,  ut  si  yos,  qui  fidèles  illius  et  consiUarU  esse  debe- 
tis,  Tolucritis,  sicut  Tobis  diximus ,  ad  illius  prœsentiam  et  fidelltatem  atque 
serritium  yenire ,  et  nobiscum  in  ista  socictate  esse ,  quia  et  ipse  et  nos  quas  vo- 
lantarie  Tolemus,  ut  cum  nobis  boc  et  quaeratis,  et  inveniatis,  et  statnatis  et 
confirmetls  atque  conservetis ,  et  nos  cum  Tobis  similiter;  et  vobis  aliis  omni- 
bus ,  sicut  et  nobis ,  debitam  legem  et  rectam  rationem  debinc  in  ante ,  sicut 
rectum  est,  Yult  conserrare,  sicut  sui  antecessores ,  qui  boc  mellus  et  ratio- 
nabilius  fecenint,  nostris  et  Testris  antecessoribus  in  omni  ordine  conservaTe- 
ront.  —  13.  Et  mandat  vobis  noster  senior,  quia  si  aliquis  de  Tobis  talis  est  cui 
snus  senioratus  non  placet ,  et  illi  simulât,  ut  ad  alium  seniorem  melius  quam 
ad  illum  accaptarc  possit ,  reniât  ad  illum ,  et  ipso  tranquille  et  pacifico  anlmo 
donat  illi  commeatum;  lantum  ut  ipsi  et  in  suo  rcgnoTcl  suis  fidelibus  aUquod 
damnum  aut  aliquam  marritionem  non  faciat;  ctquodDeus  illi  cupierit,  et 
alium  seniorem  accaptarc  potuerit ,  pacifice  habeat 
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»  condition  quMI  soit,  vient  lui-même  à  méconnaitre  ses  de- 

»>  voirs  envers  lui  ;  si  le  coupable  est  tel  que  le  roi  puisse  Ta- 

»  vertir  de  s^amender ,  il  le  fera.  Mais  si  la  situation  est  telle 

»  quMl  ne  puisse  pas  Tavertir  familièrement  de  sa  faute ,  ni 

»  le  citer  en  droite  justice  devant  ses  pairs;  alors  celui  qui 

»  refusera  d'avoir  pour  son  seigneur  la  juste  déférence  qu'il 

»  mérite ,  et  d'observer  à  son  égard  les  conditions  de  l'accord 

»qui  nous  unit,  qu'il  encoure  la  juste  punition  due  à  sa 

»  désobéissance.  Et  s'il  ne  veut  pas  s'y  soumettre,  s'il  se 

»  montre  contumace,  rebelle  et  incorrigible;  qu'il  soit  ex- 

»  clu  de  notre  société,  et  que  chacun  s'unisse  aux  autres  pour 

»  le  chasser  du  royaume.  Et  si  notre  seigneur,  à  son  tour , 

»  refusait  de  maintenir  chacun  par  droite  raison ,  selon  sa 

»  condition  et  son  mérite,  dans  la  jouissance  de  sa  loi^  telle 

»  que  lui-même,  et  ses  ancêtres  avant  lui ,  l'ont  accordée  à 

»  nous  et  à  nos  ancêtres ,  et  qu'après  en  avoir  été  averti  par 

»  ses  fidèles ,  il  refuse  de  revenir  à  des  sentiments  plus  équi- 

»  tables  ;  sachez  qu'il  est  uni  à  nous  et  nous  à  lui ,  et  que  nous 

»  sommes  réunis  tous  ensemble,  de  son  consentement  et  de 

»  son  aveu ,  les  évêques  et  abbés  avec  les  séculiers ,  et  les  sé- 

»  culiers  avec  les  hommes  d'église,  de  telle  sorte  que  chacun 

»  s'est  engagé  à  ne  jamais  abandonner  son  pair-^  afin  que 

•))  notre  roi  ne  puisse  rien  faire  à  personne  contre  la  loi ,  la 

»  droite  raison  et  la  justice,  quand  même  il  le  voudrait,  ce 

»  qu'à  Dieu  ne  plaise. 

«  Et  sachez  que  telle  est  la  volonté  de  notre  seigneur ,  et 
»  celle  de  nous  tous  qui  sommes  ses  fidèles  ;  que  si  vous , 
»qui  lui  devez  aussi  fidélité  et  conseil ^  vous  voulez  bien, 
»  comme  nous  venons  de  vous  le  dire,  revenir  auprès  de  lui , 
wet  rentrer  dans  la  fidélité  et  le  service  que  vous  lui  devez, 
»  et  vous  réunir  à  nous  dans  la  poursuite  du  but  que  nous 
»  nous  proposons  et  la  communauté  des  sentiments  qui  nous 
»  unissent^  vous  n'avez  qu'à  joindre  vos  efforts  aux  nôtres 
»  pour  chercher  ce  qui  convient,  pour  le  trouver,  pour  l'é- 
»tablir,  le  confirmer  et  je  défendre.  11  promet  dès.  lors  de 
»  maintenirchacundevous,  ainsi  que  chacun  de  nous,  com- 
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»  me  il  est  raisonnable,  en  possession  de  son  droite  ainsi  que 
»  les  meilleurs  et  les  plus  raisonnables  de  ses  prédécesseurs 
»en  ont  agi  à  Fégard  de  vos  ancêtres  et  des  nôtres,  quelle 
»  que  fût  leur  condition. 

»  Enfin  notre  seigneur  vous  mande  que  s'il  est  quelqu'un 
»  de  vous  à  qui  sa  seigneurie  ne  plaise  pas ,  et  à  qui  il  semble 
»  qu'il  serait  plus  avantageusement  placé  sous  le  patronage 
»  de  n'importe  quel  autre  seigneur ,  il  n'a  qu'à  venir  le  trou- 
»  ver,  et  qu'il  lui  en  donnera  congé  sans  aucun  ressentiment 
»  ni  mauvais  vouloir,  se  bornant  à  exiger  qu'il  ne  cause  au- 
»cune  esclandre  ou  dommage  dans  son  royaume,  ni  à  lui 
»  ni  à  ses  fidèles ,  lui  accordant  du  reste  la  jouissance  paisi- 
vble  de  tout  ce  que  Dieu  lui  donnera,  et  de  tout  ce  qu'il 
>i  pourra  obtenir  de  la  munificence  d'un  autre  seigneur.  » 

Ce  précieux  extrait ,  que  nous  avons  prolongé  à  dessein , 
nous  donne  la  véritable  théorie  de  la  royauté  carolingienne» 
C'est  bien  la  royauté  germanique,  telle  que  Tacite  nous  la 
représente,  telle  que  les  Francs  prétendaient  la  maintenir, 
c'est-à-dire  un  simple  patronage,  une mainbaumie ^  une  asso- 
ciation de  famille,  où  le  commandement  était  héréditaire, 
mais  conditionnel  et  limité;  où  l'obéissance  était  moins  une 
sujétion  qu'une  déférence  spontanée  et  volontaire.  Le  roi 
n'est  qu'un  seigneur  {senior) ,  c'est-à-dire  un  ancien  ;  révéla- 
tion significative  et  précieuse  des  idées  politiques  de  l'époque. 
C'est  l'expression  féodale,  et  on  la  rencontre  à  chaque  page 
des  monuments  carolingiens ^  Les  fidèles,  dans  leurs  rela- 
tions entr'eux,  sont  des  pairs  et  des  égaux;  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  prince ,  ce  sont  des  leudes,  c'est-à-dire  des  hom- 
mes libres  associés  à  sa  fortune^  des  conseillers'^  ,  des  auxi- 
liaires ^ ,  des  vassaux,  c'est-à-dire  des  membres  de  la  domes- 

1  Sic  promitto  ego,  qnia  de  isto  die  in  antea  isti  seniorl  meo,  quamdiu  Tixero, 
fldelis  et  ol)edicn8  et  adjulor....  ero.  [Juramentum  Hlncmari^  archlespiscop.  et 
reliquorum  procerum  ad  Karolum  II.  imper ator.  a,  876.)  —  Respondemus,  quia 

de  filio  Testro,  queni futurum  seniorem  post  vos  habere  Tolumus....  (BeS' 

ponsum  Conventus  Carisiacensls  ad  Karolum  IL  ante  iter  Italicum.  a.  STl,  ) 

2  Conailiarii. 

3  Pramitto  ego  quia isti  seniori  meo....  fidelis ,  elobediens,  et  adju'or  ero. 

(Juramentum  Uincmari  archiepiscop,  ad  Karolum  IL  a,  876.) 
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ticité  du  roi ,  des  camUes  ou  compagnons  ^ ,  des  familiers  de 
sa  maison  ^ ,  dont  Tassistance  est  requise  et  IMntervention 
obligée  dans  les  circonstances  solennelles  où  la  famille 
éprouve  quelque  modification  importante,  et  même  dans 
les  fôtes  périodiques  qui  la  rassemblent.  De  là  les  cours  plé- 
nières  du  moyen*âge  et  les  réunions  solennelles  de  Pâques , 
de  la  Toussaint^  de  Noël  et  de  la  Pentecôte.  Nous  en  trouvons 
déjà  rimage  sous  les  deux  premières  dynasties.  Lorsque  te 
roi  tenait  son  plaid ,  chacun  de  ses  fidèles  était  dans  l'obli- 
gation de  s^y  présenter  pour  lui  offrir  Thommage  de  son 
respect,  avec  un  don  proportionné  à  Timportance  de  sa 
charge  et  au  rang  qu'il  occupait  auprès  de  lui  ^.  Et  c'était 
encore  là  que  les  nations  tributaires  avaient  coutume  d^ap- 
porter  le  tribut*.  Le  prince  recevait  ainsi  en  même  temps 
les  soumissions  des  peuples  vaincus  par  ses  armes ,  et  les  pré- 
sents des  leudes  qui  l'avaient  aidé  à  vaincre.  Ces  dons  annuels 
sont  déjà  mentionnés  dans  Tacite  ^  : 

«  C'est  l'usage  dans  chaque  communauté ,  que  chaque  ci- 
»  toyeni  en  particulier  donne  spontanément  au^  chefs  de  la 
»  tribu  ou  du  grain  ou  du  bétail.  » 

Au  siècle  de  Gharlemagne^  rien  encore  n'avait  changé  à  cet 
égard  ;  et  on  croirait  volontiers  que  dans  le  récit  suivant,  em- 
prunté à  Adalhard  auix^  siècle,  il  est  question  de  quelqu'une 
de  ces  solennelles  réunions  d'outre-Rhin.  On  y  voit  la  royauté 
carolingienne  encore  engagée  dans  ces  entraves  germaniques 
qu'elle  avait  acceptées  en  acceptant  le  pouvoir;  c'est  la  fidèle 
représentation  cte  cette  constitution  primitive  de  la  famille 


1  La  cour  du  roi  caroltngfcA ,  comme  celle  des  rois  germains  de  Tacite ,  se 
noiomaH  sou  comiUitus,  -^  MinfmnL  wi.  KaroL  M.  14.  Aquisgraoi ,  ubi  régis  co- 
mitatus  erat. 

2  Pamttiarifer. 

3  Atonal.  Jffatt^ni,.  a,  QQ2.  •.«  Singuli^  rero.  arvciis  in  kalendis  martlis  générale 
eum  oomibiis  Francis secandumpriscprumconsujetudlQem  consilium  agebat,» 
donec  ab  omnibus  optlmatjbus  Francoi-upa  .douarîis  acceptis.... 

4  Einhard.  ÂAnat,  a,  758.  Cocgitquc  (  Pippinus)  ut  promiltereat  (Saïones)  se... 
annis  singulis  hpnoris  causa  ad  gcneraleia  conYontum  equos  300  pro  muncre 
daturos. 

5Tacit.  Germ,  15.  Mos  est  civitatibus  ultro  ac  vlritim  con ferre  priucipibus 
Tel  aimentorum  vel  fruguir. 
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que  nous  avons  décrite  ailleurs^,  et  qui  lui  avait  servi  de 
modèle.  On  dirait  un  reflet,  ou  si  Ton  veut,  une  ombre  de 
la  barbarie  transrhénane,  projetée  sur  la  belle  et  poétique 
création  de  Gharlemagne  ^  : 

«  L^usage  était  alors  de  tenir  deux  plaids  généraux  par 
n  an ,  et  pas  davantage.  L^un  àxi  retour  de  Tannée,  quand  on 
»  réglait  toute  Tadministration  du  royaume,  et  aucun  évène- 
»  ment  ne  pouvait  rien  changei^  aux  résolutions  qu'on  y  pre- 
»nait,  sauf  une  nécessité  impérieuse  et  commune  à  toute 
»  retendue  de  TEmpire.  Â  ce  plaid  étaient  convoqués  tous 
»  les  seigneurs  (majore») ,  tant  eccléstastiqBes  qtfe  laïcs  indis- 
»  tinctement;  les  plus  âgés  pour  prendre  des  résolutions,  les 
»plus  jeanes  pour  s^  confornïer,  quelquefois  aussi  pour 
»  prendre  part  à  la  discussion ,  et  donner  leur  assentiment , 
-»  non  paf  force  ou  par  crainte ,  mais  par  conviction*  et  spon- 
30  tanément. 

»  L'autre  ne  se  rassemblait  que  pouf  offrir  au  roi  les  dons 
>3anniieis,  et  ne  se  composait  que  des  conseillers  les  plus 
>3  âgés  et  les  plus  considérables.  C'est  là  que  Ton  commençait 
»à  s'occuper  des  besoins  et  dés  éventualités  de  Tannée  su i- 
»  vante ,  si  par  hasard  il  y  avait  quelque  chose  qui  exigeait 
»  qu'on  y  pourvût  immédiatement  et  d'avance  ;  si ,  après 
-^^  avoir  satisfait  aux  nécessités  de  Tannée  c^i  était  sut  lé 
-*>  point  de  finir,  il  se  trouvait,  dans  les  prévisions  de  celle 
^>  qui  allait  commencer ,  quelque  fait  qui  demandât  une  atten^ 
»  lion  anticipée  et  d'urgence. 

»  Pour  ce  qui  est  des  conseillers  ,on  avait  soikide  l^s  chôi^ 

^>  sir,  autant  que  possibte,  tant  lies  cfercs  que  les  Itiïts,  de 

*>  telle  sorte,  que  tous  émissent  la  Crainte  de  Dieil ,  chacun 

>>  selon  sa  qualitéet  Temploi  qui  lui  élëit  ci)nfié,  etqtie  Teui^ 

»  fidélité  ne  plaçât  jamais  aucun  intérêt,  sauf  ceux  de  tb  vie 

»  éternelle,  au-dessus  du  roi  et  dii  royaume...  Les  conseil- 

»  1ers,  ainsi  choisis,  convenaient  avec  le  roi  que  tout  ce  qui 


1  Voir  notre  premier  livre. 

2Hiiicm.  Remens.  Opp,  t.  ii.  p.  211.  $  29. 
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»  se  dirait  familièrement  entr^eux,  soit  sur  Tétat  général  du 
»  royaume,  soit  sur  tel  individu  en  particulier,  serait  tenu 
»  secret,  et  qu^aucun  d'eux  ne  pourrait,  sans  Tavcu  de  tous 
»  les  autres,  le  révéler,  soit  dans  son  intérieur,  soit  au  de- 
»hors,  selon  qu'il  était  nécessaire  de  garder  le  secret,  un 
»jour,  deux  jours,  ou  plusieurs,  ou  une  année  ,  ou  à  tout 
»  jamais. 

M  L'apocrisiaire,  c'est-à  dire  le  chapelain,  le  maître  du 
»  Palais  et  le  chambrier  devaient  toujours  être  présents.  Aussi 
»  avait-on  le  plus  grand,  soin  de  les  choisir  tels  qu'ils  fussent 
«dignes  de  celte  marque  de  confiance,  et  s'ils  ne  l'étaient 
»déjà,  de  les  former  en  conséquence.  Mais,  si  parmi  les 
»  autres  officiers  du  Palais,  il  s'en  trouvait  quelqu'un  qui 
»  parût  propre  à  remplacer  immédiatement  ou  plus  tard  l'un 
»  deg  conseillers  actuels,  soit  comme  simple  auditeur  d'a- 
»  hord,  soit  plus  tard  comme  opinant,  il  recevait  l'ordre  d'as- 
»  sister  à  tout  ce  qui  se  disait,  et  de  tout  écouter  avec  la  plus 
«grande  attention....  Voilà  pour  les  seigneurs  du  premier 
»  ordre  (majorilms), 

«Pour ce  qui  est  des  moins  considérables,  qui  étaient  à 
»  proprement  parler  les  palatins,  et  qui,  comme  nous  l'a- 
>)  vons  dit,  devaient  rester  étrangers  aux  affaires  générales 
»  du  royaume,  pour  ne  s'occuper  que  d'intérêts  privés  et  spé- 
»  cialementdeceux  des  personnes  qui  venaient  au  Palais  pour 
»  le  besoin  de  leurs  affaires;  ils  devaient  être  tels  que  le  mai- 
»  tre  pût  traiter  avec  eux  de  chacune  d'elles,  et  de  telle  sorte 
»que  non  seulement  il  n'en  résultât  aucun  inconvénient, 
»  mais  encore  qu'il  fût  possible  ou  d'adoucir ,  ou  de  corriger, 
»  ou  de  supprimer  ceux  qui  n'auraient  pu  être  prévus.  Et  s'il 
»  se  présentait  quelque  cas  bien  urgent,  et  qui  pourtant  fut 
»  de  nature  à  attendre  une  solution ,  sans  péché  ou  sans  honte, 
«jusqu'au  prochain  plaid  général ,  il  fallait  qu'ils  fussent  en 
»  état,  par  l'habitude  et  l'expérience  qu'ils  auraient  puisées 
»  dans  les  discussions  du  premier  ordre  (majorum) ,  d'y  don- 
»  ner  bon  conseil,  et  d'imiter  en  cela  la  sa jesse  des  conseil- 
»  lers  ordinaires ,  d'une  manière  également  agréable  à  Dieu 
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»  et  ulîle  au  royaume.  Du  resle,  les  conseillers,  lorsqu'ils  se 
»  réunissaient  au  Palais,  ne  pouvaient  et  ne  devaient  s'occur 
»per  des  affaires  particulières  et  privées,  ou  de  celles  des 
»  plaideurs  que  les  intérêts  de  leur  cause  amenaient  à  Tassem- 
))  blée^  qu'au  préalable  les  grands  intérêts  qui  touchaient  le 
))  salut  ou  Fétat  du  roi  et  du  royaume,  n'eussent  reçu  satis- 
»  faction.  Alors  seulement,  si  par  ordre  du  seigneur  roi, 
»  quelque  chose  avait  été  réservée,  que  le  comte  du  Palais  ou 
»tels  autres  à  qui  il  appartenait,  ne  pouvait  valablement 
»  décider  sans  leur  assistance  et  leur  concours,  on  leur  per- 
»  mettait  d'en  connaître. 

((  L'apocrisiaire  * ,  que  les  hommes  de  notre  époque  appel- 
»  lent  le  chapelain  ou  le  gardien  du  Palais ,  avait  sous  sa  dé- 
»  pendance  et  dans  son  administration  tout  le  clergé  du  Pa- 
R  lais.  Sur  la  même  ligne  était  le  premier  chancelier^  autre- 
»fois  appelé  le  secrétaire,  et  sous  ses  ordres  étaient  placés 
«des  hommes  savants^  intelligents  et  fidèles,  chargés  d'é- 
0  crire  les  diplômes  du  roi  sans  encourir  le  soupçon  d'avarice 
»ou  de  vénalité ,  et  dé  garder  fidèlement  les  secrets  qui  leur 
»  étaient  confiés.  Après  eux  venaient  dans  la  hiérarchie  des 
«officiers  du  Palais,  le  chambrier,  le  comte  du  Palais,  le 
«sénéchal,  lebouteiller,  le  connétable ,  le  maître  des  logis  ^, 
»  quatre  grands  veneurs ,  et  un  fauconnier. 

»  Et  bien  qu'il  y  eût  encore  sans  eux  et  dans  leur  dépen- 
»dance  d'autres  officiers,  tels  que  l'huissier,  le  trésorier ,  le 
»  dépensier ,  le  chaponnier  ',...  les  piqueurs  * ,  les  gardiens 
»de  la  meute  *,  les  chasseurs  de  castors ,  etc.,  et  bien  que 
»  chacun  d'eux  eût  un  office  à  remplir,  selon  son  titre  et  sa 
»  qualité,  ils  n'avaient  pourtant  pas  mission ,  comme  le  reste 
»  des  seigneurs ,  ainsi  que  nous  le  disons  plus  bas,  de  cumu- 
»  1er  avec  les  fonctions  du  Palais,  la  connaissance  et  la  déci- 
»sion  des  affaires,  grandes  ou  petites,  qui  touchaient  à 

1  Itfid,  p.  207.  s  16. 

2  Mansionarlus. 

i  Scapoardus,  «—  Dacangelui  donne  une  autre  signiflcaUon. 
h  Berêorll. 
5  VeUrariL 
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»  l'administration  générale  du  royaume,  dans  les  occurrences 
»  que  les  nécessités  de  chaque  jour  amenaient. 

»  L^apocrisiaire  avait  dans  ses  attributions  tout  ce  qui  con- 
M  cernait  l'administration  ecclésiastique  du  royaume,  tout 
»  ce  qui  se  rapportait  au  gouvernement  de  la  vie  canonique 
»  et  monacale,  toutes  ks  affaires  ecclésiastiques  qui  étaient 
»  portées  au  Palais  ;  à  Texception  de  celles  qui  ne  pouvaient 
»  être  décidées  que  par  le  roi  en  personne,  et  qui  lui  étaient 
»  réservées. 

»  Le  comte  du  Palais,  entr^autres  attributions  (et  elles 
»  étaient  presqu'innombrables) ,  était  spécialement  chargé 
»  de  juger  conformément  à  la  justice  ^t  à  la  raison  tous  les 
n  procès  engagés  devant  une  autre  juridiction  et  portés  par 
3»  appel  devant  la  justice  plus  impartiale  du  Palais ,  et  de  re- 
»  dresser  les  mal  jugé  qui  lui  étaient  déférés....  Mais  s'il  se 
jj  rencontrait  quelque  chose  que  les  lois  civiles  n'eussent  point 
»  ppévxie ,  ou  qui  portât  une  empreinte  trop  vive  de  la  cruauté 
M  ordinaire  aux  païens,  et  qui  répugnât  à  la  droiture  de  la 
»  loi  chrétienne  et  à  la  sainte  autorité  de  ses  décrets,  la  con- 
»  naissance  en  était  réservée  au  roi;  afin  qu'avec  l'assistance 
»  de  ceux  qui  étaient  égalenïent  versas  dans  l'une  et  l'autre 
f}  loi,  et  qui  avaient  encore  plus  la  crainte  de  Dieu  que  celle 
»  des  lois  humaines,  il  en  décidât  lui-même  :  de  telle  sorte 
»  que  dans  les  cas  où  l'on  pouvait  concilier  les  deux  loîs^  on 
»  n'en  blessât  aucune ,  et  dans  les  cas  où  elles  étaient  en  com- 
«plète  opposition,  la  loi  du  siècle  fléchit,  comme  elle  le 
»  doit ,  devant  la  justice  de  Dieu. 

n  Ce  qui  concernait  le  service  eu  Palais  et  spécialement 
»  l'entretien  de  la  personne  royale,  la  distribution  des  dons 
»  annuels  aux  servants  d'armes ,  sauf  le  boire  et  le  manger, 
»  et  aussi  le  soin  des  chevaux.  Tardait  principalement  la 
»  reine,  et  sous  ses  ordres ,  le  chambrier.  H  avaient  soin  que 
»  le  Palais  fût  toujours  abondamment  pourvu,  et  en  temps 
»  utile ,  de  tout  ce  qui  était  nécessaire  pouf  son  usage ,  de 
»  crainte  que  quelque  chose  ne  manquât  au  riiôihèht  où  le 
»  besoin  s'en  ferait  sentir.  Mais  pour  ce  qui  est  des  présents 
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»  olïerts  par  les  diverses  ambassades,  c'était  au  chambrier 
«seul  qu^il  apparteuait  d'en  connaitre;  à  moins  qu'il  ne 
»  se  trouvât  quelque  chose  dont  il  dût,  par  ordre  du  roi, 
«  conférer  avec  la  reine. 

»  Les  trois  autres  officiers ,  c'est-à-dire  le  s^échal ,  le  bou- 
»}teiller  et  le  connétable ,  étaient  chargés,  chacun  en  tant 
N  qu'il  lui  appartenait,  et  d'un  commun  accord,  de  faii^ 
n  eu  sorte  que  nul  ne  négligeât  son  devoir  ou  n'eût  besoin 
}}  qu'on  le  lui  rappelât  ;  de  telle  façon  que  tous  les  intendants 
»du  roi  fussent  instruits  le  plus  promptement  possible  des 
»  lieux  où  le  roi  devait  séjourner,  du  moment  où  il  devait 
»  s'y  rendre ,  du  temps  qu'il  devait  y  rester^  pour  que*  tout 
M  s'y  trouvât  d'avance,  et  en  état;  dans  la  crainte  que  si  on 
»  les  avertissait  tardivement  et  en, temps  inopportun ,  on  ne 
»  se  vit  forcé  d'exiger  les  provisions  trop  hâtivement ,  et  que 
»  les  gens  du  roi  ne  souffrissent  quelqu'oppression  sans  né- 
Dcessîté,  à  cause  de  cette  négligence.  Et  quoique  ce  soin 
»  regardât  aussi  le  bouteiller  et  le  connétable,  il  regardait 
^) néanmoins  plus  particulièrement  le  sénéchal;  parce  que, 
»  à  l'exception  du  boire  et  du  manger  des  chevaux ,  tout  le 
n  reste  était  dans  ses  attributions. 

»  Surtout  on  avait  soin  qu'en  tout  temps  il  se  trouvât  tou- 
«jours  au  Palais  un  nombre  suffisant  d'officiers  pour  que  le 
»  service  s'y  ^U  constamment  avec  Texactitude  et  la  décence 
»  convenables,  et  qu'il  ne  fût  jamais  sans  conseillers  compé- 
»)tents;  afin  que  de  quelque  partie  du  royaume  qu'il  s'y 
»)  présentât  un^affligé,  un  orphelin,  un  malheureux  accablé 
»de  dettes,  poursuivi  par  Tinjustice ,  ou  victime  de  telle 
»  autre  infortune  (et  le  nombre  en  est  considérable),  mais 
«surtout  lorsqu'il  s'agissait  des  veuves  et  des  orphelins, 
»  qu'ils  appartinsent  d'ailleurs  à  une  famille  seigneuriale  ou 
«moyenne,  chacun  trouvât,  à  chaque  moment,  selon  son 
«besoin  ou  sa  qualité,  par  la  miséricorde  et  la  piété  des 
«maîtres,  à  qui  se  recommander  pour  foire  arriver  leurs 
»  plaintes  aux  oreilles  du  prince. 

i>  ]St  afin  que  cette  foule  de  sei*viteurs  dont  le  Palais  de- 

20 
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B  vaît  être  toujours  rempli,  y  fût  toujours  entretenu,  on  les 
»  distribuait  en  trois  classes  :  la  première  était  celle  des  ofii- 
p  ciers  (milites),  qui  n'étaient  attachés  à  aucun  service  spé- 
»  cial  à  rintérieur ,  et  qui ,  après  avoir  rempli  leurs  devoirs 
}}  envers  les  maîtres^  de  la  sollicitude  et  de  la  bonté  desquels 
»  ils  recevaient  tantôt  la  table,  tantôt  un  habillement,  d'au- 
9  très  fois  de  Tor ,  de  l'argent ,  des  chevaux^  ou  tout  autre 
}^  présent,  selon  que  le  permettaient  la  raison,  le  temps  et 

})  les  circonstances ,  étaient  encore  appelés ,  aujourd  hui 

»  ceux-ci ,  demain  ceux^à ,  chez  ces  chefs  de  la  domesticité  ^ 
J9  dont  nous  venons  de  parler  f  et  s'efforçaient  de  s'y  faire 
»  remarquer^  chacun  selon  son  pouvoir^  non  pas  tant  par 
»  leur  amour  pouf  la  bonne  chère  que  par  le  dévouement 
I)  et  l'affection  d'un  bon  et  fidèle  serviteur.  Il  était  rare  qu'il 
I)  se  rencontrât  parmi  eux  quelqu'un  qui  ne  f&t  pas  ainsi  ap- 
9  pelé  par  Tun  o.u  par  l'autre,  pour  tel  ou  tel  motif, 

»  La  seconde  classiB  se  composait  des  apprentis^  attachés , 
J!>  dans  les  divei'S  services,  k  un  maitre  paptieulier  y  pour  le- 
))  quel  ils  avaient  toute  déférence,  et  qui  le  leur  rendaient 
>)  en  égards.  Chacun  d'eux,  occupé  de  son  service,  trouvait 
»  dans  l'occasion  sa  récompense  dans  le  regard  ou  la  parole 
9  de  son  maître. 

9  La  troisième  classe  était  celle  des  pages  ou  vassaux  de 
»  première  et  de  seconde  condition ,  dont  chacun  avait  sein 
»  de  réunir  autour  de  soi  un  aussi  grand  nombre  qu'il  pou- 
))  vait  en  commander  et  en  nourrir  sans  péché,  c'eat*à*dii^ 
9  sans  piller  ni  vojer.  » 

On  le  voit,  c'est  bien  un  gouvernement  aristoci*atiqiie  et 
des  institutions  domestiques  que  nous  avons  ici,  malgi^  le^ 
formes  monarchiques  qui  les  enveloppent  et  le  titre  impérial 
qui  les  décore.  Cesmajares  qui  se  réunissent  périodiquement:^ 
autour  du  prince  pour  délibérer  en  comçpun  sur  les  affaires^ 
publiques,  sont  les  chefs  et  les  représentants  de  l'aristocra-- 
tie ,  maltresse  à  la  fois  du  sol  et  du  gouvernement.  Autre- 


1  CapiUmei  miniêteriatei. 
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fois,  lorsque  les  tribus  germaniques  étaient  encore  de  l'au- 
tre côté  du  Rhin ,  ces  assemblées  solennelles  étaient  bien 
plus  nombreuses;  car  la  masse  des  hommes  libres  y  était 
appelée,  et  chaque  fois  que  quelque  grand  intérêt  était  en 
question,  Tintervention  et  le  suffrage  de  la  multitude  pa- 
raissaient indispensables^.  C'était  encore  l'usage  au  ix*  siè- 
cle ,  chez  les  nations  barbares  qui  n'avaient  point  franchi  le 
Rhin ,  et  dont  l'état  politique  n'avait  éprouvé  aucune  de  ces 
«Itérations  dont  un  long  séjour  sur  la  terre  romaine  avait 
imposé  la  nécessité  aux  Francs^.  Mais,  chez  ces  derniers, 
l'institution  transrhénane,  mal  à  l'aise  sous  un  gouverne- 
ment déjà  accoutumé  à  une  autre  allure^  s'était  amoindrie 
pour  entrer  plus  commodément  dans  la  combinaison  nou- 
velle; elle  s'était  débarrassée  de  cette  turbulence  démocra- 
tique qui  gênait  ses  mouvements,  et  les  princes  seuls  de  la 
nation ,  les  majores^  avaient  conservé  le.  droit  et  l'habitude  de 
siéger^.  Ces  majores  ne  sotit  autres  que  ceux  qui  se  distin- 
guaient de  la  foute ,  moins  encore  sans  doute  par  leurs  ri- 
chesses que  par  leur  considération  personnelle ,  et  surtout 
par  Fimportance  des  dignités  dont  ils  étaient  revêtus;  car, 
partout  où  le  gouvernement  a  acquis  quelque  consistance , 
raristocratie  du  pouvoir  ne  tarde  pas  à  devenir  la  première. 
C'étaient,  d'abord  les  principaux  dignitaires  du  palais,  en- 
suite les  antrustions  et  les  leudes,  enfin  les  hauts  fonction- 
naires de  l'ordre  civil  et  de  l'ordre  ecclésiastique,  évéques, 
abbés,  ducs,  marquis,  comtes,  etc. 


1  Tadi.  Gemu  ii.  De  minoribus  rébus  principes  consultant ,  de  majoribus 
omaes. 

2  Vit,  S.  Anskarii,  27.  Nam  rex ,  congregatis  primo  prlncipibus  suis ,  de  bao 
patris  nostri  legatione  eum  eis  tractare  eœpit.  (  Il  s'agissait  d'embrasser  le 
christianisme.  )  Qui  soriibus  quaerendum  statucrunt ,  quae  super  hoc  Deorum 
esset  Tolnntas....  Oeinde,  cumdies  pladti  advcnisset,....  sicut  Ipsorumest  con- 
sùetudOy  pn&conis  Toce  rex,  quas  esset  eornm  Icgatio,  intimaH  tccit  populo» 
Qno  illi  audHo,  sicut  erant  antea  crrore  confusi ,  dlTcrsa  scutire  et  tumultnaré 
ccepertint;...  Tandem  omnis  muUitado  populi,  unanimis  effccta ,  elegit 

9  Kinhard.  Annal,  a,  823.  Mcnse  maio  couTcntus  in  eodem  loco  (  Francono* 
ford)  habltus,  in  quo  non  uniYersi  Franciae  primores ,  sed  deorieniali  Francia 
atque  Saxonia ,  Bajoaria  ,  Alamannia ,  atque  Âlamanniae  contermina  Burgun« 
dia  et  regionibus  Rheno  adjacentibus  adesse  jussi  sunt.  —  Et  plus  bas  :  Peractd 
placito  et  dimissis  primoriba»,,,. 


SOS  t>E  LA  ROYAUTÉ  CA&f)LmGlENN£. 

Ces  dignitaires  du  palais ,  dont  Hincmar  vient  de  noud 
donner  une  si  riche  nomenclature  ^  et  dont  on  retrouve  ail- 
leurs les  titres  et  les  ofGces  dispersés  çà  et  là  dans  les  nao- 
numents  de  Tépoque  ^ ,  enveloppaient  le  roi  carolingien 
comme  dans  un  réseau  d'influences  domestiques  qui  étaient 
en  communication  permanente  avec  les  intérêts  et  les  pas^ 
sions  de  Taristocratie ,  et  dont  il  ne  lui  était  pas  toujours 
loisible  de  se  débarrasser^  Nul  doute  que  les  offices  et  di- 
gnités du  palais  ne  fussent  encore  révocables  au  même  titre 
que  tous  les  autres;  mais  nul  doute  aussi  qu'en  cela,  comme 
dans  tout  te  reste,  Tempire  d'une  situation  faite  ne  fût  déjà 
considérable ,  et  ne  tendit  à  le  devenir  chaque  jour  davan- 
tage. L'inamovibilité  et  l'hérédité,  qui  n'existaient  nulle 
part  en  droit,  se  produisaient  très-souvent  dans  les  faits; 
et  elles  furent  long -temps  une  habitude  avant  de  devenir 
une  institution.  H  faut ,  du  reste ,  se  tenir  en  garde  contre 
l'illusion  qui  pourrait  naître  de  ces  titres  pompeux  et  de  ces 
formes  impériales  empruntées  à  l'étiquette  du  Bas-Empire. 
11  n'y  a  rien  ici  qui  ressemble  à  la  servilité  obséquieuse  et 
à  la  dépendance  sans  garanties  des  fonctionnaires  dont  ils 
rappellent  le  souvenir ,  et  dont  leur  maître  essaie  en  vain 
de  perpétuer  les  traditions.  Les  dignitaires  de  l'empire  ca- 
rolingien ne  sont  pas ,  comme  ceux  de  l'empire  romain , 
de  simples  instruments  d'une  autorité  qui  ne  fait  que  passer 
entre  leurs  mains ,  et  dont  la  source  se  trouve  ailleurs.  Avant 
de  la  transmettre  et  de  la  faire  sentir  aux  autres,  ils  ont 
concouru  eux-mêmes  à  en  asseoir  les  fondements  et  à  en 
formuler  les  décrets.  Les  capitulaires  qu'ils  sont  chargés  de 
faire  exécuter  dans  les  provinces  émanent  en  partie  de  leur 


1  Anonym.  Fit.  Htudowicl  PU.  29.  Reginherius  cornes  palatii  imperatorlt.  — 
Reginbardus  prœpositus  caméras  regalis.  —  Id.  Ibid.  SO.  c£>slo ,  regioràm  cnstos 
èquorum.  Poeta  Saxo,  1.  u.  t.  34.  Geilo  stabuli  cornes.  Einhard.  ÀnnaL  tu  S22. 
Germions  ostiariorum  magister.  —  Anonym.  ubi  supra,  S5.  Germicus  hosUarius. 
—  Ibid.  AO.  Tanculfussacronimscriniorum  prœlatus.  —  Einhard.  Annal,  a.  826. 
Thancolfus  saccellarius.  —  Vit,  KaroU  M,  9.  Eggihardus  regiae  mens»  praepo- 
sitùs.  — •  Anonym.  ubi  supra,  56.  PraBfectus  Tcnatoribus  regalibos.  —  63.  Sacri 
palatii  archicapellanus.  --  Hincm.  Annal,  a,  %11,  Odacrum  secundi  scrinii  no- 
tarium. 
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initiative  au  sein  des  assemblées  générales.  Ils  sont  les  con- 
seillers du  roi  avant  d'être  ses  agents  ;  ils  ont  des  droits  à 
exercer  au  même  titre  qu'ils  ont  des  devoirs  à  remplir.  Us 
tiennent  moins  du  bienfait  du  prince  que  de  leur  position 
personnelle,  et  les  influences  aristocratiques  éclatent  jusque 
dans  les  institutions  destinées  à  en  neutraliser  les  effets. 

Quant  à  Terreur  de  Mably,  qui  veut  que  le  tiers-état  ait 
assisté  aux  plaeita  carolingiens  ^  ,  il  serait  superflu  de  s'y  ar- 
rêter. Le  tiers-état  n'existait  nulle  part  encore ,  et  les  habi- 
tants des  villes,  qui  peuvent  être  regardés  comme  ses  ancê- 
tres légitimes ,  n'étaient ,  au  ix^  siècle ,  dans  le  nord  de  la 
France,  que  des  manants,  et ,  dans  le  midi,  que  des  ci- 
toyens dont  la  vie  civile  et  politique  était  circonscrite  rigou- 
reusement dans  l'enceinte  de  leurs  municipalités. 

Du  reste,  l'institution  se  répétait  dans  les  provinces;  c'est- 
à-dire  que,  chaque  année,  des  envoyés  spéciaux  (missi)  se 
rendaient  dans  les  comtés,  vers  le  milieu  du  mois  de  mai^, 
pour  y  tenir  le  plaid  local ,  avec  les  évêques ,  abbés,  comtes, 
vassaux  du  roi ,  avoués  et  vidâmes  des  abbesses,  viguiers  et 
centeniers  des  comtes,  outre  un  certain  nombre  d'échevins 
choisis  entre  les  plus  considérables.  La  discussion  portait 
sur  la  conduite  des  clercs  et  les  besoins  religieux  de  la  pro- 
vince >  sur  les  abus  à  corriger  et  les  améliorations  à  intro- 
duire dans  chaque  service,  sur  la  manière  dont  chaque  fonc- 
tionnaire s'acquittait  de  son  devoir,  sur  l'union  qui  doit  ré- 


1  Observai,  sur  l'HisL  de  France ,  L  u.  c  2  not. 

2  Hludowicl  IL  imperator.  Capital,  a,  823.  —  28.  Itaque  Tolumus  ut  medio 
mease  maio  conTeniant  iidem  missi ,  unusquisque  in  sua  legatione  cum  om- 
nibus cpiscopis,  abbatis ,  comHibus  ac  Tassis  nostris,  advocatis  ac  Ticedominis 
abbatissarum ,  necnon  ct.eorumqui  proptor  aliquam  inevitabilem  nécessita- 
tem  ipsi  Tenire  non  possunt  ad  locum  unum.  Et  si  necesse  fuerit,  propter  op- 
portonltatem  conveniendi ,  in  dnobus  Tel  tribus  locis ,  tcI  maxime  propter  pau- 
pères  populi ,  idem  conventus  habeatur  qui  omnibus  congruat.  Et  habeat  unus- 
quisque comes  Yicarios  et  centenarios  suos ,  necnon  et  de  scabineis  suis  très  aut 
quatuor.  Et  in  eo  conTentu  primum  Christian»  religionis,  et  ecclesiaslicl  or- 
dinis  coUatio  jQat  Deinde  inquirant  missi  nostri  ab  uniiersis  qualiter  unus- 
quisque illorum  qui  ad  hoc  a  nobis  constituti  sunt  «  offlcium  sibi  commissum , 
secundum  Del  Toluntatem  ac  jussionem  nostram,  administret  in  populo,  et 
quam  concordes  atqne  unanimes  ad  hoc  sint,  Tel  qualiter  Tlcis&im  sibi  auxilium 
ferant  ad  mliiisteria  sua  peragenda. 


54  0      •  DE  LA  BOYAUTE  CABOLlKGIENnE. 

gner  entre  tous  les  agents  de  l'autorité,  sur  Tappui  nautuel 
qu^ils  doivent  se  prêter,  etc.  Là  encore ,  c'était  le  prince  qui 
présidait  dans  la  personne  de  son  envoyé;  et,  comme  dans 
l'assemblée  palatiae,  l'Initiative  des  résolutions  à  prendre 
lui  appartenait.  Mais  l'exécution  dépendait  toujours  du  con- 
cours de  l'aristocratie,  et  l'initiative  du  roi  n'avait  de  valeur 
qu'en  raison  de  la  crainte  qu'il  savait  inspirer. 

EnCn,  cette  aristocratie,  qui  se  réunissait  périodique- 
ment autour  du  prince,  moins  pour  obéir  à  sa  volonté  que 
pour  lui  imposer  la  sienne;  qui  se  partageait  ses  faveurs  et 
les  divers  offices  de  son  palais  ;  qui  lui  arrachait  en  même 
temps  des  bénéfices  et  des  honneurs ,  était  encore  toute  puis- 
sante dans  les  provinces,  où  elle  avait  la  garde  des  frontiè- 
res, l'administration  des  cités,  celle  du  domaine,  celle  de 
la  guerre,  des  finances ,  de  la  justice,  sous  les  noms  de  ducs, 
de  marquis,  de  comtes,  de  centeniers,  de  vassaux,  etc.  ^, 
Leur  pouvoir,  qui,  sous  ce  point  de  vue,  n'était  qu^une 
simple  délégation  de  celui  da  prince^  faisait  chaque  jour  un 
nouvel  effort  et  un  nouveau  progrès  vers  l'indépendance. 
Leurs  bienfaits  et  leur  tyrannie  les  y  conduisaient  également; 
car  si  les  uns  leur  conciliaient ,  à  peu  de  frais,  une  facile  et 
durable  popularité,  Tqutre  étendait  leur  influence  par  la 
terreur.  Celle-ci  surtout  était  entre  leurs  mains  une  arme  à 
peu  près  irrésistible;  car  le  pouvoir  central,  même  sous 
Charlemagne,  n'était  pas  toujours  assez  fort  pour  la  briser. 
On  le  voit  par  les  plaintes  et  les  gémissements  des  malheu- 
reux qui  arrivent  de  tous  côtés  à  l'oreille  de  ce  grand  prince, 
et  par  les  remèdes  inefficaces  dont  la  trace  subsiste  encore 


ITheg.  VU,  Hludowiçi  PiL  3.  Ordinavitautem(KarolusM.),  prrtolam  Aquita- 
uiam  comités,  abbatés,  nccnon  alios  plurlmos  quo9  Yassos  Tulgo  vocant,  ex 
gente  Fraucorum ,  quorum  pru^entise  et  fortitudini  nulli  calliditale....  obviare 
fueril  tutum;  eUque  commisit  cnram  regni  prout  utile  judicavit,  flnium  tu- 
tamen ,  villarumque  regiarum  ruralem  proTisionem.  —  Anonym.  Fit,  Hludo- 
wiçi PU.  27.  Chadalo  finium  praefectus.  —  Ibid.  35.  Nuutiatum  est  imperatori, 
quod  custodes  limitis  Hispanici,....  uecnon  elhi  qui  fines  tuebantur  Britan- 

nicos —  Id.  40.  Paunouiarum  custodes  finium.  —  Einhard.  Vit,  KaroU  M,  9. 

Hroodlandus  Britannici  limitis  prœfectus.  —  Id,  Annal,  a,  819.  Praefecti  Saxo- 
nici  liinitis.  —  Id,  Ibid,  a,  818.  Cadalaus,  marc»  Forojuliensis  prœfectut. 
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dans  ses  Capitulaires.  Chaque  jour,  le  faible  était  menacé 
dans  sa  liberté  et  dans  sa  propriété  par  un  voisin  plus  fort 
que  lui  :  Tévéque,  Tabbé^  le  comte,  ses  subordonnés,  tous 
ceux  enfiti  qui  participaient,  dans  une  mesure  quelconque, 
à  Taction  et  aux  proGts  de  la  puissance  publique'.  La  fré* 
quence  des  réclaniattons  des  opprimés  et  des  recommanda- 
tions du  prince  est  un  indice  certain  que  le  mal  résiste  à  tous 
les  expédients,  et  que  là ,  comme  ailleurs,  la  volonté  du  roi 
est  liée  par  des  difficultés  présentes  et  des  antécédents  histo- 
riques qui  lia  génetit  et  la  paralysent.  La  race  carolingienne 
porte  déjà,  même  au  milieu  des  succès  les  plus  éclatants  et 
de  la  gloire  la  plus  éblouissante,  la  peine  de  la  situation  pé- 
rilleàse  qn^elle  a  elle-même  préparée  au  pouvoir,  en  Tarra- 
ehant  aux  mains  d'une  dynastie  qui  avait  essayé  de  lui  don- 
ner une  autre  base. 


s  KaroilM,  Capitalare  de  eœpeditlûné  exercitalt  a,  811.  —  %  Quod  panperes 
«  réclamant  ejipoUatos  esse  de  eorum  proprietate  ;  et  hoc  aequaliter  clamant 
fioper  epi£lcôix>8  et  abbàtès  et  éorùm'  advôcatos ,  et  super  colnites  et  eornm  cen- 
teiiari09b  —  S.  lUciinl  etlam  qnod  quicumgue  proprium  suum  epigcopo,  abbatl« 
Tel  comiti,  autjudici,  vcl  centenarlo  dare  noluerit,  occasiones  quserunt  su- 
per Uliim  pauperem,  quomodo  eabb  condempnare  pos^int  et  illum  semper  in 
Ittstem  Caciant  ire  ;  usque  dum  pauper  factus,  \olens  nolens,  suum  proprium 
tradat  aut  Teiidat  ;  alii  Tero  qui  traditum  babent ,  absquë  ullius  inquietudine 
^«ni  resideant  —  CapltuiàLongobarfL  ap,  Pertz.  t  ni.  p.  192.  —16.  Ut  nec  épis- 
copi,  nec  altbates,  nec  comités,  nec  Yicarii,  nec  judices,  nullusque  omnino 
sub  mail  occaslone  ycI  malo  ingeiiio  rés  pauperorum'ycl  minus  potentum  iicc 
«nere,  necTi  toUere  andeat.,..  —  V.  etiàm  ibtd.  Capitula  cxcerpia»  a.  826.  $4. 
-  HUfiharii  L  ConMtUiUiohes  Papienset,  a,  832.  S  ^' 
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CHAPITRE  III. 

DE  LA  ROYAUTÉ  CAROLINGIENNE  DANS  SES  RELATIONS  AVEC  LES  PAPES. 
—  PRÉCÉDENTS  HISTORIQUES.  —  DE  LA  SITUATION  DES  PAPES ,  1"  A 
L'ÉGARD  DES  BARBARES  DE  L'OCaDENT  ET  DU  NORD,  2»  A  L'ÉGARD  DES 
GRECS  ,  3"  A  L'ÉGARD  DES  LOMBARDS.  —  INTÉRÊTS  COMMUNS  DE  LA 
PAPAUTÉ  ET  LA  MAISON  DE  HERSTAL. 

Si  la  royauté  caroUngienne  est  aristocratique  et  toute  bar- 
bare par  une  de  ses  origines^  elle  remonte  par  Tautre  à  un 
ordre  d^dées  bien  différentes,  et  à  des  traditions  plus  favo- 
rables aux  prétentions  du  pouvoir.  Les  premiers  Mérovin- 
giens ,  à  peine  sortis  des  forêts  d'outre-Rhin ,  s'étaient  tour- 
nés vers  TEmpire ,  et  avaient  demandé  aux  souvenirs  qu'il 
laissait  après  lui  un  titre  et  une  autorité  qu'ils  ne  pouvaient 
demander  à  leurs  habitudes  nationales.  Les  Carolingiens^ 
portés  au  trône  par  une  révolution  qui  avait  condamné  ces 
souvenirs^  s'y  trouvèrent  ramenés  néanmoins  par  une  autre 
voie  :  ils  y  entrèrent  sous  les  auspices  de  TÉglise.  Arrêtons- 
nous  un  moment  devant  cette  idée. 

En  eiTet ,  deux  influences  principales  se  sont  réunies  pour 
porter  les  Carolingiens  sur  le  trône.  D'un  côté,  l'aristocratie 
germanique,  dont  les  intérêts  étaient  identifiés  avec  les  leurs 
depuis  cent  cinquante  ans;  de  l'autre,  la  puissance  ecclésias- 
tique dans  sa  double  représentation ,  l'autorité  pontificale  et 
l'église  nationale.  INous  venons  de  dire  quels  étaient  les  in-  * 
téréts  communs  de  l'aristocratie  et  de  la  maison  de  Herstal 
dans  cette  question  ;  voici  quels  étaient  ceux  des  papes  et  de 
Téglise  nationale  : 

Mais  pour  les  saisir  dans  leur  ensemble ,  il  faut  parcourir 
du  regard  Félat  du  monde  à  cette  époque. 

Depuis  le  démembrement  de  l'Empire  d'Occident  et  la 
prise  de  Rome,  le  monde  matériel  avait  perdu  son  unité, 
et  le  monde  moral  n'avait  pas  encore  trouvé  la  sienne.  La 
première  paraissait  avoir  péri  sans  retour;  car  à  la  mon- 
strueuse tyrannie  que  la  Rome  impériale  avait  exercée  au- 
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trefois^  venait  de  succéder  une  anarchie  sans  remède;  et  tous 
ceux  qui  avaient  essayé  d'y  mettre  un  terme  avaient  été  suc- 
cessivement brisés  par  elle.  La  seconde  était  à  peine  une  es- 
pérance; car  le  contre-coup  de  tant  de  révolutions  désas- 
treuses avait  boulevei*sé  les  intelligences  elles>-mémes,  et  Ta- 
narcbie  des  événements  avait  passé  dans  les  convictions  et 
les  idées. 

L'Orientet l'Occident  venaientde  rompre,  sous  Finfluence 
de  ces  étranges  révolutions,  Talliance  factice  et  malheureuse 
qui  les  avait  rapprochés  sans  les  unir.  L'Occident ,  envahi 
par  les  hordes  du  Septentrion,  avait  été  démembré  par  elles, 
tandis  que  l'Orient ,  rongé  par  les  vices  des  Grecs  et  les  at- 
taques des  Barbares,  se  consumait  lentement  dans  une  éter- 
nelle agonie.  Le  Nord ,  encore  menaçant  après  tant  de  révo- 
lutions, semblait  toujourscomme  en  travail  d'une  révolution 
nouvelle;  et  le  Midi  portait  déjà  dans  ses  flancs  cette  horrible 
invasion  des  Sarrasins,  qui  inspira  plus  de  terreur  que  toutes 
celles  du  Nord ,  et  qui  allait  se  mêler  à  elles  sur  la  terre 
d'Espagne.  Il  n'y  avait  guère  qu'un  seul  point  lumineux  au 
milieu  de  ces  ténèbres;  et  c'est  à  Rome,  sur  le  front  des 
papesy  qu'il  était  descendu.  Autrefois,  lorsque  l'Empire  était 
encore  debout  sur  sa  double  base,  ils  avaient  pu  s'appuyer 
sur  lui  dans  les  temps  d'orage ,  et  emprunter  son  bras  pour 
se  défendre  contre  les  païens  qui  résistaient  toujours  et  con- 
tre les  hérétiques  qui  attaquaient  sans  cesse.  Mais  depuis  que 
le  colosse  avait  été  renversé,  ils  s'étaient  trouvés  sans  secours 
en  présence  de  deux  périls  dont  un  seul  aurait  suffi  pour 
exercer  un  courage  et  occuper  une  ambition  ordinaires; 
d'un  côté  le  débordement  des  nations  barbares  qui  conti- 
nuaient de  franchir  le  Rhin  et  le  Danube;  de  l'autre,  les  pré- 
tentions que  les  Grecs  de  Byzance  avaient  conservées  de  tout 
temps  sur  les  possessions  qu'elles  s'étaient  partagées.  Tous 
les  Barbares  étaient  païens  ou  hérétiques ,  et  tous  les  em- 
pereurs se  considéraient  moins  comme  des  fils  soumis  que 
comme  des  maîtres.  Il  en  résultait  que  les  papes^  de  quel- 
que côté  qu'ils  se  tournassent,  étaient  toujours  aux  prises 


9i  4  IHJ  CARACTÈRE  ECCLÉSIASTigUE 

avec  un  ennemi  :  au  Nord ,  la  barbarie  païenne  ou  l^bérésié 
d'Ârius;  à  TEst,  un  orgueil  habitué  à  coqiniander  et  qui 
dédaignait  de  se  soumettre.  Pendant  plus  de  trois  cents  ans 
ils  luttèrent  conire  ce  double  danger  avec  une  habileté  et 
noe  résolution  a^lfloirables  ;  depuis  l'avènement  de  Léon-le- 
Grand  jusqu'à  celtfid  Adrien  I  (440- — 472),  depuis  l'invasion 
d'Atlila  jusqu'à  la  destruction  du  royaume  des  Lombards 
(402—774). 

Léon^e^raad  arrêta  Attila  par  un  mot ,  et  renvoya  dans 
les  prolondeurs  de  i'A^ie  le  fléau  de  Dieu  déchaîné  sur  TOc- 
cident.  C'est  le  première  manifestation  de  la  papauté  du 
moyeri-ôge;  c'est  la  premièi'e  fois  qu'elle  couvre  le  monde 
vaincu  de  son  égidb  ;  la  première  fois  que  la  barbarie  éton- 
née recule  dervant  elle.  Mais  il  n'est  déjà  plus  possible  de  Té- 
carter  de  l'Italie;  car  elle  va  s^emparer  des  ruines  de  Rome 
elle-même  sous  te nomdubéruieOdoacre.  Il  n'yaplusqu'un 
espoir  qui  aoii  permis;  c'est  qu'elle  se  laisse  prendre  et  mu- 
seler, comme  ua  animal  sauvage,  sur  les  débris  fumants 
qu'elle  vient  d'entasser.  Ce  sera  désormais  le  labeur  journa- 
lier et  Ja  grande  préooeupaiiondes  évéqnes.  Et  déjà  la  pa- 
role éwingéliqve^  comme  une  céleste  rosée,  tombe  goutte  à 
goutte  sur  ces  ûei*s  courages ,  et  amortît  peu  à  peu  la  fatale 
énergie  qui  vient  de  bouleverser  le  monde.  Du  Midi  au  Nord 
et  de  I- Occident  à  l'Orient,  les  fronts  inclinée  s'abaissent  soua 
l'eau  sainte  du  baptême,  et  la  robe  des  néophytes  recouvre 
partout  l'armure  de  guerre  du  barbare.  Mais  œ  n'est  point 
assez  de  convertir  le  monde  à  TÉvangile,  il  faut  encore  le 
convertir  à  la  foi  de  l'Église  romaiue;  il  faut  que  Rome 
exerce  encore  une  fois,  sur  les  intelligences,  la  souveraine 
dictature  que  ses  armées  et  ses  institutions  lui  avaient  dévolue 
une  première  fois  dans  les  temps  antiques.  Or,  l'Arianinne, 
comme  une  oqde  impure,  a  vicié  la  foi  des  peuples  jusque 
dans  la  source  où  elle  s'abreuve.  Le  Christ  a  été  dépouillé 
par  des  mains  profanes  et  sacrilèges  de  son  auréole  divine, 
sur  la  croix  même  où  son  sang  a  coulé  ;  et  les  douleurs  du 
GolçQtba  n'ont  été  ni  les  dernières  ni  le»  plus  cruelles.  H 
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faut  que  Inhumanité  souffrante  retrouve  son  Dieu  sur  le  Cal- 
vaire ;  il  faut  que  la  foi  de  Nicée  règne  sans  partage  dans  la 
conscience  du  genre  humain.  11  faut  donc  aussi  que  les  do- 
minations hérétiques,  ou  se  convertissent  à  la  porole  des  pa^ 
pes,  ou  tombent,  comme  un  champ  d'ivraie^  sous  la  main 
de  nations  moins  superbes  et  plus  soumises. 

£t  en  effet,  la  moisson  est  déjà  commencée  sur  toute  la 
ligne  immense  £|ue  les  barbares  ont  parcourue  dans  leurs 
longues  migrations.  Déjà  les  Wisigoths  et  les  Burgondes  de 
la  Gaule,  les  Vandales  d'Afrique  et  les  Ostrogoths  d'Italie 
sont  renversés;  et  c'est  TArianisme  qui  a  été  la  cause  de  leur 
chute.  Grégoire-le-Grand  convertit  les  Anglo-Saxonsauchris^ 
tianisme^  les  Wisigoths  d'Espagne  à  l'orthodoxie;  pendant 
que  quelques  moines,  partis  de  Tile  de  Bretagne  avec  un 
bâton  de  voyage  et  le  livre  des  Évangiles,  se  jettent  résolu- 
ment au  foyer  même  de  la  barbarie,  en  commençant  la  con- 
quête de  la  vaste  et  sauvage  Allemagne.  Un  peu  plus  tard 
Grégoire  H  s'associa/ par  l'entremise  du  Saxon  Winfrid, 
plus  connu  sous  le  nom  de  saint  Boniface  de  Mayence  (725), 
à  cette  tâche  ingrate  de  la  conversion  des  Germains ,  que 
Charlemagne  seul  put  achever  (785);  et  le  levain  évangélique 
commença  ainsi  à  fermenter  dans  tout  le  Nord. 

Mais  pendant  que  les  papes  étendaient  Tempire  de  leur 
parole  et  le  respect  de  leur  autorité  jusque  dans  le  voisinage 
du  pôle,  ils  étaient  captifs  en  Italie  entre  la  tyrannie  des 
Grecs  et  la  tyrannie  des  Lombards^  et  voyaient  naître  eliaque 
jour  une  complication  nouvelle  dans  une  situation  où  .la 
victoire  de  la  veilje  ne  remédiait  a  aucune  des  difficultés  du 
lendemain.  Cette  situation  se  prolongeait  depuis  plus  d^un 
siècle,  sans  que  le  courage  et  l'habileté  des  papes  eussent 
réussi  à  autre  chose  qu'à  reculer  le  danger,  Il  fallut  recourir 
à  la  hache  des  Francs  pour  le  détruire.  Mais  ceci  n'est  rien 
moins  que  le  plus  grand  événement  de  l'époque,  et  nous 
voulons  nous  y  arrêter. 

Les  Lombards,  maîtres  de  litalie,  avaient  été  dans  taus 
les  temps  jaloux  de  la  fortune  de  leurs  voisins  des  Gaules,  et 
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comme  un  obstacle  permanent  h  la  grandeur  5  laquelle  les 
Francs  se  sentaient  prédestinés.  Amies  d'abord,  pendant  que 
les  Lombards  étaient  encore  sur  la  rive  gauche  du  Danube , 
et  unies  par  le  mariage  du  roi  Alboin  avec  Clothsinde,  fille 
de  Chlotaire  P,  ^  les  deux  nations  étaient  devenues  étrangè- 
res Tune  à  Tautre  depuis  la  mort  de  cette  princesse ,  et  bien- 
tôt ennemies ,  lorsque  la  péninsule  fut  tombée  en  partage  aux 
soldats  victorieux  d'Alboin.  Dès  les  premières  années  qui 
suivirent  la  conquête,  les  nouveaux  dominateurs  de  Tltalie 
commencèrent  leurs  incursions  dans  le  midi  des  Gaules;  et 
le  patrice  Amatus,  qdi  voulut  les  arrêter,  trouva  la  mort 
dans  sa  défaite*.  L'année  suivante  ils  revinrent;  mais  Mum- 
molus  venait  de  prend  re  en  main  le  gouvernement  de  la  Bour- 
gogne, et  c'était  le  plus  grand  général  de  son  temps.  Il  cerna 
les  ennemis ,  tomba  sur  eux  à  l'improviste ,  et  en  fit  un  grand 
carnage'.Unetroisièmeinvasion  fut  plusdésastreuse  encore*; 
et  les  Lombards  durent  renoncer  pour  le  moment  à  leurs 
projets  de  conquête.  Mais  les  Francs  continuèrent  l'attaque, 
et  essayèrent  à  leur  tour  de  conquérir  l'Italie,  ils  l'avaient 
déjà  tenté  sous  les  Ostrogoths ,  ils  le  tentèrent  de  nouveau 
sous  les  Lombards.  C'est  la  pente  de  l'esprit  français.  Chil- 
debert ,  roi  d'Austrasie ,  après  avoir  promis  sa  sœur  Ingonde 
en  mariage  à  Autharis ,  roi  des  Lombards ,  la  promit  de  nou- 
veau au  roi  des  Wisigoths  d'Espagne ,  et  s'allia  avec  l'empe- 
reur Maurice  pour  exterminer  les  Lombards^.  La  combi- 
naison échoua.  Les  Francs,  qui  avaient  pris  l'argent  des 
Grecs  pour  battre  leurs  ennemis ,  furent  eux-mêmes  battus 
complètement;  ce  qui  n'empêcha  pas  les  vainqueurs  dMm- 
plorer  la  paix  et  de  l'acheter  par  un  tribut  ^. . 

Mais  la  mauvaise  foi  de  Childebert  porta  ses  fruits.  Au- 
tharis, n'ayant  pu  obtenir  la  main  d'une  princesse  austra- 


1  Greg.  Tur.  Hisi,  nr.  41. 

2  Ibid,  ICI.  Paul  Waruef.  Hist.  Longob,  ui.  S. 

3  Ibid. 

a  tbid.  45. 

5  Id.  Ti.  42.  —  iz.  25.  —  Paul  Warnef.  lu.  27. 

6  /A  IX.  29.  —  Paul  Warnef.  m.  33-34. 
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sienne,  demanda  celle  d'une  princesse  bavaroise,  el  Tobtint. 
C'était  rhabile  et  célèbre  Tliéodelinde ,  fille  du  duc  Garibald 
de  Bavière  *•  Celui-ci ,  simple  leude  du  roi  franc  Chlotaire  I , 
avait  épousé  par  son  ordre  Waldrade ,  veuve  de  son  neveu 
Théodebald ,  que  Chlotaire  avait  retenue  d'abord  pour  lui* 
même,  et  qu'il  avait  ensuite  répudiée  -.  Or,  Waldrade  était 
fille  de  Wachon ,  roi  des  Lombards  *"  ;  et  il  s'établit  ainsi , 
grâce  à  ce  double  mariage^  entr^  les  Bavarois  et  les  Lom- 
bards ,  une  alliance  d'autant  plus  intime ,  qu'ils  avaient  à  se 
défendre  en  même  temps  contre  les.  mêmes  ennemis.  En 
effet,  pendant  que  Cbildebert  envoyait  une  armée  en  Italie, 
une  autre  pénétrait  dans  la  Bavière,  et  en  chassait  le  duc 
Garibald ,  sans  doute  pour  quelque  secrète  intelligence  avec 
les  Lombards  '^ .  Ce  pays  avait  été  déjà  soumis  par  les  Francs , 
sous  les  fils  et  les  petits-fils  de  Clovis.  Ils  n'avaient  garde  de 
le  laisser  échapper;  et  à  la  place  de  Garibald ,  ils  lui  donnè- 
rent pour  duc  Tassillon ,  qui  sans  doute  fut  plus  fidèle  puis- 
que rhistoire  ne  dit  pas  qu'il  ait  jamais  été  châtié.  11  mourut 
en  640,  après  avoir  sauvé  son  pays  d'une  formidable  inva- 
sion des  Slaves  de  la  Carinthie  ? ,  et  eut  pour  successeur  Ga- 
ribald 11 ,  sous  l'administration  duquel  le  roi  Dagobert  revisa 
la  loi  que  Thierry  V^  avait  déjà  donnée  aux  Bavarois^.  Ce 
nouveau  lien  ne  rendit  ni  plus  intimes,  ni  plus  siaçi^ç^s  les 
rapports  qui  existaient  entre  les  deux  peuples.  La  succession 
héréditaire,  établie  eti*cspectée  dans  la  famille  des  descen- 
dants de  Garibald  II  depuis  tant  de  générations,  ne  les  rassu- 
rait que  faiblement  sur  les  dangers  de  leur  position  vis-à-vis 
des  puissants  rois  dont  ils  dépendaient.  Aussi  les  voyons-nous 
s'appuyer  de  plus  en  plus  sur  les  Lombards ,  à  mesure  que 
le  cours  naturel  des  événements  venait  fortifier  ce  sentiment 


1  Paul  Warnef.  m.  29.  a.  589. 

2  Greg.  Tur.  Hist,  iv.  9. 

3  Paul  V^^arucf.  Hist.  Longob,  i.  21. 

4  Ibid,  29.  30. 

5  Paul  Warnef.  Hist,  iv.  7.  His  diebus  (595),  Tassilo  a  Gbildeberlo  rcse  Fran- 
corum  apud  Bajoariam  rex  ordlnatus  est. 

6  Pagi.  Critic,  a,  610.  y.  —  a.  637.  IV. 
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de  répulsion  qui  les  éloignait  de  leurs  inaitres.  Il  parait  néan"^ 
moins  que  lorsque  la  famille  mérovingienne  se  trouva  aux 
prises  avec  les  maires  d'Austrasie ,  qui  devaient  unir  par  la 
supplanter,  les  ducs  de  Bavière,  comme  les  ducs  d'Aquitaine, 
comme  les  ducs  de  Souabe,  et  en  général  tous  les  chefs  des 
nations  tributaires ,  se  rangèrent  du  côté  des  Mérovingiens  ; 
car  les  chroniques  sont  remplies  des  expéditions  de  Pépin 
de  Herstal  et  de  Charles  Martel  contre  les  Bavarois  * .  Charles 
crut  qu^un  mariage  serait  plus  efficace  que  des  victoires  ;  et 
au  retour  d'une  de  ses  expéditions,  il  emmena  avec  lui  une 
bielle  Bavaroise  nommée  Sonnichilde,  qui  devint  la  mère  du 
jeune  Grippon ,  son  troisième  fils.  Mais  cela  même  tourna 
contre  sa  politique.  Après  sa  mort,  Chiltrude,  sa  fille,  mé- 
contente sans  doute  du  sort  qui  Tattendait  sous  la  tutelle  de 
ses  deux  frères  Carloman  et  Pepîn ,  prît  la  fuite  à  l'instigation 
de  Sonnichilde,  sa  marâtre,  et  se  réfugia  en  Bavière*.  Elle 
y  épousa  le  duc  Odilon,  sans  Taveu  de  ses  frères  qui  étaient 
sesmainbùurffd;  et  ce  fut  la  première  origine  d'une  guerre  qui 
finit  par  la  ruine  de  cette  antique  dynastie.  Elle  commença 
par  une  première  victoire  des  princes  francs  et  une  dévas- 
tation générale  de  la  Bavière^.  Mais  ce  mouvement  n'était 
pas  isolé; 'Htmald,  duc  d'Aquitaine,  et  arrière-petit-fils  du 
Mércfini^iêit  Charibert,  avait  promis  de  le  soutenir,  et  ve- 
nait d'éhfrer  en  (»mpagne ,  pendant  que  les  Allemans  en 
faisaient  .autant  de  leur  côté,  et  que  Grippon  essayait  de  sou- 
lever ses  partisans  au  cœur  même  des  états  de  ses  ennemis. 
Tout  ce  tumulte  n'aboutit  qu'à  des  désastres*.  Odilon  fut 
accablé ,  les  Allemans  châtiés ,  Hunald  poursuivi  à  outrance 
jusqu'aux  extrémités  les  plus  reculés  de  l'Aquitaine;  et  Grip- 
pon; qui  s'était  réfugié  avec  sa  mère  dans  la  fortei'esse  de 
Laon ,  fut  trop  heureux  d^obienir  la  vie  sauve  et  un  donjon 


1  Voir  les  continuateurs  de  Frédëgaire,  Fauteur  des  Gestes  et  TAunaUste  de 

2  Fredeg.  Chronic,  Contin.  Append,  c.  3.  —  Annat.  Mettens.  a.  7/13. 

3  Fredeg.  Chronlc,  Coniin,  Append,  lu. 

A  Ibld.  112.  Prœdicfus  duxOdilo ,  cseso  exercitu  suo.... 
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pour  prison  ' .  Pépin  Ten  ayant  fait  sortir  lorsque  Carloman 
abdiqua  sa  principauté  pour  entrer  dans  un  cloiti'e  ^  ,  il  se 
sauva  de  nouveau  chez  les  Saxons,  avec  une  multitude  de 
jeunes  seigneurs  de  son  âge^,  et  ne  réussit  qu^à  attirer  à 
ses  imprudents  protecteurs  une  sanglante  et  pruelle  défaite. 
Chassé  encore  de  cet  asyle  ',  il  se  réfugia  à  son  tour  en  Ba- 
vière^. TassilioH  II,  iîls  d'Odilon,  lui  avait  succédé  encore 
enfant.  Grippon,  qui  était  son  oncle  maternel ,  s'empara  du 
commandement  au  nom  d'un  principe  dont  nous  avons  dis- 
cuté ailleurs  le  mérite  et  la  légitimité ,  se  fit  soutenir  par 
Lanfrid,  duc  des  Allemans,  et  se  prépara  bravement  à  ré- 
sister à  rinvasion.  La  résistance,  comme  toujours,  aboutit 
à  une  défaite.  Lanfiid  fut  pris^  Grippon  aussi  ;  et  son  frère, 
usant  enfln  à  son  égard  d'une  modération  tardive  et  inutile 
désormais,  lui  donna  en  partage  la  ville  du  Mans  avec  douze 
comtés  ^.  Dans  l'année  même ,  Grippon ,  que  cette  satisfac- 
tion dérisoire  n'avait  fait  qu'irriter^  se  rendit*  auprès  de 
Waifre,  qui  avait  succédé  à  son  père  Hunald  sur  le  trône  des 
ducs  dl\quitaine.  En  effet,  Hunald^  battu  par  les  Francs, 
et  attribuant  sa  défaite  aux  trahisons  de  son  frère  Hatton , 
comte  de  Poitiers,  lui  avait  crevé  les  yeux,  et  s'était  retiré 
dans  un  couvent^.  Waifre^  qui  avait  hérité  de  toute  sa  haine 
conti*e  les  Austraaiens,  accueillit  le  fugitif  avec  empresse- 
ment ,  et  se  prépara  à  soulever  de  nouveau  toutes  les  no- 
tions de  la  Germanie  et  tous  les  peuples  de  la  Gaule ,  pour 
le  rétablir  dans  ses  droits. 

Ainsi,  la  solution  reculait  toujours;  et  Pépin,  vainqueur 
tant  de  fois^  se  voyait  foreé  de  recommencer  chaque  jour 
ses  victoires.  Ce  monde  barbare ,  que  son  père  et  son  aïeul 
avaient  dompté  avec  tant  de  peine^  et  qu'il  tenait  lui-même 


1  Annal,  Mettem,  P/azarian»  et  Tiliens,  ad  a,  7A2. 

2  Annal,  Metiens,  a.  7A7. 

3  Ibid.  a.  7^. 

A  Fredeg.  Chronic,  Contln,  a,  7A9. 

5  AnnaL  Mettenz,  a,  7A9.  Nam  Grlpponi  Cinomanuleam  orbem  cfiiD  xir  comt- 
tatibd»  decM. 

6  /M.  c.  7M. 
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à  terre  avec  tant  de  fatigue,  remuait  toujours  sous  sa  main, 
et  se  soulevait  au  nom  du  droit  antique  de  la  noble  famille 
qu^ils  avaient  dégradée.  Ce  droit  de  la  race  mérovingienne 
paraissait  aujourd'hui  d'autant  plus  sacré,  qu'il  était  im- 
puissant  ;  et  ce  qui  prouve  qu'il  était  souvent  invoqué,  c'est 
que  Pépin  se  crut  obligé,  en  744,  et  après  une  longue  in- 
terruption ,  de  créer  un  dernier  roi  K  Mais  l'objection  sub* 
sistait  toujours;  car^  tout  en  faisant  un  roi ,  il  avait  gardé  le 
pouvoir.  11  résolut  doue  de  s'affranchir  une  fois  pour  toutes 
de  l'objection  et  du  scrupule,  et  envoya  demander  au  pape 
cette  réponse  célèbre  qui  parut  avoir  sufflsamment  légitimé 
son  pouvoir^  et  qui  a  véritablement  fondé  sa  dynastie. 

Tournons  donc  nos  regards  vers  l'Italie,  pour  y  chercher 
l'explication  de  la  réponse  de  Zacharie. 

Les  papes,  qui,  depuis  tant  de  siècles,  travaillaient  avec 
tant  de  constance  à  la  conversion  des  barbares ,  et  qui  al- 
laient les  chercher  jusque  sous  les  frimats  du  Nord,  ne  pou- 
vaient oublier  les  Lombards ,  assis ,  pour  ainsi  dire,  à  leurs 
pieds ,  et  maîtres  de  tous  les  chemins  qui  mettaient  Rome 
en  communication  avec  le  reste  du  monde.  Aussi  leur  solli- 
citude s'était-elle  particulièrement  dirigée  de  ce  côté,  et  ils 
avaient  essayé  de  bonne  heure  de  ramener  à  l'unité  catholi- 
que ces  barbares  ariens  que  leur  hérésie  et  leur  puissance 
rendaient  si  redoutables  '^.  Ils  purent  croire  un  moment 
qu^ils  avaient  réussi.  La  sage  reine  Théodelinde ,  qai  avait 
été  élevée  dans  les  principes  orthodoxes,  y  avait  ramené 
Autharis,  son  premier  époux ,  avec  une  partie  considérable 
de  sa  nation.  On  peut  voir,  dans  les  lettres  de  saint  Gré- 
goire, les  félicitations  affectueuses  et  éloquentes  que  ce  grand 
pape  lui  adresse.  Et,  en  même  temps  qu'elle  travailfait  à 
réconcilier  son  peuple  avec  l'église ,  elle  semble  avoir  tra- 
vaillé avec  non  moins  de  zèle,  et  par  le  même  motif,  à  en- 
tretenir la  paix  avec  les  Francs;  car  Autharis  et  Agilulf, 


%  Adon.  Chronic,  a.  741. 

2 Saint  Grégoire  disait  déjà  en  590  :  «  Comme  mes  péchés  le  méritaient,  je 
■  suis  moins  l'évéque  des  Romains  que  celui  des  Lombards.  »  (5.  Greg,  MpM,  i.  SO.) 
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qu'elle  épousa  successivement,  vécurent  en  bonne  intelli- 
gence avec  eui ,  et  le  jeune  Adaloalde ,  son  Cls ,  fut  fiancé  à 
la  fille  de  Théodebert ,  roi  d'Austrasie  ^ .  Mais  ses  soins  et 
son  espoir  furent  doublement  trompés;  car  Tarianisme  re- 
monta bientôt  sur  le  trône  dans  la  personne  d'Arioalde^  et* 
rbarmonie  qu'elle  avait  si  soigneusement  établie  entre  les 
Francs ,  les  papes  et  ses  sujets ,  disparut  après  sa  mort.  Ro- 
tharis,  qui  fut  d'ailleurs  un  si  grand  prince,  couvrit  de  ra- 
vages toute  la  partie  de  Tltalie  qui  n'obéissait  point  encore 
à  ses  prédécesseurs ,  et  ne  s'arrêta  qu'aux  limites  de  la  do- 
mination des  Francs^.  Grimoald  eut  à  défendre  les  siennes 
contre  une  nouvelle  invasion  de  leur  part^,  et  à  venger  sur 
les  Romains  la  mort  de  ses  deux  frères,  qu^ils  avaient  mas- 
sacrés^. Cette  mésintelligence  et  ces  procédés  hostiles  du- 
rèrent jusqu'au  règne  d'Ansprand.  C'était  une  reine  bava- 
roise qui  avait  établi  entre  les  Romains ,  les  Francs  et  les 
Lombards  la  première  paix  qni  ait  un  peu  rapproché  les  trois 
nations  :  ce  fut  encore  de  la  Bavière  que  partit  la  seconde 
tentative  pour  les  réunir  de  nouveau.  Ansprând ,  qui  avait 
été  forcé  d'y  venir  chercher  un  asyle,  en  descendit  au  bout 
de  neuf  ans  .à  la  tête  d'une  puissante  armée  qui  mit  en  fuite 
celle  de  l'usurpateur  Aripert ,  et  donna  à  la  péninsule  l'a- 
vant-dernière  dynastie  lombarde  qui  l'ait  gouvernée'. 

Lu itprand ,  qui  succéda  à  Ansprand,  son  père,  en  74 2, 
voulut  être  en  môme  temps  l'ami  des  Francs  et  des  papes. 
Charles-Martel,  pour  répondre  sans  doute  à  des  prévenances 
dont  il  avait  été  l'objet ,  mais  qui  nous  sont  restées  incon- 
nues, lui  réserva  l'honneur  de  faire  tomber  sous  le  ciseau  la 
première  chevelure  de  Pépin ,  son  plus  jeune  fils^;  et  plus 


1  Paul  Wamef.  De  Gest,  Longob,  m.  SA.  iv.  14.  31. 

2  Paul  Wamef.  De  Geet,  Longob,  it.  A7. 

3  IdU  Ibid.  y.  5. 
A  IdU  làUL  2S. 

5  l(L  IbUU  Ti.  35. 

6  W.  Ibid,  VI.  53.  CIrca  h»c  tempora,  Knrolus,  piinceps  Fi*ancorum,  Plpplnum 
suum  flliom  ad  Luitprandum  dlrexit ,  ul  ejus ,  juxta  inorem ,  capillum  suscipe- 
ret.  Qui  ejus  cœsariem  incldens ,  ci  pater  cffectus  est,  multisque  eum  dltatum 
regiis  muncribus  genitori  remisit. 
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tard ,  lorsque  Pinvasion  des  Sarrasins  dans  TAquitaine  eut 
mis  toute  la  chrélientc  en  péril ,  ce  fut  encore  à  lui  qu'il  s'a- 
dressa pour  obtenir  du  secours  contre  leurs  communs  en- 
nemis*. D'un  autre  côté^  Luitprand  concourut  avec  les  papes 
à  affranchir  Tltalie  de  F  ignoble  domination  de  Byzance^  et 
prépara  ainsi  ^  sans  le  savoir,  le  mémorable  événement  qui 
devait  l'affranchir  un  peu  plus  tard  de  la  domination  des 
Lomba  rds  eux-mêmes. 

Cette  domination  des  Grecs  n'était  plus  depuis  long-temps, 
pour  Rome  et  pour  l'Italie^  qu'un  esclavage  sans  sécurité  et 
un  opprobre  èans  compensation.  Ils  n'étendaient  la  main  sur 
cette  terre  désolée  que  pour  lui  arracher  ses  dernières  dé- 
p  ouilles,  jamais  pour  la  défendre  contre  les  Barbares.  Ils  l'a- 
vaient laissé  envahir  et  dévaster  impunément ,  d'abord  par 
les  Hérules ,  plus  tai*d  par  les  Goths ,  plus  tard  encore  par 
les  Lombards;  et  les  papes,  isolés  au  milieu  de  ces  bordes 
s  auvages ,  étaient  captifs  dans  les  murs  de  la  cité  impériale. 
11  faut  voir,  dans  les  lettres  de  saint  Grégoire ,  avec  quelle 
amertume  il  s'en  explique^.  Les  pontifes  de  Rome  avaient 
dû  lutter,  avec  leurs  seules  ressources,  contre  la  tempête  dé- 
chaînée sur  l'Occident;  car  les  jeux  du  cirque  et  les  discus- 
sions théologiques  sufflsaient  pour  occuper  les  forces  et  l'at- 
tention des  empereurs  de  Byzance. 

Et  pourtant,  ces  maitres  avides  et  impuissants  sont  pleins 
d'exigences  puériles  et  de  vanités  ridicules,  dans  toutes  les 
questions  où  leur  pouvoir  leur  parait  intéressé.  Saint  Gré- 
goire n'ose  accorder  le  pallium  à  Syagrius,  évêque  d'Autun, 
sans  l'agrément  de  l'empereur'.  Boniface  IV  se  croit  obligé 
de  demander  à  Phocas  la  permission  de  faire  une  église  chré- 
tienne du  Panthéon  d'Agrippa*.  Les  successeurs  de  saint 
Pierre  sont  mandés  à  Constantinople,  sans  respect  pour  leur 


1  Id,  Ibid,  5A.  Tune  Karolus  legatos  cum  muneiibus  ad  Lnitprandum  regem 
mittens,  ab  eo  contra  Sarracenos  auxilium  poposcit.  Qui  nihil  moratus,  cum 
omni  Longobardorum  exercitu  in  ejus  adjutorium  propera\it 

2  XI.  46. 

S  ludict,  VII.  /.  EpistoL  5. 

à  Anastas.  Bibliotli.  In  Bonif,  ir. 
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dignité ,  comme  des  semteui*s  ordinaires ,  au  moindre  ca- 
price de  Tempereur.  Celui-ci  prétend  régler,  non  seulement 
l'administration  civile  et  politique  de  Tltalie ,  mais  encore  le 
gouvernement  ecclésiastique  des  papes ,  et  intervient ,  sans 
discrétion  et  sans  mesure ,  dans  toutes  les  querelles  tbéolo- 
giques  que  les  imaginations  orientales  se  faisaient  un  jeu  de 
soulever.  L^hérésie,  qui  faisait  chaque  jour  un  pas  rétrograde 
dans  les  contrées  de  FOccident ,  était  pour  ainsi  dire  en  per- 
manence sur  le  Bosphore;  et  à  peine  Tune  avait-elle  suc- 
combé sous  Tanathème,  qu'une  autre  s'élevait  immédiate- 
ment pour  la  remplacer.  Â  peine  si,  depuis  la  mort  de  Théo- 
dose-le-Grand ,  FEglise  avait  joui  de  quelques  moments  de 
répit.  Dès  le  règne  de  son  fils  Ârcadius,  Tarianisme,  malgré 
les  canons  de  Nicée  et  l'éloquence  des  Ghrysostôme  et  des 
Basile,  avait  reparu  dans  toute  l'Asie ,  et  avait  osé  se  mon- 
trer jusque  dans  la  ville  de  Constantin.  Sous  Tbéodose-le- 
Jeune ,  son  petit-iBIs ,  commença  la  grande  erreur  de  Nesto- 
rius  sur  la  distinction  des  personnes  en  J.-C.,  et  le  titre  qui 
convient  à  la  Vierge-mère.  Le  concile  œcuménique  d'Ephèse 
la  condamna  (454);  mais  de  la  victoire  même  des  orthodoxes 
naquit  une  autre  erreur  plus  dangereuse  que  la  première. 
Eutychès  soutint  que  puisquMl  n'y  avait  qu'une  seule  per- 
sonne en  J.'-C. ,  il  ne  devait  y  avoir  qu'une  seule  nature.  Deux 
conciles  généraux  se  rassemblèrent  successivement  pour  le 
combattre^  celui  de  Constantinople  en  448,  et  celui  de  Chal- 
cédoine  en  454  •  Mais  la  querelle  fut  si  peu  terminée ,  qu'en 
482  l'empereur  Zenon  se  crut  obligé  d'intervenir  par  un 
édit  de  pacification  (hemticon)  qui  ralluma  la  guerre.  Elle 
i*emplit  tout  le  règne  d'Anastase,  qui  avait  succédé  à  Zenon, 
et  qui  prétendait  maintenir  son  ouvrage  ;  puis  ceux  de  Jus- 
tin, et  de  Justinien,  qui  intervint  de  nouveau  dans  la  dispute 
par  un  édit  impérial  >  et  ne  fut  pas  mieux  écouté  (456).  On 
ne  put  en  sortir  que  par  un  troisième  concile  œcuménique, 
le  second  de  Constantinople  (555). 

A  l'hérésie  des  monophysites  succéda  celle  des  monothé- 
lites,  qui  dura  aussi  long-temps  que  la  dynastie  des  Héra- 
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clides,  sous  laquelle  elle  naquit.  Héraclius  condamna  d'a- 
bord la  doclrine  des  deux  volontés  par  son  Eclhèse  (659),  et 
Constant  défendit  par  son  Type  d'agiter  une  question  si  dan- 
gereuse. L'Ecthèse  fut  à  son  tour  condamnée  par  le  pape 
Jean  IV ,  et  le  Type  par  le  pape  Martin  1.  A  peine  le  sixième 
concile  oecuménique  venait-il  enfin  de  pacifier  ce  grand 
trouble  (680) ,  que  la  querelle  des  images  ravive  toutes  les 
autres ,  et  fournit  aux  pontifes  de  Borne  l'occasion  d'une 
rupture  que  tant  d'autres  motifs  rendaient  inévitable. 

En  effet ,  à  ces  questions  de  dognie  se  joignaient  des  ques- 
tions de  discipline  et  de  hiérarchie  qui  avaient  aussi  leur 
importance.  Les  églises  d'Orient  avaient  été  dans  tous  les 
temps  des  filles  peu  soumises;  et  l'on  trouve,  jusque  dans 
les  écrits  de  leurs  plus  saints  docteurs,  des  maximes  étranges 
sur  la  nature  et  les  limites  du  pouvoir  qui  avait  été  départi 
à  saint  Pierre  et  à  ses  successeurs  ^ .  Le  patriarche  de  Constan- 
tinople ,  oubliant  la  primatie  du  siège  de  Rome ,  prenait  le 
titre  usurpé  d'évéque  œcuménique  ^.  En  Occident  les  ar- 
chevêques d'Aquilée  et  ceux  de  Revenue  prétendaient  se 
soustraire  à  l'autorité  du  saint-siége ,  et  ces  prétentions  anar- 
chiques  trouvaient  appui  et  protection  auprès  des  empereurs. 
Or,  cette  autorité  du  successeur  de  l'apôtre ,  si  humiliée  à 
Byzance  et  si  contestée  en  Italie ,  ne  trouvait  à  l'Occident  et 
au  Nord  qu'une  docilité  filiale  et  un  respect  affectueux.  Elle 
puisait  dans  ces  dispositions  bienveillantes  des  peuples  sou- 
mis à  sa  suprématie,  une  force  et  une  puissance  sur  laquelle 
les  empereurs  se  firent  illusion  jusqu'au  bout,  mais  dont 
les  papes  avaient  depuis  long-temps  le  secret.  Il  éclata  enfin 
eux  regards  de  l'univers  entier,  lorsque  Grégoire  II  et  Gré- 
goire m  osèrent  défier  tous  les  efforts  des  princes  icono- 


1  s.  Augustin.  In  EvangeL  JohannU.  Tractât,  12A.  Quando  ei  dictum  est  :  lîbi 
éabo  clavesregnicœlorum^  universam  signlflcat  ecclesiam....  Petra  enlm  erat 
Christus ,  super  quod  fundamentum  etiam  Ipse  sediûcatus  est  Petrus.  —  Ecclesia 
ergo  quœ  fundatur  in  Christo,  clayes  ab  eo  regni  cœlorum  accepit  in  Petro. 
—  Hieronym.  Epistol,  lOl.  ad  Evangelum,  Si  anctoritas  quaeritor ,  orbU  mi^<»r 
est  urbe.  Ubicumque  fuerit  episcopus ,  ejusdem  meriti,  ejusdem  est  et  sacer- 
dotu: 

2  S.  €reg.  BpUt.  rr,  30.  38. 
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clastes  de  Constantinople ,  et  enlevèrent  la  péninsule  à  leur 
despotisme,  sans  avoir  une  seule  bataille  à  livrer  ' . 

Restaient  encore  les  Lonabards.  De  tous  les  ennemis  du 
saint-siége  c^étaient  les  plus  dangereux;  car  leur  malice 
n^était^  comme  celle  des  Grecs,  ni  stupide  ni  impuissante. 
Ils  n^avaient  jamais  été  plus  h  craindre  que  depuis  que  la  ja- 
lousie de  ces  derniers  ne  pouvait  plus  apporter  un  utile  con- 
trepoids à  leur  ambition.  Aussi  jamais  cette  ambition  n^avait 
été  moins  circonspecte.  Le  pieux  et  sage  Luitprand  lui-même, 
prétextant  Tasyle  que  le  pape  avait  accordé  à  Trasimond , 
duc  de  Spolète ,  révolté  contre  lui ,  venait  naguère  de  mettre 
le  siège  devant  Rome^  après  avoir  enlevé  tous  les  boulevards 
qui  en  défendaient  les  approches.  Grégoire  111  effrayé  envoya 
offrir  à  Charles-Martel  la  souveraineté  de  Tltalie  et  le  protec- 
torat de  rÉglise  romaine,  si  après  avoir  dompté  tant  de  na- 
tions féroces  et  redoutables,  il  voulait  se  charger  de  dompter 
aussi  les  Lombards.  Il  lui  envoyait  en  même  temps  les  clés 
de  la  confession  de  saint  Pierre  et  les  chaînes  qu^on  avait  fait 
porter  à  Tapôtre  *.  Mais  le  pape  et  le  héros  moururent  avant 
d'avoir  pu  mettre  ce  projet  à  exécution  (74^-744).  Etienne II, 
troisième  successeur  de  Grégoire ,  et  Pepin-le-Bref ,  succes- 
seur immédiat  de  Charles-Martel,  y  réussiront;  mais  pour 
cela  il  faut  que  les  Mérovingiens  descendent  du  trône  et  que 

1  Voyez  en  quels  termes  le  pape  Grégoire  II  écrit  à  rempereur  Léon  risan- 
rien  :  «  Vous  croyez  nous  épouYanter  en  disant  :  J'enverrai  à  Rome  briser 
•rimage  de  saint  Pierre ,  et  j'en  ferai  enleyer  le  pape'  Grégoire,  chargé  de  chal- 
•nes ,  comme  Constantin  fit  à  Martin.  —  Sachez  que  les  papes  sont  les  média- 
•tenrs  et  les  arbitres  de  la  paix  entre  l'Orient  et  l'Occident.  Nous  ne  craignons 
•point  Tos  menaces.  A  une  lieue  de  Rome ,  vers  la  Gampanie ,  nous  sommes  en 
•sûreté.  »  (  ConciL  gêner,  t.  th.  p.  19.  )  —  Les  papes  n'en  continui;rent  pas  moins 
de  dater  leurs  bulles  du  règne  des  empereurs  de  Byzance  jusqu'à  la  destruction 
du  royaume  des  Lombards.  (Murator.  AnnaL  d'Ital,  a^  772.)  —  En  730,  Gré- 
goire II  écrivait  encore  en  ces  termes  à  Ursus ,  doge  de  Venise  :  «  Puisque  pour 
•Bos  pédiéft  lavUle  de  Ravenne  a  été  prise  par  la  nation  infttme  des  Lombards , 
•et  qnePexarque  demeure  li  Venise,  comme  nous  l'avons  appris;  vous  devez  vous 
•joindre  à  lui  et  combattre  pour  nous  avec  lui ,  afin  que  Ravenne  soit  rendue 
•à  l'empire  et  remise  sous  Fcft»éissance  de  nos  maîtres  Léon  et  Constantin.  » 

2  Fredeg.  Contin.  in.  110.  £o  enim  tempore  bis  a  Roma  séde  sancti  Pétri  apos^ 
toli  beatus  papa  Gregorius,  claves  \enerandi  sepulcbri  ,-cum  vinculis  sancti 
Pétri  et  muneribus  magnls  et  iufinitis,  legationem,....  m^norato  priucipi  des- 
tinavit;  eo  pacte  patrato,  ut  a  partibus  imperatorls  recéderei,  etRomanum 
consulatnm  prsefato  priucipi  Carolo  sanciret. 
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Pépin  y  monte.  Nous  avons  vu  quels  puissants  motifs  por- 
taient ce  prince  à  désirer  un  titre  qui  pouvait  seul  légitimer 
son  pouvoir.  Le  pape  Zacharie,  qui  n^en  avait  pas  de  moins 
sérieux  pour  se  ménager  au  nord  des  Alpes  un  prolecteur 
puissant  et  dévoué ,  répondit  aux  envoyés  de  Pépin  qu'il  lui 
paraissait  juste  que  celui  qui  avait  déjà  Tautorité  d^un  roi, 
y  joignit  aussi  le  nom  *;  et  sur  cette  réponse  Childéric  111 
fut  renfermé  au  monastère  de  Saint-Bertin,  et  Pépin  devint 
roi  (752). 

Nous  avons  expliqué  ailleurs  ^  le  véritable  sens  de  la  ré- 
ponse du  pape  et  la  doctrine  historique  a  laquelle  il  faut  la 
rattacher.  L'incapacité  séculaire  des  princes  mérovingiens 
avait  périmé  leur  titre  aux  yeux  des  nations  belliqueuses  qui 
composaient  leur  empire;  mais  ce  principe,  quélqu'absolu 
qu'on  le  suppose ,  se  trouvait  contrarié  dans  Tespèce  par  un 
autre  principe  qui  n^était  pas  moins  sacré;  à  savoir,  que  le 
roi  devait  toujours  être  choisi  dans  la  famille  royale,  et  que  si 
rindividu  importait  peu ,  la  race  n'était  jamais  indifférente. 
Il  existait  en  effet  dans  chacune  des  nations  germaniques  une 
famille  privilégiée  chez  laquelle  la  royauté  et  le  commande- 
ment étaient  héréditaires ,  et  dont  les  droits ,  puisés  sans 
doute  d'abord  dans  les  acclamations  ou  le  consentement  ta- 
cite des  peuples ,  avaient  été  sanctionnés  et  consacrés  depuis 
par  une  longue  obéissance.  On  voulut  dans  cette  circonstance 
rester  fidèle  aux  deux  principes  en  même  temps  ;  et  pour 
échapper  au  reproche  d'avoir  sacrifié  le  second  au  premier, 
on  eut  soin  de  rattacher  le  nouveau  roi  à  Tantique  famille 
deMérovée,  au  moyen  d'une  généalogie  menteuse  qui  ren- 
dait hommage  aux  deux  s.  Grâce  à  cet  utile  expédient,  la  ré- 


1  Gest,  Reg,  Prancor.  a,  751.  Qui  ex  parte  Francorum  interrogaverunt  de  re- 

gibus  in  Francia et  Zaccharias  papa....  mandaTit  Francis,  ut  meiius  esset 

Yocari  regem  illum  qui  haberet  prudentiam  et  potestatem. 

2  L.  I.  p.  99.  C'est  au  nom  du  même  principe  que  les  évêques  et  les  seigneurs 
s'arrogèrent  le  droit  de  déposer  Louis-le-Débonnaire.  —  V.  Acta  exauctaratlo- 
nis,  etc.  ap,  D.  Bouq.  t.  tt.  p.  244. 

3  Duchesn.  1. 1.  p.  795.  —  Gest,  de  Francor,  a,  752.  Et  ut  non  conturbaretur 
ordo  regalis ,  jussit  per  autoritatem  apostolicam  Pipinum  fieri  regem ,  qui  erat 
de  sanguine  regali  Francorum. 
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volution  se  fit  paisiblement  et  sans  secousse.  Aussi  bien ,  les 
grands  intérêts  qu^elle  blessait  avaient  été  depuis  long-temps 
réduits  à  IMmpuissance ,  et  le  passage  du  dernier  Mérovin- 
gien du  trône  de$  rois  au  monastère  deSaint-Bertin  ressembla 
au  jeu  d^un  acteur  qui  change  de  rôle. 

Il  nous  reste  à  expliquer  quels  furent,  de  part  et  d^autre, 
les  gages  de  Talliance  qui  venait  de  rapprocher  les  Carolin- 
giens et  les  papes ,  et  comment  Tempire  de  Gharlemagne 
sortit  du  même  fait  qui  donna  naissance  à  la  royauté  de 
Pépin. 
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CHAPITRE  IV. 


SACRE  DE  P£P09rLE-BR£F  ET  DE  LA  DTNASTIE.  -  CONSÉQUENCES  ET 
PEEMIÈRES  DIFFICULTÉS  QUI  EN  RÉSULTENT.  —  GETIE  ALLIANCE  AVEC 
LES  PAPES  EST  CIMENTÉE ,  -  1*  PAE  LA  DEST&UCnON  DU  HOXADME 
DES  LOMBARDS  ;  —  2*  PAR  L'EXTENSION  DE  L'AUTORTIÉ  PONTIFICALE 
SUR  L'ÉGLISE  DES  GAULES  ;  —  3«  PAR  LA  CONVERSION  DES  BARBARES; 
— ft-PAR  LA  RESTAURATION  DE  L'EMPIRE  D'OCaDENT.  —  DU  VÉRITABLE 
GARACIÈRE  DE  L'AUTORITÉ  IMPÉRIALE  DANS  SES  RELATIONS  AVEC 
LES  PAPES.  —  CHARLEMAGNE  A-T-IL  ÉTÉ  INTENTIONNELLElfENT  VGCK 
QUELQUE  CHOSE  DANS  LA  RÉSURRECTION  DE  L'EMPIRE  D'OCCIDENT  ? 


L^aristocratie  et  les  papes  avaient  contribué  à  Tavènement 
de  Pépin  pour  ainsi  dire  par  portions  égales.  Mais  les  papes 
s'emparèrent  tout  d^abord  de  Févènenient ,  et  prirent  pos- 
session de  toute  la  dynastie  en  sacrant  le  nouveau  roi. 

On  a  dit  dans  un  savant  ouvrage  que  la  faveur  publique 
et  Toplnion  régnante  adoptèrent  tout  d'abord  * ,  que  c'était 
là  une  cérémonie  absolument  nouvelle  dans  notre  histoire , 
destinée  à  créer  un  titre  nouveau  en  faveur  de  la  nouvelle 
dynastie,  et  à  remplacer  le  droit  brutal  de  la  conquête  par 
celui  de  Tonction  sainte  et  de  la  conséôration  religieuse.  Il 
est  à  regretter  que  cette  distinction,  qui  est  ingénieuse,  ne 
soit  pas  plus  d'accord  avec  les  faits.  En  effet,  il  ne  se  passa 
rien  au  sacre  de  Pepin-le-Bref  qui  ne  se  fût  déjà  pratiqué  au 
sacre  de  Clovis.  Non  seulement  Glovis  fut  baptisé  par  saint 
Remy,  mais  encore  «acre,  à  la  manière  des  anciens  rois  de 
Judée ,  et  pour  le  môme  motif.  Le  sacre ,  aussi  bien  chez 
les  Barbares  que  chez  les  Juifs,  constituait  un  titre  et  impo- 
sait une  obligation.  C'était  une  espèce  de  Charte  tacite  entre 
le  sacerdoce  et  la  puissance  séculière;  c'était  un  pacte  con- 
ditionnel ,  et  par  conséquent  résolutoire,  entre  le  prêtre  qui 


1  M.  Ang.  Thierry,  Lettres  sur  l'Histoire  de  France*  —  Du  reste,  cette  0|^ioa 
n'appartient  pas  à  llUustre  écrivain ,  comme  il  le  croit  :  elle  appartient  à  Ma- 
biy.  «  Jusqu'à  Pépin ,  Tinauguration  des  rois  de  France  n'avait  été  qu'une  ce- 
i-émonie  purement  civile.  »  (Eisais  sur  l'Histoire  de  France ,  1. 1.  p.  157. } 
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sanctiflait  et  la  dynastie  qui  aceceptait  le  pouvoir  ^  •  Nous  di- 
sons la  dynastie  y  car  le  sacre,  chez  les  Francs  comme  chez 
les  Hébreux ,  profitait  à  la  dynastie  entière ,  et  ce  ne  fut  que 
sous  la  seconde  race  que  Ton  commença  à  le  renouveler  à 
chaque  changement  de  règne. 

La  dynastie  carolingienne  fut  donc  sacrée  dans  la  personne 
de  son  fondateur ,  comme  Tavait  été  jadis  la  dynastie  méro- 
vingienne. 

Saint  Boniface ,  le  grand  archevêque  de  Mayence ,  se  rendit 
à  Soissons  par  Tordre  d'Etienne  11 ,  pour  oindre  Pheureux 
usurpateur.  Plus  tard  Etienne ,  chassé  d'Italie  par  les  Lom- 
bards^ et  forcé  de  venir  demander  un  asyle  à  la  France,  re- 
nouvela en  personne  cette  consécration  à  Saint-Denys ,  et 
frappa  d'un  étemel  anathème  quiconque  à  l'avenir  serait 
tenté  de  choisir  un  roi  dans  une  autre  famille  ^. 

Ainsi ,  par  une  combinaison  singulière ,  la  royauté  des  Ca- 
rolingiens ,  fondée  sur  le  droit  barbare  et  l'insurrection  des 
principes  germaniques,  contre  les  traditions  et  les  maximes 
de  la  politique  impériale,  n'en  est  pas  moins  une  royauté 
cléricale,  un  pouvoir  de  droit  divin.  Les  papes  la  revendi- 
quent à  juste  titre  comme  leur  ouvrage  3;  et  c'est  dans  les 
diplômes  des  premiers  Carolingiens  que  l'on  rencontre  pour 


1  Tgêiameni,  8.  BemigU  ap.  PUn/oanL  Generi....  regio,  quod  ad  honorem  sanct» 
ecclesi» ,  et  defendonem  |Miuq;)eram  una  cum  fratribos  mets  et  coepiscopis 
oiniiU>i]8  Germaniae ,  Galli»  atque  Neostri» ,  in  regiae  ma^estatis  culmen  per- 
pétue regnaturum  statuens  elegl ,  baptizavi ,  a  foate  sacre  suacepl ,  donoqœ 
septiformis  spiritns  conslgnaTi ,  et  per  ejusdem  saerl  chrlimatis  URCtionem  or- 
dinato  in  regem,  parcens ,  statue,  ut  si....  ;  flant  dies  ejus  pauci ,  et  principa- 
tum  eJus  acdplat  aller.  —  Ainsi  rien  n'est  plus  formel.  Saint  Itemy  déclare  : 
1*  Qu'U  a  élu  CloTis  i>onr  roi ,  de  concert  avec  tous  ses  collègues  dans  l'épis- 
copat,  pour  honorer  l'Église  et  défendre  les  pauvres  ;  2*  qu'U  l'a  baptixé  ;  S*  qu'il 
l'a  relevé  de  l'eau  baptismale ,  c'est-à-dire  qu'il  lui  a  serri  de  parrain  ;  A*  qu'il 
l'a  remarqué  du  sceau  de  l'eqE^rit  saint ,  c'est-à-dire  qu'il  lui  a  administré  la 
conflrmation  après  le  baptême  ;  9*  que  par  cette  onction  même  il  Ta  revêtu  du 
earact^ne  de  roi  ;  0*  enfin ,  que  ce  titre  est  condiUonnel ,  et  que  si  la  dynastie 
manque  à  ses  engagements ,  on  lui  en  substituera  une  autre. 

2  (HauMuia  de  Plpplnl  in  Francorum  regem  consecratlane.  ap,  D.  Bouq,  t.  t.  p.  9, 
Tali  omnes  interdictu  et  excommunlcationis  lege  coustrinxit,  ut  numquam  de 
alterius  lumbis  regem  in  asvo  présumèrent  eligere. 

S  Einbard.  ViU  Karol.  M,  3.  Pippinus  autem  per  auctorltatem  Romani  ponii' 
ficis  ex  prœfecto  palatii  rex  constitutus.... 
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h  première  fois  la  grande  formule ,  roi  par  la  grâce  de  Dieu  * . 
lis  le  sont  au  même  titre  que  les  rois  de  rancieri  Testament, 
du  même  droit  que  Saûl  et  David  ;  c^est-à-dîre  parce  qu'ils 
sont  nriarqués  du  doigt  de  Dieu,  et  quMIs  ont  reçu  ronction 
sainte-. 

Et  non  seulement  les  faits  parlent  en  ce  sens ,  mais  les 
princes  acceptent  leur  position  sans  aucun  scrupule,  sans  em- 
barras, et  y  puisent  même,  dans  l'occasion,  des  arguments 
dangereux.  Charles-le-Chauve,  méconnu  et  déposé  par  une 
partie  de  ses  léudes^  se  prévaut  de  son  sacre  en  faveur  de  son 
droit,  et  proteste  qu'on  ne  peut  valablement  l'en  dépouiller 
qu^après  qu'il  aura  été  au  préalable  entendu  et  jugé  par  les 
évêqiies'.  Louis-le-Débonnaire^  deux  fois  jugé  et  deux  fois 
condanmé  par  eux  comme  indigne,  accepte  sa  condamna- 
tion sans  murmure,  et  s'y  résigne  en  silence.  Et  lorsqu'un 
caprice  de  la  fortune  et  des  traîtres  qui  l'avaient  abandonné 
Tcut  miraculeusement  relevé  de  sa  disgrâce,  il  ne  voulut  re- 
monter sur  son  trône  qu'après  avoir  été  absous  et  réhabilité 
par  les  évêques*.  Ainsi ,  par  une  réciprocité  ordinaire  dans 
les  affaires  humaines^  le  sacre,  en  donnant  un  titre,  a  im- 
posé  une  sujétion;  et  de  cette  équivoque  naîtra  un  jour  le 
plus  grand  problême  du  moyen-ôge,  la  guerre  du  sacerdoce 
et  de  TEmpire. 

Voii'i,  dans  un  document  du  ix®  siècle,  comme  le  premier 
manifeste  de  cette  guerre  qui  n'éclatera  qu'au  xi®.  C'est  l'E- 
glise qui  parle  *  : 


1  Voir  les  diplômes  carolingiens  dans  la  collection  de  D«  Bouquet. 

2  Volumns  vos  scire ,  fratres ,  quia  domnus  et  senior  noster  Karolus  rex 
gloriosusnostr»  humilitatis  pctiit  dcTOtionem,  ut  auctoritate  ministerii  nobis 
a  Deo  coniati ,  sicut  Ipse  in  regem  est  unctus  et  consecratus  cpiscopaU  auctori- 
tate ,  unctione  sacra  et  benedictione ,  veluti  in  scripturis  legimus  Dominum 
praecepisse,  ut  reges  ungerentur,  et  sacrarentur  in  regiam  potestatem  ;  ita  uxo- 
rem  suam  dominam  nostram  in  nomine  regln»  benedicamus ,  sicut  et  a  sede 
apostolica  et  a  nostris  decessoribus  antea  de  aliis  factumcomperimus.  {AtUocatio 
duorum  episcoporutn  in  eccleiia  Sancti  Medardi  ^  quando  HermintrUdis  fuit  conse- 
crata  in  reginam,  a,  866.) 

S  V.  supra ,  p.  295—6, 

A  VU.  Hludow.  PU  auctor.  Anonym.  51.  Episcopali  ministerio  voli.it  reco!ici- 
llarl.  —  V.  Acta  exauctor adonis  Ludovici  PU  ap,  D.  Bouq.  t.  \i.  p.  243. 
5  Constitutiones  Wormatiens,  a.  829.  —  3.  Principaliter  itaque  totius  sanci» 
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«  Noos  savons  donc  que  la  sainte  Église  de  Dieu ,  consi- 
»  dérée  dans  son  ensemble ,  se  partage  entre  deux  pouvoirs 
»  supérieurs  à  tous  les  autres;  à  savoir,  Tautorité  sacerdo- 
»  taie  et  la  puissance  royale,  ainsi  que  nous  Tavons  appris 
»  des  Saints  Pères  ;  et  c'est  sur  cela  que  Gélase ,  vénérable 
»  évéque  du  siège  de  Rome ,  écrit  en  ces  termes  à  Tempe- 
»  reur  Anastase  :  «  H  y  a,  dit-il,  Empereur  Auguste ,  deux 
»)  principes  par  lesquels  ce  monde  est  principalement  gou- 
»  verné,  d'un  côté,  Tautorité  sacrée  des  pontifes ,  et  de  Tau- 
»  tre ,  la  puissance  royarle;  mais  de  ces  deux  puissances ,  celle 
»  des  pontifes  est  la  plus  considérable;  d^autant  qu^Hs  seront 
))  chargés  de  rendre  compte  au  jugement  de  Dieu  même  des 
»  rois  qui  gouvernent  le  reste  des  hommes.  »  Fulgence  a  dit 
»  encore  dans  son  livre  Sur  la  vérité  de  la  prédestination  et  de 
»  la  grâce  :  a  Pour  ce  qui  est,  dit-il ,  de  la  vie  de  ce  monde,  il 
»  n'est  personne  dans  TÉgliséde  plus  grand  que  le  pontife , 
»  ni  dans  le  siècle  de  plus  élevé  que  l'empereur.  »  En  con- 
V  séquence ,  noUs  traiterons  d^abord  de  la  personne  du  pon- 
»  tife,  ensuite  de  la  personne  du  roi.  » 

Un  peu  plus  bas  ils  ajoutent  ^  : 

0  II  faut  encore  citer  sur  cela,  comme  autorité,  ce  que 
»  Tempereur  Constantin  dit  auxévéques  rasssemblés  :  «  C'est 
»Dieu,  dit-il,  qui  vous  a  établis  évéques,  et  qui  vous  a 

Dei  ecclesise  corpus  in  daas  eximias  personas ,  in  sacerdotem  videlfcet  et  rega- 
lem ,  sicut  a  sanctis  patribus  traditum  accepimufi ,  divisum  esse  novimus  ;  de 
qua  re  Gelasius,  romanas  gedis  irenerabilis  episcopus,  ad  Anastasium  imperato- 
rem  ita  scribit  :  «Du»  sunt ,  inquid,  iinperator  Auguste,  quibus  princlpaliter 
mundus  hic  regitur,  aactoritas  sacrata  pontificum ,  et  regalis  potestas.  In  quibus 
tanlo  gra^ius  pondus  est  sacerdotum ,  quanto  etiam  pro  ipsis  regibus  hominuni 
in  divino  reddituri  sunt  examine  rationem.  »  Fulgentius  quoque  In  libro  de  Teri- 
tate  predestinationis  et  gratis  ita  scribit  :  «  Quantum  pcrtinet,  inquid,  ad  hujus 
Icmporis  Titam ,  in  ecclesia  nemo  pontifie e  potior ,  et  in  saeclo  christiano  nemo 
imperatore  celsior  invenitur.  »  Cumhsec  quippc  ita  se  habeant,  primum  desa- 
cerdotali ,  post  de  regali  persona  dicendum  statuimus. 

1  Petitio  epUcopor,  —  2.  lllud  etiam  ad  exemplnm  reducendum  est ,  quod  in 
ecclcsiastica  historia  Gonstantinus  imperator  episcopis  ait  :  «  Deus,  inqnit, 
constituit  vos  sacerdotes,  et  potestatem  vobis  dédit  de  nobis  quoque  judicandi, 
et  ideo  nos  a  Yobis  recte  judicamur  ;  tos  autem  non  potestis  ab  hominibus  jn- 
dicari ,  propter  quod  Dei  solius  inter  vos  expectate  judicium ,  ut  Yestra  jurgia 
quœcnmque  sunt,  ad  illud  divinum  reserventur  examen.  Vos  etenim,  nobls  a 
Deo  dati ,  estis  Dei ,  et  con^eniens  non  est  ut  homo  judicet  Deos ,  sed  ille  solus 
de  quo  script«im  est  :  Deus  stetit  in  synagoga  Deorum ,  in  medio  autem  Deus 
dyudicat. 
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»  donné  pouvoir  déjuger  même  notre  personne  impériale: 
»  et  c'est  pour  cela  que  vous  ayez  légitimement  le  droit  ât 
»  nous  juger.  Mais  vous,  vous  ne  sauriez  être  convenable 
»  ment  jugés  par  les  hommes,  parce  que  vous  n'attende 
»  parmi  vous  d'autre  jugement  que  celui  de  Dieu  seul ,  e^ 
0  tous  les  différends  qui  peuvent  s'élever  ei^tre  vous  ne  peu 
»  vent  être  portés  qu'au  tribunal  du  souverain  juge.  Car . 
»  donnés  de  Dieu  à  la  terre ,  vous  êtes  vous-mêmes  des  dieux, 
»  et  il  n'est  point  convenable  qu'un  mortel  juge  des  dieux , 
»  mais  celui-là  seulement  de  qui  il  est  écrit  :  Dieu  s'est  élevé 
»  dans  la  synagogue  des  dieux,  et  prononce  ses  jugements 
»  au  milieu  d'eux.  » 

Ces  métaphores  sont  d'une. énergie  et  d'une  netteté  très- 
significatives.  Elles  renferment  déjà  toute  la  doctrine  et  tous 
les  travaux  de  Grégoire  VH^  tous  les  revers  et  toutes  les  in- 
fortunes des  deux  maisons  impériales  qui  essayèrent  succe:- 
sivement  de  renverser  ces  maximes. 

Déjà  aussi,  l'immense  difficulté  de  la  pondération  des 
deux  pouvoirs  embarrasse  les  plus  sages  et  les  plus  habiles. 
Voici  les  paroles  adressées  par  lesévéques  à  Louis-le-Débon- 
naire ,  dans  ce  même  synode  de  Worms ,  au  moment  de  se 
séparer*  :  . 

«  Et  en  recherchant  quels  motifs  ont  fait  dévier  les  prè- 
»  très  et  les  princes  du  droit  chemin ,  nous  avons  trouvé  d'a- 
»  bord  qu'un  premier  obstacle  les  en  avait  détournés  depuis 
»  long-temps;  savoir ,  d'un  côté^  l'invasion  fréquente  de  la 
»  puissance  séculière  dans  les  affaires  ecclésiastiques ,  cou- 


1  Nam  et  illud.....  at  manifestum  fieret ,  quflB  causa  id  effecerit  ut  sacerdotes 
et  principes  a  recto  tramite  deYiassent,....  spécial iter^  unum  obstaculnm  ex 
mulio  tempore  jam  inolevisse  cognovimiis  ;  id  est  quia  et  principalis  potestas, 
diversis  occasioniiitis  InterrenleaUbiis ,  secas  quam  auctoritas  divina  se  liabeat, 
in  causas  ecclea&asticas  prosiluerit,  et  saoerdotes,  partim  negligentia ,  partim 
ignorantia ,  partim  cupiditate^  in  secularibus  negotiis  et  sollicitudlnibus  ultra 
quam  debuerant  se  occupaverint,  et  bac  occasione  aliter  quam  diTlna  aucto- 
ritas doceat,  in  utraque  parte  actum  extetisse  non  dubium  est....  Verumta- 
men  quia...  et  pondus  tantae  coiftiderationis  panritatis  nostne  vires  excessit^... 
ideo  baec  congruenUori  et  aptiori  tempore....  tractanda  et  considerauda  distn- 
limus.  Quoniam  tant»  considerationis  perfectio  indiget  assensu  et  adjutorio 
principum ,  et  multidine  atque  de?otione  sacerdotum ,  et  obsBdientia  \el  con- 
cordia  populi. 
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»trairement  à  la  loi  de  Dieu;  et  de  Tautre,  tantôt  la  négli- 
»  gence ,  tantôt  1^ ignorance  ^  quelquefois  la  cupidité  des  clercs 
»  qui  s'immiscent  plus  que  de  raison  dans  les  soucis  et  les 
»  occupations  du  siècle  ;  de  telle  sorte  qu^on  ne  saurait  dou- 
»  ter  que  l'on  n'ait  ainsi  transgressé  les  commandements  de 
»Dieu  par  excès  dans  les  deux  sens.  Néanmoins,  comme 
■j>  une  affaire  de  si  grande  considération  surpasse  nos  faibles 

moyens,  nous  remettons  à  une  occasion  plus  propre  et 
»  plus  convenable  d'en  délibérer  ;  puisqu'enfin  la  décision 
»  d^un  intérêt  si  précieux  demande  Tassentiment  et  le  con- 
0  cours  des  princes,  Taffluence  et  le  dévouement  des  clercs^ 
d  l'obéissance  et  l'union  de  tout  le  peuple.  » 
On  voit  que  la  lutte  est  engagée. 
Au  VIII'  siècle ,  ces  conséquences  extrêmes  étaient  encore 

i  loin  des  faits ,  et  d^ailleurs  enveloppées  de  tant  de  nuages, 
|u'aucune  sagesse  humaine  n'aurait  pu  ni  les  deviner  ni  les 

)révoir;  car^  dans  ce  moment  même,  l'histoire  leur  don- 
nait un  éclatant  démenti.  C'était  alors  l'Empire  qui  fondait 

a  puissance  et  la  grandeur  des  papes,  en  renversant  à  leurs 
làeds,  et  la  vieille  inimitié  des  Lombards,  et  les  résistances 
''«pini&tres,  mais  canoniques,  de  l'église  nationale,  et  la  sau- 

âge  énei*gie  des  nations  païennes  qui  menaçaient  encore 

arrière  le  Rhin  et  le  Danube. 

S  t.  —  DeatruetioM  du  w^jmunte  des  liombards. 

La  destruction  du  royaume  des  Lombards  fut  le  premier 

^age  de  Talliance  qui  venait  de  s^établir  entre  les  Carolin- 

;:iens  et  les  papes.  Depuis  que  les  Grecs  avaient  été  si  heu- 

eusement  écartés  de  l'Italie,  cet  embarras  était  le  seul  qui 

>  rrétfit  encore  dans  son  essor  la  fortune  de  jour  en  jour  plus 

prospère  des  pontifes  de  Rome^  La  question  paraissait  mûre; 

'ar  elle  avait  été  agitée  du  vivant  même  de  Charles-Martel, 

vt  tout  semblait  concourir  maintenant  pour  en  faciliter  la 

'solution.  Le  roi  Luitprand ,  dont  la  vieille  expérience  avait 

suspendu  pendant  plus  de  trente  ans  le  cours  des  révolu- 
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tions  qui  avaient  si  long-temps  affaibli  la  Lombardie,  était 
remplacé  par  un  prince  qui  possédait  à  un  degré  très-re- 
marquable les  deux  qualités  les  plus  propres  à  bâter  la  ruine 
d'un  empire,  la  perfidie  et  la  faiblesse.  Astolfe,  qui  avait 
succédé  à  son  frère  Racbis  dès  Tannée  750 ,  attendit  la  mort 
du  pape  Zacharie  (752)  pour  mettre  à  exécution  un  projet 
qui  sans  doute  était  depuis  long-temps  arrêté  dans  sa  pen- 
sée. A  la  fin  le  moment  semblait  être  venu  de  ranger  la  pé- 
ninsule entière  sous  les  lois  de  ses  véritables  maîtres,  en 
s'emparant  de  Rome  et  du  vaste  territoire  que  les  Grecs  pos- 
sédaient naguère  encore  entre  F  Adriatique  et  la  mer  de  Tos- 
cane. Mais  Zacharie ,  qui  en  avait  la  garde,  était  uni  de  trop 
près,  et  par  un  service  trop  signalé,  au  redoutable  prince 
qui  gouvernait  alors  les  Francs ,  pour  qu'il  parût  sage  de 
l'attaquer.  Etienne  H ,  son  successeur,  n'avait  pas  les  mêmes 
droits  à  la  reconnaissance  de  Pépin.  On  crut  pouvoir  l'écra- 
ser impunément;  et  troiç  mois  après  son  exaltation,  les 
Ijombards  étaient  aux  portes  de  Rome  * .  Le  pape  eut  re- 
cours aux  prières.  Il  se  souvenait  que  celles  de  son  prédé- 
cesseur avaient  réussi  auprès  de  Rachis,  dans  une  circon- 
stance semblable,  et  avaient  déterminé  le  roi  barbare  à  aller 
finir  sa  vie  dand  un  couvent^.  Astolfe  était  à  Pabri  d'une  pa- 
reille résolution  ;  et  le  pape,  n'espérant  rien  de  ce  côté ,  se 
tourna  vers  les  Grecs.  Constantin  Gopronyme,  qui  avait  suc- 
cédé au  trône  et  aux  opinions  iconoclastes  de  son  père  Léon 
l'Isaurien^  était  moins  propre  qu'un  autre  à  servir  de  mé- 
diateur dans  cette  affaire.  Il  se  contenta  d'envoyer  Jean  le 
Silentiaire  vers  Astolfe ,  avec  un  message  équivoque ,  et  qui , 
du  reite,  ne  changea  rien  aux  dispositions  du  roi  lombard. 
A  une  seconde  ambassade  du  pape ,  il  répondit  qu'il  lui  con- 
seillait d'aller  lui-même  régler  son  affaire  avec  Astolfe  à  Pa- 
vîe.  Etienne  s'y  résigna  ,  mais  après  avoir  écrit  en  France 

1  Anast.  Biblioth,  in  Stephan,  u.  Pcr  unum  quodque  scilicet  caput  singulos 
auri  solidos  anuue  aufferre  inbiabat ,  et  suae  juridiction!  ci\itatem  banc  ro- 
mauam ,  lel  subjaccuiia  ei  castella  subdere  indignauter  asserebat. 

2  Id,  in  Zach, 
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ce  qui  se  passait  en  Italie.  Le  pape  et  les  envoyés  de  Pepiii 
se  rencontrèrent  a  la  cour  du  roi  lombard.  Astolfe  fut  iur 
flexible  aux  menaces  comme  aux  prières.  Il  comptait  sur 
rimpuissanceet  la  lâcheté  des  Grecs,  et  sur  la  prudence  qui 
défendait  à  Pépin  de  quitter  ses  états  à  une  époque  si  voisine 
de  la  révolution  qui  Tavait  élevé  sur  le  pavois.  Etienne  ré- 
solut alors  de  passer  lui-même  en  France.  Le  roi  essaya  de 
Ven  détourner  sans  oser  le  retenir;  et  le  pape,  après  une 
course  laborieuse  dans  les  montagnes,  arriva  avec  quelques 
prêtres  au  monastère  de  Saint-Maurice.  Pépin  n^en  fut  pas 
plus  tôt  instruit,  qu'il  envoya  le  duc  Rpthalde  et  Fulrad,  abbé 
de  Saint-Denys,  pour  le  complimenter.  Lui-même  voulut 
aller  à  sa  rencontre  avec  la  reine,  les  princes  ses  fils ,  et  toute 
sa  cour.  Dès  qu'il  Faperçut ,  il  descendit  de  sa  monture  et 
se  prosterna  devant  lui.  Le  pape  le  releva,  et  entonna  avec 
tout  son  clergé  un  chant  d'actions  de  grâces;  puis,  il  somma 
Pépin ,  avec  larmes^  de  prêter  main  forte  à  I  Eglise  sa  mère. 
Le  roi  y  engagea  sa  foi ,  et  conseilla  au  pontife  de  passer 
Tbiver,  qui  s'approchait,  à  l'abbaye  de  Saint-Denys.  En 
même  temps  il  envoya  de  nouveaux  ambassadeurs  à  Astolfe. 
Cependant  le  pape,  qui  avait  tant  d'intérêt  h  multiplier  ses 
titres  a  la  reconnaissance  d'un  tel  prince ,  voulut  renouveler 
ToDction  sainte  que  l'évêque  Boniface  avait  déjà  imprimée 
sur  son  front  par  l'ordre  de  Zacharie,  et  consacra  aussi  ses 
denx  fils  Charles  et  Carloman  ^  • 

Dans  l'intervalle  une  diète  générale  se  rassembla  à  Kiersy 
pour  délibérer  sur  la  guerre  des  Lombards.  Une  troisième 
ambassade,  envoyée  à  Astolfe,  n'avait  pas  mieux  réussi  que  les 
deux  premières.  Il  ne  restait  plus  d'autre  moyen  de  persua- 
sion que  la  guerre ,  et  on  s'en  occupait ,  lorsqu'on  vit  arriver 
Karloman,  frère  aine  de  Pépin,  comme  lui  roi  des  Francs 
autrefois,  mais  retiré  depuis  plusieurs  années  dans  une  cel- 

3  Einhard.  AnnaL  a.  754.  Stephanns  papa ,  postqnam  a  rege  Pippino  ccclesf  se 
romauae  defensionis  firmitatem  accepit,  ipsum  sacra  unctione  ad  regiae  dignl- 
tatis  hoDorcm  consccraTit,  et  com  co  duos  fllios  ejos ,  Karlnm  el  Karloman- 
niuD. 
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Iule  de  moine  au  couvent  du  Mont-Gassin.  Âstolfe  Tenvoyait 
en  France  pour  combattre  les  raisons  du  pape,  et  pour  dé- 
terminer le  roi  à  abandonner  ses  intérêts  ^  ;  Pépin  fut  très- 
mécontent  du  message ,  renferma  son  frère  dans  une  pri- 
son ^ ,  et  marcha  sur  Tltalie.  Ce  fut  moins  une  guerre  qu'un 
heureux  coup  de  main.  Il  n'y  eut  qu'une  escarmouche  au 
passage  des  Alpes^.  Âstolfe  s'enfuit  en  toute  hâte  et  ne  s'ar- 
rèfa  qu'à  Pavie.  Le  roi  des  Francs  et  le  pape  y  arrivèrent 
presqu'aussitôt ,  et  le  siège  commença.  Mais  il  ne  dura  guère; 
car,  Âstolfe  effrayé  promit  de  rendre  Ravenne  au  pape,  et 
les  autres  villes  qu'il  avait  enlevées  (754).  Sur  cette  assu- 
rance le  roi  repassa  les  Alpes,  et  le  pape  rentra  à  Rome  ;  mais 
Âstolfe  ne  remplit  aucune  de  ses  promesses.  Le  pape  écrivit 
donc  une  première  lettre  à  Pépin ,  puis  une  autre  plus  pres- 
sante encore  ^ ,  puis  une  troisième  au  nom  de  saint  Pierre 
lui-même.  Il  paraît  que  cette  fois  Pépin  hésita  ;  soit  qu'il  fût 
arrêté  par  ses  réflexions  personnelles ,  ou  par  les  répugnances 
de  ses  leudés.  Â  la  fin  la  fortune  des  souverains  pontifes  et 
celle  de  la  France  l'emportèrent.  Il  ne  parait  pas  que  cette 
fois  le  passage  des  montagnes  ait  été  mieux  gardé  :  on  eût 
dit  que  l'Italie  courait  elle-même  att-devanf  de  sa  destinée^. 


1  ItU  ibid,  a.  753.  Venlt  et  Karlomannus  frater  régis  ,.jam  monachus  factos, 
jossu  abbatis  sui,  ut  apad  fratrem  samn  preolbiis  romani  pontifiois  obsiste- 
ret  ;  iiiTitus  tamen  hoc  fecisse  putatur,  qoia  nec  iUe  abbatis  soi  jussa  oontemp- 
nere,  nec  abbas  ille  prseceptis  régis  Longobardonnn ,  qui  ei  hoc  imperayit, 
audebat  resistere. 

2  A  Tienne ,  avec  Bertrade,  sa  mère,  qui  sans  doulc  partageait  sa  manière 
de  voir.  Einbard.  AnnaL  a.  75<b  Frater  régis,  qui  cum  Bertmda  regina  in 
Vienna  civitate  remansit,  priusquamrex  de  Italia  reverteretur,  fèbre  correp- 
tus,  diemobiit. 

3  C'est  le  récit  d'Anastase.  Eginbard,  qui  le  contredit,  se  contredit  lui-même, 
AnnaL  a,  75A  :  Aeerrime  pugnatum  est,  cedentibusque  Longobardis,  omnes 
dtopi»  Franoomm ,  quamvls  dlfflcilem,  Tiam  non  magno  labore  superarunt  — 
Et  Vit.  Karol.  M.  6. 

U  Nec  unius  palmse  terrae  spatium  beato  Pctro  reddere  voluit....  Tantum  nos 
tribula^t,  ut  etiam,  si  dici  potest,  et  ipsi  lapidet  pro  nobis  fièrent.  [Prcmitre 
lettre,  )  —  Peto  tos  ne  pereamus ,  nequando  dicant  gentes ,  ubi  est  flducia  Ro- 
manorum?....  Audite  nos,  dilectissimi  ,  audite  nos,  et  subTcnite  nobis....  Ecce 
tempus  salvandi  nos  ;  salyate  nos  antequam  pereamus ,  cbristianissimi.  (  Deu- 
xième lettre,  )  V.  Cod.  Caroiin,  ap,  D.  Bouq.  i.  t. 

5  Fredeg.  Continuât,  ui.  a.  755.  Monte  Sinisio  transacto,  usque  ad  Glusas,  uM 
Longobardi  resistere  nitebantur,  peiTeniens,  etstatim  Franc! , solito  more,  ai 
edocti  erant,  per  montes  et  iiipes  crumpenies,  cum  multa  ira  et  furore 
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Âstolfe,  assiégé  de  nouveau  dans  sa  capitale,  promit  de  nou- 
veau de  restituer  les  villes  qu^il  avait  prises.  Les  Grecs  réso- 
lurent de  profiter  de  Tévènement^  et  envoyèrent  aussitôt  une 
ambassade  pour  les  réclamer;  mais  Tabbé  Fulrad ,  qui  avait 
été  chargé  de  les  recevoir,  en  déposa  les  clefs,  par  Tordre 
du  vainqueur,  sur  la  Confession  de  saint  Pierre  * . 

Astolfe  mourut  la  même  année,  d'une  chute  de  cheval  ; 
et  Didier ,  duc  de  Toscane ,  lui  succéda  par  la  faveur  du  pape 
et  deTaveu  de  Fulrad  ^.  Etienne  II  se  porta  garant  de  sa  dou- 
ceur et  de  ses  dispositions  pacifiques  ^  ;  et  crut  prendre  des 
précautions  suffisantes  contre  son  ambition,  en  le  forçant  à 
confirmer  par  serment  toutes  les  promesses  de  son  prédé- 
cesseur. Il  mourut  avant  d'avoir  eu  le  temps  de  se  repentir 
de  son  imprudence  (757),  Paul  1",  son  frère,  qui  lui  suc- 
céda ,  eut  tout  lieu  de  la  déplorer.  On  a  conservé  jusqu'à 
trente  et  une  de  ses  lettres  à  Pépin ,  la  plupart  pour  implo- 
rer son  secours,  tantôt  contre  les  Grecs,  tantôt  contre  les 
Lombai*ds^  ;  et  en  effet  Didier  ne  lui  donnait  aucun  repos. 
Mais  Pépin  était  alors  engagé  dans  une  guerre  terrible  contre 
l'Aquitaine ,  et  n'était  pas  en  mesure  de  passer  les  Alpes  une 
troisième  fois  pour  châtier  un  ennemi  qu'il  avait  plutôt  in- 
térêt à  ménager.  Il  fallut  que  le  pape  mourût  dans  l'attente 
d'un  secours  qui  trompa  toujours  ses  espérances  (767). 

Ce  fut  sous  le  règne  d'Etienne  III  qu'éclata  la  crise  su- 
prême, et  sous  celui  d'Adrien  V^  qu'elle  se  termina. 

A  la  mort  du  pape  Paul^  les  Lombards,  mieux  avisés, 
essayèrent  d'enlever  la  papauté  par  surprise,  au  lieu  de  con- 
tinuer à  l'attaquer  ouvertement;  et  Toton ,  duc  de  Nepi ,  de 
concert  peut-être  avec  Didier^,  réussit  à  faire  nommer  son 
fils  Constantin.  Il  fallut  une  guerre  civile  pour  le  chasser. 

i  Anast.  in  Steph,  ii. 

2  Anast  in  Steph.  u.  —  Annal.  Mettens.  a,  756.  Loiigobai*di  Tcro  ex  consilio  Pip- 
pini  régis  et  procerum  suorum  Desiderium  regem  Loiigobardorum  in.slituunt. 

3  Ordinatus  est  rex  snper  gentem  Longobardorum  Dcsiderius ,  Tir  miiissi- 
mus.  (Lettre  d'Etienne  II  à  Pépin.  ) 

ftV.  Oodic,  Carolin.  ap.  D.  Bouq. 

5  Le  pape,  toutefois ,  dit  le  contraire  dans  sa. lettre  à  Charlemagnc  (  Cod.  Ca- 
rolin. n.  bfy)  ;  mais  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  était  forcé  de  le  dire. 
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Etienne  III  finit  par  prévaloir  (768);  mais  deux  ans  plus  tard, 
le  roi  Didier  le  faisait  assassiner  par  Paul  Afiarte,  son  propre 
camérier.  La  tentative  échoua;  et  Didier,  trompé  de  nou- 
veau dans  son  attente ,  se  tourna  alors  vers  les  Francs  pour 
unir  sa  cause  à  la  leur,  et  enlever  aux  papes  le  seul  appui 
sur  lequel  ils  pussent  encore  compter.  Il  proposa  une  al- 
liance de  famille  entre  les  deux  cours. 

Pépin  était  mort  (768)  dans  Tannée  même  où  finit  cette 
implacable  guerre  d'Aquitaine,  qui  avait  succédé  à  celle 
d'Italie,  et  qui  ruina  les  dernières  espérances  des  tristes  Mé- 
rovingiens. Ses  deux  fils  Charles  et  Karlomari  s'étaient  par- 
tagé son  héritage.  Le  premier,  qui  régnait  sur  la  Neustrie 
et  l'Aquitaine ,  avait  rencontré  un  premier  obstacle  dans  la 
révolte  des  Aquitains  et  le  courage  indompté  du  vieux  Hu- 
nald,  malheureux  et  infatigable  défenseur  d'une  cause  perdue 
sans  retour.  Karloman,  qu'un  secret  sentiment  de  jalousie , 
aidé  des  suggestions  de  ses  leudes,  semble  avoir  animé  con- 
tre son  frère* ,  lui  avait  refusé  son  concours  dans  cette  cir- 
constance 2.  Une  mésintelligence  fâcheuse  s'en  était  suivie. 
Berthe,  leur  mère,  entreprit  de  les  réconcilier,  et  voulut 
les  réconcilier  en  même  temps  avec  Tassillon ,  duc  de  Ba- 
vière, et  leur  cousin,  qu'une  vieille  rivalité  domestique  ai- 
grissait contre  eux  3.  Elle  eut  une  entrevue,  dans  ce  double 
but ,  à  Seitz ,  avec  son  fils  Karloman  ^  ;  et ,  de  là ,  elle  passa 


1  Kinhard.  Vit,  Karol.  M.  18.  Taata  paticntia  et  simultatcs  ejus  tuliN... 

2  ]!;inhard.  Annal,  a,  769.  Postquam  hii  duo  fratrcs  patri  succedentes  regnum 
inter  separtiti  sunt,  Aquitania  provincia ,  quasin  sortem  majoris  natu  Karli 
régis  cesserat ,  rcmaneatibus  iu  ca  traiisacti  belli  reliquiis  conquiescere  noa 
potuit;  namHunoldus  quidam  regnum  adfectans,  proTÎncialium  aiiimos  ad 
noTa  molicnda  concitavit.  Contra  quem  ipse....  rcx  Karlus  cum  excrcitu  pro- 
fectus  est  Sed  cum  fratris  auxilium  habere  non  posset,  qui  proccrum  suorum 
pravo  consilio,  ne  id  facerct,  impediebatur,  couloquio  tantum  cum  ce  habito 
in  loco  qui  Duasdives  vocatur,  fratre  in  regnum  suum  remeante,  ipse....  Ego- 
liscnam....  proficiscitur. 

3  AnnaL  LoiselianL  a.  770.  Carlomannus  et  Berta  jungentes  se  ad  Salossa  ;  et 
in  eodem  anno  perrexit  domna  Berta  regina  per  Èajoariam  partibus  Italiae. 

û  Kinhard.  Annal,  a,  770.  Berthra  Tcro ,  mater  regum ,  cum  Karlomamio 
minore  filio  apud  Salusiam  locuta,  pacis  causa  in  Italiam  proficiscitur,  per- 
acioquc  propter  quod  illo  profecta  est  negotio ,  adoratis  etiam  Romao  sancto- 
rum  apostolonim  liminibus ,  ad  fiiios  in  Galliam  revertitur. 
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en  Italie  pour  un  autre  projet.  Il  s'agissait  de  s'entendre  avec 
le  roi  Didier  pour  cimenter  cette  union  si  désirée  entre  les 
deux  cours.  La  reine  Bertbe  n'avait  jamais  partagé  les  pré- 
ventions de  son  peuple  cdntre  les  Lombards  ;  et  elle  semble 
avoir  déjà  encouru  la  disgrâce  de  son  mari  pour  avoir  pris 
la  défense  de  leurs  intérêts,  à  l'époque  de  la  première  guerre 
de  Pépin  contre  Astolfe.  Cette  fois,  elle  n'hésita  pas  à  faire 
elle-même  le  voyage  d'Italie  pour  demander  à  Didier  sa  fille 
Desidérate,  qu'elle  destinait  à  son  fils  Karloman.  La  jeune 
Bertbe  de  France  devait  épouser  Adalgis ,  fils  du  roi  lom- 
bard. Ce  fut  Cbarles  qui  épousa  la  princesse  italienne  ^  ;  car 
Karloman  préféra  une  autre  alliance.  Le  pape,  au  premier 
bruit  de  ce  fatal  mariage ,  n'épargna  rien  pour  l'empêcher  ; 
quoiqu'on  eût  essayé  de  le  désintéresser,  en  lui  restituant 
quelques-unes  des  villes  qu'il  avait  vainement  réclamées  jus- 
qu'alors^. Il  écrivit  une  première  lettre  aux  princes  francs 
pour  essayer  de  leur  faire  partager  les  préjugés  odieux  qu'une 
haine  invétérée  avait  fait  naitre  dans  l'esprit  des  Romains 
contre  les  Lombards  ^  ;  puis  une  seconde  lettre  qu'il  déposa 
d'abord  sur  la  Confession  ou  tombeau  de  saint  Pierre»  et  sur 
laquelle  ensuite  il  célébra  la  messe  et  consacra  l'hostie  ^. 
Quoiqu'il  n'ait  pu  empêcher  le  mariage,  il  semble  néan- 
moins avoir  atteint  le  but  qu'il  s'était  pi'oposé  en  le  condam- 
nant; car  cette  union  fut  malheureuse,  et  à  peine  fiil-elle  for- 
mée, qu'elle  fut  rompue  par  un  divorce  *.  D'un  autre  côté, 

1  Einhard.  Fit.  Karol,  M.  18.  Deinde  ,  cum  matris  bortatu  filiam  Ucs^derii , 
régis  Logobardorum  duxisset  nxorem.... 

2  Vet,  Annalista  ap,  Duchesn,  t.  ii.  a,  770.  FuitBerta  regina  in  Longobardia,  ad 
placitum  contra  Dcsideilum  rcgem ,  et  redditae  sunt  ei  civitates  plurimae  ad 
partem  sancti  Pétri. 

3  Quse  est  enim ,  praBcclIcntissimi  fllii  magni  régis ,  talis  dcsipientia ,  ut  pe- 
nitus  Tel  dici  liccat,  quod  ireslra  praeclara  Franconim  gens ,  tpisd  super  omncs 
gentes  niiet,  regalis  "vestrae  potenliœ  proies  perfida  (quod  absit)  ac  fœtentis- 
sima  Longobardorum  gente  polluatur,  quae  in  numéro  gcntium  nequaquam 
computatur;  de  cujus  natione  et  leprosorum  genus  oriri  certum  est.  (  Cod. 
Carolin,  ) 

^  Cod.  Carolin.  &5. 

5Einbard.  Vit.  Karoli  M.  18.  Incertum  qua  de  causa  post  annum  repudiavit. 
Hâter  quoque  ejns  Berthrada  in  magno  apud  eum  bonore  conseAuit....  ita  ut 
nuUa  nusquam  invicem  sit  exorta  discordia ,  prseter  in  divortio  filiae  Desiderii 
régis ,  quam  illa  suadente  acceperat 
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la  mort  inopinée  de  Carlonmn  vint  donner  une  excitation 
nouvelle  aux  {)assions  haineuses  do  roi  lombard,  et  rendit  une 
rupture  inévitable.  Charles,  dont  l'ambition  fot  quelquefois 
aussi  fatale  à  sa  propre  famille  qu^aux  nations  étrangères, 
s^ était  emparé  du  royaume  de  Carloman,  et  avait  dépouillé 
ses  jeunes  neveux  de  l'héritage  de  leur  père  '.  La  mère  et 
les  enfants  se  réfugièrent  en  Italie,  sous  la  protection  de  Di- 
dier, dont  le  cœur  déjà  ulcéré  par  d'anciens  outrages ,  souf- 
frait en  outre  d'une  blessure  si  récente  encore  et  si  doulou- 
reuse ^.  On  a  accusé  sa  mauvaise  foi  et  sa  perfidie^  et  il  serait 
peut-être  imprudent  de  chercher  à  le  justifier  en  cela  ;  mais 
il  ne  pouvait  se  faire  illusion,  ni  sur  la  honte  de  sa  position 
actuelle,  ni  sur  le  sort  qui  lui  était  réservé.  La  conquête  de 
l'Italie  avait  été  dans  tous  les  temps  le  rêve  de  la  nation  puis- 
sante qui  avait  déjà  subjugué  presque  tous  les  peuples  du 
Nord  ;  et  la  soumission  définitive  de  l'Aquitaine  semblait 
lui  avoir  encore  facilité  les  moyens  de  mettre  à  exécution  un 
dessin  auquel  l'avenir  de  la  dynastie  paraissait  aujourd'hui 
attaché. 

Les  projets  du  roi  des  Lombards  étaient  sans  doute  déjà 
arrêtés  dans  sa  pensée  du  vivant  du  pape  Etienne;  mais  sa 
mort (772)  en  hâta  l'exécution.  AdrienI,  qui  lui  succéda,  n'é- 
tait uni  au  roi  des  Francs  par  aucune  de  ces  relations,  par 
aucun  de  ces  procédés  qui ,  même  en  politique,  donnent  des 
droits  et  imposent  des  obligations.  D'ailleurs,  on  croyait  pou- 
voir se  reposer  sur  la  guerre  de  Saxe  et  les  mouvements  de  l'A- 
quitaine, du  soin  de  retenir  Charles  éloigné  de  l'Italie,  et  au 
besoin  sur  les  démonstrations  des  Bavarois  ^  et  les  hostilités 


1  Einhard.  Annal,  a,  771.  Karlomanims  frater  0%  d.  nonas  decembris  decessit 
in  Tilla  Salmontiaco.  £t  rex  ad  capicndum  ex  intcgro  regnum  animum  inten- 
dens,  Garbonacum  yiUam  irenit  Ibi  AVilharium,  episcopum  Sedunensem ,  et 
Folradum  presbiterum ,  et  alios  plures  sacerdoies ,  comités  etiam  atque  prima- 
tes fratris  siii ,  inter  quos  Tel  praecipui  fuere  Warinus  et  Adalhardus ,  ad  se 
Tenientes  suscepit. 

2  Id.  ibicL  Nam  uxor  ejus  et  filii  cum  parte  optimatum  in  ItaUam  profecti 
sunt  :  rex  autem  profectionem  eorum  in  Jtaliam  quasi  super vacaam  patienter 
tulit. 

3  CocU  CaroUn.  Epist.  XX,  Inierea  et  boc  iûnotescimus  Ghristianttali  vestr» 
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des  Grecs.  Didier,  excité  par  tant  de  motifs^  somma  le  pape 
de  couronner  les  jeunes  enfants  de  Carloman;  et,  sur  son 
refus,  il  se  jeta  sur  les  possessions  romaines^  et  y  exerça  de 
grands  ravages  ^.  Adrien  en  instruisit  immédiatement  le 
roi  des  Francs  par  une  ambassade  qui  prit  la  voie  de  mer,  et 
vint  débarquer  au  port  de  Marseille^.  Elle  rencontra  Char- 
les à  Thionville,  au  retour  de  la  guerre  de  Saxe  '\  L'affaire 
fut  mise  en  délibération;  mais  elle  trouva  une  opposition  sé- 
rieuse. Tout  le  monde  n'avait  pas  approuvé  la  dureté  avec 
laquelle  le  roi  Charles  avait  chassé  de  sa  couche  une  prin- 
cesse qui  n'avait  rien  fait  pour  mériter  cet  alfront*.  La 
reine  Berthe,  qui  s'était  prononcée  ouvertement  contre  le 
divorce,  n'était  pas  pi*obablement  d'avis  d'ajouter  la  guerre 
à  Toutrage.  Une  partie  considérable  des  leudes  témoignait 
le  même  éloignement  pour  cette  expédition  périlleuse,  et 
quelques-uns  menacèrent  d'abandonner  le  roi,  s'il  persistait 
dans  sa  résolution  ^.  Il  y  persista  néanmoins  ,  franchit  les 
Alpes  au  grand  Saint-Bernaid  et  au  mont  Cenis'\  et  ne  trouva 
nulle  part  ni  les  armées,  ni  les  dangers  qu'on  lui  avait  an- 


quod  jam  saspius  petisse  dignoscitur  Tassilo  Bavariorum  dur,  ut  nostros  mis- 
ses ad  Acstram  praeclaram  Excellentiam  dirigi  annuissemus....  Et  properaiiti- 
bus  ipsis  nostris  missis  usque  Ticinum,  adversa  suspicionc  arreptus  Desiderius 
Longobardorum  rex,  minime  eos  pennisit  ad  \csti*am  a  Deo  conservatam  £x- 
ccllentiam  pertransire.  (  Lettre  de  Paul  I"  à  Pépin.  ) 

1  Anastas.  in  Haelrlan, 

2£inhard.  Annal. a,  773.  Hadrianus papa,  cum insolentiam Desiderii  régis  Terre 
non  posset,  dccrevit  ut  legationem  adKarlum  regem  Francornm  mitteret..... 
Et  quia  id  terreno  itinere  per  Italiam  fieri  non  poterat ,  eum  quem  miserat 
legatum ,  nomine  Petrum ,  Romae  navem  conscindere  et  Massiliam  usque  per 
mare  ire ,  atque  inde  terreno  itinere  in  Franciam  fecit  pervenire. 

3  Id.  ma. 

h  Paschas.  Radbert  Vit,  Adalhard.  Abbal.  Cum  idem  imperator  Carolus  Desi- 
deratam,...  repudiaret,..«.  nullo  negotio  beatus  senex  persuaderi  potuit,  dum 
adhuc  esset  tiro  palaiii,  ut  ei  quam  yivente  illa,  rex  accepcrat,  aliquo  com- 
municaret  senritutis  obsequio.  Sed  gemebat  puer  beatae  indolis,  quod  el  non- 
nulli  Francorum  eo  essent  perjuri ,  atque  rex  inlicito  uteretur  ttioro  ,  propria 
sine  aliquo  crimine  repuisa  uxore.  —  Einhard.  Fit.  18.  ^nccrtuni  qua  de 
causa. 

5  Einbard.  Fit.  KaroU  M.  6.  Cum  magna  difflcultate  susqeptum  est,  quia  qui- 
dam e  primoribus  Francorum  cum  quibus  consultare  solebat,  adeo  voluntali 
ejus  rcnisi  sunt,  ut  se  regem  deserturos,  demumque  redituros,  libéra  Toce 
proclamarent  —  Ceci  se  passa  probablement  à  Genève.  —  V.  Einhard.  Annal, 
fl.773. 

6  Einhard.  AnnuL  a.  773. 
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nonces*.  Didier,  comme  Astolfe,  se  cacha  derrière  les  rem- 
parts de  Pavie.  Son  fils  Adalgis  se  retira  h  Vérone  avec  la 
femme  et  les  enfants  de  Garloman.  Le  siège  fut  mis  devant 
Pavie;  mais  Fentreprise  entraîna  tout  d'abord  de  telles  len- 
teurs, que  Charles  se  décida  à  faire  venir  la  reine  Hildegarde 
et  ses  enfants.  Il  resta  six  mois  entiers  devant  ces  murs  sans 
pouvoir  y  entrer;  et  voyant  approcher  les  fêtes  de  Pâques, 
il  résolut  d'aller  les  passer  à  Rome.  Le  pape  lui  prépara  une 
entrée  magnifique.  Il  fit  sortir  à  sa  rencontre  tous  les  magis- 
trats de  la  vieille  cité  avec  la  bannière ,  les  divers  corps  de 
la  milice  romaine ,  les  enfants  des  écoles  publiques  avec  des 
palmes  et  des  rameaux  d'olivier  :  tous  chantaient  en  chœur 
un  cantique  d'allégresse.  Enfin  les  croix  elles-mêmes  furent 
portées  au-devant  du  roi  barbare,  comme  pour  le  patrice  ou 
l'exarque 2.  En  retour,  Charles  se  hâta  de  confirmer  la  do- 
nation de  Pépin ,  et  après  un  repos  de  quelques  jours ,  il  re- 
tourna à  Pavie.  Didier,  ne  pouvant  plus  tenir,  prit  le  parti 
de  se  rendre.  Il  fut  immédiatement  conduit  en  France  avec 
sa  femme,  sa  fille  et  son  trésor.  Adalgis  se  sauva  par  mer  «à 
Constantinople^.  La  veuve  et  les  enfants  de  Carloman  aimè- 
rent mieux  se  livrer  entre  les  mains  du  vainqueur*.  —  Dès 
avant  la  reddition  de  Pavie,  Charles  avait  pris  le  titre  de  roi 
des  Lombards^;  et  ainsi  disparut  le  dernier  obstacle  matériel 
qui  s'opposât  encore  à  la  grandeur  des  papes. 


1  Id.  îbid.  Sapcratoque  AJpium  jugo ,  Desideriam  regem  frustra  sibi  resistere 
conantem  citra  congressionem  fagaYit.  —  Dans  la  yie  de  Gharlemague ,  c.  6,  il 
ne  parle  qiie  des  diiQcultês  du  passage  à  travers  les  rochers  et  les  précipices. 

2  Anastas.  m  Hadrian,  Direxit  in  ejus  occursum  uniTçrsos  judices  ad  fere 
triginta  millia  cum  bandora,.-»  universas  scholas  militiaB  una  cum  patronis , 
simulque  et  pucris  qui  ad  dicendas  litteras  pergebant ,  déportantes  omncs  ra- 
mos  palmarum  atquc  olivarum,  laudcsque  omnes  canentes....  Obviam  illi  ejus 
Sanctitas  direxit  venerandas  cruces ,  id  est  signa ,  sicut  mos  est  ad  Ëxarchum 
autPatricium  suscipiendnin. 

3  Annal,  Mettens,  a,  774.  Fugiens  navem  intravit ,  et  per  mare  Gonstantinopo- 
lim  usquc  pervenii. 

li  Anastas.  Ibid,  Propria  voluntate  eidem  benegnissimo  Carolo  régi  se  tradide- 
runt. 
5  Murator.  Annal,  d*ftal.  a.  774. 
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%  9.  —  £xten«ion  ds  praires  de  l*«utoritë  pon- 
tificale sur  l^Kfflise  des  Qaules. 

Les  Carolingiens,  qui  fondèrenl  la  puissance  temporelle 
des  papes,  ne  travaillèrent  pas  avec  moins  de  zèle  et  de  suc- 
cès a  étendre  leur  autorité  spirituelle.  Il  n'y  a  point,  dans 
rhistoire  des  hommes ,  de  fait  plus  grand  et  plus  extraordi- 
naire que  la  création  de  cette  vaste  unité  religieuse  qui ,  au 
moyen-âge,  a  rassemblé  tous  les  peuples  de  TOccident  dans 
une  même  foi,  un  même  espoir,  et  une  commune  obéissance 
aux  enseignements  d'un  même  pasteur.  L'empire  romain  , 
il  est  vrai,  avait  déjà  nivelé  le  monde,  et  placé  Irois  conli- 
nents  sous  les  pieds  d'un  seul  homme;  mais  cet  homme  était 
Tempei^eur,  dont  la  puissance  ne  reposait  que  sur  le  glaive, 
et  dont  la  parole  n'avait  d'action  que  sur  des  esclaves  et  des 
soldats.  Sa  volonté,  de  quelque  terreur  qu'elle  fût  armée, 
s'arrêtait  à  l'homme  extérieur;  l'a'^yle  de  la  conscience  res- 
tait impénétrable  pour  elle.  Là,  chacun  reprenait  en  quelque 
sorte  possession  de  soi-même,  et  revendiquait  avec  humeur 
des  droits  méconnus,  profanés,  et  une  liberté  qui  n'existait 
plus  nulle  part  ailleurs.  L'intelligence ,  sous  un  despotisme 
écrasant,  était  restée  dans  l'anarchie  ;  elle  n'avait  pu  trouver 
un  empereur.  Ce  magnifique  empire  des  esprits  et  des  volon- 
tés, plus  grand,  plus  beau  et  plus  durable  que  l'autre,  c'é- 
tait à  un  pauvre  prêtre,  à  un  vieillard,  qu'il  était  réservé  de 
le  créer;  c'était  à  l'évêque  de  Rome  que  la  clef  des  consciences 
et  la  domination  des  ûmes  avaient  été  remises,  avec  la  hou- 
lette du  berger.  Le  deuxième  concile  œcuménique  (581)  le 
proclame  déjà  dans  la  ville  même  de  Constantin,  et  sous  les 
yeux  de  Théodose ,  en  reconnaissant  au  successeur  de  Pierre 
une  primauté  naturelle  par  dessus  tous  les  autres  évêques  du 
monde*.  Le  concile  de  Chalcédoine  (454)  la  confirma  sous 

1  Cah,  III.  Tôv  jLtevTot  Kwvo"TavTtvo"u;roXewç   ETrtdxoTrov  epretv  t«  Trpîa^ïtK 
T«ç  rt^jL^ç  yaxà,  tôv  xiji  VSi^ra  éttio-xottov  ,  Bii  to  eîvcct  ccÛtiqv  v««v  Pwuqv. 
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le  petit-fils  de  Théodose  ^ ,  au  moment  même  où  Rome  se 
voyait  enlever  par  les  Barbares  cet  empire  du  monde  qu^elle 
avait  gardé  douze  cents  ans.  D'un  autre  côté,  le  concile  de 
Sardique  (544)  avait  déjà  reconnu  au  pape  de  Rome  le  droit 
de  relever  et  de  juger  les  appels  en  matière  ecclésiastique, 
quelle  que  fût,  du  reste,  la  dignité  et  Tautoritédu  premier 
juge  2.  Ij'empereurGratien  consacra  de  nouveau  cette  juris- 
prudence (578)  en  la  rappelant  5;  et  en  445 ,  les  empereurs 
Théodose-le-Jeune  et  Valentinien  II!  placèrent  la  règle  de  la 
foi  et  de  la  discipline,  pour  TEglise  universelle,  dans  Texem- 
ple  et  les  décisions  du  pontife  de  Rome'* .  Ces  maximes,  com- 
battues avec  hauteur  par  les  Eglises  patriarcales  de  FOrient, 
n'avaient  guère  rencontré  en  Occident  qu'une  soumission  fi- 
liale. L'Eglise  des  Gaules  elle-même,  la  plus  indépendante 
de  toutes ,  les  avait  acceptées  sans  trop  de  répugnance.  Dès 
l'année  4^7,  le  pape  Zozimey  avait  établi  un  vicaire  pour 
le  représenter  auprès  d'elle,  et  il  avait  conféré  cette  dignité 
à  Patrocle ,  évêque  d'Arles  ;  ce  qui  lui  donnait  la  préémi- 
nence, non  seulement  sur  tous  les  autres  évêques  des  Gaules, 
mais  encore  sur  son  propre  métropolitain  ,  l'archevêque  de 
Vienne^.  Il  est  vrai  que  Léon-le-Grand ,  voulant  punir  dans 
saint  Hilaire  d'Arles  des  prétentions  et  une  conduite  qui  lui 
paraissaient  dangereuses,  lui  enleva  en  445  le  privilège  que 
Zozime  avait  accordéà  Patrocle";  mais  l'exempleétaitdonné, 

1  Can.  28. 

2  Can.  A.  Ut  si  aliquis  episcopus  depositus  fuerii,.»  et  proclamaTerit  agcndum 
sibi  negoiium  in  urbc  Roma  ;  aller  episcopus....  omnino  non  ordinctuf  ;  nisi 
causa  fuerii  in  judicio  cpiscopi  Romani  determinata. 

3  Mansi.  t.  iir,  pp.  62A  et  sulv. 

à  Leg,  Novell,  lib,  t.  2/i.  Hoc.porenni  sanctione  decernimus ,  ne  cfuid  tam  épis- 
copis  gallicanis,  quam  aliarum  proyinciarum  contra  consuetudinem  \eterem 
liceat,  sine  Tiri  irenerabilis  papae  Urbis  aBternae  auctoritate  teujptare.  Sed  iliis 
omnibusque  pro  legesit,  quidquid  sanxitvel  sanscrit  apostolicse  sedis  auclo- 
rilas,  ita  ut  quisquis  cpiscoporum  ad  judicium  Romani  antestitis  ayocatus  tc- 
nire  neglexerit,  per  modéra lorem  ejusdcm  provineiae  adcsse  cogatur. 

5  Pagi.  Critlc,  ad  a,  417. 

6  Quali  pertinacia  Hilarius  Arelatensis  episcopus  Judicium  nostrumeffugcritf 
sancta  Tcstra  fraternitas  non  ignorât.  Unde  et  justum  esse  Tidemus ,  ut  quia 
principis  apostolorum  magnam  in  judiciis  modéra ti o nem ,  quam  in  potcsfate 
per  yicarios  suos  semper  exhibet,  Arelatensis  episcopus  non  expcctavit,  a 
privilegio  suaB  civitatissubmotus,  humili  loco  discat,  quod  in  magno  gratis 
munere  praedccessorum  nosirorum  concesso  tenere  noluit.  Sitquc  l'edinlegra' 
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le  précédent  établi,  et  le  temps  ne  pouvait  manquer  d^en  dé- 
velopper les  conséquences. 

Ce  fut  surtout  à  Tavènement  des  Carolingiens  qu^elles  écla- 
tèrent. Cette  race  héroïque  était,  depuis  Charles-Martel ,  en 
communication  permanente  avec  les  papes,  et  nous  verrons 
tout-à-l'heure  que  ce  fut  elle  qui  soumit  toutes  les  nations 
païennes  du  Nord  h  Tautorité  spirituelle  du  Saint-Siège.  Elle 
lui  soumettait  en  même  temps  les  vieilles  libertés  de  TEglise 
nationale.  Pepin-le-Bref ,  qui  franchit  deux  fois  les  Alpes 
pour  délivrer  Rome  des  mains  des  Lombards,  et  qui,  par  des 
menaces  et  des  ambassadeurs^ ,  empêchait  les  Grecs  de  fon- 
dre sur  ritalie ,  introduisit  aussi  le  chant  grégorien  et  le  cé- 
rémonial de  TEglise  romaine  en  deçà  des  monts*.  Charle- 
magne  ordonna  d'administrer  le  baptême  selon  le  même 
rite^,  et  poussa  Tamour  de  l'uniformité  au  point  de  vouloir 
que  les  prêtres  fussent  chaussés,  dans  son  empire,  comme 
ils  Tétaient  à  Rome*.  Louis-le-Débonnaire,  qui  commença 
la  conversion  des  Slaves ,  des  Saxons  transalbains  et  des  na- 
tions Scandinaves,  par  Tentremisc  de  saint  Anskairc,  envoya 
d'abord  le  nouvel  apôtre  à  Rome  pour  y  recevoir  du  pape 
Grégoire  IV  le  pallium  des  archevêques  et  Tautorité  apostoli- 
que ^  ;  car  à  Rome  seule  semblait  avoir  été  confié  le  dépôt  de  la 

tum  Vicimensi  archiepiscopo  privilêgium  et  Jus  antiquum ,  quod  apostolica  bc- 
negnitas  ad  Arelatensem  ex  parte  Iranstulit  cWitatem  :  ut  tali  seyeritate  Hi- 
larius  coercitus,  discat  non  temere  transgredi  terminos  antiques  canonica 
prolatione  f undatos.  (  Baron.  Annal,  a.  4^5.  ) 

1  Annal  Meitens,  a.  757.  Constantinus  imperator  misit  régi  Pippino  inter  cae- 
tera dona  organum,  quod  antea  non  visum  fuerat  in  Francia.  —  Fredeg.  Con- 
Un.  u.  a.  757.  Rex  Pippinns  legationcm  Constantinopolim  misit ,  pro  amicitis 

causa Nescio  quo  faciente,  postea  amicitia  quam  inter  se  mutuo  promise- 

runt ,  nulla  tenus  sorti  ta  est  effectum. 

2KarolL  M.  Capltulare  ecclesiaslic.  a.  789.  —  79.  Ut  cantum  romanum  pleni- 
ter  discant ,  et  ordinabiliter  per  nocturnale  tcI  gradale  offlcium  peragatur , 
secundum  quod  beatse  memoriœ  genitor  noster  Pippinus  rex  decertavit  ut  fleret, 
(piando  gallicanum  tulit ,  ob  unanimitatem  apostolicae  scdis ,  et  sanctse  Dei 
ecclesiae  pacificam  concordiam. 

3  Karoli  M.  Capitulare  générale,  a.  789.  —  7.  Ut  audiant  episcopi  baptisterium 
presbiterorum ,  ut  secundum  morem  romanum  baptizent 

à  Ibid.  8.  De  caiciamcntis  secundum  romanum  usum. 

5  VU,  S.  Anskarii,  13.  Et  ut  haec  omnia  perpetumn  su»  stabilitatis  retincrent 
Tigorem ,  eum  honorabiliter  ad  sedem  direxit  apostolicam ,  ci  per  missos  snos... 
omnem  hanc  ralioncm  sanctissimo  papae  Gregorio  iniimari  fecit  confirmandam. 
Quod  etiam  ipsc  ,  tam  decreti  sui  auctoritatc ,  quam  etiam  pallii  dationc,  more 
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parole  évangélique,  et  les  innombrables  missionnaires  qui  la 
prêchaient  aux  nations  inCdèlesau  péril  de  leur  vie,  n^étaient 
que  ses  envoyés.  Ni  Charlemagne,  ni  Louis-le-Débonnaire 
ne  firent  jamais  aucune  difficulté  de  reconnaitre  la  supréma- 
tie spirituelle  des  papes  sur  toutes  les  églises  d^Occident,  dans 
les  questions  de  dogme  '.  Gharles-le-Chauve  fit  davantage; 
il  entreprit  de  leur  soumettre  TÉglise  nationale  d^une  ma- 
nière encore  plus  absolue,  et  jusque  dans  les  questions  de 
discipline,  par  l'établissement  d'un  siège  primatial  en  Gaule, 
semblable  à  ceux  de  Cantorbéry  pour  l'Angleterre,  et  de 
Mayence  pour  la  Germanie.  Déjà  Sergius  11  avait  offert  cette 
dignité  compromettante  à  Drogon,  évêque  dé  Metz,  et  fils 
de  Charlemagne,  qui  l'avait  acceptée  sans  pouvoir  s'en  pré- 
valoir'-.  Jean  VUl,  qui,  après  la  mort  de  Louis  II,  venait 
de  promettre  à  Charles-le-Chauve  la  couronne  des  empe- 
reurs, réussit  à  l'imposer  à  Anségise,  métropolitain  de  Sens, 
qui  avait  été  le  né^^ocialéur  de  cette  affaire  5.  Ce  fut  aussi 
sous  le  règne  de  ce  même  prince,  et  de  son  aveu  ,  que  le 
pape  Nicolas  I,  et  après  lui  Adrien  11 ,  exercèrent  avec  tant 
de  vigueur  et  de  succès  les  droits  que  le  concile  de  Sardique 
avait  jadis  conférés  à  l'évêque  de  Rome ,  dans  l'affaire  d^ 
Rothade  de  Soissons,  de  Hincmar  de  Laon,  et  dans  celle  du 
divorce  du  roi  Lothaire  avec  la  reine  Teutberge  *.  Je  ne  dis 
rien  des  fausses  décrétâtes,  dont  l'apparition  est  de  la  même 
époque ,  ni  de  la  part  que  les  Carolingiens  peuvent  revendi- 
quer, soit  dans  leur  publication  même,  soit  dans  le  crédit 
qu'elles  obtinrent.  C'est  une  question  controversée,  et  sur 


praedecessoram  suorum  roboravit ,  atque  ipsumin  praesentia  coustitutum  lega- 
tum  in  omnibus  nsque  quaqoe  genûbus  Sueorum  siye  Danorum ,  necnon  etiam 
SlaTorum,  aliaromque  in  aquilonispartibus  gentium  constitntarum ,  una  cum 
Ebone  Remensi  archiespiscopo....  delegaYit. 

1  Notamment  dans  raffairc  de  Félix  d*Urgel.  —  V.  Einliard.  AnnaL  a.  792. 

2  Voir  la  lettre  d'institution  dans  Sirmond,  ConciU  eecles,  Gallic.  t.  lu,  et  sur 
le  résultat ,  le  concile  de  Verne ,  c.  ii.  a,  *fMi!\ ,  et  la  lettre  l^^  d'Hincraar  aux 
éTêques  des  Gaules  :  Quod  affecta  ambiit,  effectum  non  liabuit;  et  quod  eflD- 
cacisDusu,  non  consentientibus  quibus  intererat,  obUnere  non  potuit,  pa- 
tientissime ,  ut  eum  decuit ,  toleraTit. 

5  La  lettre  du  pape  est  dans  Sirmond,  t.  iir, 
h  V.  Baron.  AnnaL  ecclcs. 
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laquelle  nous  ne  nous  croyons  pas  appelé  à  formuler  une 
opinion.  Du  reste,  les  quatre  premiers  princes  de  la  dy- 
nastie carolingienne  qui  régnèrent  en  deçà  du  Rhin  pro- 
fessèrent, pour  les  successeurs  de  saint  Pierre,  le  respect  le 
plus  profond,  et  pour  TÉglise  romaine  une  vénération  toute 
filiale,  pleine  d^amour  et  de  munificence  * .  Charlemagne  en 
particulier  semble  s^être  imposé  la  tâche  de  rendre  à  la  ville 
éternelle ,  Fempire ,  la  puissance  et  Téclat  que  tant  de  ré- 
volutions désastreuses  lui  avaient  enlevés  ^;  et  nous  possé- 
dons encore  aujourd'hui  dans  son  testanoent  un  monument 
singulier  de  son  affection  pour  elle  ^. 

S  s.  —  Conirersion  des  Barbares  du  IVord. 

Ce  fut  encore  par  Pentremise  ou  sous  la  protection  des 
princes  de  cette  dynastie,  que  le  Christianisme  pénétra  chez 
les  nations  du  Nord^  et  que  l'autorité  pontificale  prit  racine 
avec  lui  dans  les  cœurs  et  les  intelligences  qui  venaient  de 
s'ouvrir  à  sa  lumière.  H  fallait  en  effet  que  le  Christianisme, 
plus  puissant  que  les  légions  de  TEmpireou  la  hache  d'ar- 
mes des  guerriers  de  TAustrasie^  franchit  le  Rhin  pour  fixer 
la  barbare  et  mobile  Allemagne  derrière  ses  grands  fleuves ^ 
et  faire  reculer  les  bornes  de  la  civilisation  jusqu'au  pôle.  Il 
ne  s^agissait  plus,  comme  autrefois,  d'arrêter  la  barbarie 
dans  ses  ravages^  et  de  la  refouler  lorsqu'elle  venait  à  débor- 
der sur  l'Occident;  il  fallait  la  poursuivre  jusque  dans  sa 
fuite,  et  l'éteindre  au  foyer  même  où  elle  s'alimentait  depuis 


1  Voir  dans  Thégan,  Vit  Hludowici  PU,  la  réception  faite  par  ce  prince  au 
pape*Étienne  IV,  dans  la  campagne  de  Reims ,  et  les  Actes  du  concile  de  Payie , 
a.  876,  sous  Charles-le-CbauTe. 

2  Einhard.  Fit.  KaroliM.  27.  Golebat  prse  cceteris  sacris  et  venerabilibus  locis 
apud  Romam  ecclesiam  beati  Pétri  apostoli ,  in  cujus  donaria  magna  iris  pe- 
cuniae ,  tam  in  auro  quam  in  argento  ,  necnon  et  gemmis ,  ab  illo  congcsta  est 
Multa  et  innumera  pontificlbus  munera  missa ,  neque  ille  toto  regni  sui  tem- 
pore  quicquam  duxit  antiquius,  quam  ut  urbs  Roma  sua  opéra  suoque  laborc 
yetere  polleret  auctoritate,  et  ecclesia  sancti  Pétri  per  illum ,  non  solum  tu  ta 
et  defensa,  sed  etiam  suis  opibus  prae  omnibus  ecclesiis  esset  ornata  aique 
dilata. 

3  Id,  Ibid.  33. 
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tant  de  siècles.  Le  repos  de  TOccident  et  Tavenir  du  monde 
étaient  à  ce  prix.  En  effet,  ce  n^était  pas  ici  une  simple  af- 
faire de  propagande  pour  les  Francs  Austrasiens ,  il  y  allait 
de  leur  sûreté  et  de  la  durée  de  leur  Empire;  car  le  paga- 
nisme, au  lieu  de  reculer,  avançait  et  gagnait  chaque  jour 
un  peu  du  terrain  qu'il  avait  perdu  jadis.  Quand  saint  Bo- 
niface  entra  dans  la  Thuringe,  il  la  trouva  toute  brûlée  par 
les  Saxons,  et  les Thuringiens  avaient  été  réduits  à  abjurer 
le  Christianisme  pour  les  appaiser  ^.  Du  temps  de  Charles- 
Martel  les  égflises  épiscopales  étaient  généralement  sans  évo- 
ques ;  le  culte  des  idoles  était  partout  rétabli  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin,  et  le  baptême  n'était  plus  administré  ^.  Ce 
fut  lui  qui  le  premier  arrêta  par  ses  victoires  cette  double 
invasion  du  paganisme  et  de  la  barbarie.  Ensuite  il  appela 
à  son  secours  la  propagande  religieuse  comme  un  utile  auxi- 
liaire de  ses  armées  ^.  Aussi  lorsque  le  pape  Grégoire  II  eut 
donné  la  consécration  épiscopale  à  saint  Boniface,  avec  la 
mission  [)érilleuse  de  convertir  les  Germains  à  la  foi  de  Té- 
glise  romaine,  il  recommanda  le  nouvel  apôtre  au  prince 
Charles,  comme  h  Thomme  que  la  providence  avait  suscité 
pour  soutenir  ce  grand  ouvrage  ^.  Charles  lui  donna  en  effet 
une  lettre  adressée  à  tous  les  évêques ,  ducs,  comtes,  vicai- 
res, domestiques  et  autres  officiers,  qui  leur  enjoignait  de 
le  recevoir  avec  déférence,  et  au  besoin  de  lui  prêter  main- 
forte^.  11  écrit  à  tout  moment  au  prince  Charles  pour  les 

1  Fit.  S»  Bonifac,  23.  (t  ui.  p.  532,  Qrdin.  S,  Benedid,)  Quia  facessanic  suo- 
rum  regiim  dominio ,  magna  quidem  eorum  comitum  multitudo ,....  in  iantuin 
dirersis  est  constricta  malis,  ut  caetera  quœ  manebat  residua  ix>puli  turt>a 

,  Saxonum  se  subiceret  principatui.  —  Ad  acceptam  dudum  christianitatis  reli- 
gionem  iterando  proYOcavit. 

2  Hincm.  Remens.  EpistoL  ad  episcopoa  dloces.  Bemens.  c.  19.  Tempore  Garoli 
principis,....  in  Germanicis  ac  Belgicis,  ac  Gallicanls  provinciis  omnis  religio 

christianitatis  pcne  fuit  abolita ,  ita  ut,  eplscopid  in  paucis  locis  residuis, 

et  multi  jam  in  orientalibus  regionibus  idola  adorarent  et  sine  bapUsmo  ma- 
nerent. 

3  Vit  S.  Luitgeri.  4.  Dédit  igitur  Carolus  memorato  Wursingo  beneficium  in 
conflnio  Fresonum,  et  direxit  eum  in  patriam  suam ,  causa  fidei  roborandœ. 

à  Fit,  S.  Bonifac,  22.  Ad  prœfatum  Francorum  princlpem  Tenit ,  et  Tenerabl- 
Uter  ab  eo  susceptus,  litteras  praedicti  romani  pontificis  sedisque  apostolicc 
Carlo  duci  detulit,  cjusque  dominio  ac  patrocinio  subjeclus.... 

5  Voir  la  lettre  dans  D.  Bouq.  t.  iv.  p.  92. 
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affaires  de  la  mission  de  Germanie;  et  nous  voyons  par  les 
monuments  de  Tépoque  combien  ce  secours  du  bras  séculier 
était  efficace.  «  Sans  la  protection  du  prince  des  Francs,  écrit 
0  Tévéque  au  pape  Grégoire  11^,  je  ne  pourrais  ni  gouverner 
»  le  peuplé,  ni  défendre  les  prêtres,  les  n^oines  et  les  ser- 
»  vantes  de  Dieu ,  ni  empêcher  les  cérémonies  païennes  et 
»  r idolâtrie  dans  la  Germanie.  »  «  Nous  rendons  grâces  à 
»Dieu,  écrit  le  pape  Grégoire  111  à  Boniface^,  de  ce  que 
»  nous  apprenons  par  vos  lettres,  que  vous  avez  converti  en 
»  Germanie  jusques  à  cent  mille  âmes  avec  le  secours  de 
»  Charles ,  prince  des  Francs.  »  Pepin-le-Bref  et  Carloman 
restèrent  fidèles  à  ces  traditions.  Dès  Tannée  743  Carloman 
célébra  un  concile  à  Leptines ,  sous  la  présidence  de  Tarche- 
véque  Boniface,  pour  établir  des  évêchés  parmi  les  Ger- 
mains nouvellement  convertis  et  pour  abolir  les  cérémonies 
païennes'"^;  et  il  déploya  tant  de  zèle  pour  la  mission,  que  le 
pape  crut  devoir  Ten  féliciter  expressément  par  une  lettre 
que  nous  avons  encore  ^.  Charlemagne  enfin,  qui  passa  tren- 
te-trois ans  de  sa  vie  à  combattre  la  Saxe  ,  sembla  ne  l'a- 
voir conquise  que  pour  la  soumettre  au  Christianisme  et  à 
rÉglise  romaine.  11  y  établit  des  missions ,  il  y  fonda  des 
évêchés,  il  y  dota  des  monastères,  et  fit  confirmer  par  les 
papes  toutes  les  mesures  qu'il  croyait  devoir  prendre  dans 
rintérêt  de  leur  pouvoir^. 

Du  reste ,  ce  grand  et  laborieux  ouvrage  de  la  conversion 
des  Barbares ,  qui  coûta  aux  papes  et  aux  missionnaires  tant 
déjeunes ,  de  veilles ,  de  prédications  et  de  prières^  aux  em- 
pereurs tant  de  cruelles  insomnies  et  de  sanglantes  batailles, 
était  pourtant  préparé  de  longue  main  ;  car  il  y  avait  dans 
tout  le  Nord  comme  un  désir  inquiet  du  Christianisme,  et 
une  sorte  de  frémissement  d'attente.  Lorsque  saint  Anskaire 
arriva  en  Danemark ,  il  y  trouva  la  multitude  déjà  toute  dis- 

é 

1  Bonif.  SpisU  3. 

2  Sinnond.  ConciL  ii.  p.  527. 

5  Sirmond.  Coneil.  eecCfS.  GaUie.  ii.  p.  537. 

6  Ibid. 

5  Einhard*  ÀnnaL  poêtim,  —  Voir  le  beau  travail  de  M.  Jiignet. 
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posée  à  écouter  la  bonne  nouvelle  ^.  La  semence  de  la  parole 
y  avait  été  transportée  des  régions  lointaines ,  et  y  avait  déjà 
germé  silencieusement  au  fond  des  eceurs.  Ces  contrées  sep- 
tentrionales étaient  remplies  d^esclaves  chrétiens  enlevés  par 
les  Barbares  dans  leurs  expéditions;  et  lorsque  les  mission- 
naires pénétraient  pour  la  première  fois  dans  ces  régions  dé- 
solées ,  ils  trouvaient  que  les  larmes  et  le  sang  des  martyrs 
y  avaient  déjà  coulé*.  Or,  le  Christianisme  est  doué  d'une 
force  d'attraction  si  puissante,  qu'il  s'emparait  des  Barbares 
au  milieu  même  de  leurs  sanglantes  orgies;  et,  à  leur  grande 
surprise  ,  ils  devenaient  chrétiens  en  pillant  et  en  massa- 
crant'. Le  mouvement  commençait  le  plus  souvent  par  les 
rois  et  les  chefs  du  peuple  '*  ;  comme  si  le  spiritualisme  chré- 
tien avait  parlé  d'abord  avec  plus  d'empire  à  ceux  qui  étaient 
plus  en  état  de  le  comprendre.  De  ces  hauteurs,  il  descen- 
dait insensiblement  dans  les  masses,  y  fermentait  comme  un 
puissant  levain ,  domptait  par  ses  menaces  les  volontés  les 
plus  hostiles,  et  entraînait  après  lui  l'humanité  toute  entière. 


1  Vit,  S,  Anskarii,  ii.  Plures  quoque  erant,  qui  eorum  legationi  fai^ebant,  et 
doctriaam  Oomini  libenter  audiebant  —  ibiâ.  14.  PFsedictus  itaque  Gauzber- 
tus....  ad  partes  veniens  Sueonum,  honorifice  et  a  regc  et  a  populo  susceptus 
est,  cœpitquecum  beneirolentia  et unanimitate  omnium  eccleslamiaibi  fabri* 
csœe  ,  et  pubUce  evangelium  ûdei  praedicare. 

2  Vit,  S,  Anskarii,  38.  Cum  nonnuUi  captivi,  qui  de  chrlstianis  terris  rapti, 
et  ad  barbarorum  terras  perducti ,  nimis  apud  exteros  affligebantur. 

3  Hincm.  Remens.  Annal,  a,  862.  Welandus  cum  uxore  et  filiis  ad  Carolum 
venit,  et  christianus  cum  suis  cfflcitur.  —  id.  ibid,  a,  873.  Pctierunt  autem 
Nortmanni  ut  ils  in  quadam  insula  Ligcris  fluvii  usque  iu  mense  Februario  re- 
sidère  liceret,  atque  in  mense  Februario  quicumque  ex  eis  jam  baptizati  essent, 
ad  Carolum  venircnt....  Caeteri  vero  ab  illius  rcgno  disced^imt. 

tk  VU'  ^«  Anskar,  24«  Unde  frequentius  Horicum  adiré ,  qui  tune  solus  mo- 
narchiam  regni  teuebat  Danorum....  Horicus  eum  rex  multo  affectu  cœpit  ve- 
nerari ,  et  Hbeuter  cjus  consilio  uti ,  ac  familiarissimum  in  omnibus  habcre. 
—  Après  la  mort  de  Uoric ,  cornes  prsefati  vici ,  Sliaswich  videlicet....  ecclc- 
siam  ibi  factam  jusslt  claudi....  Rcx  (Horicus  junior)  expulse  prlus  de  yico 
memorato  comité,  ad  doniiuum  cpiscopum  suum  gratis  direxit  legatwn,  man- 
dans  ut  sacerdotem  suum  ad  propriam  remitteret  ccclesiam  ;  non  se  minus 
quam  seniorcm  Horicum,  Ghristi  ^elle  gratiam  promereri.  Ibid,  3ô, Gui  (  Olefo 
Sueonum  régi  )  convivium  exhibons ,  dona ,  quae  potuit ,  obtulit....  Delcclatus 
itaque  et  caritatis  snse  beuevolentia,  et  munerum  datioue,  se  quldem,  quae 
illc  suggesserat,  gratanter  \elle  respondit.  —  Annal.  Vedasiin,  a.  897.  Karolos 
(  Simplex)  Huncdcum  (  Nor4;mannorum  ducem  )....  de  sacro  fonte  susoepit  — 
Vit,  S,  Villehadi ,  Bremens  episcop,  2.  Nam  et  plurimi  nobilium  (  Fresenum  )  in- 
fantes suos  ipsi  ad  erudiendum  ibidem  tradiderunt  —  Vit,  S.  iMidgeri  10.  Gu- 
jusdam  etiam  eorum  principis  filium ,  Landricum  nomine ,  accqsit  a  fonte. 
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Quelquefois  seulement  un  petit  nombre  de  cœurs  endurcis 
et  d'intelligences  rebelles  résistaient  jusqu'au  bout;  et  alors 
ces  païens  obstinés  quittaient  d'eux-mêmes  la  terre  des  chré- 
tiens ,  et  allaient  continuer  sur  des  rivages  inconnus  leur 
lutte  éternelle  contre  Dieu ,  la  nature  et  les  hommes. 

Ainsi,  la  propagation  du  Christianisme  dans  le  Nord ,  et 
raffermissement  du  trône  pontiflcal  en  Italie,  furent  les  deux 
grands  intérêts  qui  rapprochèrent  les  Carolingiens  et  les  pa- 
lmes. Les  deux  entreprises ,  menées  de  front ,  réussirent  éga- 
lement. Ijes  Barbares  furent  convertis,  les  Lombards  et  les 
Grecs  réduits  à  l'impuissance,  et  le  trône  des  souverains  pon- 
tifes s'éleva  seul  en  Italie ,  au  milieu  des  respects  et  de  la  vé- 
nération de  tous  les  peuples  de  l'Occident. 

S  4.  —  nestouratton  de  l'Empire  d'Oceident. 

Cette  alliance  intime  entre  les  Carolingiens  et  les  papes 
fut  cimentée  par  un  dernier  événement  qui  occupe  une  place 
immense  dans  l'histoire  des  hommes  :  je  veux  parler  de  la 
restauration  de  l'empire  d'Occident. 

Depuis  que  ce  merveilleux  empire  avait  disparu,  on  sentait 
comme  un  grand  vide  dans  le  monde;  car  aucune  autre  in* 
stitution  n'avait  pu  prendre  sa  place.  Les  divers  royaumes 
que  la  conquête  avait  fait  germer  sur  ses  débris ,  au  lieu  de 
tendre  vers  l'unité,  constataient  leur  impuissance  à  chaque 
tentative  nouvelle ,  et  allaient  se  divisant  et  se  morcelant 
chaque  jour  davantage.  Les  essais  informes  de  reconstruc- 
tion sociale,  hasardés  en  France  par  les  Mérovingiens,  en 
Italie  par  Théodoric,  en  Espagne  par  Athanagilde,  étaient 
restés  constamment  à  l'état  de  théories,  et  n'avaient  jamais 
pu  dépasser  l'obstacle  que  la  barbarie  des  institutions  ger- 
maniques leur  avait  opposé  tout  d'abord.  Et  néanmoins, 
pendant  que  les  institutions  et  les  faits  se  développaient  en 
sens  contraire,  les  désirs  et  les  espérances  des  peuples  se  re- 
portaient toujours  vers  cette  majestueuse  unité  de  l'Empire^ 
d'autant  plus  belle,  d^autant  ]plus  désirable,  que  les  gêné- 
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rations  nouvelles  n^en  avaient  jamais  senti  le  poids.  L^Église 
surtout  la  regrettait  avec  douleur.  Elle  avait  eu  tant  à  lutter, 
tant  à  souffrir,  depuis  que  le  monde  avait  été  livré  sans  dé- 
fense aux  influences  meurtrières  qui  se  le  disputaient  !  On 
trouve  partout  Texpression  de  ces  regrets ,  depuis  Sidoine 
Apollinaire ,  qui  fut  témoin  des  dernières  convulsions  de 
Tempire  de  Théodose  ^ ,  jusqu'au  diacre  Florus,  qui  déplora 
en  vers  si  pathétiques  la  ruine  de  celui  de  Charlemagne  ^. 
Ces  regrets,  en  passant  par  Tâme  souffrante  de  saint  Gré- 
goire ,  ont  pns  un  caractère  particulier  de  mélancolie  et  d'a- 
battement qui  s'élève  jusqu'à  l'éloquence  la  plus  belle  ^  : 

«  Qu'y  a-t-il  encore  dans  le  monde  qui  nous  puisse  plaire? 
»  Nous  ne  voyons  que  tristesse ,  nous  n'entendons  que  gé- 
»  missements.  Les  villes  sont  détruites,  les  forteresses  rui- 
»  nées,  les  campagnes  ravagées;  la  terre  elle-même  est  ré- 
»  duitc  en  solitude.  Et  encore  ces  faibles  restes  du  genre  hu- 
»  main  sont-ils  continuellement  battus  des  fléaux  de  Dieu. 
»  ISous  voyons  les  uns  traînés  en  captivité^  les  autres  mutilés, 
»  les  autres  égorgés.  Rome  elle-même,  Rome,  autrefois  la 
»  maîtresse  du.  monde,  voyez  l'état  où  elle  est  réduite;  ac- 
»  câblée  de  douleur^  abandonnée  de  ses  citoyens,  insultée 
>}  parles  ennemis,  pleine  de  ruines.  Où  est  le  sénat?  où  est 
»  le  peuple?  Que  dis-je?  Où  sont  les  hommes?  Les  édiflces 
)>  mêmes  se  détruisent,  les  murailles  tombent  d'elles-mé- 
»  mes.  » 

Ainsi  les  papes ,  qui  réalisaient  alors  si  glorieusement, 
dans  la  sphère  religieuse,  ces  grandes  idées  de  suprématie 
intellectuelle  au  proiit  du  Saint-Siège,  en  soumettant  peu  à 
peu  toutes  les  églises  d'Occident  à  leur  juridiction  ,  furent 
conduits  par  les  préoccupations  habituelles  de  leur  politique, 
et  plus  encore  par  le  sentiment  de  leurs  dangers  personnels, 
à  désirer  qu'elle  se  rétablit  aussi  dans  l'Etat.  Les  Grecs  et  les 
Lombards,  dont  la  malveillance  était  enchaînée,  il  est  vrai , 


1  Voir  ses  lettres. 

2  Plori  diaconi  Lugdunensis  querela  de  divisione  imperii,  Ap,  D.  Bouq. 

3  HomeL  xtiii.  p.  1184.  édit.  Pans,  1640. 
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mais  qui  conspiraient  toujours^  semblaient  n'avoir  renoncé 
à  aucune  de  leurs  prétentions  sur  Tltalie ,  et  renouaient  in- 
cessamment dans  Tombre  toutes  les  trames  de  ce  patriotique 
mais  impuissant  complot  déjoué  si  souvent.  On  peut  dire 
que  depuis  la  prise  du  roi  Didier  et  la  chute  de  son  royaume, 
ils  n^avaient  pas  cessé  de  conspirer  et  de  maudire  * .  La  ma- 
gnifique donation  faite  par  Pépin  au  Saint-Siège  et  confirmée 
par  Charlemagne,  était  pour  eux  un  sujet  perpétuel  de  ja- 
lousie et  de  remords;  et  les  haines  nationales  n'avaient  ja^ 
mais  été  plus  vives  que  depuis  qu'elles  étaient  devenues  im- 
puissantes. Dans  Tannée  même  qui  suivit  cette  catastrophe 
(775),  un  vaste  et  redoutable  complot  avait  réuni  dans  des 
espérances  coupables  et  un  commun  effort  tous  les  débris 
épars  de  cette  nation  mutilée.  Un  duc  de  Spolète ,  qui  n'est 
pas  nommé ,  Rotgaud ,  duc  de  Frioul ,  Stabilin ,  comte  de 
Trévise ,  son  beau-père  ,  Arichis ,  duc  de  Bénévent  et  gen- 
dre de  Didier,  s'étaient  concertés  avec  les  Grecs  pour  rap- 
pelfcr  en  Italie  le  fils  de  ce  malheureux  prince,  Adalgis^ 
exilé  à  Constantinople,  et  pour  faire  expier  au  pape  Adrien 
la  criminelle  alliance  qui  l'attachait  au  roi  des  Francs  ^. 
La  célérité  proverbiale  de  Charlemagne  déconcerta  leurs 
mesures.  La  tète  de  Rotgaud  tomba  sous  la  hache ,  la  tra- 
hison livra  à  Charlemagne  les  portes  de  Trévise,  les  Grecs 
n'osèrent  débarquer,  le  duc  de  Spolète  obtint  sa  grâce,  et 
celui  de  Bénévent  acheta  la  sienne  par  les  plus  humbles  sou- 
missions. Onze  ans  plus  tard  (786),  il  devenait  l'âme  d'une 
ligue  plus  formidable.  U  y  avait  fait  entrer  avec  une  per- 
fide habileté  tous  ceux  des  ennemis  de  Charlemagne  qui 
conservaient  encore  quelqti' énergie  dana  leur  accablement , 
les  Lombards,  les  Bavarois,  les  Huns  de  la  Pannonie,  les 
Grecs  de  Constantinople^  ce  qui  restait  encore  des  Saxons 
terrassés^  décimés  par  ses  armées  ^.  11  parait  même  que  la 


1  Voir  les  lettres  du  pape  Adrien  à  Charlemagne ,  et  notamment  les  lettres 
13  et  29  «  dans  D,  Bouq,  t.  v. 

2  AnnaL  Petavin,  pars  ii.  a.  776. 

3  Einhard.  AnnaU  a,  787-788-789.  —  AnnaL  Lauriêsens.  a.  787-788.  —  £t  ista  om- 
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conspiration  avait  recruté  des  partisans  jusque  dans  la  fidèle 
et  loyale  Austrasie;  car  TAnnaliste  de  Lorsch  parle,  sous  la 
date  de  786 ,  d'un  complot  découvert  et  de  trahisons  punies 
parmi  les  comtes  et  les  seigneurs  de  cette  contrée  ' .  Celui  de 
Saint-Nazaire  y  mêle  le  nom  des  Thuringiens  ;  et  le  propos 
énergique  qu'il  prête  à  Tun  des  conspirateui*s ,  nous  révèle 
les  véritables  sentiments  de  la  Germanie  pour  le  despotisme 
de  ses  maîtres  2. 

Charles  semblait  avoir  prévu  Tévénemeut,  et  avait  essayé 
en  vain  de  le  conjurer,  en  se  prêtant  à  une  alliance  entre 
les  deux  empires,  et  à  un  iiiariage  entre  sa  fille  Rotrude  et  le 
jeune  Constantin,  le  fils  et  le  pupille  de  Timpératrice  Irène  ^. 
Des  ambassades  furent  envoyées,  des  promesses  faites,  des 
fiançailles  arrêtées  ;  mais  le  mariage  n'eut  pas  lieu,  sans  que 
Ton  puisse  dire  si  ce  fut  la  faute  d'Irène  ou  celle  de  Char- 
lemagne.  La  guerre  n'en  devint  que  plus  inévitable.  Tout 
était  prêt  pour  la  commencer.  Adalgis  en  débarquant  devait 
en  donner  le  signal.  Il  parut  enfln  à  la  tête  d'une  armée 
grecque  ;  pendant  que  les  Huns  entraient  à  la  fois  dans  le 
Frioul  et  dans  la  Bavière,  et  que  Tassillon  méditait  en  si- 
lence, avec  la  duplicité  et  la  férocité  du  barbare^  les  projets 
dangereux  qu'il  avait  concertés'*.  Cette  fois  encore  tout 
échoua  au  moment  même  où  l'on  croyait  avoir  tout  gagné. 
Le  duc  de  Bénévent  et  son  fils  aine  Romuald  moururent  su- 
bitement, et  avec  tant  d'è-propos  qu'on  lescrut  empoisonnés.^ 
Grimoald^  son  autre  fils,  fut  plus  avisé  et  se  déclara  pour 
Charlemagne.  Les  Grecs,  battus  par  leurs  amis^  se  disper- 
sèrent, laissant  leur  général  entre  les  mains  du  vainqueur, 


nia  supradictus  Tassi-o  seu  maliyola  uxor  ejus  LiuUierga ,  Deo  odibilis ,  per 
fraudem  consiliaveiTiiit. 

1  Rebellare  conati  sunt  quidam  comités,  nonnulli  etiam  nobilium  in  parUbus 
Austriae....  ii  qui  potissime  in  liac  coujuratione  devicti  sunt,  honore  simul  ac 
luminibus  privati. 

2  Annal  Nazarian.  a,  786.  Si  colligse  sociique  mei  mihi  consentire  conproba- 
rcDtur ,  tu  numquam  post  modum  citra  Renum  flumen  transire  Yiyas  cognoft- 
cebaris. 

3  Einhard.  AnnaL  a,  786.  —  AnnaL  Lauretheim.  a.  781. 
h  Einhard.  Annal,  a.  788. 

5  AnnaL  Chesnii  Lauresheiwu  a,  737. 
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qui  le  fit  étrangler  dans  sa  prison  comme  un  malfaiteur  or^ 
dinaire  * .  Les  Huns  furent  également  malheureux  en  Italie 
et  en  Bavière;  leurs  armées  furent  taillées  en  pièces,  et  un 
peu  plus  tard  le  vainqueur  ira  poursuivre  et  terminer  sur 
leurs  terres,  au  milieu  des  forêts  de  la  Pannonie ,  la  guerre 
imprudente  qu'ils  ont  commencée  sur  les  siennes^.  Quant  à 
Tassillon,  le  plus  odieux  et  peut-être  le  plus  dangereux  de 
tous  ses  ennemis,  Charles  avait  voulu  se  le  réserver  h  lui- 
même.  C'était  son  parent ,  et  il  n'en  était  que  plus  coupable 
à  ses  yeux.  De  plus ,  c'était  le  gendre  de  Didier  5.  Déjà  le  roi 
Pépin  avait  eu  beaucoup  à  se  plaindre  de  l'inconstance  de 
ses  résolutions,  et  avait  essayé  vainement  de  le  fixer  par  les 
serments  les  plus  solennels^.  Le  duc  des  Bavarois  ne  l'avait 
suivi  qu'avec  peine  dans  sa  guerre  contre  les  Lombards^; 
plus  tard^  en  764,  il  avait  déserté  l'armée  des  Francs  au 
moment  le  plus  critique  de  la  guerre  d'Aquitaine^;  et. de- 
puis, sa  conduite  n'avait  été  qu'un  tissu  de  machinations 
perfides  et  de  protestations  hypocrites.   Dans  cette  der- 
nière circonstance  il  s'était  réservé  le  rôle  le  plus  sérieux  et 
le  moins  compromettant.  Pendant  que  les  Huns,  les  Grecs 
et  les  Lombards  se  soulèveraient  derrière  lui ,  il  devait  amu- 
ser Charlemagne  par  des  serments,  et  se  jeter  sur  le  Rhin 
avec  ses  Bavarois  au  moment  décisif.  Charles ,  qui  l'avait 
pénétré ,  ne  voulut  point  le  perdre  de  vue.  Il  vint  se  placer  à 
Ratisbonnedans  une  position  centrale  entre  l'Allemagne,  la 
Gaule  et  l'Italie,  à  portée  des  événements,  et  se  reposa  du 


1  Ibid. 

2  Einhard.  Annal,  a.  791-796. 

3  Einhard.  VU,  KaroL  M,  11.  Quas  ûlia  Dcsiderii  régis  crat,  ac  patris  cxilium 
per  maritum  ulcisci  posse  putabat. 

ft  Einhard.  ÀnnaL  a,  151.  Illuc  et  Tassilo  rex  Baioariorum  venit  cum  primo- 
ribus  gentis  suie ,  et  more  Francico  in  manus  régis  in  vassaticom  in  manibus 
suis  semetipsmn  commenda^it,  fldelitatemque  tam  ipso  régi  Pippino  quam  ii- 
liis  ejus  Karlo  et  Karlomanno  jurejurando  supra  corpus  sancti  Dionisii  promi- 
sit,  et  non  soium  ibi,  sed  etiam  sancti  Martini,  et  sancti  Germani  simili  sa- 
cramento. 

5  Fredeg.  Contin.  in.  a.  755.  Rex  Pippinus  cum  nepoie  suo  Tassilone  Baioario- 
nim  duce,  partes  Italiœ  usque  ad  Ticinum  Iterum  accessit. 

6  AnnaL  Lauriêunê.  m/iior. —Einhard.  AnnaL  JEgritudine  per  dolum  simulaia. 
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reste  sur  ses  généraux  et  sa  fortune.  Un  parlement  fut  as* 
semblé  à  lng[elheim  (788).  Tassîllon  reçut  l^ordre  de  s'y 
rendre.  Cétait  le  moment  d'éclater  ;  mais  il  crut  pouvoir 
dissimuler  encore  et  comparut.  Le  procès  fut  instruit  à  Tin- 
stant  même.  Les  preuves  étaient  surabondantes;  et  rassem* 
blée,  par  une  jurisprudence  toute  nouvelle,  empruntée  aux 
traditions  impériales,  mais  étrangère  dans  sa  pénalité  k  Tés- 
prit  primiiii  du  droit  germanique,  condamna  le  duc,  comme 
félon ^  à  avoir  la  tête  tranchée^.  Cfiarles  se  contenta  de  lui 
enlever  la  Bavière^  et  de  Fenfermer  dans  un  cloUre,  ainsi 
que  sa  femme,  flile  du  roi  Didier,  et  quatre  enfants  issus  de 
ce  fatal  mariage^.  Puis,  après  avoir  éteint  la  dynastie,  il 
s'efforça  ,  mais  trop  tai*d ,  d'éteindre  aussi  là  nationalité  ^ 
incorporant  la  Bavière  à  son  empire. 

Ainsi  cet  immensecomplot  avait  échoué  comme  tantd'àii' 
très;  mais  la  situation  n'avait  point  changé,  et  le  péril  res- 
tait le  même.  Adalgis  était  toujours  à  Gonstantinople  avec  te 
titre  de  Patrice^,  et  les  prétentions  des  Grecs  étaient  tou- 
jours  aussi  menaçantes.  Quelques-unes  des  villes  les  plus  îm* 
portantes  du  littoral  de  l'Italie  étaient  encore  entre  leurs 
mains.  Ils  pouvaient  d'un  jour  à  l'autre,  après  la  mort  de 
Charlemagne,  profiter  de  la  faiblesse  ou  de  l'itisouciance  de 
fles  successeurs,  pour  renverser  l'ouvrage  de  Grégoire  II,  et 
replacer  la  péninsule  dans  la  position  dépendante  où  elle  était 
aVant  ce  glorieux  pontificat.  D'ailleurs,  Rome  elle^mème^ 
malgré  les  bienfaits  de  Pépin  et  de  Charlemagne,  était  moins 
encore  la  ville  des  papes  que  leur  prison.  H  était  rare  que 
les  élections  ne  fussent  pas  accompagnées  de  quelque  vio- 


1  Toutefois,  rAnnalislc  de  Lauresheim  a  allégué  un  autre  motif  clè  la  cou- 
damnation  du  duc,  sa  désertion  antérieure.  Reminiscentes  prioruni  malorumeJuSt 
et  quomodo  domnum  Pippinum  regemtn  exercitu  dereliquens^  et  ibi  quod  Tkto- 
tisca  Ungua  HarisUz  dicitur,  visi  sunt  Judicaase  se  eumdem  Tasàilonevi  md  martem. 
Et  en  effet,  ce  motif  était  légal,  même  chez  les  Germains  d'outre^Rhin.  (V^  Ta- 
cite. Germ.  12.  ) 

2  AnnaL  Guet  fer  bytan.  Continuât,  a.  787.  Et  illuc  venit  dux  Tassillo,  et  reddit 
ei  ipsam  patriam  cumbaculo,  in  cujus  capite  aimilttudo  bomi&is  etrat  scaltum. 

3  AnnaU  Laureshçbn»  ap,  Chetn,  a.  788. 

à  Einhard.  AnnaL  a,  774.  Ukiqae  in  Patriciiafaifi  ordtae  ntipifl  honwrr  Cigmoiitiit 
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lence,  et  plus  rare  que  l'élu  n'eût  pas  à  subir  la  tyrannie  de 
eeux*là  mêmes  qui  avaient  favorisé  son  élection.  A  la  mort 
d'Adrien  1  (793),  ces  violences  avaient  pris  un  caractère  fort 
alarmant.  Léon  111,  son  successeur,  avait  été  assailli  au  mi- 
lieu d'une  procession  par  Pascal  et  Campule,  parents  du 
dernier  pape,  renversé  de  cheval,  foulé  aux  pieds,  couvert 
de  blessures,  et  transporté  tout  sanglant  dans  un  couvent 
voisin,  où  on  se  proposait  de  l'acliêver^  L'intervention  de 
Vinigise,  qui  commaildait  à  Spolète,  et  qui  se  hâta  d'ac- 
eourir ,  avait  seule  pu  l'arracher  aux  mains  des  meurtriers. 
Ainsi ,  les  factions  qui  déchiraient  la  ville,  et  les  invasions 
qui  menaçaient  l'Italie^  retombaient  également  sur  la  tête 
du  souverain  pontife.  L'extinction  du  royaumedes  Lombards 
n'avait  été  qu'une  mesure  incomplète;  leur  haine  et  leurs 
intrigues  avaient  survécu  à  leur  puissance;  et  les  intrigues 
des  Grec»  eux-mêmes  étaient  devenues  plus  redoutables  de- 
puis qu'elles  trouvaient  un  appui  dans  la  répugnance  invin- 
cible des  Italiens  pour  leurs  nouveaux  maîtres.  I^  pape  crut 
pouvoir  s'affranchir  de  toutes  ces  terreurs  par  une  seule  me- 
sure, la  restauration  de  l'empire  d'Occident  dans  la  per- 
sonne du  roi  des  Francs.  Il  donnait  par  là  à  ce  monde  occi- 
dental, déchiré,  morcelé  par  tant  de  bouleversements,  le 
point  d'appui  dont  il  avait  besoin  pour  se  rasseoir  et  se  fixer; 
il  donnait  à  l'Italie  et  à  Rome  en  particulier  une  sécurité  du- 
rable contre  les  perfldies  des  Grecs  et  les  ténébreuses  con- 
spirations des  Romains.  C'est  là  le  sens  de  ces  joyeuses  ac- 
clamations qui  retentirent  tout-à-coup  sous  les  voûtes  de 
l'église  de  Saint-Pierre,  au  moment  où  le  pape  p-aça  la  cou- 
ronne des  empereurs  sur  la  tête  du  roi  des  Fiancs,  et  que 
l'histoire  répète  depuis  plus  de  mille  ans  avec  la  même  allé- 
gresse :  A  CHARLES,  AUGUSTE,  COURONNÉ  DE  DIEU,  GRAND  ET 
PACIFIQUE  EMPEREUR  DES  ROMAINS,  VIE  ET  VICTOIRE  ^. 


1  ElnharcL  ÂanaL  a,  799. 

2  Ibié,  a.  801.  Karolo,  Augusto,  a  Dco  c<Mronato,  magno  et  pacifico  imperatorl 
Eomanorum ,  vita  et  Victoria.  .    . 
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L^ Annaliste  deLoi*sch  a  compris  et  exprimé  tout  cela  avec 
plus  de  sens  et  de  raison  qu^on  ne  pouvait  équitablement  en 
attendre  d^un  barbare^  : 

«  Gomme  la  domination  des  Grecs  ne  méritait  plus  le  nom 
»d'empire ,  et  que  leur  empire  était  tombé  entre  les  mains 
»  d'une  femme;  il  parut  convenable  à  Tapostoie  Léon  et  à 
»  tous  les  saints  Pères  qui  étaient  là  présents ,  et  aussi  à  tout 
»  le  reste  du  peuple  chrétien,  de  nommer  empereur  Charles, 
»  roi  des  Francs,  qui  était  déjà  maître  de  Rome,  où  les  an- 
»  ciens  Césars  avaient  coutume  de  siéger,  et  qui  possédait  en 
»>  outre  des  domaines  si  vastes  en  Italie,  dans  la  Gaule  et  dans 
»  la  Germanie.  Et  comme  le  Dieu  tout-puissant  avait  placé 
))  toutes  ces  contrées  sous  sa  puissance,  il  leur  paraissait  qu'il 
»  n^y  avait  quejustice  à  lui  accorder  aussi,  avec  Taide  de  Dieu, 
»  et  à  la  demande  de  tout  le  peuple  chrétien,  le  titre  impé- 
»  rial.  Et  ce  fut  le  premier  qui  réussit  à  rétablir  la  paix  et  la 
))  concorde  dans  la  sainte  Eglise  romaine ,  en  bannissant  la 
»  discorde,  qui  Tavait  troublée  si  long- temps.  » 

11  faut,  en  effet,  distinguer  dans  ce  mémorable  événe- 
ment deux  faits  également  importants  peut-être,  maïs  qui 
n'ont  rien  de  commun  que  la  date  même  qui  les  rassemble. 
D'un  côté,  TEmpire  écroulé  est  rétabli  sur  sa  base,  et  le 
monde  occidental  a  retrouvé  une  unité  éphémère  sous  la 
main  toute  puissante  du  roi  des  Francs  ;  de  l'autre ,  l'Eglise 
romaine,  en  donnant  un  maître  au  reste  du  monde,  n'a  pré- 
tendu se  donner  à  elle-même  qu^un  défenseur,  un  protec- 
teur, un  mundoald,  un  avoué.  Telle  était  en  effet  la  condition 
générale  de  toutes  les  Eglises  au  moyen-age.  Chacune  d'elles 


1  Et  quia  jara  tune  cessabat  a  parle  Graecorum  nomen  imperatoris  et  fœ- 
mincum  impcrium  apud  se  abebant ,  tune  Tisum  est  et  ip80  apostolico  Leoni 
et  universis  sanctis  patribus  qui  in  ipso  consilio  aderant,  seu  rcliquo  christiiino 
populo ,  ut  ipsum  Garolum  regem  Franchorum  itnperatorem  nominare  debuis- 
sent ,  qui  ipsam  Romain  tenebat  ,*'ubi  scmpcr  Gaesares  scdere  soliti  erant,  sea 
reliquas  scdes  quas  ipse  per  Itallam  seu  Galliam  nccnou  et  Gcrmaniam  tene- 
bat; quia  Dcns  omnipotcns  bas  omnes  sedesin  potestate  cjus  eonccssit,  idce 
justum  eis  esse  videbatur,  ut  ipse  cuin  Dci  adjutorio,  el  univcrso  christiano  po- 
pulo petente,  ipsum  nomen  aberet...  Et  ibi  primis  omnium  ipsam  sanctam  ec- 
clesiam  romanam  de  ca  discordia  quam  inter  se  abucrant ,  ad  pacem  et  cou- 
cordiani  revocavit.     . 
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était  dans  l^obligalion  de  se  choisir  un  tuteur^  un  vidante, 
jparmi  les  seigneurs  séculiers;  car  Tétat  du  inonde  était  alors 
si  misérable  que  pour  échapper  à  la  tyrannie  de  tous,  on  était 
réduit  à  se  donner  un  tyran  privilégié.  L^Eglise  romaine  était  à 
cet  égard  dans  des  conditions  plus  défavoi*ablès  encore.  Aussi 
sa  pisévoyance  s'était-elle,  depuis  long-temps,  occupée  des 
moyens  d'y  mettre  un  terme,  et  déjà  Grégoire  111  avait  offert 
à  Charles-Martel  le  rôle  que  la  Providence  réservait  à  Charle- 
magne.  Pepin-le-Bref  y  avait  déjà  préparé  son  fils,  en  accep- 
tant pour  lui-même  et  pour  ses  successeurs  le  titre  de  Patrice, 
au  moment  même  où  le  pape  Etienne  II  lui  conférait  Tonction 
sainte  ^  Ce  fut  en  vertu  de  ce  titre,  et  pour  remplir  les  de- 
voirs qui  y  étaient  attachés ,  qu'il  entreprit  sa  double  expé- 
dition contre  les  Lombards.  Tel  fut  aussi  le  véritable  carac- 
tère de  Charlemagne  et  de  ses  successeurs,  leur  titre  légal  et 
authentique,  pour  ain  i  dire,  dans  leurs  relations  avec  les 
souverains  pontifes.  Les  droits  qu'il  leur  conférait ,  et  les 
obligations  qui  y  étaient  attachées,  étaient  parfaitement  dé- 
terminés par  cela  même ,  et  rentraient  dans  la  loi  générale 
qui  gouvernait  l'institution  partout  ailleurs.  Les  monuments 
ne  laissent  subsister  aucun  doute  à  cet  égard  *.  Nous  citerons 
en  particulier  l'acte  du  couronnement  de  Charles-le-Chauve 
à  Pavie ,  en  qualité  de  roi  des  Lombards'^  : 

«  Autres-glorieux,  au  grand  et  paciflque  empereur  cou- 


1 V.  Clausula  de  Pippini  in  Francorumreffemconsecratione,  Ap,  D.  Boaq.  t.  v.  p.  9. 

2  KaroU  M,  Chart,  divisionis  imperiu  a,  800.  — 15.  Super  oinnia  autem  jubemus 
atque  praecipimus  ut  ipsi  très  fratres  curam  et  defensionem  ecclesise  sancti  Pétri 
susclpiant ,  sicui  quondam  ab  aTO  nostro  Karolo ,  et  beatae  memoriae  genitore 
nostro  Pippino  rege,et  a  nobis  postea  suscepta  est,  ut  eam  cum  Dei  adjutorio  ab 
hostibus  defendere  nitantar ,  et  justitiaiA  suam , .  quantum  ad  ipsos  pertinet  et 
ratio  postulayerit ,  habere  faciant.  —  Hludowici  et  KaroU  Conventus  Mettis.  a  868. 
....  Mundeburdam  autem  et  defensionem  s'anctaB  romanse  ecclesise  pariter  con- 
servabimoÀ^inhoc  ut  Romani  poniifices  no^is  débit  um-honorem  conservent,  si  eut 
eorom  antecessores  nostris  autecessoribus  conservaTerunt.  —  KaroU  II,  Con- 
ventus Poniigonensis.  a,  878.  Obcunte  Hludowico,  qui  Romani  imperii  jura  re- 
gebat ,  domnus  Johanncs  ter  beatissintus  papa ,  per  Gadericum  Velitcrnensem , 
Formosum  Portuensem ,  Johannem  Areiinum  Tenerabiles  episcopos ,  domnnm 
Karolum  tune  regem  ad  limina  bcatorum  apostolorum  invitavit,  eumque  eccle- 
siae  solum  et  specialem  cligens  qui  Romaui  imperii  sceptra  tencret. 

3  KaroL  If.  Conventus  Ticinens,  a.  876.  Gleriosissimo  et  a  Deo  coronalo,  magno 
et  pacifico  imporatori  domino  nostro  Karolo,  perpetuo  Augusto,  nos  quidem 
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»  ronné  de  Dieu ,  Charles ,  notre  seigneur  toujours  auguste , 
))  nous  tous ,  évéques ,  abbés ,  comtes  et  autres  grands  du 
»  royaume  dltalie  ici  rassemblés ,  souhaitons  prospérité  et 
»  paix  à  jamais.  Puisque  déjà  la  bonté  divine ,  par  Finterees- 
»  sion  des  bienheureux  princes  des  apôtres  Pierre  et  Paul,  et 
»  par  le  ministère  de  leur  vicaire ,  Jean ,  souverain  pontife, 
»  pape  universel ,  et  votre  père  spirituel  ^  pour  le  bien  de  la 
»  sainte  Eglise  de  Dieu  et  de  nous  tous,  vous  a  appelé  et  élevé 
»  au  faite  de  Tempire  par  le  jugement  du  Saint-Esprit;  nous 
»  vous  choisissons  d^une  volonté  unanime  pour,  protecteur, 
»  pour  seigneur  et  pour  défenseur  de  tous  tant  que  nous  som- 
»  mes,  nous  réjouissant  de  toute  Taffection  de  nos  cœurs  de 
»  compter  au  nombre  de  vos  sujets ,  et  promettant ,  avec 
»  Taide  du  Christ,  et  dans  la  mesure  de  nos  forces ,  d'ob- 
»  server  avec  unanimité,  promptitude  et  docilité  tout  ee  que 
»  vous  nous  manderez  et  ordonnerez^  de  concert  avec  nous, 
»  pour  le  bien  de  la  sainte  Eglise  de  Dieu  et  pour  notre  eom- 
»  mun  salut.  » 

Les  faits  sont  d'accord  avec  les  monuments.  C'est  à  titre 
d'avocat  de  TEglise  romaine  que  Tempereur  réclamait  le 
droit  de  valider  Télection  du  pontife^,  et  qu'il  exerçait  à 
Home  une  sorte  de  magistrature  qui  se  confondait  assez  sou- 
vent avec  le  droit  de  souveraineté,  quoiqu^il  en  différât  sen^ 
siblement  par  son  essence.  La  maison  de  Saxe ,  qui  succéda 
dans  TEmpire  à  la  maison  de  Charlemagne,  fut  investie  du 
môme  droit  le  jour  où  Othon-le-Grand  reçut  sa  couronne 
des  mains  du  pape  Jean  Xi! ,  aux  lieux  mêmes  où  Charle- 


omnes  episcopi ,  abbates ,  comités ,  ac  reliqoi  ({ai  nobiscum  convenerunt  Ita- 
lici  rcgni  optimales....  perpct(,iam  pptant  prospurita^n  et  pacem*  Jam  quia 
dîYiua  pietas  vos  beatorum  principum,  apostolorum  Pétri  et  Pa^uli  inteFventioMÇf 
per  \icarium  ipsorum ,  .domnum  videlicct  Johamiem ,  Buimmuoi»  p^ntiAoem  et 
unWersalcm  papam  spiritualicmciue  patrcm^estrmQ,  ad  profeotum  sanc(9  Dei 
ccclesiae  nostrorumque  omuiam  inTitaTit,  et  ad  impériale  culmen  SancU  Spi- 
rllus  judicio  provexit  ;  nos  uuanimitcr  yos  protectorem,  dominmat  ac  defenso- 
rem  omnium  nostrorum  eligimu»,  oui  et  gaudenter  toto  eordis  atféctu  subdi 
gaudcmus ,  et  omnia  quas  nobiscum  ad  profectmn  totius  sanctœ  Dci  ccclesic 
nostrorumque  omnium  salutem  decernetis  et  sancietis,  totis  Tiribus,  annucute 
Christo ,  concordi  mente  et  prompta  obserrare  promittimus.  ' 
1  Einliard.  Vit,  KaroL  31.  Anonym.  Vit,  Hludowici^Pii. 
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magne  Tavait  reçue  cent  soixante-deux  ans  auparaTant;  mais 
elle  l^exerça  avec  plus  de  rigueur  ;  car  lea  temps  étaient  plus 
durs ,  et  les  hommes  moins  dociles.  Jean  XII  fut  déposé  par 
Otbon-le-Graud ,  Jean  XVI  par  Otbon  II  ;  et  pour  la  pre«- 
mière  fois  on  vit  siéger  sur  le  trône  des  papes,  et  par  la  pro^i- 
tection  des  empereurs,  des  Barbares  venus  du  nord  des  Alpes 
à  la  suite  des  armées  impériales^ .   . 

I^s  princes  de  la  maison  de  Pranoonie ,  qui  succéda  à  celle 
de  Saxe,  continuèrent  ce  système  sans  Faggraver.  Eux  aussi , 
au  lieu  d^accepter  les  papes  romains,  ou  du  moins  de  pren* 
dre  en  Italie  les  papes  de  leur  choix,  ils  les  prenaient  en  Al* 
lemagne  ^ ,  et  jusque  dans  leur  propre  famille  ^  ;  puis  ils  en*- 
voyaientlesarméesdeTEmpire  les  installer  militairement  sur 
les  bords  du  Tibre.  Mais  alors ,  et  au  moment  où  la  papauté , 
avec  tous  les  pouvoirs  spirituels  dont  elle  avait  le  dépôt,  est 
devenue  une  annexe  du  pouvoir  impérial;  au  momentoù  TIv 
glise  occidentale  elle-même,  absorbée  tout  entière  dans  le 
principe  féodal,  semble  attachée  pour  jamais  à  ce  principe 
par  une  triple  ehaine,  la  simonie ,  le  mariage  des  prêtres  et 
rintrusion  violente  des  laïcs  dans  le  gouvernement  des  évê- 
chés  et  des  monastères;  alors  apparaît  sur  la  chaire  de  Ta- 
pôtre  la  sévère  et  majestueuse  figure  de  Grégoire  VII ,  re- 
poussant et  menaçant  d'une  main  tous  les  rois  de  la  terre, 
de  Tautre  attirant  à  lui ,  avec  un  prodigieux  effort ,  cette 
Eglise  souffrante ,  à  moitié  perdue  dans  les  abimes.  Alors 
aussi  commence  ce  long  drame  du  moyen-àge  qui  doit  durei* 
deux  cents  ans ,  et  qu'on  appelle  la  guerro  du  sacerdoce  et 
de  TEmpire.  T^a  domination  du  monde  doit  en  être  te  prix, 
et  ce  sont  les  papes  qui  doivent  l'emporter. 

Cet  immense  mouvement,  avec  le  détail  infini  des  scènes 
dramatiques  et  |>assionnées  qui  le  remplissent ,  se  rattache 
toift  entier  à  la  restauration  de  l'Empire  d'Occident  dans  la 
personne  de  Charlemagne.  C'est  sur  ce  nom  que  l'admira- 


^^^^^••-^p" 


1  Grôfoire  V,  SyWestro  IL 

3  Gléobent  IJ ,  Damasc  II ,  Victor  II. 

3  Léon  IX. 
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tion  des  hommes  s'est  arrêtée  de  préférence  ;  c'est  sur  lui 
que  la  pensée  se  reporte  tout  d'abord,  lorsqu'on  parle  des 
grandeurs  du  moyen-âge.  Et  certes,  ce  nom  est  grand;  car 
il  est  à  la  base  de  l'édiflce ,  et  c'est  la  pierre  angulaire  da 
monument.  Lui  seul  a  pu ,  pendant  un  règne  do  quarante- 
six  ans,  raffermir  dans  la  tempête  une  société  dispersée  de- 
puis la  mort  de  Théodose,  et  qu'aucune  main  humaine  n'a- 
vait encore  pu  fixer  autour  d'un  centre.  Il  a  dompté  la  bar- 
barie du  midi  et  celle  du  nord;  il  a  vaincu  tour-à-tour,  et 
quelquefois  en  même  temps,  les  Saxons,  les  Sarrasins  et  les 
Lombards.  Il  a  relevé  l'Empire;  il  a  relevé  la  papauté;  et 
pourtant  il  faut  bien  reconnaître  que  Gharlemagne  (et  je  le 
dis  avec  respect) ,  n'a  été  qu'un  instrument  dans  tout  cela. 
On  peut  du  moins  affirmer  qu'il  n'avait  point  la  conscience 
de  toute  la  grandeur  de  son  œuvre;  et  c'est  à  lui-même  que 
je  veux  demander  la  preuve  d'une  assertion  si  étrange.  Ecou- 
tons Eginhard^  son  intelligent  biographe  et  son  ami  ^  : 

«  Lorsqu'il  reçut  le  nom  d'Empereur  et  d'Auguste,  il 
»  avait  pour  ce  titre  une  répugnance  si  prononcée ,  qu'il  af- 
n  firma  que,  malgré  la  sainteté  du  jour,  il  n'aurait  pas  mis 
»  les  pieds  dans  l'église ,  s'il  avait  pu  pressentir  le  dessein  du 
»  pontife.  «) 

L'historien  semble  croire  que  cette  répugnance  inatten- 
due provenait  de  la  crainte  qu'inspiraient  au  roi  des  Francs 
les  susceptibilités  bizantines  et  la  puissance  que  les  empe- 
reurs de  Constantinople  pouvaient  mettre  encore  au  service 
de  leurs  rancunes^.  Sans  vouloir  discuter  ici  le  mérite  ou  la 
vraisemblance  d'une  telle  supposition,  nous  n'hésitons  pas 
.n  croire  que  les  véritables  motifs  de  sa  conduite  étaient  d'une 
toutaulre  nature.  Et,  en  effet,  Gharlemagne  était  un  prince 
«  I  ■  Il  il  I 

1  Eiuhard.  Vit.  KaroL  M,  28.  Qiio  tcmpore  imperatoris  Augusti  nomen  acce- 
pit,  quod  primo  in  tantum  aversatus  est,  ut  adfirmaret  se,  eo  die,  qaamYis 
pnecipua  festivitas  esset ,  ecclesiam  non  intraturum ,  si  ponUficis  consiliam 
prœscirc  potuisset. 

"  2  Einhard.  Vit  KaroL  M,  28.  Inyidiam  tamen  suscepti  nominis ,  Komanis  Im- 
peratoribus  super  hoc  indignantibus ,  magna  tulit  pacientia ,  Vlcitque  eomm 
contiunaciam  magnanimitate ,  qua  els  procnl  dublo  ^onge  priestantior  eral, 
miitendo  ad  eos  crebras  legationes,  et  in  epistolis  fratres  eos  appeUando. 
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d^humeur  et  d'inclinations  toutes  germaines.  Il  aimait  la 
langue  nationale,  les  poèmes  barbares  des  skalds^  qui  Ta- 
vaient  embellie  par  leurs  chaiits,  et  il  se  plaisait  à  faire  re- 
tentir les  voûtes  de  son  palais  d'Aix-la-Chapelle  de  celte  sau- 
vage et  rude  harmonie  ^.  Il  recueillit  et  fit  transcrire  les  lois 
et  les  coutumes  des  divers  peuples  soumis  à  sa  domination; 
ils  substitua  des  noms  germaniques  aux  noms  romains  des 
mois  et  des  vents;  il  songea  à  rédiger  lui-même  une  gram- 
maire nationale,  et  il  Tavait  commencée  ^.  Son  titre  de  roi 
des  Francs  fut  toujours  le  premier  à  ses  yeux,  et  prima  tou- 
jours dans  ses  diplômes  son  litre  d'empereur^.  Les  vête- 
ments courts  et  serrés  de  ses  ancêtres  d'outre-Rhin  lui  plai- 
saient plus  que  la  pompe  nouvelle  et  la  majesté  gênante  des 
parures  impériales.  Il  ne  voulut  jamais  les  porter  que  deux 
seules  fois  dans  sa  vie  :  une  fois  à  la  prière  du  pape  Adrien, 
son  ami ,  et  une  autre  fois  à  celle  de  Léon  III ,  son  protégé  ^*. 
Loi-squ'il  résolut  de  donner  une  capitale  à  son  empire ,  il 
en  jeta  les  fondements,  non  en  Italie ,  au  milieu  des  souve- 
nii*s  du  monde  romain^  ou  en  Aquitaine,  sous  le  ciel  le  plus 
clément  et  le  plus  tempéré  des  Gaules ,  mais  dans  la  ger- 
maine Austrasie,  près  du  vieux  château  de  Herstal,  dans  le 
voisinage  des  eaux  sacrées  du  Rhin  et  des  sauvages  forêts  des 
Ardennes.  Il  y  fit  transporter  avec  une  force  et  une  puis- 
sance véritablement  impériales,  pour  élever  les  palais,  les 
églises,  les  maisons  et  les  remparts  de  la  cité  nouvelle,  les 
fortifications  de  Verdun,  qui  avait  encouru  sa  disgrâce'"^ ,  les 


1  IcL  ibid.  29.  Item  barbara  et  antiqaissima  carmina ,  quibus  Yeterum  regum 
actus  et  bella  canebantur,  scripsit  mcmoriseque  mandaviL 

2  l<L  ibid.  Omnium  uattonum  qaœ  sub  ejus  domina  tu  erant,  juraque  scripta 
noncrant,  dcscribere  ac  litteris  mandari  feclt...  InctioaTit  et  grammaticam 
patrii  sermonis  ;  mensibusetiam  juxta  propriam  linguam  vocabula  imposuit. 
Item  ventes  duodecim  propriis  appellationibus  inâignivit 

3  Rex  Francorum  invictissimué  et  romani  rector  imperii.  [Chart,  divis.  im- 
per, a.  806 ,  et  tUias  passim,  ) 

hid,  ibid.  28.  Vestitu  patrio,  Id  est  francisco,  utebatur....  peregrina  Tero 
Tcstimcnta ,  quamTis  pulclierrima ,  respuebat,  nec  unquam  eis  indui  patieba- 
tur,  excepto  quod  Rornse  semel ,  Adriano  pontifice  petente ,  et  iterum  Leone 
successore  ejus  supplicante,  longa  tunica  et  cblamide  amictus,  calceis  quoque 
romano  more  formatis  inducbatur. 

5  Huff.  Flaviniac.  Chronic,  Virdtinent,  ap.  D.  Bouq.  t.  v.  p.  373, 
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inai4>res ,  les  bronzes ,  les  statues  de  la  yieille  Rome ,  et  jus- 
qu^aai  colonnes  du  palais  que  les  derniers  Césars  habitaient 
à  Ravenne  ^ .  Eginhard  attribue  cette  préférenee  de  son  héros 
à  son  goût  pour  les  eaux  chaudes  d^Aix-la-Chapeile^  ;  mais 
si  une  telle  considération  a  pu  paraître  décisive  aux  yeux  de 
Charlemagne ,  il  faut  avouer  que  celles  qui  militaient  en  fa- 
veur de  ritalie  occupaient  bien  peu  de  place  dans  so»  esprit. 
Et  ce  qui  ne  permet  point  de  douter  que  ses  espérances  pour 
Favenir ,  non  moins  que  ses  affections  présentes ,  ne  fussent 
attachées  à  la  véritable  France  ;  c'est  quMI  la  laissa  de  pré- 
férence à  son  fils  aine  Charles ,  qui  devait  hériter  de  son  titre 
impérial ,  comme  il  avait  déjà  hérité  de  son  nom  ^. 

Enfin ,  les  idées  d'Empire  et  dMtalie  étaient  si  peu  liées 
dans  sa  pensée,  et  il  était  si  loin  de  prendre  au  sérieux  la 
combinaison  éphémère  que  sa  vaste  puissance  et  son  dévoâ- 
ment  au  Saint-Siège  avaient  suggérée  au  pontife,  qu'en  806, 
lorsqu'il  voulut  régler  la  succession  de  ses  trois  fils  Charles, 
Pépin  et  Louis,  il  ne  tint  aucun  compte  de  l'unité  impériale^ 
et  il  donna  l'Italie  à  Pépin ,  au  lieu  de  ta  réserver  à  Charles , 
qui  devait  hériter  de  son  titre  ^.  Non  seulement  il  fit  les  por* 
tions  égales ,  mais  aussi  les  conditions ,  et  ne  donna  aucune  ' 
supériorité  à  aucun  de  ses  trois  fils  sur  les  deux  autres.  Et 
ce  qui  prouve  que  ce  n'était  point  un  oubli ,  mais  un  sys- 
tème, c'est  que  Pépin  étant  venu  à  mourir  en  840  et  Charles 
en  844 ,  il  attribua  l'Italie  à  Bernard^  fils  de  Pépin ,  et  sans 
attacher  à  cette  concession  aucun  devoir.de  dépendance  féo- 
dale, au  moment  même  où  il  allait  donner  l'Empire  à  Louis, 
le  seul  des  trois  fils  d'Hildegarde  qui  survécût^. 


%  Einliard.  fit.  KaroL  M.  26.  kû  ctya«  strocturam  cùm  colnmnas  et  mannora 
aliunde  habere  non  posset,  Romà  aique  RaTenna  detehenda  curavit. 

^14,  ibid»  32.  Ob  hoe  eltam  Aquisgrani  palatinm  extroxit,  ibfque  extremis 
Titse  annis  usque  ad  obitum  perpetim  habitatit. 

9  Ckati,  dèviiion.  impérii.  3. 

^Chttrt.  dhlsion,  imper  IL  a.  806. 

5  AnnaL  Laitriss,  minor.  a,  812.  Bemardns ,  fllfns  Pippini ,....  conaUtaltiir pro 
pâtre  sno  in  regnum  Italiae.  —  Einhard.  Fit.  KareL  if.  30.  Gongregatls  soleumi- 
ter  de  toto  regno  Francornm  primoribus ,  cunctomm  consllio  consortem  siM 
totius  regni  et  imperialis  nominis  heredem  constltoK; 
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li  résulte  de  ceci  deux  conséquencea  :  4°  que  Gharlemague 
attachait  une  véritable  importance  au  tiire  d'empei*eur,  puis* 
qu'il  tenait  à  le  transmettre  :  ce  que  nous  n'avons  garde  de 
contester;  2*  que  le  principe  germanique  de  Tégaliiéde  par- 
tage entre  frères  germains  était  bien  plus  sacré  à  ses  y«ux 
que  Tunité  impériale. 

Du  reste^  nous  ne  saurions  trouver  un  meilleur  interprète 
de  ses  sentiments  que  lui-même.  Or^  voici  comment  il  s'ex- 
prime dans  le  préambule  placé  en  tète  de  l'acte  de  partage  ^  : 

«  Au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-£sf>rit.  Vous  savez 
»  tous,  et  il  d'est  aucun  de  vous  qui  ignore  comment  la  bonté 
»  divine,  en  nous  donnant  trois  fils^  nous  a  donné  aussi  par 
»  là  une  marque  éclatante  de  sa  miséricorde  et  de  sa  béné- 
»  diction^  puisqu'elle  a  ainsi  affermi  dans  notre  maison  la 
»  possession  du  royaume,  selon  nos  vœux  et  notre  espoir, 
»>  et  placé  notre  nom  à  Tabri  des  caprices  de  l'oublieuse  pos- 
»  iérité.  C'est  pourquoi  nous  voulons  que  vous  sachiez  que 
»  notre  désir  est  de  laisser  nosdits  fils ,  avec  la  grâce  de  Dieu, 
M  et  si  la  Majesté  divine  le  permet ,  pour  héritiers  du  royaume 
»  et  de  Tempire  que  sa  bonté  nous  a  accordés  pendant  notre 
»  vie ,  et  qu'il  lui  plaise  maintenir  et  conserver  après  notre 
»  mort^  A  ces  causes,  voulant  bannir  le  désordre  et  la  eonfu*- 
»  sion  qui  ne  manqueraient  pas  de  naître  de  la  oonourrenoe 
»  des  droits  sur  un  empire  indivis,  et  pour  ^eou|^er  court  à 
»  tout  sujet  de  discussion  et  de  querelle ,  nous  partegerons 


t    I   «1  !■  1     1ll« 


5  In  nomine  Patiis  et  fllil  et  Sptritus  sancti....  Slcut  omnibns  rdbts  nottim 
6686  neminem  veatmiD  latere  credimus  quoboodo  nos  dlTina  clementifu..  tret 
nobis  dando  filios  magno  miseratlonis  ac  benedictionis  suse  ditayit .  munere , 
quia  par  eos ,  secondam  vota  nôstra  et  spem  nostram ,  de  regno  'cenSrmaVil , 
et  curam  obliyioni  obnoxise  posteritatis  leviorem  fecit  ;  ita  et  boc  Tobis  notiun 
fieri  Yolumus  quod  eosdem  per  Dei  gratiam  fiUeft  nostros  regni  -a  Dee  noblB 
concessi,  donec  in  corpore  sumus,  et  post  nostrum  ab  bac  mortalitate  disceft- 
som ,  hujus  a  Deo  conservandi  regni  Tel  imperii  nostri  beredes  reUnqaere  {  si 
sic  divina  majestas  annaeril ,  optamus  ;  non  ut  confuse  atqin  inordinate ,  aut 
sob  totius  regni  dominatlone,  jurgii  controversiam  els  reU^qnentes ,  sed  trtna 
partitione  totum  regni  corpus  dlvidentes ,  quam  quisque  illomm  toeri  vel  r^ 
gère  debeat  portionem,  diistrilmere  et  designare  volumufi  ;  eo  Tidelicet  modo 
ut  sua  iiortieiie  quisque  cùntentus,  jtutta  ordinatlonem  nostram,  et  fines  re- 
gni sui ,  qui  ad  alienigenas  extenduntur,  cum  Dei  a<3yutoriO  Aftatut  jtofender», 
et  pacem  atque  caritatem  cum  fratre  custodire. 
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»  en  trois  lots  le  corps  entier  du  royaume,  et  nous  assigne^ 
»  rons  à  chacun  la  portion  qu^il  aura  à  défendre  et  à  gou* 
»  verner;  afin  que  chacun,  content  de  la  part  que  nous  lui 
»  aurons  assignée^  travaille,  avec  Taide  de  Dieu ,  à  protéger 
»  les  frontières  de  ses  états  contre  les  attaques  de  Tétranger^ 
))  et  à  conserver  la  paix  et  la  charité  avec  son  frère.  » 

Ainsi ,  la  suprématie  impériale  s^efface  et  disparaît  dans 
cette  triple  division ,  où  chacun  des  trois  frères  figure  au 
même  titre ,  et  après  laquelle  chacun  conserve  à  l^égai*d  des 
deux  autres  une  entière  indépendance.  Et  qu^on  ne  dise  pas 
que  ce  partage  n^étai  t  que  provisoire,  et  queCharlemagne,  qui 
dans  le  dernier  article  se  réserve  formellement  le  titre  et  Tau- 
toritéinipériale,sa  vie  durant  ^  se  réservait  aussi  le  droit  d'en 
disposer,  à  sa  mort,  en  faveur  de  Tun  de  ses  trois  fils.  Dans 
la  pensée  du  testateur,  le  partage  est  définitif;  car  il  déclare 
qu'il  le  fait  pour  écarter  tout  sujet  de  contestation  et  de  guerre 
après  sa  mort;  et  quant  au  titre  d^empereur,  qu'il  devait  lais- 
ser à  Tun  de  ses  enfants  au  moment  où  il  s^en  dessaisirait ,  il 
ne  pouvait  être  qu'un  titre  honorifique,  sans  aucune  supé- 
riorité effective^  puisqu'il  n'est  question,  ni  dans  ce  partage, 
ni  dans  celui  de  784 ,  qui  le  précéda  ^,  ni  dans  celui  de  S42j 
qui  le  suivit,  ni  de  suzeraineté,  ni  de  hiérarchie,  ni  de  su- 
bordination ,  ni  de  droits  à  exercer,  ni  de  devoirs  à  remplir. 
Cette  égalité  était  si  entière ,  que  Charlemagne  ne  réserve 
môme  pas  à  celui  des  trois  qui  sera  empereur  après  lui  le 
droit  exclusif  de  protéger  et  de  défendre  Tltlglise  romaine, 
c'est-à-dire  de  régner  à  Rome ,  et  de  contrôler  l'élection  et 
le  gouvernement  des  papes;  mais  il  leur  enjoint  indistincte- 
ment à  tous  les  trois  de  prendre  en  main  le  patronage  de  TE- 


1  Ibid.  20. 

2  L'arrangement  de  781  était  moins  un  partage  qu'un  avancement  d'hoirie. 
Pépin  et  Louis,  qui  Tenaient  d'être  couronnes  à  Rome  par  le  papeAdrien,  furent 
inyostis,  le  premier  du  royaume  des  Lombards,  et  le  second  de  celui  des  Aqui- 
tains. (Ëinhard.  Annal,  a.  781.)  Il  ne  parait  pas  que  Charles,  qui  était  leur  aiaé, 
ait  alors  rien  obtenu  ;  et  ce  ne  fut  qu'en  790  que  son  père  lui  donna  le  duché 
du  Mans.  {AntunL  JLauriêsens,  ap,  Pertz,  t.  i  p.  176.) 
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glise  de  saint  Pierre,  à  l'exemple  de  leur  père,  de  leur  grand- 
père  et  de  leur  illustre  aïeul  ^ 

On  le  voit ,  Charlemagne  abandonne  l'avenir  et  les  des- 
tinées de  TEmpire  au  hasard  des  événements,  et  se  contente 
d'assurer  à  sa  famille  la  possession  du  vaste  et  riche  héritage 
qu'il  lui  laissait.  Il  semble  pressentir  que  cet  Emptre,  rendu 
possible  un  moment  dans  sa  personne ,  par  un  concours  for- 
tuit de  circonstances  extraordinaires  et  exceptionnelles,  ne 
le  sera  plus  après  lui  ;  et ,  sans  tenir  compte  des  convenances 
ou  des  nécessités  qu'il  lui  impose,  il  applique  dans  toute  sa 
rigueur  au  partage  de  sa  succession  les  anciens  principes  de 
la  succession  germanique.  Cette  restauration  tardive  et  in- 
complète de  TEmpire  d'Occident  ne  lui  a  jamais  paru  qu'une 
fantaisie  pontificale,  flatteuse,  si  Ton  veut,  pour  son  amour- 
propre  ,  mais  surtout  profitable  au  Saint-Siège.  C'est  une 
conception  cléricale,  inspirée  aux  papes  par  les  embarras  de 
leur  position  personnelle  et  le  double  danger  qui  les  mena- 
çait du  côté  des  Alpes  et  du  Bosphore.  Ils  prétendirent  décon- 
certer à  jamais  le&  prétentions  des  Grecs ,  en  relevant  l'Em- 
pire en  Italie ,  et  éteindre  jusqu'aux  dernières  espérances  des 
Lombards.  En  consacrant  un  empereur ,  ils  voulurent  con- 
sacrer aussi  le  pouvoir ,  et  le  marquer,  pour  ainsi  dire,  de 
l'empreinte  sacerdotale,  pour  être  toujours  en  mesure  de 
lui  rappeler  ses  devoirs  en  lui  rappelant  son  origine.  La 
barbarie  féodale  et  les  violences  séculières  étaient  pour  eux 
une  menace  perpétuelle  et  un  danger  de  tous  les  jours;  ik 
crurent  les  dominer  par  quelque  chose  de  plus  élevé  et 
de  plus  fort  qu'elles-mêmes,  le  Saint-Empire  romain  etia 
majesté  des  anciens  Césars  de  Rome*  Mais  l'événement 
tourna  contre  leurs  prétentions^  et  finit  par  mettre  leur  pré- 
voyance en  défaut.  11  était  impossible^  au  ix'  siècle,  de  re- 
constituer l'empire  de  Tbéodose  avec  les  éléments  tout  bar- 


1  Chart,  Division,  a,  806..— 15.  Super  omni  autem  jnbemos  atqne  praftcipimus, 
ut  ipsi  ires  fratres  curam  et  defensionem  ecclesias  sancti  Pétri  simul  susci- 
piantf  sicut  quondam  ab  aTO  nostro  Karolo,  et  beat»  memori»  genitore  bob- 
tro  Pippino  rege  y  et  a  nobis  pofttca  suscepta  est. 
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bares  dont  Tinvasion  avait  recouvert  ses  ruines;  mais  il  était 
plus  impossible  encore  de  le  faire  durer  que  de  le  faire  revi^ 
vre.  Aussi  le  saint  Empire  de  Cbarlemagne  fut  rois  en  pièces 
par  les  Barbares;  et  celui  qui  lui  succéda  en  Allemagne,  au 
lieu  d^accepter  la  suprématie  des  papes,  engagea  une  lutte 
mortelle  contre  eux. 

Remarquons  toutefois  que  ces  répugnances  et  ces  scru- 
pules dont  nous  venons  de  parler  paraissent  avoir  été  parti- 
culiers au  premier  des  empereurs;  car  ses  successeurs  sem- 
blent avoir  accepté  plus  franchement  la  grandeur  et  les  em- 
barras de  leur  position.  Louis-le-Débonnaîré ,  si  maltraité 
par  le  clergé,  était  beaucoup  plus  clérical  que  Cbarlema- 
gne.  L'Empire. était  pour  lui  une  institution  sainte,  et  il  le 
portait  avec  amour  et  respect.  S'il  voulut  s'en  déinettre^  ce 
ne  fut  ni  par  ennui ,  ni  par  dédain ,  mais  par  scrupule  :  sa 
conscience  se  trouvant  mal  à  Taise  sous  ce  fardeau ,  depuis 
qu'il  avait  causé  sans  le  vouloir  la  mort  de  son  neveu  Ber- 
qord  ^.  Quant  à  Charles-le-Chauve,  non  seulement  il  tenait 
au  titre  d'empereur,  mais  il  en  portait  les  marques  avec  l'os- 
tentation et  la  vanité  des  petites  ftmes.  L'Annaliste  de  Fulde 
en  est  trè&^méconteni^.  Toute  «celte  pompe  étrangère  blesse 
la  farouche  indépendance  du  vieux  chrodiqueur.  Pourttii, 
ce  sceptre  d'or  et  celle  «oiironii<a ,  ce  manteau  de  pourpre 
qui  flotte  jusqu'à  jlerre ,  oe  bandeau ,  ee  diadème ,  ue  soDt 
pour  ainsi  dire  que  des  hochets  impériaux,  dignes  au  pins 
cte  la  servitité  vaniteuse  d)és€reos,  mais  indignes  de  la  noMe 


1  Ananym.  Vit.  Bltêdêmici  Hl.  12,  Tknebarlar  enim  a  muMis ,  ne  regni  Tcllet 
rellnquere  gubernacula.  —  35.  Post  hsec  autempalam  se  ercaMc  cottiessus  est,  et 
hnitatus  Theodosii  imperatoris  exemplum ,  pœnitentiam  spontaneam  suscepit, 
tam  de  bis ,  quam  <itt8B  adTersus  Bemardmi  nepotem  gesierat  propriiini  ;......*• 

adeo  diTinitatem  slbl  placare  curabat,  quasi  hsec  quse  legaliter  super  unum- 
quemque  decurrerant,  sira  gesta  fuerant  cradelttate. 

a  Annal,  Fuldens.  pars  ui.  a.  876.  Karolusrex  de  Italia  in  GaUiatnrecUfias, no* 
vos  et  insolites  liàbltus  assumpsisse  perhibetur;  nam  talari  dalmatica  indutus, 
et  baltbeo  desuper  accinctus  pendente  usque  ad  pedes  »  necnon  capite  inTolutOt 
serico  Telamine ,  ac  dladcmate  desuper  imposito ,  dominisque  festisque  diebos 
ad  eocleaiam  procédera  solebat  Omnem  enim  eonsuetndlnem  regnm  Franco- 
rum  contempnens ,  grscas  glorias  eptlmas  arbltrabator ,  et  ut  mi^orem  sue 
mentis  elatiônem  oilniâDret,  ablato  Te^is  nomlne,  se  impcratMieak  et  Angus- 
tom  omnium  regum  dis  mare  conaiflenttam  appeOari  prttcepit. 
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fierté  des  Germains.  Son  affection  et  son  estime  appartien- 
nent aux  bonnes  et  louables  eputum^  des  anciens  Francs,  et 
à  ses  yeui  le  nom  de  roi  est  le  plus  grand  de  tous  les  noms. 
Lisez  ces  franches  et  rudes  paroles  :  c^est  le  cri  de  la  liberté 
genpanique  qui  s^armait  géjà  d^  tous  côtés  contre  ce  culte 
odieux  des  superstitions  étrangères  * .  Et  en  effet,  TEmpire , 
qui  ne  date  qsie  d'hier^  est  déjà  condamné  à  périr,  et  déjà 
Ton  voit  éclater  de  tous  côtés  les  signes  avant-coureurs  de  sa 
ruine.  Mais  avant  quMI  succombe ,  il  importe  d'examiner  en 
détail  sur  quels  appuis  il  repose^  et  quelle  est  la  place  que 
le  pouvoir  central  et  la  pensée  monarchique  occupent  dans 
cette  étrange  combinaison.  Or,  nous  avons  vu  que  les  deux 
principales  obKgations  du  vassal  envers  son  seigneur  étaient 
le  devoir  de  cour  et  le  devoir  d^ost.  Telles  étaient  aussi  le^ 
deux  principales  oUigatioos  de  Tbomme  libre  envers  TEtat. 
Nous  tfaiCerons  donc,  V  des  diverses  espèces  de  juridiction; 
2^  du  service  militaire ,  et ,  à  ce  propos,  de  Torigine  de  la 
noblesse  ;  enfin ,  dans  un  quatrième  chapitre^  de  quelques 
autres  obligations  des  hommes  libres. 


II.. 


'  1  Gette  pompe  de  la  royauté  romaine  et  cléricale ,  étrangère  aux  b^lîitudes 
4e  tg«8.  les  peuples  du  rford,  était  envisagée  partout  de  la  même  manière.  — 
AnntU»  Prudent,  Trecens,  a.  856.  Edilwulf  flliam  Karoll  régis....  in  Vermeria 
pâlatio  In  mafrimonlum  aiccipit,  et  eam  logmaro  Durocprteri  Remorum  0pis- 
c<^  beoedicente*  imposito  capiti  eji^  diademate ,  rcgin»  nomlnc  inslgniTit, 
quodslbl  Muœque  genti  eafenus  fuerat  tnsuetum. 
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CHAPITRE  IV- 


DE  LA  PAtDÀ  OU  DÉFI  CHEZ  LES  GERMAINS.  —DES  PROGRÈS  DE  LA  PAUH 
PUBLIQUE.  —  DE  LA  œMPOSITION  OU  WEREGILD.  —  DE  L'ASSIGNATION 
DEVANT  LE  JUGE.  —  DES  ASSISES  DU  COMTE.  —  DE  CELLES  DU  CENTB- 
TSIER.  —  DES  SCABtm  ET  BACHIMBOUBGS.  —  DES  BONI  HOMINBS.  -  DE 
LA  COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DU  COMtË.  —  DES  ASSISES  DES  MISSL 
^  DE  LA  COUR  DU  ROL  —  DU  COMTE  DU  PALAIS.  --  DE  SES  ASSESSEURS. 


Dans  l^absence  d^une  autorité  publique  qui  réprime ,  oa 
d^uo  pouvoir  modérateur  qui  concilie,  le  seul  droit  qui  sub- 
siste est  le  droit  du  plus  fort.  Cest  celui  que  nous  trouvons 
au  berceau  des  nations  germaniques. 

«  Chacun  est  dans  Tobligation  d^embrasser  aussi  bien  les 
9  inimitiés  que  le»  alliances  de  son  père  ou  de  son  parent; 
D  mais  les  inimitiés  ne  sont  jamais  éternelles.  L'homicide 
»  lui-même  s'expie  par  une  quantité  déterminée  de  grand 
»  et  de  menu  bétail ,  et  toute  la  famille  accepte  en  même 
»  temps  la  satisfaction  qu'elle  a  poursuivie  de  concert  ^ .  » 

Nul  doute  que  le  droit  de  la  poursuivre  à  outrance,  et  sans 
aucune  intervention  de  la  puissance  publique,  n'ait  été  long- 
temps Tun  de  ceux  que  la  constitution  politique  des  Ger- 
mains avait  abandonnés  aux  libres  déterminations  de  la  vo- 
lonté individuelle.  On  en  retrouve  encore  la  trace  jusque 
dans  la  Loi  Salique^  : 

«  Si  quelqu'un  enlève  du  pieu,  sans  la  permission  de  celui 
))  qui  Ty  aura  mise^  la  tète  d'un  homme  tué  par  ses  enne^ 
»  mis ,  qu'il  soit  condanïné  à  payer  600  deniers  qui  font  45 
»  sols.  » 


1  Tacit.  Germ,  21.  Suscipere  tam  inimicitias  seu  patrls  seu  propinqui ,  quam 
amicitias  neccsse  est  :  nec  implacabiles  dorant.  Luitur  cnim  etiam  homlci' 
diuin  certo  armentorum  ac  pecorum  numéro ,  recepitqùe  satisfactionem  uni- 
Ysrsa  domus. 

2  Pact,  Leg,  Salie,  aniiq,  xliv.  10.  Si  quis  caput  de  hominc ,  quod  inimici  sui 
in  palum  miserunt,  sine  voiuntate  alterius  deposuerit,  DG  den.  qui  faciunt 
8oL  XV  culpabilisjudicctun 
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Ainsi  il  y  avait  auprès  de  chaque  demeure  des  fourches 
patibulaires ,  comme  il  y  en  avait  auprès  des  tribunaux  pu- 
blics. A  celles-ci  étaient  suspendus  les  criminels  condamnés 
par  l'autorité  du  comte  ^ ,  à  celles-là  les  malheureux  qui  n'a- 
vaient pu  échapper  à  la  vengeance  de  Tennemi  quMIs  avaient 
offensé. 

Quelquefois  les  tètes  de  ces  derniers  étaient  clouées  à  la 
porte  principale  du  logis ,  au  milieu  de  celles  que  le  pro- 
priétaire avait  coupées  à  la  dernière  bataille  ^,  comme  on 
fait  encore  de  nos  jours  des  têtes  de  loups  et  de  sangliers 
abattues  dans  les  chasses  seigneuriales. 

Mais  une  société  ne  peut  pas  vivre  long-temps  abandonnée 
aux  intempérances  des  haines  privées  et  des  inimitiés  de  fa- 
mille :  elle  périrait  infailliblement  dans  Tanarchie.  Il  faut 
donc  que  Tautorité  intervienne  et  qu'elle  substitue  son  ac- 
tion à  celle  des  forces  aveugles  qui  ne  demandent  conseil 
que  d'elles-mêmes;  il  faut  qu'elle  désarme  la  vengeance  par^ 
ticulière,  et  qu'elle  se  place  comme  arbitre  entre  l'offenseur 
et  l'offensé.  C'est  de  cette  nécessité  que  sortirent  la  loi  et  la 
justice ,  c'est-à-dire  l'ordre  social  tout  entier. 

Or,  il  est  curieux  d'observer  par  quels  progrès  Ja  paix 
publique  a  réussi  à  s'établir  au  milieu  d'une  société  dont  le 
droit  des  gens  était  le  défi ,  c'est-à-dire  la  guerre  à  outrance  ; 
par  quelles  subtilités  et  par  quels  artifices  on  est  parvenu  à 
abstraire  l'ordre  au  sein  même  du  désordre,  et  à  lui  ménager 
comme  une  espèce  de  circulation  légale  dans  un  société  per- 
pétuellement bouleversée  par  les  tempêtes. 


1  Pact,  Leg,  Salie,  antiq,  xut.  9.  Si  quis  hominem  ingcnuum  de  barco  abba- 
tiderit  sine  voluntate  judicis ,  MDCGC  deiu  qui  faciunt  sol.  XLY  culp.  jodicetur. 
—  Ibid.  Lxix.  Si  quis  hominem  Tivum  de  furca  tollere  praesumpserit....  — •  à*  Si 
qois  sine  conseasu  judicis  de  ranou»  ubi  incrocatur ,  deponere  praesumpserit.... 
Vit,  S,  Elig,  u.  31.  Hoc  apud  regem  obtlnuerat,  ut  omnia  humana  corpora  quse 
v^  régis  seireritate,  vel  judicum  censura....  perimebantur,  sive  per  civitates, 
siTe  per  villas,  licentiam  haberet  et  de  bargis  et  ex  rôtis, et  de  laqueis  sepelire. 

î  Strabi  Geog.  iv.  Toûto  tqÎç  tspav^ôpoiç'  s^vcorcv  itap«x.6korjôit  irXftffTov , 
To  «TTO  rnT  pwÉX''^  âTrtovVaç ,   t«ç  Ttsftikiç  t«v   TroXspÎMv  gÇàwTSiv  éx  tôw 
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Le  premier  objet  que  la  loi  consacre^  ce  n^est  pas  la  vie 
de  rhomme,  c^est  sa  maison.  Celui  qui  a  tué  un  autre  peut 
être  tué  à  son  tom*  par  les  parents  de  la  victkne  ;  et  cette  ven- 
geance de  la  famille  est  moins  encore  un  droit  qu^ua  devoir 
parmi  les  tribus  germaniques.  Mais  nul  ne  peut  tuer  le  meur- 
trier dans  sa  maison,  même  dans  le  premier  emportement 
de  rindignation  et  de  la  colère,  sans  s^ exposer  à  une  amende. 
L^amende  est  équivalente  à  la  valeur  légale  de  la  personne 
tuée  {weregild)j  si  elle  a  été  tuée  immédiatement;  s^il  y  a  eu 
réflexion  et  complot,  elle  est  neuf  fois  plus  considérable'-. 
Chez  d'autres  peuples  cette  pénalité  parut  encore  insuffi- 
sante ;  et  on  finit  par  prononcer  contre  les  violateurs  de  la 
loi  la  confisi^ation  de  tous  les  biens  ^  et  au  besoin ,  la  mort  du 
coupable^.  On  peut  voir  dans  là  loi  des  Bavarois  une  cu-^ 
rieuse  évaluation  de  chacune  des  parties  dont  se  composait 
la  maison  germanique.  C'est  une  véritable  échelle  de  pro- 
portion ,  semblable  àr  celle  où  Ton  évalue  leç  différentes  par- 
ties du  corps  humain ,  et  qui ,  aux  yeux  du  législateur,  a  là 
même  importance  s. 

Après  avoir  consacré  et  rendu  inviolable  la  maison  de 
rhomme.,  on  étendit  la  même  inviolabilité  à  certains  lieux 
déterminés^ ,  puis  à  tous  les  lieux  publics ,  graduellement 
et  dans  Tordre  de  leur  importance  relative;  Téglise,  le  mal- 
lum^  le  marché,  la  taverne^.  Puis  on  franchit  les  bornes, 


1  Leg,  Alam,  xlt.  1.  Si  qua  rixa  orta  faerit  inter  duos  boOiiiies  aut  in  platea 
autia  campo,  et  unus  alium  occiderit,  etpostea  fugit  ille  qui  occidlt,  etilli 
parcs  sequnntur  eum  usqae  in  domum  suam  cum  armis ,  et  infra  doiiiiùai'per' 
cu38orem  occiderlnt,  cum  uno  weregUdo  solvant  eum.  —  2.  Si  autem  in  campo 
ubi  prius  pugna  orta  fuerit,  ibi  restant  super  mortuum  suum,  et  non  sunt  se- 
cuti  in  domum,  et  postea  mittunt  in  yicinio  et  congregant  pares,  et  pauisant  arma 
sua  josnm,  et  postea  hostiliter  sequuntur  eum  in  domum,  et  si  etim  tulic  oc- 
ciderint^  noyem  weregildos  componat. 

2  Leg,  Edmond,  JReg,  ap.  Cancian.  t.  iv.  p.  270-271.  ~  6.  Dixicuttô  etlam  de  pa- 
cis  violatione  et  de  immunitatibus  domus ,  si  quis  hoc  in  posterum  fecerft ,  ut 
perdat  omne  quod  habet ,  et  sit  in  régis  arbitrio ,  utrum  Titam  babeat. 

.3  Leg,  Bajuw.  t.  ix. 

A  JEthelred,  Leg.  ap,  Cancian,  t.  it.  p.  295,  Et  pax  quam  senator  çt  re^  pre- 
fëctus  in  qûinque  urbibus  bonoratis  dederit,  emcndetur  XII  bundredû.  — 
Et  pax  qu8B  dalur  in  urbe  honorata  emcndetur  VI  hundrcdis. 

5  Àdditio  sapientum  ad  Leg.  Pris,  1. 1. 1. 1.  Homo  fuiàosus  pacem  hâbcat  Iti  ec- 
clcsia ,  in  domo  sua  ,  ad  ecclesiam  eundo,  de  ecclesia  rcdonndo ,  ad  placitum 
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comme  toujours ,  et  on  étendit  le  privilège  aux  innombra- 
bles asyles  dont  l'Europe  fut  couverte  au  moyen-âge. 

Mais  le  droit  d'asyle,  qui  par  sa  nature  était  fixe  et  attaché 
à  des  lieux  déterminés,  se  trouva  insuffisant  pour  couvrir 
rhomme  jusqu'au  bout  dans  les  principales  actions  de  la  vie 
civrie  et  politique.  Il  fallut  donc ,  sans  le  détacher  de  sa  base , 
rétendre  en  quelque  sorte  et  le  prolonger  depuis  le  point  de 
départ  jusqu'au  point  d'arrivée ,  depuis  la  maison  jusqu'à 
l'église,  jusqu'au  mallum,  jusqu'à  la  ville,  jusqu'à  la  cour 
du  duc  ou  celle  du  roi  ^ 

Après  avoir  circonscrit  le  droit  de  vengeance  dans  l'espace , 
on  songea  encore  à  le  circonscrire  dans  le  temps  ;  de  telle  sorte 
que  chaque  jour  rétrécissait  un  peu  le  cercle  dans  lequel  il 
pouvait  se  déployer.  On  lui  enleva  ainsi  successivement,  avec 
le  dimanche  et  les  principales  fêtes  de  l'année,  tout  l'Avent 
et  les  solennités  de  Noël  jusqu'à  l'octave  de  l'Epiphanie;  de- 
puis l'Ascension  jusqu'à  l'octave  de  la  Pentecôte;  les  Quatre 
Temps  ;  la  veille  de  la  fête  de  la  Vierge ,  de  la  Saint-Michel  et 
de  la  Saint-Jean;  celle  de  la  fête  de  tous  les  Apôtres;  celle 
de  la  Toussaint,  le  jour  des  Morts,  la  veille  de  la  dédicace 
ei  de  la  fête  patronale  dans  chaque  paroisse,  et  en  général 
tous  les  jours  qui  étaient  plus  spécialement  consacrés  à  Dieu  ^. 


eando,  de  placito  redcundo.  -Qui  hanc  paccm  einregcrit  et  hominem  occidcrit, 
oovies XXX soUd.  componat.—  V.  supra,  p.  320et8uiv.  ~  Cancian,  t.  ir.  p.  ^. 
iSthelred.  rex  et  sapicutes  eyiis  constitucrunt  apud  Vanetungam  ad  pacis  emeo- 
dâttonetn  ;  ut  pas  c^us  consistât  firma ,  ctubi^pax  detur  in  AVapentachio,  emcn- 
detnr  bondredo,  si  infracta  sit.  Et  si  dctur  in  cercYisario,  cmcndetur  hoc  de  ho- 
mioJbm.occisis  \l  semlmarcis ,  et  de  'vi\is ,  Xll  pris. 

IHlotharii  Capitula,  a.  832.  —  A.  Qui  ad  palatium  aut  aliubipergunt,  ut  eos 
Gum  collecta  nemo  sit  ausus  adsalire.  —  leg»  Alam,  t.  xxix.  Et  nullus  praesu- 
mati hominem  do  duce  yenientem  aut  ad  illum  ambulantem  in  itinere  inquie- 
tarp,  quamvis  culpabilis  fi^  Et  slpraB^umpscrit,.».  semper  trlpHciter  componat. 
—  Additio  sapientum  ad  Leg.  Fris,  t.  1. 1.  1,  supra ,  p.  330.  n,  5.  —  JBthelredU  reff, 
Legm  op.  Cancian»  t.  r?,  p»  29f«.  Et  pax  quas  datnr  in  urbe  honorata ,  emendetur 
Ylhundredis.  —  Heinrici  I,  Conventus  Brfordiensis.  a,  932.— S.Praeciptmus  nam- 
qoe  ut  nullus  christianus  ecclesiam  pro  roTerentia  petendo ,  ibiqne  manendo, 
Indeque  roTertendo ,  alicujus  publicae  potestatis  banno  ibidem  constringatur, 
ne  -JCprte  dum  ad  ccclesiam  causa  orationis  propcrat,  per  bànnum  impediatur 
pro  «i^lnte  animae  dévote  insistere.         « 

2  Legg,  Edovardi  reg,  3.  Ab  adTcntu  Domini  usqne  ad  octavas  Epiphaniœ  pax 
Dei  et  sanctae  ecclcsiaB  per  omne  regnum.  Item  ab  Ascensione  Domini  usqne 
ad  octaTas  Pentecostes.  Item  omnibus  diebus  quatuor  temporum.  Item  omni- 
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Le  pouvoir  du  roi ,  sous  ce  rapport ,  participait  aussi  dans 
une  certaine  mesure,  de  celui  de  Dieu  et  des  Saints;  et  il 
imposait  aussi  sa  paix  aux  passions  haineuses.  H  la  donnait 
par  écrit,  il  la  donnait  avec  la  main.  11  retendait  sur  toutes 
les  grandes  lignes  de  communication ,  sur  toutes  les  grandes 
routes,  sur  tous  les  grands  cours  d^eau,  sur  toutes  les  forêts 
de  son  royaume  *  ;  et  bientôt  la  violence ,  proscrite  de  la  so- 
ciété et  poursuivie  comme  un  outrage  à  la  raison ,  à  l'huma- 
nité et  à  la  conscience  des  peuples,  ne  trouva  plus  d'autre 
asile  que  le  cœur  humain  et  son  incurable  malice. 

La  même  humanité  qui  suspendait  la  vengeance  sur  la 
tête  du  coupable,  ne  pouvait  oublier  Tinnocent;  et  Ton  plaça 
tout  d'abord  dans  un  privilège  de  faveur,  et  pour  ainsi  dire 
dans  une  sphère  d^exception ,  ceux  que  leur  âge  ou  leur  fai- 
blesse exposait  sans  défense  à  Tinjure  ;  les  veuves ,  les  orphe- 
lins ,  les  pauvres ,  les  pèlerins ,  les  églises ,  et  indistinctement 
toutes  les  personnes  consacrées  à  Dieu^. 

Ce  futenfln  par  une  autre  conséquence  du  même  principe, 
et  par  une  nouvelle  extension  du  même  droit,  que  l^on  com- 
mença à  infliger  de» amendes  à  ceux  qui  osaient  tirer  Tépée 


hus  Sabbatis  ab  bora  nona ,  et  tota  die  scquenti  usque  ad  diem  luuae.  Item  yi- 
giliis  sanctas  Mariœ ,  sancti  Micbaelis ,  saucU  Johannis  Baptisife ,  Apostolorum 
omnium,  et  Sanctorum  quorum  solonmitates  a  secerdotibus  Dominicis  amiun- 
tiatur  dlebus,  et  omnium  sanctorum  in  R.  novemb.  semper  ab  hora  nona  ti' 
giliarum,  et  subséquente  solemnitate.  Item  in  parocbiis  In  quibus  dedicationis 
dies  observatur.  Item  in  parocbiis  ecclesiarum  ubi  propria  festi^itas  sancti  celé- 
bratur.  Et  si  quis  dévote  ad  celebrationem  sancti  adTéniat,  pacem  habeat  eundOi 
et  subsistendo  et  redeundo.... 

1  Ibid,  12.  Fax  régis  multiplex  est  Alla  enim  data  manu  sua,  quam  AngU 
Yocant  Cyninges  hande  sealde  grith,  Alia,  die  qua  primum  coronatus  est,  qufl^ 
dies  tenet  octo.  Alia  per  brève  suum  data  est.  Alia  quam  habent  quatuor  cbe^ 
mini ,  Watlingstreto ,  Fosse ,  Hikeniidslrete  et  Ermingstrete....  Alia  quam  ba' 
bent  aquae  nominatorum  fluviorum,  quorum  navigio  de  diversis  locis  Yictaall^ 
deferuntur  civitatibus  tcI  burgis. 

2  KaroU  M.  CapHulare  Aquisgran,  a,  818.  —  2.  Ut  ecclesiœ ,  vidu» ,  pupilli  per 
bannum  régis  pacem  babeant.  Sin  autem ,  niissi  nostri  investigent  illud  qno^ 
modo  gestum  sit.  —Hludowici  tl  imperator.  Capitula  comitibui  proposUu.  a.  850« 
—  1.  Ut  apcrte  depraedationes  quse  fiunt  adversus  eos  qui  Bomam  oralioni^ 
causa ,  eosque'qui  Tel  ad  marcatum ,  aut  ad  alias  utilitates  suas  proficiscuntor^ 
quemadmodum  conprimantur ,  ne  flant  ulterius ,  comitum  nostromm  consl^ 
lium  quœrimus. 
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OU  se  battre  en  présence  d^un  évéque  ou  de  tout  autre  digni- 
taire de  TEglise  ou  de  TEtat*. 

li  faut  peut-être  rattacher  à  la  même  pensée  Ja  substitU'» 
sion  de  la  composition^  c'est-à-dire  d'une  peine  pécuniaire ^  à 
tous  les  châtiments  corporels  que  le  coupable  pouvait  avoir 
encourus.  On  s'est  étonné  que  la  loi  eût  proscrit  la  peine  de 
mort.  Il  eût  fallu  s'étonner  si  elle  l'avait  maintenue,  puisque 
son  intervention  même  était  déjà  une  première  protestation 
contre  elle.  Ce  n'est  que  plus  tard,  au  milieu  d'une  autre  civi* 
iisation^  lorsque  le  cœur  humain  a  eu  le  temps  de  se  familia- 
riser avec  tous  les  crimes  et  tous  les  châtiments,  que  la  peine 
<]e  mort  sera  invoquée  de  nouveau^  et  appliquée,  non  plus 
dans  un  intérêt  de  vengeance,  mais  dans  un  intérêt  de  ré- 
pression; non  plus  pour  une  satisfaction  personnelle,  mais 
f)our  un  but  d'utilité  générale.  Le  législateur,  dans  son  inex- 
périence des  besoins  de  la  société  et  des  moyens  qui  la  con- 
servent, ne  voit  que  le  dommage  et  ne  songe  qu'à  le  réparer; 
ie  crime  et  l'intention  criminelle  échappent  également  à  son 
appréciation  et  à  ses  sévérités. 

Il  faut  croire  que  le  droit  de  traiter  à  l'amiable  apparte- 
nait primitivement  à  l'offensé,  puisque  la  loi  le  lui  enlève  ^. 
On  commence  dès  lors  à  comprendre  qu'il  y  a  dans  tout  pro- 
cès autre  chose  qu'un  intérêt  individuel;  e' est  la  société  elle* 
même  qui  est  en  cause. 

Mais  le  vieux  droit  des  ancêtres  résista  long-temps  aux 
prescriptions  et  aux  sévices  de  la  loi»  car  nous  voyons  l^s  Ba- 
varois le  réclamer  encore  à  la  fin  du  viii®  siècle^.  On  le  re- 

1  Legg.  /Blfredi  reg,  15.  If  a  man  ûght  before  an  archbishop,  or  draw  hls 
W€9pon,  Ifit  him  make  bôt  with  one  bundred  andfifty  shillings.  If  before  ano< 
thcr  bisbop  or  an  ealdormam  this  happen,  let  bim  make  bôt  with  ôue  hnndred 
shillings. 

2  Leg.  Bar  g.  t.  lxxi.  ~  1.  SI  quis,  inconsciis  jndicibus,  de  furto  quod  ipsl 
facfcum  est,  crediderit  coinponendam ,  paenam  quam  fur  subiturus  erat,  ipse 
suscipiat.  —  Leg.  Ripuar.  t.  lxxiii.  Si  quts  ingenuus  Ripuarius  furem  ligaTerit , 
et  enm  absque  judicio  principis  solvere  praesumpserit ,  sexaginta  solidis  cal- 
pabllis  judicetur. 

S  Concilium  Bavaric  ap,  Dîngolvingam»  a.  772.  —  11.  De  eo-qnod  et  si  quis  de 
ttaocamque  reatu  accusatur  ab  aliquo ,  potestatem  accipiat  cum  accusatore 
suo  paciflcare  si  Toluerit ,  antequam  pugnam  quœ  wcbadine  Tocatur ,  peimittat 
(princeps  ). 
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trôQve  presque  à  chaque  page  de  Grégoire  de  Tours  *  ;  ce  qui 
a  fait  penser  à  M.  Pardessus  qu^il  n^avait  jamais  été  con- 
testé sous  les  Méi^ovingiens  ^.  Montesquieu  a  soutenu  le  con- 
traire ^ ,  et  je  serais  porté  à  croire  que  Montesquieu  a  raison^ . 
En  effet ,  après  aToir  enlevé  à  Toffensé  le  droit  de  fixer  lui- 
inéme  le  prix  de  son  injure,  il  fallait  encore  le  forcer  à  ac- 
cepter celui  que  la  loi  avait  déterminé  ^.  Ainsi  le  juge  cour- 
baft  également  sons  sa  main  et  Tinsolence  du  malfaiteur  et 
le  ju9te  ressentiment  de  celui  qui  en  était  la  victime. 

L^accusé  était  cité  /^jfa/^vt^n/ par  Taccusateur,  c'est-à-dire 
à  domicile  et  en  présence  de  témoins  ^,  devant  le  juge  assis 
au  mialberg^. 

L^assignation  devait  être  faite  pour  un  jouir  de  plaid  ou 
d'audience^.  Le  délai  se  mesurait  encore  par  nuits  et  non 
par  jours,  comme  au  temps  des  vieux  Germains^.  On  en  a 
donné  plus  d'une  raison;  voici  la  véritable*^.  Pour  les  peu- 
ples barbares^  la  lune  est  un  indicateur  bien  plus  sur  et  bien 
plus  commode  que  le  soleil,  puisqu'elle  a  des  phases  et  que 
le  soleil  n'en  a  point.  Elle  mesure  aussi  infailliblement^  et 
-à  plus  bref  délai  pour  ainsi  dire ,  h  marche  du  temps  et  le 
chemin  qu'il  a  parcouru  ;*et  l'on  peut  toujours  calculer  sur 
^on  disque  le  point  précis  où  l'on  se  trouve.  Le  soleil  n'a 
qu'une  seule  figure  pour  tous  les  jours  du  mois;  la  lune  en 
prend  tous  les  jours  une  nouvelle,  jusqu'à  ce  que  la  série 


1  Greg.  Tur  Hist,  m.  55.  —  y.  5  et  3S.  —  ii.  17  et  56.  •—  vu.  2.  S  et  47.  —  \m» 
16.  —  IX.  17  et  27.  —  x.  27. 

2  Loi  Saliq,  pp.  653  et  suiy. 

3  Esprit  des  Lois,  xxx.  19. 

à  Decreiio  Childeberti  régis  eu  595.  ùs  Farfaiiis. 

5  Karoli  M,  CapHuiare,  a.  779.— â2«  Si  ^[uis  pro  faida  preclnm  recipere  nonTixltf 
tune  ad  nos  sit  transir  issus ,  et  noseum  dirigamus  libi  daumum  minime  facere 
possit.  —  V.  etiam  Hiudowici  L  Capitulare  Àquisgran.  a.  817.  $  13.  De  Fàidosis 
coherceiidis. 

,    6  LegibuB  ad  mallum  mannitus.  {Leg,  Itipuar»  xxxu.)  —  Leg.  Salle,  ux.  l...* 
£itria  testimonia  jurando  dicant  quod  eum  mannisset. 

7  lu  mallobergo  résidentes.  [Leg.  Salie,  lx.  1.) 

8  Piacitum  est  l'exptiesf  ion  germanique,  audieniia  l'expression  romaine. 

9  Tacit,  Gérm.  ii.  Nec  dierum  numerum ,  ut  nos ,  sed  liectium  cwDputant 
Sic  ^^nstituunt,  sic  condicunt.  —  V.  Leg,  Salie,  t.  liii,  «f  eUioê- /msêiwn, 

10  Celle  de  Tacite  est  puérile  :  Nox  dueere  diem  videtur. 
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soit  épuisée  ;  et  eomme  ees  variations  sont  à  la  fois  périodi*- 
ques  et  limitées,  il  est  toujours  facile  de  se  régler  sur  elles. 
Lorsque  la  révolution  était  achevée,  les  Gemaains  comptaient 
un  mois ,  c'est-dire  une  lunaison^.  £t  de  même  que  les  se- 
maines se  comptaient  par  les  phases  de  la  lune,  de  même 
les  années  se  comptaient  par  automnes ,  c'est-à-dire  par 
moissons^.  Leurs  assemblées^  au  temps  de  Tacite^  se  cé- 
lébraient le  jour  du  premier  quartier,  ou  dans  celui  de  la 
pleine  lune'.  Il  parait,  par  un  passage  de  César ^,  qu^ils  se 
réglaient  encore  sur  elle  pour  livrer  bataille.  Dans  la  Gaule, 
Tastre  avait  peidu  en  partie  son  prestige;  il  ne  guidait  plus 
les  guerriers  au  combat ,  mais  il  continuait  de  présider  en- 
core aux  réunions  judiciaires  de  la  nation;  car  le  délai  légal 
se  comptait  par  nuits  et  non  par  jours ,  et  les  assignations  se 
faisaient  de  sept  nuits  en  sept  nuits,  c'est-à-dire  par  lunai- 
sons et  par  quartiers^.  On  était  tenu  dans  chaque  affaire 
d'assigner  sa  partie  adverse  jusqu'à  quatre  fois  devant  le 
comte  ;  la  première  fois  avec  un  délai  de  sept  nuits ,  la  se- 
conde de  quatorze,  la  troisième  de  vingt-et-une,  la  quatrième 
de  quarante-deux.  A  la  quatrième  sommation  sa  propriété 
ou  son  bénéfice  était  banni  ;  et  si  elle  laissait  écouler  une 
année  entière. sans  comparaîtra,  on  demandait  au  roi  ce  qu'il 
luiplaisait  d'en  ordonner^.  D'après  la  LoiSalique,  il  suf- 


1  Monathf  mois.  R.  Moon ,  lune. 

2.JSarvest.  V.  Elire,  Gloss,  V.  Ar. 

S  Tacit  Germ,  u.  Gum  Inchoatur  luna ,  aut  Impletur. 

à  C»s*  CammenL  /.  50.  Non  esae.fas  Germanos  siiperare,  si  ante  noTam  lu- 
nam  prslio  contendissent 

•5  J^.  5a/ic.  LUI.  lu  uoctes  xxur.  —  Hludow,  U  Capital,  tag.  Salle,  addlta, 
0.  ftlO..  Ajd  septem  uoctes.  —  Capitula  quœ  In  tkge  Ribuarla  mittenda  sunt»  a.  803. 
Piiioa  ammonltio  «aper  uoctes  septem ,  secuuda  super  uoctes  quataordeéim , 
tertia.  super  Tigiuti  et  uuam ,  quarta  super  quadragiuta  duas. 

Q^KaroLJL  Capltulare  ad  Legem  JRlpuar,  a.  803.  —  33.  Si  quls  ad  mallum  le- 
^os-bannitus-fuerit  et  non  \euerit,  si  eum  sunnis  non  detiuuerit ,  quiudeeim 
8(didi8  culpabilis  judicetur.  Sic  ad  secuadam  et  tertiam.  Si  autem  ad  quarlam 
Tenire  contempseriiiypossessio  ejus  in  baimum  mittatur ,  donec  teuiat,  et  de 
re  fgÊ»  inten^atos  fiierlt,  justiUam  faciat.  SI  infira  annumnon  Tenerit,  de 
xebus  fû^u  4u»  in  banno  missae  sunt ,  rex  interrogetur ,  et  quidqutd  inde  judi- 
caTeriiflat.. Prima  bauuitlo  s^per  uoctes  septem,  secunda  super  uoctes  qna- 
toordeolm,  tertia  super,  uoctes  Tlgiuti  et  unam,  quarta  super  uoctes  quadra- 
ginta  duas.  ^imiliter  et  de  bénéficie  boœinis ,  si  forte  res  pro^ias  non  bàbuerit, 
mittatur  in  bannum  usque  dum  rez  interrogetur. 
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fisait  de  deux  assignations  préalables  devant  le  comte  dans 
un  intervalle  de  quarante  nuits.  La  troisième  se  faisait  de- 
vant le  roi  dans  un  délai  de  quatorze  nuits  ^  et  à  chaque  as- 
signation le  demandeur  devait  prendre  trois  nouveaux  té- 
moins. Si  Taccusé  ne  comparaissait  pas  le  quatorzième  jour 
avant  le  coucher  du  soleil ,  le  roi  le  mettait  hors  de  sa  parole^ 
tous  ses  biens  étaient  acquis  au  fisc,  et  quiconque  après 
cela  lui  donnait  du  pain  ou  le  recevait  sous  son  toit,  fût-ce 
sa  femme  elle-même,  payait  une  amende  de  six  cents  de- 
niers ^. 

Les  assises  pouvaient  donc  aussi  se  tenir  de  sept  jours  en 
sept  jours;  mais  il  était  rare  qu^elles  ne  fussent  pas  séparées 
par  un  plus  long  intervalle.  La  loi  des  Bavarois  les  fixe  au 
premier  de  chaque  mois,  ou  de  quinze  jours  en  quinze  jours, 
selon  les  besoins^.  Celle  des  Allemans  est  conforme. 

Nous  citerons  le  texte  de  cette  dernière  ;  car  on  y  trouve 
des  renseignements  précieux  sur  les  ajournements  ,  les  dé- 
lais^ les  jureursy  les  cautions,  les  gages,  et  généralement 
sur  tout  ce  qui  concerne  la  procédure  chez  les  Barbares  ^. 


1  Leg.  Salie,  i,  50.  Si  qtds  ad  mallam  irenire  contempserit,  etqaod  ei  a  Ra- 
ginborglB  judicatum  fuciit,  implere  distnlerit;  si  nec  de  compositione ,  nec 
nlla  lege  fldem  facerc  voluerit,  tanc  ad  régis  prœsenUam  Ipsum  mannire  dé- 
bet Et  ibidem  duodccim  testes  esse  debent,  qui  per  singula  placita  jorando 
dicant,  qnod  ibidem  laissent,  ubi  Baginburgi  ei  Judicassent,  et  ille  decretiim 
jtidlcium  contempsisset.  Itemm  alii  très  jurare  debent,  quod  ibidem  fuissent, 
post  illum  dicm  in  qua  ei  Raginburgi  judicaTerunt,  ut  autper  œneum,  autper 
compositionem  se  educeret;  hoc  est  de  illa  die  in  quadraginta  noctes ,  in  madlo 
iternm  solem  culcaT^t ,  et  nullatenus  legem  implere  TOluerit  Tune  débet 
eum  mannire  in  rcgis  prœseniia. 

2  Leg.  Bojuw.  ii.  15.  Ut  placita  fiant  per  kalendas ,  aut  post  quindecim  dies 
si  necesse  est ,  ad  caussas  inquirendas..... 

S  Leg.  Àlam.  t.  xxxti.  —  1.  Conventus  autem  sccundum  antiqnam  consnetudi- 
nem  flat  in  omni  ccntena,  coram  comité  suo  aut  misso,  etcoram  centenario. 
—  2.  Ipsum  placitum  fiât  de  sabbatd  in  sabbatum,  aut  qualf  die  comes ,  aut  ceu' 
tenarius  voluerit  ;  a  scpiom  in  septem  noctes ,  quando  pax  parva  est  In  provin- 
cia;  quando  autem  melior  est,  post  quatuordecim  noctes  flat  conTèntns  in 
omni  centcna,  sicut  superius  diximus.  —  S.  Et  si  quis  alium  de  qualicumqne 
causa  mallaré  vult ,  in  ipso  mallo  publico  débet  mallare  antejndicem  saum, 
ut  ille  judex  distringat  èum  secundum  legem,  et  cum  Jnstitia  rcspondeat  Tlcino 
suo ,  aut  qualiscumque  pcrsona  eum  mallare  voluerit.  In  uno  enlm  placito 
mallet  causam  suam  ;  in  secundo ,  si  Tult  jurare ,  Juret  secundum  constitutam 
legem.  Et  in  primo  maUo  spondeat  sacramentales^  et  fidejussores  prœbeat,  sicut 
lex  habct ,  et  wadium  suum  donet  mteso  comitls  Tel  illi  centcnario  qui  preest, 
ut  in  constituto  die  aut  légitime  juret,  aut,  si  culpabllis  est,  componat,  ut 


sous  LES  DEUX  PREMIERES  RAGES.  579 

«  I.  Que  rassise  se  tienne  dans  chaque  centaine,  selon  Tan- 
»  tique  usage,  devant  le  comte  ou  son  envoyé,  et  devant  le 
»  centenier.  —  11.  Qu'elle  se  tienne  le  samedi  de  chaque  se- 
»  maine ,  ou  dans  tel  autre  jour  que  le  comte  ou  le  cente- 
»nier  voudra  choisir,  de  sept  nuits  en  sept  nuits,  quand  la 
»  paix  sera  petite  dans  la  province  ;  et  quand  elle  sera  meil- 
»  leure^  après  une  intervalle  de  quatorze  nuits,  dans  chaque 
»  centaine ,  comme  nous  Tavons  dit  ci-dessus.  —  111.  Et  si 
»  quelqu'un  veut  en  citer  un  autre  en  justice ,  il  doit  le  citer 
»  publiquement  dans  le  mallum^  devant  son  propre  juge;  afin 
»  que  le  juge  le  contraigne  selon  la  loi ,  et  qu'il  fasse  raison 
»  à  son  voisin ,  ou  à  toute  autre  personne  qui  l'aura  appelé 
»  en  justice.  Ainsi,  dans  le  premier  plaid,  que  la  cause  soit 
i>  ajournée;  dans  un  second,  si  l'accusé  veut  jurer,  qu'il 
i>  jure  aux  termes  delà  loi.  En  outre,  que  dans  le  premier 
»  plaid,  il  promette  de  faire  comparoir  ses  jureurs;  qu'il 
»  fournisse  ses  garants,  comme  le  veut  la  loi;  qu'il  donne 
»  gage  et  caution  a  l'envoyé  du  comte  ou  au  centenier  qui 
»  préside ,  pour  que ,  au  jour  fixé,  il  jure  suivant  la  loi ,  et 
))  s'il  est  coupable  qu'il  compose.  Et  qu'on  ne  le  laisse  pas 
»  échapper  par  négligence ;^ et  s'il  s'échappe,  qu'il  encoure 
»  la  peine  de  soixante  sols  d'amende.  Et  que  le  magistrat  le 
»  fasse  saisir  sans  délai ,  afin  que  les  pauvres  ne  souffrent 
»  point  d'injustice,  et  ne  restent  point  sans  loi ,  et  ne  mau- 
»  dissent  point  le  duc  ni  le  peuple  de  celte  terre;  mais  que 
»  l'ordre  règne  en  toute  chose ,  que  les  méchants  s'abstien- 
»  nent  de  mal  faire  et  que  les  bons  aient  la  paix,  a 

On  trouve  dans  lesCapitulaires  plus  d'une  disposition  qui 
défend  de  multiplier  les  plaids  outre  mesure  ^ .  Charlemagne 
veut  que  le  comte  siège  au  moins  une  fois  par  mois.  Dans  le 

per  neglectum  non  évadât;  et  si  eTaserit,  sexàginta  solidls  de  firedo  sit  semper 
culpabilis.  lye  autem  distringat,  ut  neglecttun  non  fiât,  nec  pauperespatiantur 
injuriam,  nec  sint  sine  lege,  nec  maledicant  dacem ,  nec  populum  terrœ  ;  sed 
in  omnibus  sit  disciplina  ;  ut  qui  rebelles  sunt ,  de  malis  se  abstineant ,  et  qui 
boni  sunt,  pacem  possideant 

1  Hludowicl  et  Hlothar,  CapituL  pro  lege  habend»  a.  829.  —  5.  De  iricariis  et 
centenariis  qui  magis  propter  cupiditatem  qnam  propter  ustitiam  faciendam, 
saepissime  placita  tenent,  et  exinde  populum  nimis  adfligunt...  Karol,  M.  Ca- 
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principe  tous  les  bomroes  libres  étaient  tenus  de  s^y  i^ndre. 
Mais  ce  qui  était  praticable  chez  une  nalion  gpuerrière ,  •  9U 
milieu  des  campements  de  la  Germanie,  ne  Tétaijt  plus  qu 
nûlieu  des  champs  de  U  Gaule ,  et  lorsque  les  babit.Uicîçs  dç 
ta  vie  agricole  furent  devenues  oeUes  4^  la  bande  armée.  On 
réduisit  donc  successivement  le  noo^bre  des  réunions  obli- 
gatoires pour  tout  le  monde ,  et  op  le  fî?ça ,  d^^ns  les  circç^- 
stances  ordinaires,  d'abord  à  deux  pa^  an,  ensuite  à  trois, 
puis  encore  à  .deux,  Fune  au  printemps,  j'aM ti*e  en  autonitj^e  '  ; 
éJL  ce  dernier  usage  semble  avoir  ^uré  aussi  long-Jtemps  que 
la  mofiarchie  earolingienoe ,  encore  irpbligi^tiQn  ne  ooncer- 
nait^elle  que  r:assi8e  du  ^mte ,  et  non  celle  du  cei\t^nier. 
Pour  toutes  les  «autres ,  on  n'était  tenu  d'y  asaiM^r  qu^autant 
que  Ton  était  îi^e ,  partie  ou  témoin . 

Les  lieux  où  le  ^[K>mte  «t  les  autres  magistrats  rendaient 
la  justice  sont  désignés  dans  jes  monuments  sousjes  noms 
de  malberg,(im  signifie  une  élévation  naturelle  ou  artificielle; 
àe  cmtis^  qui  indique  uneenceinte  circulaire  formée  le  plus 
souvent  de  grosses  pierres  au  milieu  desquelles  s'en  élevait 
line  autre  plus  grande  encore  où  le^  juges  étaient  assis,  etc. 
Ce  fut  sans  doute  par  suite  de  cet  usage  que  les  Barbares 
tinrent  plus  d'une  fois  leurs  réunions  oudans  les  églises,  ou 
dans  V atrium  dont  elles  étaient  entourées;  mais  lesCapitu- 
latnes  y  mirent  ordre  sur  les  réclamations  des.Conciles^,.et 
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pituL  Longob.  a.  802.  21.  Comités  vero  non  semper  païqieres  p^  plaoita  oppri- 
mant. 

1  KaroU  M»  CapituL  gênerai,  a.  709.  —  12.  Ut  ad  mallmn  Tcnire  nemo  tardet, 
primo  clFca  asatatem,  secundo  circa  aatumnnm.  Ad  alia  ^ero  placita ,  si  néces- 
sitas lîierit,  Tel  denuntiatio  régis  urgeat  -vocatns  Tenire  nemo  tardet.  —  Conei- 
Uum,  Fernense.  a,  755.  —  4.  Ut  bis  in  anno  synodus  flat.  —  Hludowici  IttnperaL 
Constitution,  Aquisgran.  ff.  817  (  ap.  Peri^,  t.  m.  p.  210).  —15.  De.placitts  siqnl- 
dem  quos  liberi  homines  obserrare  debent ,  constitutio  genitoris  nostrl:p^tii8 
obsenranda  et  tenenda  est.  Videlicet  ut  non  in  anno  ni8iadtria.placitSLCQ0litum. 
Timiant,  et  lUsi  aut  ficeusatus  fuecit ,  fiut  aliquem  ^f^çtisayerit ,  Tel  fid  testl- 
moni^um  perbib^nd^iim  Tocatos  foeidlt.  Àd  c^e&raiçrô  plaçIta  qi^œ^çeiitepar 
lium  tenent , ,  non  .«lius  i^enice  .coxape^âtiir ,  ni^l  ^nt  qml  litigat ,  aut  ^udicat , 
aut  testificatuf. 

2  Karoli  M,  Capital.  Longob.  a.  803.  -^  15.  Ut  placita  piûbHca  Tel  secplaria  nec 
a  comité,  nec  ab  ullo  mii^isAn)  auo.Tel  j.U^C€\,  qcc  in  écc]lesi»a,  qcc  in  tecUs 
ecçlesiJB  co^rentibujSvVel^circuipjaceiMiUms  fUl^tienus  teneatnr.  —  Bxcerpta. 
Canon.  ap.^èrtti  t.  iw.  p.  190.  — 4l.,UI;p]AciJ^.iA49R^^  Tçi  a^liiaieccl^anim 
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ordoiânèreht  de  côûstraire  des  bfltimente  spéciaM  pour  dèt 
usage  ^ . 

Maïs  quels  étaient  les  juges ,  et  comment  le  ti^ibunal  était- 
il  composé?  —  Question  fort  importante,  et  qui  demande 
à  être  traitée  avec  quelqu^étendue. 

On  sait  qu^après  la  conquête,  les  Barbares  établirent,  ou, 
selon  d'autres  ^y  laissèrent  subsister  dans  les  chefs-lieux  des 
divisions  territoriales  quMIs  appelaient  des  cités,  un  comte 
chargé  à  la  fois  de  Tadministratiôn  municipale ,  de  celle  de 
la  justice,  des  affaires  de  la  guerre,  et  de  la  perception  de 
IMmpôt,  c'est-à-dire  de  toutes  les  branches  du  service  pu- 
blic sans  exception.  Non  seulement  on  en  établit  dans  les 
chefs-lieux  des  cités,  mais  encore  dans  dès  localités  moins 
importantes ,  qui  n^avaient  point  ce  titre  soûs  les  Romains, 
et  qui  n'en  étaient  que  des  démenribrements  ^.  C'est  ce  qne 
Ton  appelait  dès  cette  époque  des  châtellenies  [castella).  Les 
châtellenies  qui  n'avaient  point  de  comtes  particuliers  (et 
G^était  le  très-grand  nombre)  avaientdesviguiers  ou  vicomtes 
^vtcam,  vice-H^omites),  investis,  comme  noiis  allons  le  voir, 
d^une  juridiction  inférieure  ;  et  enfin,  dans  les  cantons  et  lés 
simples  villages ,  il  y  avait  des  centéniers  {iunginiyeentenùttij, 
et  des  dixainiers  (decani),  qui  semblent  avoir  été  placés  sUr  le 
dernier  échelon  de  l'échelle  judiciaire. 

Chez  d'autres  peuples,  les  degrés  étaient  plus  rapprochés 
et  plus  nombreux.  Ainsi  chez  les  Wisigoths  il  existait  des 
comtes ,  des  vicomtes  et  puis  des  magistrats  préposés  à  cinq 


minime  fiant.  —  KaroU  IL  Capitulare  Carlciasen$e,  a,  873.  •>- 13.  Voiumus  ut  8C- 
cundum  Capitula  aTi  et  patris  nostri  et  nostra,  mallus  neque  in  ecclesia ,  neque 
in  porticibos,  aut  atrio  ecclesiœ,  neque  in  mansioue  presbyteri  juxta  ecclesiam 
hâbeantor;  qttia  non  est  cdquum,  ut  iài  homines  ad  mortem  Judicentur ,  et  dis- 
mtmbranlur,  et  fiagellentur,  ubi  si  confugeritttt,..,  pacem  habere  debent., 

1  KatoUM,  Capitutare  Aguisgraiu  a,  809.  —  13.  Ijt  in  locis  ubi  mallos  publi- 
C08  habere  soient ,  tectum  taie  constitualur ,  quod  in  hibemo  et  in  œstaie  ad 
placitos  obscrvandos  usus  esse  posait.  —  niudowici  /.  CapituU  a.  816.  — 14  ..  Vo- 
lomud  utique  ut  domus  a  comité  b^  loco  ubi  mallum  tenerc  débet  construatur, 
Atpropter  calorem  solls  et  plutlam  pubHca  utilltas  non  rémanent. 

,2  Notamment  TUlemont 

S  Voir,  pour  les  dlTisions territoriales  de  la  Gaule  soas  les  Mih^fitaigletts,  le 
tableau  placé  à  la  Un  de  nos  InêtUutiùns  inêrovlngiennei. 
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mille,  mille ,  cinq  cents ,  cent,  dix  habitants  ^.  Le  code  des 
Burgondes  et  celui  des  Anglo-Saxons  présentent  d^autres 
variantes  2,  que  nous  croyons  pouvoir  négliger. 

Chacun  d'eux  avait  son  tribunal  et  sa  compétence. 

Le  tribunal  du  comte  se  composait  d'un  certain  nombre 
d'assesseurs^,  sans  l'assistance  desquels  il  lui  était  défendu 
déjuger.  Ces  assesseurs  sont  désignés  dans  les  lois  Salique 
et  llipuaire  sous  le  nom  de  rachimbourgs  S  dans  les  Capi- 
tulaires  sous  celui  de  scabins  ^. 

On  a  établi  de  nos  jours  une  distincion  fondamentale  et 
légitime  entre  les  rachimbourgs  et  les  scabins,  en  disant 
que  les  premiers  étaient  pris  au  hasard  parmi  les  hommes 
libres  qui  assistaient  au  plaid  du  comte,  tandis  que  les  se- 
conds, revêtus  d'un  caractère  officiel  et  permanent ,  avaient 
une  mission  spéciale  pour  siéger  dans  toutes  les  causes  ^.  En 
effet,  dans  le  principe,  et  sans  qu'il  soit  possible  de  déter- 
miner l'époque  précise  où  cet  usage  a  cessée  tous  les  hommes 
libres  d'une  circonscription  judiciaire  étaient  tenus  de  se 
rendre  au  matlum  du  comte  ou  du  centenier^  pour  prendre 
part  à  toutes  les  affaires  qui  s'y  traitaient  C'était  l'ancienne 
coutume  germanique  de  l'autre  côté  du  Rhin,  et  elle  se  main- 
tint long-temps  dans  la  Gaule.  On  en  trouve  un  exemple  re- 
marquable dans  un  document  du  vii^  siècle^.  Mais  une  pa- 
reille institution  était  incompatible  avec  les  nouvelles  ten- 
dances qui  commençaient  à  prévaloir.  Les  habitudes  plus 
sédentaires^  qui  devenaient  de  jour  en  jour  plus  générales  de- 


1  Leg.  Wisig*  u.  25.  Cornes,  Ticarius,  tyuphadas,  miUenarius ,  quingentcna- 
rius ,  centeïiarius ,  decanus. 

2  Leg,  Burg,  in  Prolog,  —  Leges  in  Anglia  condit,  passim. 

3  II  y  en  avait  sepL—Karol,  M.  Capitula  minora,  a,  803.— 20.  Ut  nullus  ad  pla- 
citum  banniatur,  nisi  qui  causam  saam  quaerere ,  aut  si  al  ter  ei  quserere  dé- 
bet, exceptiè  scabineis  septem,  qui  ad  omnia  placita  prœesse  debent, 

h  Leg,  Salie,  t.  60.  De  Rachimburgiis.  —  Leg,  Ripuar.  t.  32,  $  3 ,  et  t.  55. 

5  Passim, 

6  Savigny,  Histoire  du  droit  romain  au  moyen-âge,  $  01  et  suiv. 

7  Cornes  quidam  ex  génère  Francorum....  congregata  non  minima  multi- 
tudine  Francorum  in  urbe  Tornaco  ,....  ad  dirimendas  resederat  ac^iones. 
Tune....  pncsentatus  est  quidam  reus,  quem  omnis  turba  acclamabat  dignum 
esse  morte.  (  Vit.  S.  Amande  Mpitc.  ap.  D.  Bouq.  t.  ui.  p.  533.) 
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puis  que  ]es  Barbares  s'étaient  fixés  dans  leur  conquête,  s'ao 
commodaient  peu  de  ces  déplacements  périodiques  et  de  cette 
intervention  obligée  dans  des  affaires  qui  ne  touchaient  ni  à 
leurs  intérêts,  ni  à  leurs  affections.  Souvent  le  mallum  res- 
tait'désert;  et  dans  Tabsence  des  juges ,  Fadministration  de 
la  justice  se  trouvait  suspendue.  11  fallut  donc  trouver  un 
autre  moyen  d'y  pourvoir;  et  après  avoir  vainement  tenté  de 
ramener  les  hommes  libres  au  plaid  par  la  contrainte,  on  se 
borna  à  exiger  qu'indépendamment  des  vassaux  du  comte, 
qui  devaient  toujours  être  présents ,  il  se  trouvât  à  chaque 
'mallum  un  certain  nombre  d'hommes  libres ,  choisis  entre 
tous  les  autres  pour  juger  dans  toutes  les  causes  ^  On  les 
nomma  scabini,  du  mot  allemand  schoppen,  sckeppen^  schef- 
fen^  qui  veut  dire  décider,  juger  2.  Les  textes  que  nous  citons 
ne  laissent  subsister  aucun  doute  à  cet  égard  ;  et  à  ce  point 
de  vue,  les  scabins  différaient  essentiellement  des  rachim- 
bourgs. 

11  ne  faudrait  pourtant  pas  en  conclure  qu^on  n'employait 
jamais  Tune  de  ces  deux  dénominations  pour  l'autre,  et  que 
les  noms  fussent  aussi  tranchés  que  les  situations  ;  car  ceux 
quidans  la  Loi  Salique  sont  appelésdes  rachimbourgs  portent 
indifféremment  dans  les  formules  de  Marculfe  celui  de  ra- 
chimbourgs et  de  scabins  ^.  Or^  on  sait  que  les  formules  ont 


1  KaroL  M.  Capituiar.  u.  a.  809.  ~  5.  Ut  nullus  alius  deliberis  hominibus  ad 
placitum  Tel  ad  mallum  venire  cogatm*,  exceptis  scabinis  et  Tassis  comitmn, 
niai  qui  caosamsuam  quaerere  débet  ac  respondere.  —  ^Jusd,  Capituiar,  Lon- 
gob.  a.  802.  —  l/U...  Et  ingenuos  homlaes  nuUa  placita  faciant  custodire ,  post- 
quam  illa  tria  custodiant  placita  quse  instituta  sunt ,  nisi  forte  contingat  ut 
aliquis  aliquem  accuset,  excepto  illos  scabinos  qui  cum  judicibus  resedere  de- 
beut.  —  if/ttdoivccc  t  imperator,  Responsa  misso  cuidamdata,  a,  819.  —  2.  Vult 
domnus  imperator,  ut  iu  taie  placitum  quale  ille  nunc  jusscrit ,  Teniat  unns- 
quisque  comes,  et  adducat  secum  duodccim  scabinos,  si  tanti  fuerint  Sin 
autem,  de  melioribus  hominibus  illius  comitatus  suppléât  numerum  duode- 
narium.  —  EJusd,  Capituiar,  ad  Theodonis  villam,  a,  821.  —  5.  Yolumus  ut  co- 
mités qui  ad  custodiam  maritimam  deputati  sunt,  quicumque  ex  eis  in  suo 
ministerio  reâidet ,  de  justitia  facienda  se  non  excuset  propter  illam  custo- 
diam, sed  si  ibi  secuti  suos  scabinos  habuerit,  ibi  placitum  teneat  et^ustitiam 
faciat. 

2  Wachter^  in  v\ 

3  MarciUf,  Formul,  Append,  Tune  ipsl  scabinei  unanimiter  judicaveruat 
quod..... 
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été  rédigées  avant  la  chute  des  MérovingieQs^  et  par  eonsé* 
queot  toutes  les  indicatioas  qu^eiies  novs  donoent  se  iuppoTT 
tent  à  un  ordre  de  choses  que  les  innovations  caroliogiemies 
n^ont  pu  encore  altérer.  D'un  autre  côté,  on  trouve  dans  loi 
monuments  carolingiens  le  nom  des  rachimbourga^  an  lieu 
de  cdui  des  scabins  *  ;  ce  qui  prouve  Tidenliié  des  fooctions, 
malgré  la  différence  des  titres. 

.  Les  scabins  sortaient  à  la  fois  de  Téleetioo  populaire  et  du 
choix  spontané  du  pouvoir.  Les  inmi,  dont  nous  parlerons 
dans  un  moment  y  avaient  ordre  de  destituer  les  mauvais,  de 
les  remplacer  par  de  bons  ^  et  de  consulter  pour  cela  la  voix 
d«  peuple  et  ses  sympathies  ^.  Cétait  là  comme  un  précieux 
reste  des  vieilles  franchises  de  la  Germanie.  Le  peuple  tout 
entier  y  ncmimait  ses  magistrats  dans  leis  réunions  solenneUes 
qui  suivaient  lasaisondes  combats^,  et  le  pouvoir  judiciairet, 
comn^e  tous  les  autres  pouvoirs,  n^y  était  encore  qu'une  dé- 
légation. Mais  après  la  conquête,  il  n'y  eut  plus  de  place 
pour  de  telles  institutions.  Ce  fut  le  prince  qui  nomma  lui- 
oaéme  ses  représentants ,  et  il  ne  resta  au  peuple  que  le  pri- 
vilège très-équivoque  d'approuver  ses  choix,  et  peut-être  de 
les  provoquer.  On  devait  prendreles  Scabins  exclusivement 
parmiles  personnes  notables  de  la  localité,,et  l'on  trouve  dans 
les  lois  barbares  et  les  Gapitulaires  plus  d'une  disposition  à 
cet  égard*. 

Du  reste,  c'étaient  les  scabins  qui  étaient  les  véritables 


"•^^^ 


1  Ptppintreff,  Capital,  ineerti  anni  ap,  Ptrtr.  t.  ni.  p.  M.  Si  eftusa  la  mallo 
fuit  an  te  Racfaiotbargis.... 

2  Hladowlci  et  HlotharU  Capitutar.  a.  S29.  —  2.  Ut  nbicnmque  missi  nostri 
malos  scablnos  în'veDiant ,  Hciant,  et  totlos  popull  consensa  in  locom  eomm 
bonos  eligant.  —  Karot,  M.  Capltular.  Aquisgran,  a.  8091  — 11.  Ut  jadices,  ad- 
TDcati ,  prsepositi ,  centenarii ,  scabinel ,  qual^s  meliores  inTeniri  çossniit ,  et 
Deum  timentes,  constitiiantur  ad  sua  miniistcria  exercenda  cnm  comité  et  po- 
pulo. EUgantur  mansueti  etboni.— JCaro/.  M*  Capital,  minora,  a,  8dS.— 3.  Et  miflsl 
nostri  scabinios,  adTOcatos,  notarios,  per  slngnla  loca  élégant,,,.  V.  etiain 
KaroU  II Capituùnre  Carisiaeens,  a,  873.  $9 et  10, 

S  Tacit.  6erm,  12.  Eliguntur  in  iisdem  consiliis  et  principes ,  qui  jura  per  pa- 
gos  Ticosque  reddnnt. 

à  Leg,  Longob. ,  1.  n.  t.  52.  1.  24.  Scabini  nobiles  constituantnr ,  et  irtles  per- 
sonse  constituts  liciantur.  —  Hiadovici  II  imperat.  Capitula  mi$$i9  data*  a.  856. 
»  S.  De  judicibns  inquiratur  si  nobiles  et  sapientes  etDeum  thnontes  consti- 
tuti  sunt... 
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juges;  ]e  comte  n^était  que  le  président  du  tribunal.  C'est  en 
sa  présence  que  le  procès  devait  s^instruire,  raais  aux  sca- 
bins  seuls  appartenait  le  droit  d'en  décider  ;  c'était  le  comte 
qui  dirigeait  les  débats  «et  prononçait  la  sentence ,  mais  la 
sentence  elle-même  émanait  de  ses  assesseurs ,  et  il  ne  pou- 
vait y  rien  changer  ^ .  A  plus  forte  raison  ne  lui  était-il  pas 
permis  d'y  soustraire  le  condamné ,  ou  simplement  de  sur^ 
seoir  à  l'exécution'^.  On  serait  même  tenté  de  croire  qu'il 
n'avait  point  voix  délibérative ,  puisque  le  nombre  des  sca- 
bins  étant  de  sept,  il  y  avait  toujours  forcément  une  majo- 
rité et  une  minorité  en  cas  de  partage. 

Mais  indépendamment  du  comte  et  des  scabins  ou  ra- 
<himbourgs ,  il  semble  que  le  tribunal  se  composât  encore, 
au  moins  dans  certains  cas ,  d'un  troisième  élément,  repré- 
senté par  les  boni  homines  de  quelques  formules^.  Ils  parais- 
sent y  avoir  joué  le  rôle  de  juges  auditeurs  ou  de  simples  ma- 
gistrats consultants,  ayant  le  droit  de  présenter  des  obser- 
Tstions,  et  par  conséquent  d'intervenir  au  procès,  mais  sans 
voix  délibérative,  sauf  peut-être  à  défaut  d'un  nombre  com- 
pétent de  scabins.  Je  croirais  volontiers  qu'ils  tenaient  la 
place  du  peuple  dans  les  assemblées  judiciaires,  lorsque  le 
peuple  tout  entier  cessa  de  les  fréquenter. 

1  ApperuU  ad  FormuL  Marculf.  1.  Et  dum  h»c  causa  apud  ipsum  comitem , 
ipsos  rachimburgios  diligcnter  fuit  inTenta....  —  Et  $  û.  Ab  ipsis  rachimburgiis 
fait  jadicatum.  —  Capital,  addit.  Legi  Salie,  a.  803.  —  10.  Si  quis  causam  judi- 
catam  repetere  ia  mallo,  iblque  testibus  convictus  fuerit,  aut  quindecim  so- 
lidos  componat ,  aut  quindecim  ictus  ab  scabineis  qui  cauêom  prias  Judicave- 
rmit  aceipiat—  KaroU  M,  Capitùlar,  Aqaisgran,  a.  809.  —1.  In  testimonio  non 
suscipiatur  damnatus  ad  mortcm ,  nec  inter  scabineis  legem  judicandam  locum 
ieneat  —  Hludowici  et  Hlotharii  CapituL  a,  829.  —  2....  Et  cum  electi  fuerint 
(scabinei)  jorare  faciant  (eos) ,  ut  scienter  injuste  judicarc  non  liabeant  — 
À.  Volumus  ut  quicumquc  de  scabineis  deprehensus  fuerit,  proptcr  munera 
aut  propter  amicitiam  -ycI  iuimicitiam ,  injuste  judicasse 

2  KaroL  M,  CapUulare  Aqaisgran.  a,  813.  —  13....  Qaia  postquam  scabini  cum  - 
dyndicayerint ,  non  est  licentia  comitis  tcI  vicarii  vitam  concederc. 

t  Formol.  Jadieii  (ap.  Ducang.  1. 1.  p.  583).  Siique  residebant  in  placito  N.  co-  . 
mes ,  et  ibi  sedebaut  de  Judicibus  N.  N.  Ibiquc  residebant  cum  eis  do  bonis  ko- 
minibus  N.  N.  —  KaroL  M,  Capitùlar.  Aqaisgran.  a.  809.  —  11.  Ut  judices,  ad- 
Tocati ,  praepositi ,  centenarii ,  quales  meliores  inveniri  possunt  et  Deum  ti- 
mentes ,  consUtuantur  ad  sua  ministeria  exercenda  cum  comité  cl  populo.  — 
Voir  encore  dansD.  Vaissctte,  Histoire  du  Languedoc,  t  ii,  preuves,  p.  5Ô,  la 
relation  d'un  Ptacitum  de  918,  oti  les  boni  homines  sont  menliontLés  concur- 
remment avec  les  scabins. 

25 
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H  est  fait  inention,.  dans  la  Loi  Salique,  à  côté  du  graf 
ou  comte,  d'une  autre  espèce  partlciilière  de  juges. appelés 
sagibarons;  niais  les  opinions  varient  sur  le  siens  qu-il  faut 
attacher  à  ce  mot.  On  en  trouver^  Texposé  dans  le  .savant 
travail  de  M.  Pardessus^.  Après  avoir  montré  les  inconvé- 
nients de  toutes  celles  que  Ton  avait  produites  avant  lui ,  il  a 
cru  pouvoir  hasarder  une  nouvelle  solution  du  problème^  Il 
voit  dans  les  sagibarons  des  suppléants  du  jQQnite  appelés  à 
présider  le  mallum  en  son  absence ,  et  reyétus  temporaire- 
ment, et  pour  cette  mission  spéciale ,  ide  |a  môme  autorité 
que  lui.  J'adopte  volontiers  ce  sentiment,  et  je  me  p^rmet- 
trai  d'ajouter  aux  raisons  par  lesquelles.M.  Pardessus  a  cher- 
ché à  Tappuyer,  quelques  raisons  nouvelles  qui  ne  sont  pas 
sans  valeur.  Nous  croyons  d'abord  que  la  première  .des  <leui 
racines  dont  le  mot  est  composé  est  la  même  que  ^acGy  saçha^ 
que  nous  trouvons  dans  la  loi  des  A nglo- Saxons,  et  que 
Wachter  traduit  psiV  juridiction^'^  de  telle  sortei  que  Içs  sa- 
gibarons seraient,  en  effet,  de  véritables  magistrats ,  et  non 
de  simples  arbitres,  selon  l'opinion  deJSignon,  ou  une  es- 
pèce de  jurisconsultes  barbares,  comme  le  veut  M"""  de  la 
Lézardière,  et,  après  elle,  M.  Eichorn^.  D'ailleurs,  la  ru- 
brique dit  :  de  grafione  occisum ;  ce'qMÎ  supppse  que.  le  sagi- 
baron  dont  il  est  question  dans  le  même  titre  était  revêtu, 
comme  le  graf,  d'une  autorité  judiciaire,  et  de  plus  qu'elle 
n'en  différait  que  peu.  Ajoutez  à  cela  que  le  preijnier  des 
textes  de  M.  Pardessus  porte  :  Si  qms  sacetjarone  aut  obgi^' 

fumem  occident] ce  qui  prouve  que  le  sagibaron,  et  l'ofr- 

grafio  ne  faisaient  qu'un.  Or,  on  sait  que ,  dans  la  langue 
allemande,  la  préposition  06,  en  composition,  ne  modîjSe  que 
légèrement  la  signification  du  mot.  Le  deuxième  ^textQ  pQf*te  : 
si  quis  saceborronem  et  graffionem  hoçciderit  ; ...  ce  qui  les  place 
sur  la  même  ligne.  Enfin,  tous  les  textes  indistinctement  s'ac- 
cordent à  dire  qu'une  cause  jugée  déjà  par  les  sagibarom  ne 


1  Loi  Salique ,  pp.  572  et  salv. 

2  Vt^acht  Glossar,  in  v°. 

3  Deutsch.  Staats  und  Rechtsgeschichie. 
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pourra ,  eo  aucun  cas,  être  reportée  devant  le  comte ^  ;  d'où 
Ton  est  en  droit  de  conclure  que  la  juridiction  et  le  tribunal 
étaient  les  mêmes,  et  que  le  juge  seul  était  différent* 

Quoi  quMl  soit,  il  n'est  plus  question  de  sagibarons  sous 
les  Carolingiens.  M.  Pardessus  suppose  que  les  vicarii  en 
tinrent  lieu. 

Quant  à  la  compétence,  elle  se  réglait  à  la  fois ,  et  sur  la 
nature  des  choses,  et  sur  la  qualité  des  personnes. 

Ceux  qui  étaient  dans  la  truste  ^  c'est-à-dire  sous  la  protec- 
-tion  spéciale  du  roi ,  ne  pouvaient  être  jugés  que  par  lui ,  au 
moins  s^ils  réclamaient  leur  privilège^.  11  n'en  était  pas  de 
même  de  ses  vassaux  ordinaires ,  car  ils  étaient  dans  l'obli- 
gation de  répondre  devant  le  tribunal  du  comte,  et  d'y  por- 
ter eux-mêmes  les  affaires  où  ils  étaient  demandeurs  ^.  Tou- 
tefois, lorsqu'ils  étaient  défendeurs ,  ils  pouvaient  toujourr 
interjeter  appel  au  roi  ^.  Ainsi ,  par  exemple,  le^  différends 
des  évêques^  des  abbés,  des  comtes  et  des  autres  personnages 
distingués  par  leur  fortune,  leurs  dignités  ou  leur  puissance, 
devaient  être  portés  devant  le  roi ,  quand  ils  n'avaient  pas 
pu  recevoir  amiablement  une  solution  pacifique^.  Nous  re- 
viendrons dans  un  moment  à  ce  tribunal  c/e  la  cour  du  roi. 


ILeg,  Salie,  t.  5/U  $  4.  Sacibaronis  veto  pi  os  in  singuliamallibcrgiis  plus  quam 
tees  non  deb^t  esse ,  et  de  causas  aliquid  de  quod  eis  solvuntur  factum  dixe- 
rint ,  boc  ad  grafioncm  non  requiratur,  unde  ille  securitatcm  fecerit.  (  Pre- 
mier texte  de  M.  Pardesitis.  ) 

2  Marcult  Formai,  ii.  2A.  Propterea....  si  aliquae  causae  adversus  eum  Tel  suo 
mitio  surreierint,  quie  in  pago  absque  ^us  gravi  dispendio  définit®  non  fue- 
rint ,  in  nostri  prsesentia  rcscrveniur. 

3  KaroltM.  Capitular.  Longob.  a.  802.  —  10.  Ut  -¥assi  et  austaldi  nostri  in  ves- 
tris  ministériis ,  sicut  decet ,  honorem  et  plenam  jostitiam  babeant,  et  si  pras- 
sentes  esse  non  possunt ,  suos  advocatos  babeant ,  qui  eorum  res  ante  oomitem 
defendere  paislnt^  et  quldquid  eis  qaeritur,  justitiam  faciant..  — '  ^und.  Capi- 
tutare  Mantmm.  a.  781.  — 13.  De  vassis  regalis ,  dé  justitiis  illorum;  ut  antoeo- 
mitem  samn  recipiant  et  reddant 

à  Kariomannl  Capitula  apud  Vernis  palatium.  a.  884.  —  11.  De  nostris  qtUMfue 
domlnlcis  vassalls  Jubemns ,  ut  si  aliquis  prsedas  egerit ,  cornes  in  cuj  us  potes- 
tate  fuerit,  lid  emcndationem  eum  \enire  Tocet.  Qui  si  comitem  a  ut  missum 
illius  atidire  uoluerit ,  per  forciam  illud  emendare  cogatur,  prout  lex  docet  et 
quemadmodum  in  capitularibus  rrgum  anteccssonun  nostrorum  tenctur  in- 
sertom ,  in  eodem  loco  ubi  prœda  commissa  fuerit  Qood  si  proclnmaverit  se 
ante  praesentiam  nostram  Velle  distringi  quam  ante  comitem ,  per  credibiles 
Ûdeynssores....  ante  nos  venire  permittatur,  et  ibi  talis  ratio  finem  accipiat.... 

1  KaroU  M.  Capitular,  Àquisffran.  a,  812.  —  2.  Ut  episcopi,  abbales ,  comités. 
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Quanta  la  compétence  réelle,  elle  n^  est  pas  moins  nette- 
ment tracée  que  celle  des  personnes.  Toutes  les  causes  qui 
touchaient  à  la  propriété  des  héritages  ou  à  la  liberté  des  ci- 
toyens, toutes  les  affaires  criminelles  sans  distinction,  ne 
pouvaient  être  portées  ni  devant  le  centenier,  ni  devant  le 
viguier  ou  vicomte,  mais  devant  le  comte  ou  les  missi,  qui 
seuls  avaient  pouvoir  d'en  connaître  ' . 

C^était  Tétat  de  la  législation  sous  Charlemagne;  mais 
nous  savons ,  par  un  acte  de  595 ,  que  cette  puissance  de  vie 
et  de  mort,  accordée  h  un  simple  comte ,  avait  paru  autrefois 
exorbitante  aux  premiers  Francs,  à  une  époque  où  la  liberté 
germanique  était  à  la  fois  plus  susceptible  et  mieux  en  me- 
sure de  se  faire  respecter,  et  il  parait  quMIs  obtinrent  qu'au 
roi  seul  appartiendrait  à  Taveuir  le  droit  de  condamner  à 
mort  les  Francs  ingénus  *. 

Mais  la  juridiction  du  comte  et  des  scabins  était  elle-même 
subordonnée  à  une  juridiction  supérieure  représentée  par  un 
double  tribunal  ;  celui  de  la  cour  du  roi  ou  du  comte  palatin , 
et  celui  des  mim  ou  envoyés  spéciaux  chargés  d'une  mission 
de  contrôle  et  de  surveillance  dans  lés  provinces. 

Les  missi  sont  bieti  antérieurs  au  règne  de  Charlemagne , 
et  nous  les  trouvons  sous  les  Mérovingiens.  C'est  un  acces- 
soire obligé  de  tout  gouvernemejit  central,  puisqu'ils  sont 
destinés  à  relier  tout  le  système,  et  à  rattacher  les  extrémités 
au  centre.  Il  parait  néanmoins  que  Tinstitution  acquit  sous 


et  potentiores  quique,  si  causam  inter  se  habuerint,  ac  se  paciftcare  nolue- 
rint,  ad  nostram  jubeantar  venire  prœsentiam,  neque  eoram  contenUo  aliabl 
dj^judicetur. 

1  Karoli  M,  Capitular.  Aquisgran.  a.  810.  —  2.  Ut  ante  vicarium  et  centena- 
riumdcproprietateautlibertatejudiciumnonterininetur,aut  adqairatur,  nisi 
«emper  in  praesoutia  missoriim  impérial  ium,  aut  in  praesentia  comituin. — ija$d, 
CapUulare  Longob.  a.  802.  —  lA.  Ut  ante  vicarios  nolla  criminalis  actio  dilfi- 
niatiir,  nisi  tantum  IcTiores  causas  qaae  facile  possunt  dijudicari ,  et  nallos 
in  eorum  judicio  aliquis  in  serritio  hominemconquirat,  sed  per  ftdejnssores 
remittatur  usque  in  praesentiam  comitis.—  EJiud,  CapUulare  AçdttMgraiu  a.  812. 
-^â.  Ut  nullns  homo  in  placito  centenarii,  neqne  ad  mortcm,  neque  ad  liber- 
tatem  suam  amittendam,  aut  ad  res  reddendas.  Tel  mancipia  judicetur;  sed 
ista  aut  in  praesentia  comitis  vel  missorum  nostrorum  judicentur. 

2  Chitd^berii  re'g.  Edictum.  a.  595.  —  9.  Si  Francus ,  ad  nostram  praMentiam 
dirigatur ,  et  si  debilior  persona  fuerit ,  in  loco  pendatur. 
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Charlemagne  une  force  et  une  régularité  qu'elle  n'avait  ja- 
mais eues  auparavant,  et  qu'elle  ne  retrouva  plus  après  lui. 
Un  capitulaire  de  842  fixe  le  nombre  de  leurs  tournées  an- 
nuelles à  quatre,  en  janvier,  avril,  juillet  et  octobre ^.  Ils 
voyageaient  deux  à  deux,  un  comte  avec  un  évoque  ou  un 
abbé;  et  l'on  peut  voir  dans  un  autre  capitulaire,  d'après 
quel  plan  ils  se  partageaient  l'immense  étendue  de  Tempire 
<;aroHngien2.  Leur  principale  mission  était  de  surveiller, 
^t  au  besoin  de  redresser  la  gestion  du  comte,  de  recevoir 
les  plaintes  contre  son  administration,  de  terminer  les  af-^ 
iaires  qu'il  avait  laissées  en  suspens,  de  reprendre  par  voie 
<l'appel  toutes  celles  qui  étaient  portées  devant  eux ,  et  de 
transmettre  aii  prince  les  remarques  et  les  renseignements 
<}ui'  pouvaient  être  utiles  au  bien  de  son  service'.  Ils  de- 
"%'aîent  pour  cela  tenir  quatre  plaids  par  an,  d'un  mois  cha- 
cun ,  et  dans  quatre  lieux  différents'^.  Les  évoques,  les  abbés, 
les  comtes  et  les  vassaux  du  prince  avaient  ordre  de  s'y  trou- 
ver.  La  prescription  était  rigoureuse;  car  on  n'admettait 

1  Karoli  M.  Capitulare  Âquisgran»  tu  812.  —  8.  Volumus  propter  justitias  qiias 
visqae  lùodo  de  parte  comitum  remanserunt,  quatuor  taiituui  mensibus  in  auno 
missi  nostri  legationcs  nostras  cxerceant ,  in  hieme  Januario ,  in  Tcmo  Aprili , 
In  aestate  Julio ,  in  autumno  Octobrio.  Cœtcris  Tero  mensibus  unusquisque  co- 
miUim  placito  suo  babcat  et  justitias  faciat. 

2  Karoli  M,  Capitula  mtssis  data.  a.  802. 

3  KaroU  M,  Capitulare  Aqaitgran.  a.  812.  —  8.  Volumus  propler  justitias  quas 
Qsqae  modo  de  parte  comitum  rcmanseiniiit....  missi  nostri  legationes  nostras 
exerceant.  —  9.  Ut  quidquld  ille  missus  in  illo  missatico  aliter  factum  ini^encrit 
quam  nostra  ait  jussio ,  non  solum  illud  emcndari  jubeat ,  sed  ctiam  ad  nos  ip- 
sani  rem ,  qualiter  ab  eo  inTcnta  est,  déférât.  —  HiuUowici  I,  Capitularo  Aquis- 
gran.  a.  817.  —  Lcgatio  omnium  missorum  nostrorum  l}sec  est  primo,  ut....  jus- 
tiUam  faciant  de  rébus  et  libertatibus  ablatis;  et  si  episcopus,  abbas,  aut  Ti- 
carias,  aut  adTOcatos,  aut  quislibet  de  plèbe  boc  fecisse  inventus  fuerlt,  statim 
resAituatur.  Si  Tero  \el  comes ,  \el  actor  dominions ,  vel  alter  missus  palatimis 
hoc  perpetraTit,  et  in  nostrampostcstatem  redegit,  res  diligent cr  in\esiiga(a  et 
doscripta  ad  nostrum  judicium  reservetùr.  —Lotharii  /.  Capitula^  a,  832.-8.  Si 
comis  in  suo  ministcrio  justitiam  non  feccrit ,  misso  uostro  de  suam  causam 
loniare  faciat,  usqiie  dumjustitiam  ibidem  factam  fuerit,  —  KaroU  If.  Capi- 
tiùa  missis  data.  a.  865.  — 12.  Ut  mi^si  nostri  justitias,  quantum  temporis  qua- 
litas  permiserit,  omnibus  indigentibus  faciant;  et  quod  modo  pro  qualitate  yel 
brevitate  temporis  facere  non  potuerint,  comitibus  commendont.... 

a  Karoli  M.  Capitulare  Aquiagran.  a.  812.  —  8....  Missi  autem  nostri  quater  in 
anno  mense  uno  et  in  quatuor  locis  habeanlplaciia  sua,  cum  illis  comitibus 
quibus  cougruum  fucrit,  ut  ad  cum  locum  possint  convcnire.  —  Seulement  on 
ne  voit  pas  trop  comment  ils  pouvaient  faire  quatre  tournées  annuelles ,  et  sié- 
ger néanmoins  pendant  un  mois  chaque  fois  dans  quatre  lieux  différents. 
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d^autre  excuse  que  la  maladie ,  et  les  noms  des  absents  étaient 
soigneusement  envoyés  au  roi.  Toutefois  il  était  permis,  en 
cas  d'empêchement  y  de  se  faire  représenter  par  un.viguier  * 

Mais  indépendamment  de  la  justice  ambulatoire  des  missi, 
il  exislait  sous  les  Carolingiens,  et  même  sous  les  Mérovin- 
giens, une  autre  juridiction  supérieure  à  laquelle  ressorlis- 
saient  toutes  les  juridictions  de  TEmpire,  y  compris  celle  des 
missi  eux-mêmes.  C'était  celle  du  comte  du  Palais  ou  de  la 
cour  du  roi^  qui  à  ce  titre  formait  le  couronnement  des  in- 
stitutions judiciaires  sous  les  deux  premières  races  ^. 

Il  n'est  point  douteux  qu'il  n'y  eut  des  comtes  du  palais 
sous  la  première  comme  sous  la  seconde  race,  et  que  leurs 
attributions  ne  fussent  les  mêmes  aux  deux  époques.  ^  Toute- 
fois ,  il  importe  de  faire  une  observation.  Sous  la  seconde 
race^  la  présidence  de  la  cour  du  roi  appartenait  au  comte 
palatin  dans  l'absence  du  prince,  et  il  n'était  primé  par  au- 
cun autre;  à  moins  d'une  disposition  spéciale  de  la  part  du 
roi.  Aussi  est-il  ordinairement  cité  le  premier  dans  les  juge- 
ments ^.  Il  n'en  fut  pas  toujours  de  même  sous  les  Mérovin- 
giens. Après  l'Edit  de  645,  et  lorsque  le  maire  du  palais  fut 
devenu  tout  puissant,  il  prit,  dans  la  conr  du  roi>  la  phice 
qui  jusqu'alors  avait  appartenu  au  comte  palatin  ;  et  ce  chan- 
gement dans  l'importance  relative  des  membres  dii  tribunal 
se  manifeste  dans  le  changement  du  protocole  ^.  Le  maire  est 

1  Karoti  31.  Capitula  misso  cuidam  data,  a.  803.  —  5.  In  qointo  autem  capitulo 
referebatur  de  episcopis ,  abbaiibus ,  vel  csieris  nostris  homJDibufl  qui  ad  pla- 
citum  Yestruni  "Yenire  contempserint.  Illos  Tero  per  bannum  Hostrnm  ad  pla- 
citum  yestrtim  bannire  faciatis.  Et  qui  tune  Tenii*e  contempserint  «  eomm  no- 
mina  annotaia  ad  placitum  nobis  générale  représentes.  —  Hludowici  L  Comti- 
tutiones  Aquisgran,  a,  817.  [Ap,  Pertz,  t.  m.  p.  218.)  —  26.  Ut  oomis  episcopus, 
abbas  et  cornes ,  excepta  infirmitate  vel  nosb*a  jussione ,  nullam  excuBationem 
habeat,  qiiin  ad  placitum  misHorum  nostronim  Teniat;  aut  talem  yicarium 
suum  railtat,  qui  in  omni  causa  pro  illo  rationem  reddere  possit.- 
•  2  Mabillou  De  -^e  diplomatie,  ii.  11.  $  l^i,  et  après  lui  Muratori,  Antiquitat. 
Italie,  Dissert.  \  ^  .ont  très-bien prouiré  qu'il  y  avait  pi usienrs  comtes  palatins. 

3  Marculf.  Formai,  i,  37.  Dum  et  inlustris  vir  ille  comes  palatii  nostri  testi- 
moniaAîtquod  anlc  dictus  ille  placitum  suum  legibus  custodivit.  —  V.  Ibid, 
Formai,  38. 

à  Voir  des  exemples  dans  Muratori ,  Antiq,  Italie,  Dissert,  vu. 

5  Charta  Cfiildeberti  reg,  III  [ap.  Felibien,  Hist,  de  l'Abbaye  de  S,  Denys^  pièces 
justificatives,  p.  xvi. ).  Cum  nus  in  Dei  nomine  Gompendio  in  palatio  nostro, 
una  cum  apostholccis  virisin  Christo  partebus  nostris  Ansoaldo,  Savarico,  etc., 
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jDomfné  immédiatement  après  les  évèques,  et  le  comte  du 
calais  (ce  qui  peut  paraître  surprenant)  ne  Test  qu'après  leë 
optimales ,  les  comtes ,  les  domesiici,  les  seniscalci^  et  seule- 
r:nent  avant  le  reste  des  fidèles.  Il- ne  faudrait  pourtant  pas 
^n  conclure  que  le  comte  du  palais ,  sous  les  Mérovingiens , 
^lait  inférieur  en  dignité  à  tous  ceux  qui  le  précèdent  dans 
■  "*  acte  en  question;  car  Ducange,  dans  sa  dissertation  xiv  sur 
Foinville ,  cite  un  jugement  de  Tempereur  Louis  11  où  la  mé- 
'TTÈe  singularité  se  reproduit.  —  Réciproquement  les  maires , 
.out  puissants  sousles  derniers  princes  de  la  première  race, 
1^  apparaissent  sons  la  seconde  que  comme  des  officiers  su- 
Iternes ,  chargés  exclusivement  de  la  gestion  éconon)ique 
la  maison  du  roi  et  exclus  de  toute  participation  aux  af- 
Haires  publiques  du  royaume.  11  est  probable  que  par  suite 
Je  la  révolution  qui,  en  précipitant  les  Mérovingiens,  avait 
porté  les  maires  sur  le  trône,  ce  titre ,  qui  s'était  si  démesu- 
rément agrandi ,  repfit  Thumble  signification  qu'il  avait  eue 
611  commençant,  et  qise  dès  lors  le  comte  du  Palais  se  trouva 
seul  à  la  tète  de  la  hiérarchie  *. 

Indépendamment  des  affaires  qui  venaient  par  appel  au 
Uibunal  du  comte  palatin  ,  il  en  existait  d'autres  dont  il  était 
&enl  appelé  à  connaître,  et  qu'il  devait  juger,  en  présence 
du  roi  ou  hors  de  sa  présence,  en  premier  et  dernier  ressort. 
C'étaient  les  séditions ,  les  révoltes ,  les  résistances  par  attrou- 
pements et  à  main  armée;  et  en  général  toutes  celles  où  le 
paix  publique  était  intéressée  ^. 

Nous  avons  vu  ^  que  depuis  TEdit  de  Childebert  de  595 
il  en  était  de  même  des  Francs  accusés  d'un  crime  capital. 

-1 .J_L_ -*  - 

episcopis;  neetutn  et  Mustrl  viro  Plppino  nu^Jorim  domus  nostro  ;  A^nerico,  An- 
tenero,  etc.,  optematis;  Ennentheo,*A(lalrtco,  Jonathan,  comitebiis  ;  Vulfolaeco, 
Argfailo,  Madolfo,  dotnesticis;  Benedicto,  Ermedramno,  seniscalcis;  seo  et 

fiociobecto  comité  paiatU  nostro ,  Tel  cunctis  fldellbus  nostris On  trouTe  dans 

le  même  recueil  d'autres  exemples  semblables. 

1  Adonis  Continuât»  prim.  Radulftis,  consiliari ns  pr/miM^ud  palatii  hominem 
exuit. 

2  Karolomanni  Capitulare,  t.  2.  S  1;  Quod  si  alfquis  corrupta  pace  rapinam 
exercuerit ,  per  regiam  aucioritatem ,  et  missi  nostri  jussionem,  ad  palatinam 
addncatur  audientiam  ,  ut  sccundum  quod  in  Capitulis  aiitccessorum  continc- 
tur ,  legali  mulctetur  Judicio. 

S  V.  supra  f  p.  388. 
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Quoiqu^il  en  soit,  il  semble  qu'il  ait  existé  deux  manières 
différentes  d'en  appeler  du  jugement  des  scabins  présidés 
par  le  comte.  La  première  consistait  à  blâmer  (blaspkemare) 
leur  sentence,  c'est-à-dire  à  s'inscrire  en  faux  contre  leur 
décision  ;  et  dans  ce  cas ,  ou  l'on  procédait  à  un  supplément 
d'instmction ,  ou  le  condamné  jetait  le  gant  devant  son  juge, 
c'est-à-dire  devant  les  scabins ,  et  alors  c'était  Dieu  lui-même 
qui  jugeait  en  dernier  ressort^.  Celui  qui  interjetait  appel 
sans  prouver  le  mal  jugé  des  premiers  juges,  était  condamné, 
d'après  la  Loi  Salique ,  à  une  amende  de  quinze  sols  au  pro- 
fit de  chacun  d'eux  ^.  Les  cMUions  de  Cbarlemagne  lui  of- 
frirent l'alternative  dequinze  coups  de  bâton  ^  ;  mais  je  sup- 
pose qu'elle  ne  pouvait  avoir  lieu  que  lorsque  l'appelant 
était  un  lite,  car  la  bastonnade  était  une  peine  servile.  Peut- 
être  aussi  faut-il  penser  qu'elle  est  ici  décernée  comme  une 
peine  afflictive,  même  contre  l'ingénu  qui  serait  assez  mé- 
prisable pour  préférer  son  argent  à  son  honneur. 

La  seconde  manière  consistait  à  porter  directement  l'ap- 
pel devant  le  roi. 

Il  semble  que  dans  le  principe  il  ait  été  loisible  à  chacun 
de  prendre  ce  dernier  moyen  ^.  Mais  cette  facilité  d'humeur 
ne  put  tenir  long-temps  contre  le  nombre  et  la  violence  des 
réclamations  ;  et  il  fallut  opposer  une  digue  à  ces  flots  de 

1  KaroU  M.  Capitulare  ad  Theodonis  viUam*  a,  805.  —  8.  De  clamatorlbus  Td 
causedicis  qui  nec  judicium  sçabinorum  adquiescere  nec  blasphemare  irolunt, 
antiqua  consuetudo  servetur ,  id  est  ut  in  custodia  recludantur  douée  unum  e 
duobus  f'd\iaiiit, -^  Capitula  addilaad  Legem  Salicam.  a.  803.  —10.  Si  quis  causaiD 
judicatam  repetere  prsesumpserit  in  mallo ,  ibique  testibus  conyictus  fuerit, 
aut  quindccim  solides  componat,  aut  quindecim  ictus  ab  scabineis  qui  causaM 
prias  Judicaverini  accipiat.',—  La  pratique  usitée  au  siècle  de  Beaumanoir  et  Dé- 
fontaines se  trouve  déjà  ici.  —  Voir  le  lucide  et  judicieux  commentaire  <le 
Montesquieu ,  Esprit  des  Lois ,  xx\m.  27.  —  Saint  Louis  introduisit  le  premier 
Tusage  de  fausser  sans  combattre  (  Etablissements,  i.  6.  ) 

2  Leg.  Salie,  60.  $  A.  Si  autem  rachinburgii  legem  judicant,  et  cui  judicatam 
fucrit  hoc  sustinere  noluerit ,  et  dicit  contra  legem  judicasse  sibi ,  et  hoc  com' 
probare  non  potiierit ,  contra  unumquemque  de  septem  rachinburgii^ ,  DC  di- 
nariis ,  qui  faciunt  soiidos  XV ,  culpabilis  judicetur. 

3  V.  noie.  1.  p.  385. 

A  Pippini  régis  Capitulare  Aquitanicunu  a,  768.-8.  Sialiquis  homo  ante  nos  se 
reclamaverit,  licentiamhabeat  ad  nos  Tenire,  et  nuUuseum  per  fortia  deteneat 
{Publié  pour  la  première  fois  par  M.  PertZy  t.  iv.  p.  13.  )  —  Karoli  M,  Capituiart 
Bciioarimw.  a.  803.  —  7.  Ut  si  aliquis  Toluerit  dicer  e  quod  juste  ei  non  judice- 
tur, tune  in  prœsentia  nostra  veniat. 
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plaideui*8  quî  assiégeaient  en  grand  tumulte  le  Palais  et  l'o- 
reille dû  prince  ' .  On  mit  donc  des  conditions  à  celte  faveur. 
Et  d'abord  personne  ne  put  porter  directement  sa  cause  de- 
vant le  roi,  avant  de  Tavoir  portée  préalablement  au  tribu- 
nal du  comte  *.  Plus  tard  on  dut  réclamer  jusqu'à  trois  fois 
la  justice  du  comte,  avant  d'être  admis  à  invoquer  celle  du 
roi  3.  Et  pour  ne  rien  laisser  sous  ce  rapport  à  l'arbitraire 
du  juge  ou  des  parties ,  il  fut  ordonné  au  comte  de  tenir  re: 
^istre  (brève)  de  toutes  les  affaires  qui  étaient  portées  à  son 
tribunal^  afin  qu'il  fût  toujours  en  mesure  de  prouver  dans 
l'occasion  qu'il  avait  écoulé  la  plainte ,  ou  qu'elle  n'avait  pas 
^té  portée  devant  lui  '*.  Mais  il  semble  qu'il  n'était  pas  tenu 
<le  venir  se  défendre  en  personne ,  en  cas  d'appel  de  son  ju- 
{][ement  ;  il  suffisait  qu'il  se  fit  représenter  par  des  fondés 
<Jft  pouvoir^. 

C'était  le  roi  lui-même  qui  présidait  sa  cour,  du  moins 
clans  les  circonstances  importantes,  et  lorsqu'il  s'agissait 
d'une  affaire  où  les  intérêts  de  quelque  personnage  puissant 
se  trouvaient  engagés^.  Nous  voyons,  par  un  capitulairede 
Louis-le-Débonnaire  et  de  Lothaire,  son  fils,  que  ces  princes 


1  Karoli  M,  Capitulare  Aqulsgran»  a,  810.  —  1.  Oc  clamatoribus  qui  magnum 
cmpedimentum  faciunt  in  palatio  ad  aures  domni  imperatoris.  —  Uludowici  et 
Hlotharii  CapituL  a.  829.  Comités  autem  et  missi  nostri  magnum  stadium  ha- 
beant,  ne  forte  propter  eorum  negligentiam  pauperes  crucientur ,  etnostas- 
dium  propter  eorum  clamores  patiamur. 

2  Pipplni  régis  Capital,  incerti  anni  ap,  Periz,  t.  m.  p.  Si.  —  7....  Et  si  aliquis 
homo  ad  palatiumvenerit  pro  causa  sua,  et  antea  ad  illum  comitem  noninno- 

iuerit  in  mallo  ante  rachemburgis , Tapi|letur.  Et  si  major  persona  fuerit, 

in  régis  arbitrio  erit...  Et  si  ipsis  convincire  potuerit  quod  legem  ei  non  judi- 
cassient,  secundum  legem  contra  ipsum  emendare  faciat. 

3  Capitulare  Âfantuanum,  a.  781.  —  2.  Hoc  statuimus,  ut  unusquisque  clama- 
ior  terciam  yicem  ad  comités  suus  se  proclamct,  et  inde  idoneus  homines  ha- 
beat  qui  hoc  Teraciter  faciant  quod  proèlamasset,  etnulla  exinde  Justitla  ha- 
bere  potuisset.  Et  si  qui  aliter  fecerit,  et  antea  adpalatium  se  proclamaverit, 
legem  suam  componat. 

à  Ibid.  3. 

5  Karoli  M.  Capitulare  Aquisgran,  a,  810.  —  1....  Ut  missi  siTet:omites  illorum 
missos  transmittant  contra  illos  qui  mehtiendo  Tadunt,  ut  eos  conYincant« 

6  Karoli  M,  Capitulare  Aquisgran,  a,  812.  —  2 Neque  comes  palatii  nostri 

potentiores  causas  sine  nostra  jussione  finire  praesumat ,  sed  tantum  ad  paupe- 
rum  et  minus  potenlium  justitias  faciendas  sibi  sciât  esse  vacandum.  —  Ein- 
hard.  Fit.  KaroL  M.  24.  Cum  calciaretnr  aut  amiciretur,  non  tantum  amicos 
admillebat,  verum  etiam  si  comes  palatii  litcm  aliquam  esse  diceret  qusB  sine 
jussu  ejus  dcfiniri  non  posset ,  statim  litigantcs  introducere  jussit.... 
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prenaient  rengagement  de  siéger  au  moins  un  jour  par  se- 
maine, pour  écouter  les  doléances  de  leurs  sujets'  ;  mais 
lorsque  cette  promesse  fut  faite,  Lothaire  était  déjà  le  véri- 
table empereur,  et  on  ne  peut  y  voir  qu*un  de  ces  moyens 
employés  par  tous  les  poirvuirs  nouveaux  pour  fonder  leur 
popularité  ou  pour  se  faire  pâi'donner  le  vice  de  leur  ori- 
gine. Le  plus  souvent, 'c'était  le  comte  du  pdlàis  qui  présidait. 
—  C'était  aussi  lui  qui  avait  la  garde  do  scel  du  roi  *.  Le  chan- 
celier n'était  encore,  comme  il  le  fut  long-temps  après,  que 
le  chef  des  scribes  ou  notaires  royaux  ^. 

Quant  5  la  composition  même  de  la  cour ,  il  n'est  pas  per- 
mis de  douter  qu'on  n'en  choisit  tous  les  membres  parmi  les 
officiers  et  vassaux  du  roi  qui  résidaient  auprès  dé'lui  *  ;  mais 
il  peut  régner  quelque  incertitude  sur  le  titre  et  la  qualité  de 
ceux  qui  étaient  appelés  à  siéger  de  préférence ,  et  qui  fini- 


1  Hludowici  et  Hlothar,  CapiiuL  a,  S29.  —  15.  Hoc  misai  nostri  notum  faciant 
comitibus  et  populo  ,  quod  nos  in  omni  hebdomada  unum  diem  ad  causas  au- 
diendas  et  judicandas  sedere  Tolumns. 

2  Karoli  H  imperator,  Canventus  Carisiaeensis,  a.  S76.  —  17.  Adalardus  cornes 
palatii  remaneat  cum  eo  (filio  nostro)  cum  sigillo.  Et  si  pro  aligna  necessitate 
defùerit,  Gcrardus,  sive  Fedricus,  yel  unns  eomm  qui  cum  eo  scariti  sunt, 
causas  teneat,  etytik  una4ie  in  septimanna  ipse  (fllius)  causas  teneat;  et  ubi- 
cumqoe  fueiint,  de  pace  prôtideant 

3  Capitula  misiis  data,  a.  829.  ^  1S.  Ut  nullus  cancéllaiins  pro  ulld  jadicato 
aut  scripto  aliquid  amplius  accipere  audeati*  nisidimidiam libram  argenti  de 
majoribus  scriptis,  de  minoribus  autem'infra  dimidiam  libram  quantum  res 
assimilàri  possit  et  judicibus  rectum  Videturs  '  accipiat;.^.;^  De  indicnlis  yero 
nihil  accipiaf,  nisi  tantum  pergamenam,  ubiliisumlnâicuiamBéribere  possit. 
Notaril  autem  hoc  Jurare  debent,  quod  nuUum  scriptnm  falsnm  faciant.... 

4  Karoti  II.  Edictmn  Pistense.  A.  86ft.  ^  2....  Ipéi  cotitempteres  legfum....  ad 
nostram  prsesentlam  legaliter  perducantér ,  nt  ihdé  eonéUto  fictëtiumDei  ac  nos- 
/rdram  commendemus,  quid  de  talîbrus  hominlbus  sit  fà<Hënâum....  Einhard. 
Annal,  a.  818.  Conjnfationis  auctores....yadfc/o  IVaniwant' capital!  sententia 
condemniatos ,  lumihibus  lantiim  jussitorbariifHlttdoifficus  Pins.)  —  AnnaL 
Bertihian.  a.  830.  Verum  ab  omnibus  eplscbpir,  àbbtttlbui ,  ccmltibus  ac  cœterist 
Francis  Judicatum  est ,  nt  conjux  ejus  (  Hludowici  Pli  ) ,  qu»  injuste, et  sine  lege 
ac  judicio  ei  ablata  fuerat,  ad  memoratum  condictum  placitum  reduccretur... 
eijudicium  Franco  fUm  subiret.  ^  Ibid.  a.  8M.  Beriiarduii,  comes  Marcœ  His- 
paniae ,  Jamdudiitn  grandia  moliènâ,  majestatis  reus  Fràncorum  Judicio  Inssn 
Caroll....  capitàlem  &(ententiam  subiit.  —  Hlncmar.  RemenS.  ;4n»la/.  a.  864.  Ber- 
nardus,  Bernard!  qnondam  tyi*ànni  'fllius,  tegem..,.  occidere  h)cnm  et  boram 
expectat  Quod  régi  ihnotnit,.***  unde  Jfarfrc/o  suorufniîdelium,  honores  qnosei 
dederat,.rex  rccepit.  —  Annal,  tauresh.  a.  792.  Judlcavemnt  Frahci  ut  ad  ser- 
T'iii'um  De!  inclinare  dcbnisset  (Pipplnus  rebelles).  —  Ibid,  a,  788.  Franc!  jndi- 
caTerunt  (Tassilonem)  mort!  dignum. 
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rent  par  rester  en  possession  du  droit  exclusif  de  juger.  Les 
Capitulaires  ne  nous  donnent  aucun  renseignement  précis 
il  cet  égard.  Leur  expression  est  vague  et  laisse  le  champ  li- 
)re  aux  conjectures.  11  en  est  de  même  de  la  plupart  dés  di- 
plômes qui  nous  restent.  Ils  se  bornent  le  plus  souvent  h 
lommer  des  évoques^  des  comtes,  des  optimales,  des  dômes-  ' 
idy  des  seniscalciy  des  référendaires,  des  chambellans,  et 
Tautres  fidèles  ^ ,  mais  sans  présenter  aucune  uniformité  sur 
e  point.  Cela  prouve  qu'il  y  avait  au  moins  beaucoup  d'ar- 
bitraire dans  le  choix  des  assesseurs,  et  que  ce  choix  dépen- 
dit des  circonstances.  Toutefois,  on  risque  peu  de  se  trom- 
cr  en  affirmant  que  les  principaux  dignitaires  de  la  cour  y 
vaientleur  place  marquée,  lorsqu'ils  étaient  sur  les  lieux, 
t  lorsque  le  prince  n'en  avait  pas  ordonné  autrement.  A  ce  ti- 
•c,  le  sénéchal,  le  chambellan,  le  connétable,  Téchanson,  le 
éférendaire ,  etc. ,  devaient  avoir ,  pour  ainsi  dire ,  un  droit 
e  préséance;  et,  en  effet,  les  monuments  manquent  rare- 
lent  de  mentionner  les  uns  ou  les  antres*.  Mais  il  ne  fau- 
rait  pas  en  conclure  que  les  dignitaires  palatins  d'un  ordre 
nférieur  ne  siégeaient  pas  habituellement,  car  le  contrait*e 
'&t  démontré  par  les  textes  que  nous  citons  au  bas  de  la 
page,  et  il  faut  modifier  en  ce  sens  les  classifications  arbi- 
Ipaires  qu'on  a  voulu  établir.  Et  comme  la  chose  est  impor- 
tante, nous  citerons  en  particulier  un  document  duquel  il  ré- 
sulte qu'en  général ,  tous  les  comtes  et  tous  les  vassaux^  c'est- 


1  Chart.  Childeberti  reg.  in.  a.  697.  (  Âp,  Félibien.  Hist.  de  l'abbaye  de  Saint- 

^ewySt  pièces  Justificatives,  p.xvi.  )  Episcopis,....  optematis, comitebus,.... 

omestiGis,.,.,  seiûscalcis,  seo  et  comité  palatii  nostro....  vel  cunctis  fidelibus 
osirls»  —  Pla^UumaKarolo  Crasso  habitum»  a.  881,  (ilp.  Hurator.  dntiquitat,  Ita- 

\  Dissertai,  xxxi. }  — Marchio ,..,.  Tassi,....  judiccs  sacrl  palatii ,  et  reliqui 

luUJ.... 

2Duin  praestantissimus  ac  gloriosissimus  domnus  Hludowicus  imperator,  pcr 
DMOaAlaia  transiens,  fines  adisset  Spoletinos  pro  justitiarum  commoditatc,.... 
Atituii  fidèles  et  optimates  suos,  scilicet  Wièhosdum  Yenerabilem  episcopum , 

cleU>ertani  comitem  slabuli, Hucbaldum  comltem  palatii,  Hechideum 

nœmam  primum,  Ruatemirum  sacri  palatii  archinotarium.*.  {dp.  Ou  Ga.iv6. 
Isaert.  xiy  sur  JoinvUle.)  —  Marculf.  Formai,  25.  ...  Cum  domnis  etpatribus 
>stris  episcopis,  vel  cum  pluribus  optimatibus ,....  referendariis ,  domesticis, 
il  deniscalcis,  cubiculariis ,  et  illo  comité  palatii,  vel  reliquis  quam  pluribus 
)8tris  fidelibus.  ..* 
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à-dire  tous  les  familiers  du  roi ,  étaient  aptes  à  siéger  au  plaid 
royal*  : 

«  11  (Charles -le -Chauve)  apprit  plus  tard  que  certains 
»  avaient  subrepticement  détaché  de  la  villa  de  Neuilly,  du 
»  temps  de  son  père  et  du  sien ,  des  terres  et  des  esclaves 
»  qu'ils  avaient  convertis  en  propriétés.  C'étaient  Landrada, 
»  veuve  de  Donat,  Gunthier ,  Hugues ,  et  quelques  autres. 
»En  conséquence  il  envoya  ses  missi  pour  en  informer.  IL 
»  résulta  de  Tenquéte  que  ce  qu'on  lui  avait  rapporté  était. 
n  vrai  ;  et  comme  les  susdits  refusèrent  d'en  faire  raison^ 
»  aux  termes  de  la  signification  qui  leur  en  avait  été  faite^  iL 
»  otxlonna  de  donner  lecture  des  ordonnances  de  Carlomao- 
»et  de  Charles^  et  aussi  de  la  sienne  propre,  en  présences 
»  de  ses  fidèles,  au  plaid  général  de  Douzy ,  au  tribunal  des- 
)>  affaires  palatines    En  conséquence  ses  fidèles^  tant  les 
»  comtes  que  les  vassaux  dont  nous  avons  les  noms ,  et  même 
»  tous  ceux  qui  étaient  là  présents ,  sur  le  vu-  des  ordon- 
»  nances,  jugèrent  que  quiconque,  en  vertu  de  quelqu'au- 
»  torisation  et  de  quelque  manière  que  ce  fût ,  avait  enlevé 
»  quelque  chose  de  ladite  villa  de  Neuilly ,  en  terres  ou  en 
»  esclaves ,  après  le  don  que  Carloman  en  avait  fait  à  l'église 
»  de  Reims,  serait  tenu  de  le  restituer  à  ladite  église.  » 

Il  résulte  en  outre  de  ce  texte  que,  dans  les  assemblées 
générales  de  la  nation^  comme  celle  dont  il  est  ici  question, 
il  y  avait  pour  l'expédition  des  affaires  une  section  spéciale 
appelée  des  causes  palatines;  et  c'est  celle  qui  était  présidée 
par  le  roi  ou  par  l'un  des  comtes  du  palais. 

1  Notitia  de  Vilta  NovUUaco.  ap.  D,  Bouq,  t.  yu.  p.  215.  Postca  penrenit  ad  ejus 
(Caroli  Calvi)  notitiam,  quod  quidam  homines  de  ipsa  \illa  NoTiUlaco  per  su- 
breptionem ,  tam  apud  patrem  suum  qoam  et  apud  eum ,  res  et  manclpia  in 
proprietatem  obtenta  tenerent,  Landrada  scilicet  uxor  quondam  DonaU ,  Gun- . 
tharius ,  Hugo ,  etc.  et  misit  suos  missos  ad  hoc  iuquireudunu  Et  inquisitione 
facta,  et  Teritate ,  sicut  ei  dictum  fuerat,  iuTenta,  quonlam  prasdicti  ad  ra- 
tionem  non  Tenerunt,  sicut  banniti  fuerunt;  jussit  ut  prsecepta  Garlomanni  et 
Caroli ,  scd  et  suum  prœceptum  coràm  suis  fidelibus  in  générale  placito  soo 
apud  Dûziacum  in  causis  palatinis  legcrentur.  Undc  fidèles  ejus ,  tam  comités 
quam  et  Tassi  dominici ,  quorum  nomina  scriptahabemus ,  sed  et  cœterl  omnefl 
qui  adfuerunt ,  relectis  eisdem  prœceptis ,  judicairerunt ,  ut  quicumque  de  ré- 
bus et  mancipiis  ipsius  villae  Novilliaci ,  per  cujuscumquc  prasceptum ,  Tel 
quocumque  modo,  post  donationem  Garlomanni  qua...  ad  ecc^siam  Remensom 
tradidit...  ad  ipsam  casam  Dei  restituerentur. 
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Passons  maintenant  à  la  procédure.  — Et  d'abord  des  en- 
quêtes par  témoins  et  des  épreuves  judiciaires. 

Commençons  par  constater,  contrairement  a  Topinion  re- 
çue, que  la  loi  barbare  invoquait  le  témoignage  et  procédait 
par  enquête,  avant  de  recourir  aux  épreuves  judiciaires. 

On  lit  dans  le  Code  des  Wisigoths  ^  . 

«  Que  le  juge  étudie  bien  la  cause ,  et  interroge  d'abord 
»  les  témoins;  qu'il  examine  ensuite  les  pièces  écrites^  pour 
»  arriver  plus  sûrement  à  la  vérité ,  et  qu'on  n'en  vienne  pas 
9  facilement  au  serment;  car  le  véritable  moyen  de  pai*venir 
»  à  la  connaissance  de  la  vérité  est  de  la  demander  aux  écri- 
»  tures,  et  de  ne  jamais  recourir  au  serment.  Qu'il  ne  soit 
»  permis  de  l'invoquer  que  dans  les  causes  où  la  conscience 
»  du  juge  ne  peut  s'appuyer  sur  aucune  écriture  ou  preuve , 
»  ou  tout  autre  indice  certain  de  la  vérité.  Nous  laissons 
i)  néanmoins  à  la  discrétion  du  juge  de  décider  dans  quelles 
»  causes  et  de  qui  le  serment  devra  être  exigé  dans  l'intérêt 
»  de  la  véritéi  » 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ce  soit  là  une  disposition  iso- 
lée ,  particulière  aux  Wisigoths ,  et  inspirée  à  leui*s  rois  par 
Vesprit  de  la  loi  romaine  ;  car  nous  la  retrouvons  chez  les 
Francs  à  une  époque  où  ils  n'avaient  encore  rien  emprunté. 
La  Loi  Salique  admet  la  preuve  par  témoins,  pour  ne  pas 
dire  qu'elle  l'exige,  dans  une  foule  de  circonstances^  notam- 
ment dans  les  cas  de  plagiat  ^ ,  et  en  général  dans  toutes  les 
actions  réelles^.  Le Capitulaire  de  802  prouve  qu'elle  était 
même  admise  dans  les  actions  personnelles^. 


1  Leg,  îVUig,  II.  22.  [anUqua),  Judex  ut  bene  caussam  cognoscat,  primum 
tesles  interroget.  Deinde  sciiptoras  inqnirat  ut  yeiitas  posait  certius  inveniri, 
ne  ad  sacramentum  facile  yeniatur.  Hoc  enim  Justiti®  potias  indagatio  ifera 
commendat,  ut  scripturse  ex  omnibus  intercurrant ,  et  Juràndl  nécessitas  sese 
omnino  suspendat.  In  bis  Tero  caussis  Juramenta  prsestantur ,  in  qaibns  nul- 
lam  scripturam  Tel  probationem ,  seu  certaindlcia  ycritatis ,  dlscusslo  judican- 
iis  inyenerit.  In  quibus  tamen  caussis ,  et  a  iquo  juramentum  detar ,.  pro  sola 
investigatione  justitiae ,  in  judicis  potestate  consistât. 

%  Pact,  Leg.  Salie,  antiq.  i.  xlu. 

3  Y.  Leg,  Salie,  t  u ,  lu,  un ,  etc. 
'    a  KaroliM,  Capital,  a,  802.  --  35. 
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On  peut  consulter  aussi  la  loi  des  Ripuaires  ^  et  celle  des 
Bavarois^.  L^uneet  Tautre  n^admettent  l'épreuve  qu'à  dé- 
faut de  témoins. 

L'enquête  se  faisait  par  les  soins  du  comte,  et  avec  le  con- 
cours des  hommes  les  plus  respectables  de  la  localilé.  Les 
missi  avaient  ordre  de  les  désigner  5. 

Quand  le  témoignage  était  contesté  ou  suspect ,  on  défé- 
rait le  serment^. 

En  principe,  le  serment  de  Taccusé,  dans  Tabsence  de 
toute  preuve  probante,  en  tenait  lieu,  et  celui  qui  jurait 
était  absous.  Mais  Tabus  était  bien  près  de  Tusage;  et  Ton 
vient  de  voir  avec  quelle  crainte  le  législateur  Tenvisageait^. 
Aussi,  au  lieu  d'un  seul  serment,  en  exigeait-on  parfois  plu- 
sieurs ,  celui  de  Taccusé  et  celui  de  ses  amis  et  de  ses  pro- 
ches. C'est  ce  qu'on  nomma  des  conjuratores.  Ils  étaient  ap- 
pelés pour  attester,  non  pas  la  vérité  du  fait,  mais  la  véra- 
cité de  celui  qui  les  appelait  en  témoignage.  On  en  trouve 
une  preuve  mémorable  dans  l'histoire  des  Mérovingiens.  Le 
roi  Contran  ayant  élevé  des  soupçons  sur  la  légitimité  de 
l'enfant  qui  régna  plus  tard  sous  le  nom  de  Chlotaire  H, 
Frédégonde ,  sa  mère ,  en  appela  au  témoignage  des  sei- 
gneurs du  royaume  de  Neustrie,  qui  jurèrent,  au  nombre 
de  trois  évéques  et  de  trois  cents  hommes  d'armes,  que  l'en- 
fant était  bien  de  Childériç^.  Plus  tard,  et  dès  Iç  principe 
peut-être,  on  eintoura  la  cérémonie  d'un  appareil  propre  à 

1  Leg,  Ripuar,  xxxi.  5.  Quod  si  in  proviacia  Ripaaria  jura  tores  inycnire  non 
potuerit ,  ad  ignem  aen  aci  eortem  se  e^cufiare  stadeat 

2  Leg,  Be^avo.  thi.  16.  —  xi.  5.  —  Vi.  1.  2. 

5  KaroU  IL  Capitulare  Carisiacense,  a.  873.  —  îii  Vohimus  ut  seecmâmn  ea- 
pitulare  avi  et  patris  nostri ,  in  çomltatu  omni  hi  qui  meliores  et  veraeiores  in- 
Teniri.  possunt,  elegantur  amissis,  nostris  at}  inquisitionein'  fàcfenclam  etrci 
Tcritalepi  discendam  »  et  ut  adjutores  comitum  sint  ad  justitias  feclendaa. 

tiLBf,  Bwrg*  lOE*  ft.  Aut  si.testimonii  iides  tracta  lUisset,  secundum  consne- 
tudinem Barbarorumpraebeat  jiisjurandum.  —  Leg,  Bajuw.  ims,  17. Dehfs yen 
causis»  sacrajncnta  praestenlur  in  quii)us  nullam  probationem  discussio  Judl- 
cantis  fnTenerit. 

5T<feo  ad  sacramentum  facile  Teniatur.  {Leg,  Wisig»  n.  2^) 

6  Greg.  Tur.  Hist,  toi.  Cf.  Haec  audiens  Frudegundis  regina ,  conjunctis  prlo- 
ribus  regni  sui ,  id  est  tribus  episcopis  et  trecenUs  viris  opiimis ,  sacramenta 
dedcnint  hune  Chilperico  rege  generatum  fuisse  :  et  sic  suspicio  ab  animo 
régis  ablata  est 
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la  rendre  encore  plus  formidable  et  plus  sainte,  en  ordon- 
nant que  le  serment  serait  prêté  dans.  Téglise ,  en  présence 
de  tout  le  peuple^  et  sur  les  reliques  des  martyrs^. 

Le  nombre  des  conjuralores  exigé  variait  selon  les  circon- 
stances de  la  cause  ^ ,  et  il  «emble  avoir  été  calculé  dans  tous 
les  cas.  sur  l'importance  de  la  personne  5. 

Les  uns  étaient  produits  par  les  parties  elles-mêmes^  et 
c'étaient  les  électif  advocati;  les  autres  étaient  désignés ,  sans 
doute  par  le  juge,  et  c'étaient  les  nominati ^.îious  avons  vu 
que  les  eleçti  devaient  être  pris  dans  la  parenté^  ;  les  nomitiaU 
J'étaient  parmi  les  pérsoqnes  les  plus  considérables  de  la  lo- 
calité. 

On  ne  faisait  guère  en  cela  que  multiplier  les  parjures,  et 
le  juge  dut  recourir  à  un  autre  moyen.  Chez  les  Burgondes , 
DO  recourut  au  combat,  et  Ton  mit  les  armes  aux  mains  des 
plaideurs^.  Les  Angles  paraissent  ai|ssi  avoir  adopté  le  même 
usage,  mais  seulement  dans  les  procès  d^une  certaine  impor- 
Lance  ^.  Les  premiers  Francs  semblent  avoir  employé  plus 
volontiers  Tépreuve  de  Teau  bouillante  ou  du  fer  chaud  ^. 
Charleniagne  préférait  Tépreuve  de  la  croix ,  et  TÉglise  y 
poussait^.  Mais  en  supposant  que  les  Francs  aient  d'abord 

1  Hludawici  U  imperatoris  Capitula  exçerpttu  a^.  856.  •*•  16^  OmnjLfi  sacramentum 
in  eccleda  aut  super  reliquias  jnretar....  Et  sic  Juret ,  sic  Deas  illum  ad^uvet , 
e^  ilU  sancti  quorum  iste  reliquie  smit ,  ut  yeritatem  dic^t. 

%Leg.  Salie,  xit.  2.  3.  (Texte  de  WolfenbateL  )  —  lbi<L  xvi.  —  xxxix.  5.  — 
an.  &• 

S  Capita  extravagant ia.  ix.  (Pardessus).  Qui  meliores  jsunt  cum  sexfgenos 
qainosse  exuent*H...  Minoflidis  Tcro  quinos  dinosjuratores  douent. 

4  Leg*  Salie,  xui.  5.  (Text  de  Wolfenb.)  ~  Leg»  Alam*  xxx.  —  lzzvi  et  passim. 

5  L.  I.  p.  60. 

-&  I^g»  Mur  g,  t.  XLY. 

7  Leg,  Angl.  et  Vérin,  t.  xv.  De  campo,  A  duobus  solidis  Usque  ad  maximam 
compositionem  in  forto  et  Tulneribus ,  campus  judicat. 

^Jsg^SaUe.  t.  Lix*  De  despeetionibus,  —  1.  Si  qois  adjnallom  Tenlre  cUipexe- 
iit,aiit  quod  ei  a  rathimburgiis  fuerat  Judicatum  adimplere  noluerit^'Si  nec  de 
compo&itione ,  nec  ad  aneum,  nec  de  ulla  lege  fldcm  facere  voluerit....  '-Leg. 
Mipmtr»  TOI*  5.  Quod  si  in  proivincia.  Ripuaria  juratores  invenire  non  potnerit , 
9Ajignem  seu  ad  sartem  se  excusare  studeat. 

9JlùiroU  M.  Ckart.  de  diuisione  imper ii,  a,  606.  --  14.  Si  causa  vel  intentio  sive 
condtro'versla  talis  inter  partes  propter  termines  aut  conflnia  regnorum  orta 
fujnrit,  quœ  liominum  testimonio  declarari  vel  definiri  non  possit,  tune  toIu- 
mus  ut  ad  declarationem  rei  dubi»  judicio  crucis  Dei  "voluntas  et  rei  Veritas 
inqniratur.  V.  Karoli  M.  Capitulare  Ticinens,  a^iSOl.  S  ^* 
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ignoré  Tusage  du  duel  judiciaire,  ce  qui  est  peu  croyable,  ils^ 
ne  tardèrent  pas  à  Fadopter  ^ ,  et  bientôt  le  combat  devint^* 
l'accessoire  obligé  de  presque  tous  les  procès.  Après  Tavoii^ 
imposé  aux  parties^  on  l'imposa  aux  témoins,  et  le  juge  lui — 
même,  à  une  certaine  époque,  n^en  fut  pas  à  Tabri. 

Les  Capitulaires  contiennent  à  cet  égard  des  dispositions 
curieuses*  : 

«  Nous  ordonnons  que,  si  quelqu^un  ne  peut  pas  se  pro^ 
»  cuvet  des  témoins  autrement ,  les  témoins  dont  chaqu(3 
»  plaideur  aura  besoin  dans  Tintérét  de  sa  cause  soient  ame— 
»  nés  à  rassemblée  du  peuple,  par  les  soins  du  comte ,  pout* 
»  attester  la  vérité ,  et  pour  la  confirmer  par  serment  ;  quc^ 
»  si  tous  témoignent  unanimement  en  faveur  de  Tune  de$ 
»  parties,  qu'ils  affirment  par  serment  qu'ils  n'ont  dit  quc^ 
»  la  vérité.  Mais  s'il  y  a  partage,  et  que  les  uns  témoignent; 
»  en  faveur  de  l'une  des  parties  et  les  autres  en  faveur  d^ 
»  l'autre,  qu'on  leur  demande  s'ils  sont  prêts  à  défendre  leur 
»  témoignage  par  les  armes.  Si  tous  s'y  monti*ent  paiement 
))  disposés,  qu'ils  jurent  encore^  et  que  le  combat  décide; 
»  mais  si  une  partie  des  témoins  recule,  que  le  témoignage 
»  des  autres  soit  reçu  sans  contestation. 

»  Si  deux  bandes  de  témoins ,  appelées  à  témoigner  dans 
>)  une  affaire^  rendent  des  témoignages  contradictoires  ;  que 
»  le  comte  choisisse  un  d'un  côté  et  un  autre  de  l'autre,  et 
»  qu'ils  se  battent  avec  des  boucliers  et  des  bâtons.  Mais  si 
»  les  témoins  sont  trop  jeunes ,  qu'on  les  soumette  à  l'é- 
»  preuve  de  la  croix.  S'ils  sont  trop  vieux,  et  qu'ils  ne  puis- 


1  Greg.  Tur.  Hist,  vii.  lu. 

2  Hlotharii  L  Caïutititt,  Papiena,  a.  832.  —  11.  Decemimos  at  qtdsquU  aliter 
testes  habere  non  potaerit,  yolumus  ut  per  comitis  jussionem  guosin  sno  tes- 
timonio  necessarios  quisque  habnerit,  ycritatem  probatori  pnblloo  contenta 
adducantur ,  nt  per  ipsos  rei  Tcritas  cnm  Jnramento  Taleat  inquiri...,  Qnod  si 
omnes  ad  unam  partem  dixerint  testimonium ,  Jurent  yemm  dixisse  testimo- 
nium.  Quod  si  dissenserint,  et  qusedam  pars  tcstinm  uni  pr»buerit  testimo- 
nium et  alia  allcri ,  tune  interrogentur  si  audent  per  pugnam  iUorum  testimo- 
nium approbare  ;  quod  si  nulla  pars  alteri  conccsserit ,  Jurent  et  per  pugnam 
probetur  illorum  testimonium,  Quod  si  una  pars  se  substraYorit ,  tbnc  illa  que 
ausa  fucrit  coniendcre ,  recipiatur  ad  testimonium. 
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if:8^1  pas  se  tenir  en  croix;  qu'ils  envoient  leur  fils,  leur 
»  proche,  ou  n'importe  quel  étranger,  pour  les  remplacer. 
»  Et  celui  qui  sera  convaincu  de  faux ,  qu'il  peixie  la  main 
»  droite^.  #i 

Nous  voyons  ici  clairement  dans  quel  cas  le  combat  était 
ordonné.  Si ,  après  avoir  interrogé  les  témoins  et  discuté 
leur  témoignage  fcar  on  discutait  les  témoignages  ^),  il  y 
avait  pour  et  contre  des  présomptions  égales ,  on  mettait  les 
armes  aux  mains  des  plaideurs.  Il  paraîtrait,  par  le  texte 
que  nous  venons  de  citer ,  que  le  bâton  remplaçait  quelque- 
fois Tépée  dans  ces  luttes.  C'était  sans  doute  moins  un  adou- 
cissement apporté  à  la  cruauté  des  mœurs  germaniques  par 
la  piété  de  Louis-le-Débonnaire  (car  nous  trouvons  les  mêmes 
dispositions  dans  un  capitulaire  de  Cbarlemagne"^)^  que  Tin- 
dice  d'une  distinction  importante  dans  la  procédure.  En  effets 
dans  toutes  les  causes  où  le  combat  était  invoqué,  on  devait 
combattre  avec  le  bouclier  et  le  bâton,  sauf  dans  les  cas  de 
félonie ,  où  l'épée  seule  était  admise^ .  Nous  en  trouvons  une 
preuve  dans  l'histoire  même  de  Louis.  L'Anonyme  qui  a 
écrit  sa  vie  avec  une  simplicité  si  pleine  d'attraits ,  nous  ra- 
conte que  Bernard  de  Septimanie,  accusé  de  liaisons  crimi- 
nelles avec  l'impératrice  Judith  ,  provoqua  ses  accusateurs 
à  Tarme  blanche ,  et ,  sur«teur  refus ,  se  purgea  par  ser- 

1  Btmdowki  L  Oapituiart,  a.  816.  —  1.  Si  duo  tesUmonia  de  qualibet  re  testi- 
moniaverint  et  inter  se  discordant,  tune  comis  eligat  unum  ex  una  parte  et  alium 
ex  alla  parte,  ut  illi  duo  testes  decertent  cum  scutls  et  fustibus.  Nam  A  flebi- 
Uores  ipsi  testes  fuerint,  tune  adorucem  examinentur.  Quod  si  nugoris  etatis 
sont  et  non  possunt  ad  crucem  stare,  tune  mittant  aut  filios  suos,  aut  parentes, 
aut  gaalemcumqoe  bomlnem  possunt ,  qui  pro  eis  hoc  contenduut  Et  ille  qui 
de  ipea  falsitate  convictus  faerit ,  dextram  manum  perdat. 

2  Htotharii  /.  Capitula,  a,  833.  —  17.  De  perjuriis  ut  cayeantur»  ni  non  admit- 
tantur  testes  ad  jnramentom,  antequam  discutiantur.  £t  si  aliter  discuti  non 
possunt ,  separentur  ab  inyicem  et  singulariter  inqiuirantur ,  ut  non  solum.  ac- 
cnsatori  Uceat  testes  eligere,  absentes  suos  causatores.  Et  omnino  nullus  nisi 
jcjunns  ad  juramentum  tcI  ad  tcstimonium  admittantur.  Et  ille  qui  ad  testi- 
monium  adducitur  si  refutatur,  dicat  ille  qui  eum  refUtat  et  probrt  qua  re  il- 
lum  reclpere  noliU— V.  etiam  Leg,  Wisig.  1.  ii.  t.  û.  1.  3.  De  investigandajustitia^ 
$1  alittd  toqaaiur  iestis  aUud  script ura, 

3  Karoli  M,  Capitulare  Ticinens,  a,  801. 

h  Htotharii  I  imperat,  CapitiUaria  generalia,  a,  825.  —  12.  Quibuscuoique  per 
legem  propter  aliquam  contentionem  pugna  fuerit  jiidicata,prster  de  infidoH- 
tate,  cum  fustibus  pugnciil,  sicul  in  capitulare  dominicoprins  constitutum  fuit- 

2(5 
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ment^.  Du  reste,  les  vieux  Germains  étaient  tellement  per- 
suadés de  Tefficacité  du  remède,  et  la  force  du  préjugé.était 
si  grande  à  cet  égard ,  qu'ils  considéraient  toujours  la  ba- 
taille comme  un  jugement  de  Dieu ,  non  seulement  entre  les 
particuliers ,  mais  aussi  entre  les  nations.  Celle  de  Vincy, 
qui  acheva  la  ruine  des  descendants  de  Mérovée ,  et  <»lle  dé 
Fontanetum ,  qui  commença  la  dissolution  4e  Tempire  ca-» 
rolingieo ,  furent  solennellement  invoquées  et  universelle- 
ment  expliquées  en  ce  sens^.  On  voit  toujours,  dians  les 
chroniques  du  moyen -&ge,  le  vainqueur  arguer  de  sa  vich 
toire  en  faveur  de  son  droit;  et  la  tradition  ne  s'en  est  pas 
entièrement  perdue  dans  les  temps  modernes.  Et  pourtant 
je  trouve  dans  un  capitulais  de  Charlemagne  une  reeom- 
mandation  qui  ferait  croire  que  cette  foi  robuste  commen- 
çait un  peu  à  chanceler  ;  car ,  au  lieu  de  la  supposer ,  il  rimr 
pose  ^ .  — A  la  un  les  parjures  devinrent  si  fréqiients ,  que  Je 
serment  n'eut  plus  aucune  valeur;  et  Othon-le-^rand ,  par 
une  constitution  de  Tan  967,  crut  devoir  y  substituer  le  dioel 
judiciaire  dans  la  plupart  des  cas ,  notamment  dans  les  con- 
testations sur  Tétat  des  personnes  et  sur  la  propriété^,  tandis 
que  la  Loi  Salique  semble  l'avoir  restreint  primitivement  aux 
affaireis  capitales  ^ .  Alors  le  duel  devint  la  condition  à  peu  près 
indispensable  de  toute  action  judiciaire.  Ni  les  femmes,  ni  les 
enfants,  ni  les  vieillards,  ni  les  infirmes,  n'en  furentexempts. 
Le^  uns  et  les  autres  devaient  se  faire  représenter  par  un 
champion,  c'est-à-dire  par  un  homme  qui  en  fais^tson 
métier;  et  TÉglise  elle-même  fut  soumise  à  Tobligation  de 

1  Auouyiu.  Vit.  Hludowici  PU,  ~  A6.  Bemardua  ergo  imperatoreia  radians, 
modum  se  purgandi  ab  eo  qaaerebat  more  Francis  soUto ,  scUicet  cnUnen  oki- 
cienti  semet  obicere  Tolens ,  armisque  impacta  diluere.  Sed  cwsl  -acqusator, 
licet  (pisesitus,  deesset,  cessantibus  armis ,  purgatio  facta  est  juraoïeiiUfi, 

2  AnnaL  FtUderu»  a.  SAl.  Ferro  decernendum  et  Oei  judicio  baosam  eamoi- 
nandam  décréter unt  -r-  Annal,  Mettens.  a.  717»  Utibi  diviose  jaatitiœ JudicloiB 
subixet,  etquis  deinceps  regnum  Francorum  regere  deberet  dlvina  pottCAtaft 
declararet. 

S  Kamli  M,  Capiiulare  Aquisgran.  a.  809.  —  ^.  Ut  aomU  bomo  JuAiciifUBi.Dei 
credat  absque  alla  dubitatione. 

à ....  Qdaexre  mos  detestabilis  in  Italia  improbusque  non  imitandua  inoleTit, 
ut  legum  specie  jurejurando  acquireret ,  qui  Deum  nou  timando  miaiiae  par* 
jurare  formidaret.  [Périt,  t  ly.  p.  S2.) 

5  Pact,  Ug.  Salie,  t  lxzvi. 
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se  batto  par  les  mains  d^un  avoué  ^.  Tous  les  autres  sans 
distinction  devaient  se  battre  par  eux-mêmes^. 

Et  de  même  que  certaines  personnes  étaient  dispensées  de 
se  battre,  il  y  en  avait  qui  étaient  dispensées  de  jurer;  elles 
étaient  toujours  reçues  à  se  battre  et  à  jurer  par  vicaire.  Grê- 
lait un  honneur  et  une  grâce  accordés  à  leur  dignité ,  ou  à 
i«  dignité  du  seigneur  dont  elles  dépendaient  ^  ;  car ,  comm^ 
il  y  avait  toujours  lieu  à  parjure ,  la  loi  voulait  mettre  à  Taise 
ke  consciences  d'un  certain  ordre,  en  leur  permettant  dans 
ctiaque  circonstance  de  rejeter  le  parjure  sur  autrui. 

Quiconque  était  convaincu  d'avoir  porté  un  faux  témoi- 
gnage avait  la  main  droite  coupée ,  s'il  n'aimait  mie^i  la 
racheter,  et  ne  pouvait  plus,  en  aucun  cas ,  être  admis  à  té- 
moigner <en  justice  ^.  Celui  qui  avait  suboirné  des  témoins  ou 
abusé  de  leur  bonne  foi  était  renvoyé  devant  le  tribunal  du 
firinee,  qui  se  réservait  de  prononcer^. 

Celui  qijti  n'avait  point  une  pix>priété  suffisante  pour  ré- 
pondre de  son  propre  témoignage  n'était  point  admis  à  té- 
moigner ;  et  la  responsabilité  était  toujours  proportionnée 
à  l'importance  du  litige  ^.  Il  pouvait  néanmoins  être  con- 


■ïTr 


'1  4f>>  Fertz,^.  sa.  —9...  Si  unum.mit  juTenllis  ^ut  flecrepUas  «tM  seu  iofir- 
mitas  pugnace  prohibuerit,  liceat  ei  pro  se  pugnatorem  imponere.  —10.  Eccle- 
fUB  et  eomites  sen  Tiduselites  suas....  per  consimiles  adyocatos  pncnadirimant! 
Néanmoins,  un  capitulaire  de  801  y  substitue  le  jugement  de  la  croix  pour  les 
clercs,  les  infirmes  et  les  iimidU  [Karc^li  M,  CapUuUare  Ticinênê,  a. 401.  -$  0.) 

3  IbiiL  Gaeteri  homines  natura  liberi ,  secundum  legem  pristinam  per  semet- 
ip«os  respondeant  et  déterminent. 

l  Éarlomanni  régis  Capitula  apud  Vernie  palatium,  a,  88A.  — il Honorem 

enim  talem  nostris  vassis  dominicis  concedimus,  ut  ipsi  non  sicut  reliqoi  manu 
propriâ  sacramentum  jurent,  sed  melior  homo  illorum  et  credibilior  illud 
«gère  non  diflierat. 

A  Htiutowici  Ilimperat.  Capitula  ëiversa.  a.  875.  —  2.....  Sed  si  quis  in  perjnrio 
(Uerit  comprobatus ,  aut  manum  dexteram  perdat,  aut  eam  secundum  serip- 
taixi  legem  redimat,  et  numquam  amplius  in  nullo  judicio  ad  sacramentum 
ventre  permittatur. 

5  Biudowiciet  Blotkarii  Capitula,  a.  82d.  —  6.  Qnicumque  comprobatus  foerit 
dè«o4iuod  scienter  testes  in  perjurinm  induxisset,  sub  fldejusslone  ad  placi- 
tom  nostrmn  Tenire  compellatur,  ut  ibi  cum  fidelibuB  nostris  consideremus 
«foid  de  tali  faciendum  sit. 

S  Mtoikarii  Capituiaria  gemeralia.  a,  825.  —  7.  Ut  in  testimonium  non  reci- 
piantur  de  bis capitulis, idest.de  liber tate, Tel  de  hereditate ,  vel  de  proprietate 
inmancipiis  et  terris,  sItc  de  bomicidioet  inoendio ,  illi  qui  n«u  babent,  si 
oMtvIott  foerint  -falsum  dixisae  testimonium ,  unde  secundum  legem  compost- 
tlonem  plenam  reddere  posslnt 
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jurateur  pour  le  compte  d'un  homme  libre,  pourvu  qu'il 
fût  libre  lui-même*. 

Du  reste,  Tépreuvedu  combat  à  Parme  blanche  elle-même 
sembleavoirétéparticulièreaux  hommes  libres.  Les  esclaves, 
et  il  est  peut-être  superflu  de  le  dire,  ne  pouvaient  se  servir  que 
du  bâton  dans  les  duels  judiciaires.  Mais  il  existait  d'autres 
épreuves  qui  étaient  communes  à  tous  indistinctement  :  nous 
voulons  parler  de  celles  de  Teau  bouillante  et  de  Teau  froide^. 
On  sait  en  quoi  elles  consistaient,  et  nous  ne  croyons  pas  de- 
voir nous  y  arrêter.  Louis-ie-Débonnaire ,  par  un  capitulaire 
de  829,  défendit,  on  ne  sait  pour  quel  motif,  de  recourir 
dorénavant  au  dernier  de  ces  deux  moyens  ^.  Il  en  est  de 
même  de  Tépreuve  de  la  croix  :  il  la  proscrivit  en  8^  7,  après 
ravoirordonnéeen846  ^;  et  la  raison  qu'il  en  donne  ne  sert 
qu'à  nous  prouver ,  par  un  nouvel  exemple,  avec  quelle  dé- 
plorable facilité  l'homme  sait  se  dégager  des  liens  dans  les- 
quels on  prétend  enchaîner  sa  mauvaise  foi.  De  là  tant  de 
précautions  minutieuses ,  et  toujours  impuissantes ,  pour  as- 
surer la  sincérité  des  épreuves^  et  chaque  nouvelle  tentative 
du  législateur  devenant  un  nouvel  aveu  d'impuissance  ^. 

Toutes  ces  épreuves  sont  incontestablement  d'origine  bar- 
bai*e  et  païenne,  et  néanmoins  l'Eglise  semble  les  avoir  adop- 
tées d'abord  sans  aucune  répugnance.  E^t  en  effet,  nous  I  a 


1  Eorumdem  Capitula  pro  lege  habenda.  a,  829.  —  6.  De  liberis  homi]iU)U8  (pii 
proprium  non  habent ,  sed  in  terra  dominica  résident ,  at  propter  res  alteriâs 
ad  testimonium  non  recipiantur.  Conjuratores  tamen  aliorom  Uberorum  ho- 
minnmideo  esse possunt,  quia  libcri  sunt.  Illi  yero  quiet  proprium  habent  et 
tamen  in  terra  dominica  résident,  propter  hoc  non  abictantur,  quia  In  terra  do- 
minica résident  ;  sed  propter  hoc  ad  testimonium  recipiantur ,  quia  propriam 
habent. 

2  Voir  dans  Grégoire  de  Tours ,  de  Glor.  Martyr,  i.  81,  une  longue  histoire  où 
l'épreuve  de  Teau  bouillante  est  invoquée  pour  confondre  un  arien.  —  Voir  le 
lûême ,  de  Gloria  Conféasor,  14.  et  Muratori ,  antiq,  Italie,  Dissert,  37. 

3  Hludowici  et  Hlotharii  Capital,  a.  829.  —  12.  Ut  examen  aquae  fï'igidœ  qnod 
actenus  faciebant ,  a  missis  nostris  omnibus  interdicatur ,  ne  ulterius  fiât. 

A  Hludowici  /.  Capilul,  a,  816....  Âd  crucem  examinentur.  —  J^mU  CapituL 
Aquisgran.  a,  817.  -^  27.  Sancitum  est,  ut  nuUus  deinceps  quamlibet  examina- 
tionem  crucis  facere  prassumat;  ne  quae  Ghristi  passione  gloriflcata  est,  cvgus- 
libet  temcritate  contemptui  habeatur. 

5  Decretio  CMothaeharii  régis,  —  7.....  Ad  utramque  partem  sint  temas  perso- 
nas  electas ,  ne  conludius  fieri  possit. 
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voyons  intervenir  pour  bénir  les  armes  des  combattants , 
pour  bénir  Feau  et  le  feu  *  ;  et ,  dans  l'occasion ,  elle  prend 
volontiers  pour  elle-même  la  liberté  qu'elle  donne  aux  au- 
tres. Je  n'ignore  pas  qu'elle  finit  par  la  proscrire;  et  dès  le 
II'  siècle ,  le  célèbre  Âgobard  la  dénonçait  à  Louis-Ie-Dé- 
bounaire  comme  une  impiété^.  Mais  cela  n'empêcha  pas 
que ,  dans  le  même  siècle ,  un  autre  archevêque ,  Hincmar, 
n'entreprit  de  la  réhabiliter  à  propos  du  divorce  de  Lothaire- 
le-Jeune  et  de  la  reine  Teutberge  ^  ;  et  si  parfois  la  théorie 
donnait  tort  à  l'opinion  reçue ,  la  pratique  la  vengeait  tou- 
jours suffisamment  des  anathémes  des  uns  et  de  l'incrédulité 
des  autres. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer  ici  dans  l'exposé  des 
diverses  formules  judiciaires  usitées  chez  les  Barbares ,  quel 
que  soit  l'intérêt  qui  s'y  attache  ;  d'abord  parce  que  le  livre 
de  Grimm  et  celui  de  M.  Michelet  ne  laissent  rien  à  dé- 
sirer sous  ce  rapport;  et  ensuite  parce  que  nous  sommes  à 
la  recherche  des  doctrines  historiques ,  et  non  des  curiosités 
littéraires. 

Nous  dirons  encore  un  mot  des  peines. 

On  sait  que^  dans  le  principe,  elles  se  résumaient  toutes 
pour  rhomme  libre  dans  la  composition  et  l'amende^  :  la  com. 
j)osition  pour  l'offensé  ou  pour  les  parents  de  l'offensé,  l'a- 
mende pour  le  prince  de  la  tribu.  Quant  à  la  peine  de  mort, 
elle  n'intervenait  jamais ,  chez  les  premiers  Germains,  que 
comme  une  peine  religieuse  ou  militaire.  Le  général  d'ar- 
mée et  le  prêtre  avaient  seuls  le  droit  de  l'infliger»''.  11  est 


1  Formai,  Veteres.  ap.  Baluz,  ii.  p.  639. 

2  Agobard,  iMgdun,  Oper,  t.  i.  p.  SOI.  édit.  Baluz. 

3  Hincm,  Oper,  X,  i.  p.  598. 

â  TacM.  Germ,  13.  Eqaomm  pecorumque  numéro  convicti  miUtantur  ;  pars 
nuUtiB  régi  Tel  ciTiiaii>  pars'ipsi  qui  ipiudicatur ,  Tel  propiaquis  ejus  exsol- 
Titur. 

5  UU  ikidU  Proditores  et  transfugas  arboribus  suspendunt  :  igDavos  et  imbel- 
leset  corpore  infâmes,  cœno  ac  palude,  injecta  insuper  crate ,  mergunt.  — , 
7.  Gietenim,  neque  animadTerterc,  neque  Tîncire,.  ne  \erberare  quidem,  nisl. 
saoerdotibus  permissum  :  non  quasi  in  pcenam ,  nec  ducis  jussu ,.  sed  velut 
Dep  imperante  quem  adesae  bellantibus  credunL  —  €'est  à  ce.  cas  qu'il  £aut 
rapporter  le  titre  xx  de  la  Loi  Salique  :  Si  "vero  ei  taie  crioieaiiDputâTecitmidie, 
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vrai  que  Taoite  pestreint  le  (k*oU  aux  préti^es  seulement  ;  mais 
l'exemple  deClovis  et  Tbistoire  dv  vase  de  Soissons  j^rûuvent 
da  moins  que  le  roi  se  Tarrogeait  quelquefois. 

Mais  à  mesure  que  la  société  s^éloigna  de  la  barbarie^  elle 
invoqua  plus  souvent  cette  peine  terrible.  Le  préti*e  ne  suffit 
plus  pour  manier  le  glaive  delà  loi;  le  magistrat  dut  aussi 
8^en  saisir.  Après  la  conquête ,  les  souvenir»  de  TEeipire  et 
le  souffle  de  la  loi  nuàaine  poussèrent  de  plus  en  plus  les  es- 
prits sur  cette  pente,  et  nous  avons  vu  ailleurs^  avec  quelle 
facilité  les  Mérovingiens  s'y  laissèrent  glisser.  Chose  remar- 
quable !  les  Mérovingiens  invoquent  la  peine  de  niort  bien 
plus  souvent  que  Charlemagne  lui-même ,  qu'on  dirait  pour- 
tant volontiers  pins  près  et  de  notre  civilisation ,  et  des  né- 
cessités qu'elle  impose.  Ainsi,  le  décret  deXbildebert,  de 
995 ,  condamne  impitoyablement  à  mort  tous  les  Voleiu*s  in- 
distinctement^ ;  retnpereur  Lothaire  V  se  contente  de  leur 
couper  le  née  à  la  seconde  faute,  se  réservant  de  les  faire 
noiourir  à  la  troisième ,  s'ils  refusent  la  satisfaction^  d'usage^; 
et  Charlemagne ,  avec  le  concours  de  ses  leudes ,  rendit  l'in- 
croyable jugement  que  voici*  : 

«  Un  homme  s'empare  d'un  esclave  et  lui  ordonne  de  tuer 
»  ses  maître^ ,  deux  enfants ,  dont  F  un  avait  neuf  ans  et  l'au- 
»  tre  en  avait  onze.  A  la  fin,  et  quand  l'esclaVe a  eu  tué  ces 
»  deux  enfants,  l'autre  le  jette  lui-même  dans  utie  fosse^  H  a 
3^  été  décidé  que  le  meurtrier  paierait  composition  entière 
»  pour  celui  des  enfants  quin'avait  que  neuf  ans  ;  deux  pour 


mori  debuisset,  si  Terum  fuissei,  illc  qui  euin  àccusàTërlf  V lll  IT  dinârlii ? 
qui  faciunt  solid.  GC ,  culpabilis  jndieetur. 

1  Institutions  mérovingiennes ,  1.  u.  i»^  388  et  suiv. . 

2  Ibid. 

3  Hlotharii  L  Cûpitùta.  a,  832.-3.  De  latronlbus  Ita  prascipimiis  observandum , 
ut  prima  culpa  non  moriatur;  de  seconda  vero  culpa  nasum  perdat;  de  1er- 
tia ,  si  non  emendayerit,  moriatur. 

A  Dé  homine  qui  comprehendit  s^Tum ,  Jusisit  eukh  occideré  doininoe  sues 
duos  infantes ,  unum  qui  habuit  noTem  annos ,  alium  qui  babtdt  nndetsim.  Ad 
extremum  illum  sénriim,  postquam  dominos  suos  illos  pueros  oecldit,  in  fo- 
Team  quamdam  projecit.  Et  judieatiun  est  ut  illum  qui  noVem  annos  habuit, 
i<^èregildô  componat  ;  alitim  vero  qui  undecim  annos  bafbutt,  dupiieiUMr  i  ter- 
Tom  qôfltt  rtèfWcÎMnS  tri|Alcit«r,  ot  bklmtiiii  ilostmni  ad  ottillik 
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»  celui  qui  en  a^ait  onze;  trois  pour  Teselave  qu^il  a  assas- 
»  sine;  et  de  plus  notre  ban  pour  les  trois  cas.  >i 

On  le  voit,  la  vie  humaine  est  redevenue  sacrée,  et  le  glaive 
de  la  loi  s^émousse  devant  elle.  G^est  que  les  Carolingiens 
avaient  été  forcés  de  revenir  à  Tanoienne  tradition  germa- 
nique que  les  Mérovingiens  avaient  mise  à  néant  ;  car  la  ju- 
risprudence de  Gharlemagne  n^est  autre  que  celle  de  la  Loi 
Salique,  et  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  les  yeux  sur 
les  textes  que  nous  renvoyons  au  bas  de  la  page  ' .  Le  législa- 
teur craint  de  toucher  à  Thomme,  même  dans  les  circon- 
stances les  plus  odieuses,  et  se  contente,  pour  effrayer  le 
erime,  de  doubler  et  de  tripler  la  valeur  du  sang  répandu. 
Mais ,  il  faut  bien  le  reconnaitre ,  et  il  importe  de  le  pro- 
clamer ;  le  soin  avec  lequel  la  loi  barbare  épargne  la  vie  du 
coupable^  et  la  sobriété  presque  religieuse  avec  laquelle  elle 
y  porte  atteinte ,  proviennent  moins ,  comme  on  Ta  dit,  d'un 
prétendu  respect  pour  le  droit  naturel,  que  d'un  grossier  cal- 
cul sur  la  valeur  vénale  de  l'homme  et  le  profit  qu'on  en 
peut  tirer.  Toutes  ces  théories  philosophiques,  que  l'on  veut 
bien  prêter  aux  Barbares,  et  dont  le  génie  de  Tacite  les  a  sî 
Kbéralement  dotés  en  haine  des  Romains^  sont  en  complète 
opposition  avec  l'esprit  positif  et  le  sens  pratique  qui  écla- 
tent dans  tout  leurs  actes.  Et,  par  exemple,  en  ce  qui  tou- 
che la  question  qui  nous  occupe ,  on  peut  affirmer  qu'il  en- 
trait bien  peu  de  philosophiedans  leur  conduite;  car  s'ils  épar- 
gnaient la  vie  du  coupable,  c'était  uniquement  dans  l'intérêt 
de  l'offensé ,  et  pour  lui  fournir  les  moyens  de  tirer  de  son 
adversaire  tout  ce  qu'il  pouvait  rendre.  Nous  trouvons  dans 
la  loi  des  Bavarois  de  curieux  renseignements  à  cet  égard  2  : 

a  Que  nul  Bavarois  ne  perde  son  aleu  ou  la  vie,  à  moins 

1  Leg,  Salle.  TLai.—7.  Si  i^ro  eum  inputeum ,  aut  sub  aquam  miserlt,  XXIV  M 
dinarils,  qui  faciuiit  solidod  DC,  culpabilis  judicetur.  —  9.  Si  quis  hominem 
iiiVéïlent  in  quadrubio,  sine  manibus  el  sine  pedlbus,  quem  inimici  sui  de- 
tiniiicatum  dimiserint,  et  eum  Tita  privaTeilt,  IV  M  dinarils,  qui  faciunt  soli- 
des C,  culpabilis  judicetur. 

ILeg,  Bajuif,  t  it  1*  S  3.  Ut  nullus  Bajuvarius alodem  aut  Titam  sine  capitali 
ctfttliné  pei'dat,  id  est,  si  aut  in  necem  ducis  çonsiliatus  fùerit^  àut  inimic'os 
Ihpit^vtnciimti  intitaTerlt ,  adt  tilYiUtem  capè^e  il>  tfxcranéb  mAcbiAaVerït,  et 
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»  qu'il  ne  soit  coupable  d'un  crime  capital  ,x  c^ est-à-dire  à 
))  moins  qu'il  n'ait  comploté  la  mort  du  duc,  ou  qu'il  n'ait 
»  appelé  les  ennemis  dans  la  province,  ou  qu'il  n'ait  tenté 
»  de  livrer  la  ville  aux  étrangers.  Dans  ces  trois  cas ,  sa  vie, 
»  sa  fortune,  et  tout  ce  qu'il  possédera,  seront  à  la  dispo- 
»  sition  du  duc.  Pour  toutes  les  autres  fautes  qu'il  pourra 
»  commettre,  il  composera,  selon  la  loi,  aussi  long-temps 
»  qu'il  lui  restera  quelque  chose.  Mais  s'il  n'a  rien,  qu'il  se 
»  réduise  lui-même  en  servitude,  et  qu'il  paie  à  celui  qu'il 
»  aura  offensé  tout  ce  qu'il  pourra  gagner  par  mois  et  par 
»  an ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  tout  rendu.  » 

Ainsi ,  le  principal  soin  du  l^islateur  est  de  contraindre 
le  coupable  à  réparer  le  dommage  matériel  qu'il  a  causé ,  et 
pour  cela ,  il  donne  à  l'offensé  une  espèce  d'hypothèque  lé* 
gale  sur  son  bien  et  sur  sa  vie.  Du  moment  quMI  n'est  cou- 
pable d'aucun  crime  envers  l'État,  la  société  croit  n'avoir 
aucun  intérêt  à  réclamer  sa  mort  ;  et  s'il  n'en  a  commis  que 
contre  les  particuliers,  il  n'a  commis  que  des  délits.  Dès  lors, 
il  peut  se  racheter  avec  de  l'argent,  si  sa  fortune  y  suffit;  et  si 
elle  n'y  suffit  pas,  sa  vie  elle-même  deviendra  un  revenu  pour 
l'offensé.  Le  tort  se  trouvera  ainsi  réparé ,  et  le  législateur 
refuse  de  poKer  plus  loin  sa  prévoyance.  Bien  plus:  au  lieu 
d'agrandir  le  cercle  légal  de  cette  pénalité  exotique  en  l'ap- 
pliquant à  des  espèces  nouvelles,  il  travaille  à  le  rétrécir  en 
lui  substituant  une  autre  peine  dans  les  cas  où  elle  était  pri- 
mitivement appliquée.  Ainsi  Cbarlemagne,  peut-être  par  un 
intérêt  mal  entendu  de  sa  prérogative ,  la  remplaça  ,  chez 
les  Saxons  du  moins,  par  la  mort  civile  et  la  déportation ^ 

exinde  probatus  iuTcutus  fuerit;  tune  in  ducis  sit  potestate  Tita  ipsius  et  om- 
nés  res  ejus  et  patrimonium.  —  A.  Caetera  vero  qiiaecumqae  commiserit  peccata, 
quousque  habet  substantiam»  componat  secundum  legem.  —  5.  Si  Tero  non  ha- 
bet ,  ipse  se  in  servitium  déprimât ,  et  per  singulos  menses  vel  annos  quantum 
lucrare  quiverit ,  persolvat  cui  deliquit ,  donec  debitum  unlversum  restituât 
1  KaroL  M,  Capitulare  Saxonum,  a.  797.  —10.  De  màlefactoribus  qui  mori  de- 
bent.  De  malefactoribus  qui  vitae  periculum  secundum  ewa  Saxonum  incurrere 
debent ,  placuit  omnibus ,  ut  qualiscumque  ex  ipsis  ad  regiam  potestatem  con- 
fugium  fecerit,  aut  in  illius  sit  potestate,  utrum  interûciendum  illis  reddat, 
aut una  cum  consensu  eorum  babeat  licentiam  ipsum  malefactorem  cuiii  uxore 
et  familia  sua  foris  patriam  infra.  sua  régna ,  aut  in  marca ,  ubi  sua  faeril  to- 
luntas ,  collocai^ ,  et  habeaiit  ipsum  quasi  mortuum. 


S0C8  LES  DEUX  PBEMlËaKS  BâCKS.  409 

Cest  la  |>remièi*6  mention  que  j^en  trouve  dans  notre  his- 
toire. Ceci  du  reste  ne  fut  qu^un  accident,  et  ne  saurait 
avoir  une  autre  valeur. 

La  conGscation  des  biens  semble  avoir  été  moins  un  ac* 
cessoire  obligé  qu^un  accessoire  ordinaire  de  la  peine  de 
niort^.  Le  plus  souvent  elle  la  remplaçait^  et  notamment 
pour  les  criôaes  les  plus  exécrables,  le  fratricide  et  le  parri- 
cide. La  pénitence  canonique  venait  s'y  joindre  comme  une 
agravation  étrangère  à  Tesprit  de  la  loi  civile ,  et  simple- 
ment à  titre  d'expiation  religieuse^.  L'infidélité  elle-même^ 
c'est-à-dire  l'oubli  de  la  foi  donnée,  n'était  punie  que  delà 
confiscation  3.  Et  ceci  ne  fut  point  une  innovation  de  Char- 
lemagne  ou  de  ses  successeurs  (car  on  peut  affirmer.que  s'ils 
avaient  innové  en  quelque  chose,  ils  auraient  innové  en  sens 
contraire);  c'est  le  génie  même  de  la  loi  germanique,  génie 
tenace  qui  a  bien  résisté  aux  Mérovingiens,  et  qui  résiste 
encore  aux  répugnances  secrètes  ou  avouées  de  leurs  suc- 
cesseurs ^ . 

Quant  à  la  contrainte^  elle  ne  s'exerçait  jamais  que  sur  les 
biens  dans  les  affaires  civiles ,  et  à  la  dernière  extrémité  seu- 
lement, sur  la  personne  dans  les  causes  criminelles.  Qui- 
conque était  sommé  légalement  de  comparaître  en  justice 
devait  s'y  présenter  dans  le  délai  légal,  sous  peine  d'y  être 
contraint  par  les  soins  du  comte  ^.  Celui-ci  mettait  les  biens 

1  KaroL  M,  Capitulare  Àquisgran,  a,  800.  —  1.  Primam  omnium  de  illlscausis 
pro  qaibiu  judicatas  fuit  ad  mor{em,  nullam  potest  facerc  repetltionem,  quia 
omnes  rea  suas  sccundnm  juditium  Francorum  in  publico  fuernnt  revocatas. 

2  Ulmdowei  et  HlotharU.  Capitula  pro  lege  àabenda,  a.  829.  '—  2.  Quicumiiue 
propter  cupidité tcm  rerum  patrem  ,  autmatrem,  aut  fratrem,  autsororem, 
nepotem,  vel  alium  propinquum  suum  interfecerit,  liercditas  intcrfccti  ad  alios 
8U06  légitimes  heredes  perfeniat  ;  interfectoris  Tero  hereditas  in  flscum  redi- 
gatur.  Ipse  'vero  ordinante  cpiscopo  public«B  pœnitenti«B  subdatur. 

S  Karoli  IL  Capitula  missis  data,  a.  805.  —  S.  Ut  qui  fid«lttatem  nobis  promi- 
serunt,  -et  ad  infidèles nostros  in  nostrum  se  conjunxcrunt,  propriétés  illornm 
in  nostrum  dominicatom  recipiatur. 

à  Leg.  Alam,  t.  xl.  Si  quls  homo  irolens  patrem  suum ,  aut...  A*atrem  suum , 
aut  malrem  suam ,  aut  sororem  suam  ocoiderit ,  cognoscat  se  contra  Deum 
agisse....  et  coram  parentibus  ejus  resejus  inflscentur ,  et  nihtl  ad  beredes  ejus 
pertinoat  amplius  ;  pœnitentiam  autem  secundum  canones  agat. 

5  Karoli  M,  Capitalare  LongobartL  a.  802.  —  21....  De  cœteris  Tero  inqoisitio- 
nlbus  per  districtionem  coœitis,  ad  mallum  reniant,  et  juste  examinenter  ad 
jusUtiam  facicndam. 
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du  contumace  au  ban  du  roi  '  ;  et  s'il  s'écoulait  an  et  jour 
sans  que  satisfaction  eût  été  donnée ,  le  Gsc  était  d^nitive- 
ment saisie.  Si  c^ était  un  bénéficier^  on  lui  enlevait  soii  bé- 
néfice'.  Quelquefois  on  se  contentait  de  lui  envoyer  des  gar- 
nisaireêy  et  c'étaient  le  comte  lui-même  et  Fenvoyé  du  prince 
qui  en  faisaient  l'office ^.  Le  comte  à  son  tour,  s'il  y  avait 
lietî ,  était  ramené  au  devoir  de  la  même  manière;  et  les  évé- 
ques  n'en  étaient  pas  exempts,  non  plus  que  les  abbés ^. 
Quelquefois  on  recourait  i  un  moyen  plus  énergique  encore, 
plus  ancien^  ce  semble,  que  tous  les  autres,  et  très«usité 
sans  doute  quand  la  barbarie  germanique  était  encore  dans 
toute  sa  force.  Il  consistait  à  mettre  le  feu  à  la  maison  da 
eontumaee;  mais  il  fallait  pour  cela  une  délibération  solen* 
nelle  et  le  consentement  unanime  de  tous  les  hommes  libres 
eu  canton  ^.  Enfin ,  ce  n'était  qu'après  avoir  épuisé  ces  dif* 

■——1      II         i  i       *     <       I         ^^^— à.— ^^fci<N— ^M^— —  ■      I    I        I  ■  i  III  I  I 

1  KaroU  If,  Bdictmn  PUtenêe.  m,  864.  -*  ^.•.  Et  sic  ipMB  res  illi  judicio  scabi- 
niorum  in  bannum  mittantur.  —  KaroU  IL  Capitula  mlssia  data.  a.  865.  —  5.  Ut 
illaB  traditiones  injustas  et  a  nostris  antecessoribus  atque  a  nobis  problblte , 
quaB  facile  sunt  aut  molieribus ,  aut  ma  tribus,  aut  quibuscumqae  personis, 
nt...  Justitiam  in  comltatibos  non  reddant ,  tamquam  factse  non  fuerint,  pro 
aihilo  habeantur»  * 

2  Hludowici  I,  Capitutare  Àquisgran,  a,  817.  —  11.  Gujuscumque  bominis  pro- 
prfeiasob  crimen  aliquod  ab  eo  conimiAsum  ,  iii  bannuta  fùerit  missa  ,  et  ille, 
re  cognita,  ne  justitiam  faciat ,  venire  distoleiit,  aAntimque  ac  diemin  eo  banno 
illam  es^e  permiserit ,  ulterius  eam  non  adquirat,  sed  ipsa  fisco  nostro  societar. 

S  Pippini  Tég.  Capiiuiare  Longobard,  a.  761.  ->7....  Et  st  forsitaoi  Francns  aut 
Longobardus  habens  beneflciiun  justitias  facere  noluerit,  judex  iUe  in  cujus 
ministerio  manserit,  contradicat  illi  beneficidm  lllum,  intérim  qnod  ipse  aut 
missus  ejus  justitias  faciant. 

h  KaroU  M,  OapUuL  «.  779.  ~  21.  Si  comia  in  wo  ministerio  justitias  non  fe- 
oerit,  missus  noster  de  sua  casa  soniaire  faciat^  Qsqoe  dam  justitise  ibidem  faetSB 
fuerint.  Et  si  yassus  noster  justitiam  non  fecertt ,  tune  et  comis  et  missua  ad  ip- 
sltis  casa  sedeant ,  et  de  suo  vivant  quousque  justitiam  Daciat.  —  Y.  etiam  BUh 
tkarii  L  CapUuta,  a,  832.  S  8. 

9  Hludowici  L  Capltuiare  Aquisgram,  a.  817^  —  28.  Ut  obicnmque  ipsi  missi  aut 
épiscopum,  aut  abbatem  aut  alium  quemlibet  quocumque  bonore  prsBditum  in- 
venerint,  qui  justitiam  facere  yel  neluit  Tel  probiboit ,  de  ipsius  rébus  Tirant, 
^iiamdiu  in  eo  loco  justitias  facere  debent« 

d  KaroU  M,  Capitulare  Saxonie,  a,  797.  —  8.  De  incendio  convenit,  quod  nid- 
lus  infra  patriam  prassumat  facere  propter  iram  aut  inimicitiam ,  aut  qualibet 
male^ola  cupiditate  :  excepte  sitalis  fuerit  rebellis  qui  justitiam  Cacere  nolue- 
rit,  et  aliter  districtus  esse  non  poterit  :  et  ad  nos  «  ut  in  praesentia  nostra  jus- 
titiam reddat,  Tettire  despexerit,  coadicto  commune  placito ,  simul  ipsi  pa- 
genscs  veniantv  et  si  unanimiter  coasenserintpro  districtiono  illius  casa  inceo- 
datun^-lfous  en  trouroas  iin  exemple  dans  Tbistoire  des  MéroYlngicms  :  Lorsque 
les  l€ttdes«  mécontents  d'Ebroln,  te  retirèrent  amprès  de  Ghildéric  II,  en  Ans» 
trasie,  ils  employèrent  le  feu  conti*e  les  dissidents.  V.  êupra,  p.  273--è< 
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fiérerits  moyens  sans  suceès,  que  Ton  s'attaqnaità  la  personne 
même  du  eocr pable ,  et  qu'on  le  mettait  au  ban  du  roi  ' .  Dès 
lors  il  était  loisible  à  chacun  de  lui  courir  sus,  et  de  le  tuer 
sans  autre  forme  de  procès.  Nous  avons  montré  ailleurs  ^ 
qnelie  a  été  la  glorieuse  destinée  de  ces  forbans  et  leur  im- 
portance dans  Thistoire  des  nations  germaniques.  • 

Quant  à  la  détention  préventive,  les  premiers  GermaiM 
n^en  avaient  pas  même  Tidée.  On  vient  de  voir  que  la  saisie 
des  biens  en  tenait  lieu  ordinairement.  Si  le  prévenu  n'avait 
àiiéune  propriété,  il  devait  fournir  caution,  mais  il  conser- 
vait sa  liberté.  La  caution  s'obligeait  à  le  représenter  devant 
le  juge  au  jour  indiqué^  et  à  payer  pour  lui  s'il  refusait  de 
payer,  ou  qu'il  n'en  eût  pas  les  moyena'.  Nous  ne  préten- 
don» pas  pour  cela  que  le  système  de  l'emprisonnement  ait 
été  absolument  inconnir  aux  Germains;  mais  nous  disons 
que  c'était  un  excès  de  pouvoir,  c'est-à^lire  une  innovation 
contraire  au  droit  national  et  inspirée  par  les  souvenirs  d'une 
autre  civilisation.  Ainsi  il  est  recommandé  à  tous  les  comtes, 
dans  les  Capitutaires^  d'avoir  une  prison  et  même  un  gibet  ^. 
Gharlemagne  parle  de  mettre  lui-même  en  prison  ceux  qui 
seraient  trop  puissants  pour  avoir  quelque  chose  à  craindre- 
âe  Itf  justice  du  comte  ^. 

AKaroliU.  Edictum  Pistenêe.  a.  864.  -r  6......  Ipsas  resjudicio  scabinionuD 

ia  baoBUfli  mittan^ur ,  et  ti  neceese  foerit,  iptie  in  fbrbaimum  miiUtar  qui  ad 
JQstitiam  reddendam  ^enire  noluerit. 

3  Inêtitutions  mérovingiennet,  p.  91  et  suiT. 

8  aiudowieill  imperaU  Capitula  diversa.  a.  875.  —  &0.  Éi  liber  homo  de  furtom 
accusatus  fuerit ,  et  res  proprias  abuerit ,  in  mallo  in  prœsencia  comitis  se  ar- 
ramiet.  Et  si  res  non  abuerit ,  fidemjussore  donet ,  qui  eum  arramire  et  in  pla- 
citum  adduci  faciat.  —  Hludowici  et  HlotarU  Capitula*  a,  829.  —  7.  De  bis  qui 
discordiis  et  contentionibus  studere  soient  et  in  pace  iriYere  nolunt,  et  iudc 
conyicti  fuerlnt ,  similiter  Tolumus  ut  sub  fldrjussoribus  ad  nostrum  placitum 
Teniant,  ut  ibi  eum  fidelibus  nostris  consideremus  quid  detalibus  faciendum 
Bit  —  Mlotharii  l  Imperat*  Capitula  a.  829.  —  30.  Homo  ingenuus  qui  multam 
quamlibet  solvcre  ilon  potuerit,  et  si  fidejussorem  non  habuerit,  liceat  ei  se- 
metipsum  in  wadium  ei  oui  débiter  est  mittere ,  usque  dum  multam  quam 
d^uit  persolTat.  —  Hludowici  //.  Itaiiœ  régis  CapituL  a,  8&&-850.  De  his  qui- 
dem  personis  qui  ideo  res  suas  in  alteram  personam  delegant ,  ut  ad  placitum 

Tenire  non  compellantur,  ut  mala  qu»  facta  habent  non  emendent, toIu- 

mus  ut  ipsae  res  in  bannum  miilantur. 

à  Karoli  M,  Capitulare  II,  a,  823.— 11.  Ut  unusquisque  cornes  in  suo  comitatu 
carcere  habeant  £t  judices  atque  \icarii  patibulos  habeant. 

$  Karoli  M.  Capitulare  Aquisgran,  a,  813.  ~~  12.  Ut  homines  boni  generis  qui 
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Il  importe  de  remarquer  en  finissant  que  l'institution  ju- 
diciaire, comme  presque  toutes  les  institutions  du  raoyen- 
âge ,  fut  soigneusement  maintenue,  sous  les  deux  premières 
races ,  à  une  certaine  hauteur  aristocratique  où  le  peuple  ne 
devait  jamais  atteindre.  Il  est  expressément  recommandé 
dans  les  Capitulaires  aux  comtes,  aux  missi  et  autres  agents 
de  Tautorité,  de  chasser  des  tribunaux  publics  les  personnes 
viles,  mal  famées,  et  qui  n'offriraient  point  la  triple  garantie 
delà  naissance,  de  Téquité  et  du  savoir'.  Ceci  n'est  point 
une  exception  ^  mais  une  analogie.  Ii!n  deçà  comme  au-delà 
du  Rhin ,  chez  les  Barbares  comme  chez  les  Romains ,  la 
société  ne  confiait  ses  pouvoirs  qu'à  ceux  qui  participaient 
déjà  dans  une  certaine  mesure  à  ses  avantages.  La  noblesse 
des  sentiments  et  la  distinction  de  l'esprit  n'étaient  des  titres, 
qu'autant  qu'elles  étaient  relevées  par  la  noblesse  du  sang 
et  l'éclat  de  la  fortune.  Les  classifications  établies  par  le  pré- 
jugé, et  sans  doute  par  les  nécessités  politiques,  n'admet- 
taient point  d'exception  ;  et  ce  n'est  que  dans  les  temps  mo- 
dernes que  l'esprit  a  été  admis  dans  une  certaine  mesure  à 
figurer  au  nombre  des  valeurs  sociales. 


inféra  comltatu  inique  vel  injuste  agunt,  in  praesentia  régis  ducantur;  etrex 
super  eos  districtionem  faciat  carcerandi  ,  exiliandi ,  usquc  ad  emendationem 
illorum. 

1  Hludowiei  II  imperaU  CapituL  missii  data,  a,  856.  —  3.  De  judicibos  inqui- 
ratur,  si  nobiles  et  sapientes  et  Deum  timentes  constituti  sunt...  Ubi  autem 
taies  non  sunt ,  a  missls  nostris  constituantur....  Qnod  si  viles  personas  et  miniu 
idoneie  ad  hoc  constitutae  sunt ,  reiciantnr. 
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CHAPITRE  V. 


DU  SERVICE  MILITAIRE  SOUS  CHARLEMAGNE.  —  L'ORUGATION  FÉODALE 
EXISTAIT  A  COTÉ  DU  SERVICE  PUBLIC.  —  LA  PREMIÈRE  OBLIGATION 
TENAIT  A  L'ESSENCE  MÊME  ET  A  LA  CONSTITUTION  DE  LA  FAMILLE  ; 
LA  SECONDE  ÉTAIT  ARTEnOELLE,  MAL  NOUÉE  ET  DÉJÀ  SUR  SON 
DÉCLIN.  —  DU  BAN  DU  ROI  ET  DU  RASSEMBLEMENT  DE  L'ARMÉE.  — 
ARMES  ET  BAGAGES.  —  DE  LA  RÉPARTITION  DU  CONTINGENT.  ~  LA 
PROPRIÉTÉ  TERRITORIALE  EN  ÉTAIT  LA  BASE.  —  ON  DESCENDAIT 
QUELQUEFOIS  JUSQU'A  LA  PROPRIÉTÉ  MOBILIÈRE.  -  DE  LIIÉRIBAN. 
—  PEINES  DISaPLINAIRES.  -  AUTRES  DÉTAILS. 


Nous  avons  vu  que  le  droit  de  justice  existait  pour  ainsi 
dire  a  deux  degrés  chez  les  premiers  Germains ,  et  que  la 
distinction  primitive  s^ était  conservée  jusque  sous  Charle- 
magne.  La  justice  domestique  exercée  par  le  seigneur  sur 
tous  ceux  qui  relevaient  de  son  patronage  subsistait  à  coté 
de  la  justice  publique  rendue  par  le  comte  et  les  scabins  à 
tous  ceux  qui  se  trouvaient  dans  les  limites  de  leur  juridic- 
tion. 

L'obligation  du  service  niilitaire  était  placée  dans  les  mê- 
mes conditions.  Cétaità  la  fois  Tundes  liens  qui  rattachaient 
le  citoyen  à  TEtat,  et  Tun  des  devoirs  qui  unissaient  le  vas- 
sal à  son  seigneur.  Comme  le  droit  de  justice^  et  par  les 
mêmes  causes,  elle  existait  à  deux  degrés,  dans  deux  sphères 
différentes,  dans  la  famille  et  dans  le  gouvernement,  sans 
que  la  première  obligation  pût  ym  aucune  façon  dispenser 
de  la  seconde.  Le  seigneur,  tout  en  conservant  le  droit  d'exi- 
ger le  service  de  ses  vassaux  dans  ses  querelles  particulières, 
était  dans  Tobligation  à  son  tour  de  les  faire  marcher,  et  de 
marcher  lui-même  pour  le  service  du  roi  ;  de  telle  sorte  que 
sous  ce  rapport  encore,  Torganisalion  de  la  famille  se  ré- 
pétait sur  Une  plus  large  échelle ,  mais  avec  la  même  sim- 
plicité, dans  le  mécanisme  plus  vaste  et  plus  élevé  de  TEtat. 
Et  non  seulement  cela  se  pratiquait  dans  la  Germanie,  où 
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l'Etat  était  à  peine  une  réalité ,  mais  dans  la  Gaule ,  sous  le 
règne  de  Charlemagne,  et  au  sein  du  vaste  empire  que  ses 
armes  et  son  génie  avaient  fondé.  Les  institutions  carolin- 
giennes ,  et  la  centralisation  plus  savante  qui  servait  à  les 
relier,  loin  d'étouffer  ce  premier  germe  de  Cantique  compa- 
gmmage  d'outre-Bhin ,  n'eo  avaient  jcnéime  pas  coptrAné  Je 
développement  ;  et  U  estliUéraleniiÇiii  frai  que  sç^s  et^e^ea- 
vek>ppe  y  du  reste  si  transparente ,  4u  gouvernement  iuifié- 
rial ,  se  retrouvait,  dans  un  état  parfait  de  conservation^  le 
l^fpe  priixûtifd^fr  tribut  gera:ianique8,  tel  que  Tacite  nous 
Ta  peint.  Nous  ravons  prouvé  en  ce  qui  concerne  l'admi- 
nistration de  la  justice;  nous  allons  le  démontrer  pour  ce 
qui  concerne  l'obligation  du  service  militaire. 
Nous  lisons  dans  un  capitulaire  de  Charlemagne  ^  : 
«  Si  quelqu'un  veut  engager  la  bataille  pu  tout  outre  corn* 
»  bat  contre  son  adversaire  avec  l'aide  de  ses  fidèles  y  et  qti'il 
))  convoque  quelqu'un  de  ses  pairs  pour  }ui  venir  en  aide; 
»  si  ce  dernier  refuse,  qu'on  lui  enlève  son  bénéfice,  et  qu'M 
»  I0  donne  à  celui  qui  sera  resté  fenne  dans  la  fidélité  <|U'il 
M  devait  à  son  seigneur.  » 

Ainsi  les  guerres  privées,  non  seulement  étaient  légales, 
mais  encore  usitées  sous  Charlemagne,  comme  elles  Té-* 
talent  autrefois  dans  la  Germanie;  et  ie  vassal  qui  refu^it 
de  prêter  itiain  forte  à  son  seigneur  lorsqu'il  en  était  requis, 
était  réputé  félon,  et  perdait  son  bénéfice.  C'est  Charlemagne 
lui-même  qui  le  déclare,  tl  est  vrai  qu'il  ne  s'était  pas  i^ési- 
gné  tout  d'abord,  et  qu'il  avait  essayé  de  réprimer,  comme 
un  désordre ,  l'exercice  de  cette  vieille  prérogative.  Nom 
trouvons  en  effet  dans  le  recueil  de  ses  caprtulaires  quelques 
dispositions  qui  témoignent  de  ses  sentiments  à  cet  égard^j 

1  KaroU  M,  Capitutare  Aquisgran.  a,  813*  —  20.  £t  si  quis  (cum)  ficleUlHis«i4i 
contra  acLversarium  saum  pugnam  aut  aliquod  certamen  agere  voluerit,  et 
con\ocaYit  aliquem  de  conparis  suis  ut  ei  adjutorium  prœbuisset,  et  ille  bo- 
iiiit,et  exindenegligenspermausit,  ipsum  beneficium  quodhabuit  aufieanitur 
ab  eo ,  et  detur  ei  qui  in  stabilitate  et  fidelitate  sua  pennaosit 

2  KaroU  àf.  Capituiare  ad  Theodonis  viliam,  a,  805.  —  5.  De  amiis  infira  patrta 
npn  portandis ,  id  est  scutis  et  lanceis  et  loricis.  Et  si  fàid9sus  sit,  discutiatar 
tune  quis  e  duobus  contrarius  sit ,  ut  pacati  sint ,  et  distringantur  ad  paceni-. 
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mais  le  .mal  avait  été  plus  fort  que  sa  volonté,  et  il  se  vit 
forcé  de  le  consacrer  pour  ainsi  dire  par  uue  disposition  spé- 
ciale dans  Tannée  même  qui  précéda  sa  mort. 

Le  prindtpe,  du  reste ,  était  tellement  puissant  et  respecté 
ebez  les  Germains ,  et  il  était  si  fortement  enraciné  dans  les 
habitudes  nationales ,  que  les  devoirs  du  vassal  envers  son 
seigneur  paraissaient  toujours  plus  sacrés  que  ceux  qui  Fo- 
Uîgeaieat  envers  PEtat.  Aussi,  lorsque  ces  deux  pouvoirs  ^ 
trouvaient  en  concurrence  et  récbn^aient  lesmémes  services^ 
il  n'était  pas  rare  que  le  premier  seul  fût  écouté  au  mépris 
do  second,  et^ùe  les  relations  personnelles  de  Tiiomme  ne 
prissent  tepas  sur  les  obligations  politiques  du  citoyen.  Cette 
préférence,  et  les  embarras  considérables  qui  en  naissaienl;^ 
ont  inspiré  à  Cbarlemagne  plus  d^ une  disposition  Jégi$l|itive, 
sans  qu'il  paraisse  que  le  pouvoir*  central  ait  obtenu  encot^  en 
cela  d'autre  résultat  que  de  constater  sa  propre  impuiss9pc0^ 

S'il  est  constant  que  cette  vieille  liberté  nationale  eo^îsitait 
S008  Cbarlemagne,  nous  ne  devons  pas  être  surprix  de  la|*e- 
trottv^  sous  ses  successeurs.  Le  principe,  au  lieu  de  dispa- 
raître, ne  fit  que  se  développer  à  mesure  que  la  Ibrce  pe^i- 
trale  perdait  de  son  énergie  ;  et  lorsque  celle^i  p'étcfindra 
oomplèteooent  durant  l'anarchie  féodale ,  JA  r^^nera  seul  i^\ 
sans  partage  dans  une  société  désormais  livrée  exclusive- 
ment à  son  influence.  Sous  Louis-le^Débonuaîreicen'astdéjà 
pfais  l'exercice  régulier  d'un  droit  avoué  et  légitime;  c'est  un 
abqs  qui  franchit  les  limites  qu'une  main  plujs  vigoureuse 
lui  avait  tracées  sans  l'abolir,  et  qui,  sorti  de  sa  sphère  lé- 
gale, déborde  déjà  de  toute  part.  On  en  jugera  par  ces  plain- 

etiamsi  noloerint.  Et  si  aliter  pacificare  ii(4uat,  adducantur  in  iwstram  pm^ 
sentiam.  Et  si  aliqais  post  pacificationem  ^Itemra  occiderit ,  conponat  illum  » 
et  manam  qnam  perjuravit  perdat ,  et  insuper  bannum  dominicum  soldat. 

1  Éiaroti  M,  Capitulare  de  expeditiohe  exercitalL  a,  811.  ~  7.  Sunt  etiam  ali- 
(paâ  cpii  dicnnt  se  esse  homines  Pippinl  et  Qiludniei ,  et  tune  profiitentur  se  ire 
àd  aervitiiun  d(»ninonim  suomm ,  quando  alii  pagenses  in  exercitnm  pergere 
éebent.  —  8.  Sunt  etiam  et  alii  qui  rémanent ,  et  dicunt  quod  seniores  eomm 
fkxni  resideant ,  et  debeant  cnm  eomm  senioribus  pergere  ubicumque  jussio 
domni  imperatoris  fuerit.  Alii  vero  sunt  qui  ideo  se  commendant  ad  aliquos 
seniores,  quos  sciant  in  bostem  non  profecturos.  Quod  super  omnia  ma^as  fiunt 
iiMbœdie&teB  ipsi  pagenses  comiti  et  misses  decnrrentês,  qnam  antea  fuissent. 
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tes  que  rassemblée  des  évéques  adresse  à  l'empereur^  et  qui 
sont  comme  la  première  annonce  des  déchirements  qui  vont 


suivre  * 


«  C'est  du  prince  seulement ,  et  non  de  tout  autre ,  que  la 
»  Sainte  Ecriture  a  dit  qu'il  porte  le  glaive  de  Dieu  pour  la 
»  punition  des  méchants.  Et  toutefois  nous  n'ignorons  point 
D  qu'au  grand  détriment  de  la  paix  du  royaume ,  il  en  est 
»qui,  sans  être  revêtus  d'aucune  autorité  publique,  mais 
0  pour  satisfaire  leut^s  haines,  et  les  mauvaises  passions  qai 
»  lés  animent,  s'arrogent  indûment  le  droit  de  punir  et  de 
»tuer  sous  prétexte  de  venger  leurs  proches;  et  ainsi  un 
M  châtiment  que  le  roi  seul  avait  le  droit  d'^infliger  à  no  seul 
M  coupable  pour  effrayer  les  autres,  ils  ne  craignent  point 
»  de  l'infliger  impudemment  à  plusieurs  pour  satisfaire  leur 
»  hlBiiiie;  prenant  pour  eux-mêmes^  et  dans  l'intérêt  d'une 
»  inimitié  personnelle ,  une  licence  qu'ils  refusent  au  roi 
»  dans  l'intérêt  et  pour  la  cause  de  Dieu.  » 

On  le  voit,  l'intempérancfe  des  haines  particulières,  que 
Charlemagne  avait  oireonscrites  dans  un  cercle  qu'elles  ne 
devaient  jamaiis  franchir  impunément,  s'est  donné  carrière 
sous  l'inhabile  administration  de  son  (ils ,  et  trouble  déjà 
Faction  de  l'autorité  publique,  au  lieu  de  se  laisser  guider 
par  elle.  L'Église,  restée  plus  près  des  traditions  du  passé, 
et  toute  pénétrée  des  principes  d'unité  et  de  subordination 
qui  présidaient  à  son  propre  gouvernement ,  est  la  première 
à  s'en  plaindre,  et  essaie  d'associer  le  pouvoir  politique  à 


1  Petitio  episcoporum  ad  Hludowicum  I  imperator,  a.  829.  ~  9.  De  illo  eniin 
(de  principe  )  speciallter  diirina  auctoritas  dicit  :  Gtadlum  Dei  portât  ad  viiuUfi- 
tant  malorumf  non  de  quolibet  alio.  £  contra  vero  no^cimus  quia  pemoxiaiii- 
TenUone  a  nonnullis  usurpatum  est,  ut  hi  qui  nulle  ministeçio  publicofnl* 
ciuntur ,  proptcr  sua  odia  et  diversissimas  Toluntates  pessimas ,  indebitom  sibi 
usurpant  in  Tindicandis  proximis  et  in  interficiendis  hominibus  Tindict»  minis- 
terium ,  et  quod  rex  saltim ,  in  uno  debuerat  in  uno  exercere  propter  terro- 
r^m  multorum ,  ipsi  impudenter  in  multis  perpetrare  non  metuunt  {uropler 
odium,  etputantsibi  licere  ob  inimicitiarum/vindictas,  quod  nolunt  utrex 
faclat  propter  Dei  vindictam.  —  Excerpta  Canonum  (  ap.  Pertz.  t.  m.  p.  190  )• 
r-26.  Ut  iuquiratur  diligenter  de  faidosis  bominibus,  qui  soient  iiïcongraas 
commotiones  facere,  tam  in  dominicis  diebus  quamque  et  aliis  solcmnitatibus, 
siculi  et  in  feriatis  diebus.  Hoc  omnino  prohibeodum  est  ne  facere  pm^umant. 
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ses  frayeurs,  en  éveillant  sa  sollicitude  sur  les  dangers  per- 
sonnels qui  peuvent  en  résulter  pour  lui-même.  Nous  voyons, 
en  effet,  que  TEmpereur  alarmé  rendit,  dans  Tannée  môme, 
une  ordonnance  conforme,  pour  défendre  ces  sortes  de  ras- 
semblements qui  unissaient  par  dégénérer  en  guerres  à  ou- 
trance ^ ,  et  ses  successeui^  renouvelèrent  plus  d'une  fois  les 
mêmes  défenses  ^ ,  sans  qu'il  paraisse  pour  cela  que  le  dé- 
sordre ait  cessé ,  car  nous  le  retrouvons  plus  grand  et  plus 
menaçant  encore  sous  Cliarles-le-Cbauve.  Aussi  ce  prince, 
renonçant  à  une  résistance  désormais  inutile ,  0nit-il  par  cé- 
der sur  ee  point  comme  il  cédera  sur  tout  le  reste  ^. 

Ce  qu'il  importe  de  constater ,  c'est  la  légalité  du  déji  et 
des  guerres  privées,  même  sous  le  règne  de  Charlemagne, 
et  la  tolérance  (  pour  ne  rien  dire  de  plus)  que  ce  grand 
prince  leur  accordait ,  lorsqu'elles  n'avaient  rien  de  trop 
alarmant  pour  la  sécurité  publique.  L'administration  caro- 
lingienne et  la  nouvelle  centralisation  qu'elle  venait  de  re- 
constituer, à  si  gi*ands  frais  dans  la  Gaule  barbare ,  n'avaient 
donc  pas  désorganisé  la  vieille  société  des  tribus  germani- 
ques. Elles  la  dominaient  sans  doute,  et  essayaient  de  régler 
ses  mouvements  sur  la  marche  générale  que  la  main  vigou- 
reuse de  Charlemagne  leur  imprimait  à  elles-mêmes;  mais 
elles  ne  l'avaient  pas  anéantie^  et  elle  tournait  en  quelque 
sorte,  avec  tous  ses  rouages,  dans  le  système  plus  vaste  et 
plus  apparent  qui  la  recouvrait. 

Et ,  en  «ffet ,  non  seulement  le  droit  de  guen^  privée  est 
solennellement  reconnu  et  proclamé  par  Charlemagne ,  mais 


C  flRiNtowM  '0t  "BMeFii  imp*  fCapUuLa. .  8S9.  —  10.  CoUectflD  M  :male(iKcien' 
éuBeÛBti  HBOAlmoais  probibeantor,  et  abiomnqiie  hD^nsiiMMii  prffmimptiones 
iMHiB-faefliit,  âlgaa  «mendatione  conrigantnr.  £1  si  per  nesUgniitiani  comltis 
vfSI'1Mla»>Mnrt,  ifel^liiemenilatae  vemansenint,  -hoc  ad  noatram  noUtiam  ,'per- 
feratiir. 

'^ÊÊloikatWI  imp0rat,>Capiitiku  «.'832.  *-  d.  Siiiuis-per ftldaprcittuin  neoip^rc 
mil  'ToK ,  tanc  ad  nos  ^it  transmissus ,  «t  :no8  -etim  diri^amiis  ttbi  'damnum 

S  HUftharii^  Hludowici  et  KaroU  Conventus  apud  Marsnam.  a.  S47.  —  ^nuH' 
iUÊtio  ■KartfU.'l^  EUTolumus ,  ut  cujusoumqiie  nostrnm  bôoio ,  in  ovjuscunuiue 
Mgnofllt,  Gom aeniore  suo  in hostem  vel  aUis  suis  ntilitatilms pergat : nisi talis 
regni  invasio  quam  lantweri  dicunt,  qnod  absit,  accideiit,  ut  omniâ  popului 
illiiia  regnl  ad  eam  repcllendam  conimuniter  pergat. 
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encore  tontes  les  autres  prérogatives  qui  constituaient  ta  sa- 
zeraineté  féodale ,  sans  aucune  exception.  Ainsi ,  par  un  ca« 
pitulaire  de  845,  il  défend  au  vassal  d'abandonner  son  sei- 
gneur,  après  quMl  en  aura  reçu  la  valeur  d'un  sol  ;  à  moins 
que  le  seigneur  n'ait  essayé  de  le  tuer,  ou  de  le  battre^  ou  de 
déshonorer  sa  femme  ou  sa  fille,  ou  de  lui  enlever  son  hé- 
ritage*. Un  autre  capitulaire  de  789 ^  défend  d'accueillir  les 
vassaux  fugitifs  sans  l'agrément  du  seigneur,  et  ordonne  de 
les  représenter  à  la  cour  du  roi  dans  les  quarante  nuUs^  sous 
peine  d'une  amende  de  soixante  sols.  Ce  même  capitulaire 
de  789  autorise  tous  les  hommes  libres  à  se  recommander  k 
tel  seigneur  qu'il  leur  plaira,  s'ils  n'ont  pas  déjà  fixé  leur 
choix,  à  la  seule  condition  d'accomplir  auprès  du  comte 
tous  les  devoirs  publics  imposés  aux  hommes  libres  ^.  Un 
autre  capitulaire  de  805  autorise  formellement  le  serment 
dé  fidélité  qui  unissait  le  vassal  à  son  seigneur,  et  le  met  sur 
fa  même  ligne  que  celui  que  l'on  prétait  au  roi  *.  Cette  pre- 
scription se  trouve  répétée  dans  un  dernier  capitulaire  de 
823^.  Ainsi,  le  lien  féodal  est  prodiamé  inviolable  par  lé 
pouvoir  même  qui  a  tout  intérêt  à  l'affaiblir.  Il  continue  de 
régir  là  vre  privée  et  de  régler  les  divers  rapports  dont  elle  se 
compose,  au  même  titre  et  de  la  même  manière  que  le  pou- 
voir politique  préside  aux  différents  actes  de  la  vie  publique. 


1  Karoti  M,  Capitulare  Aquisgran,  a.  813.  —  16.  Quod  nullus  seniorem  suum 
dtmittat ,  postquam  ab  eq  acccperit  Tajente  solido  ano  ;  excepto  si  eum  tuU 
occidere ,  aut  cum  baculo  csedcre ,  vel  uxorem  aut  fillaia  maculare ,  seu  here- 
ditatem  ei  toUere. 

2  Pippini  rçgis  Capitulare  Pqpiense.  a,  789.  —5.  Stetit  nobis  de  illos  homines 
(^l  hic  inlra  Italia  eorum  senïores  dimiltunt,  ut  nullus  cos  debeat  recipere  in 
Tassatico,  sine  comiato  senioris  âui ,  antequam  sciât  Teraciter  pro  qua  causa 
aut  culpa  ipse  suum  seniorem  dimisit.  Et  ille  homo  qui  eum  recipere  Tolucrit, 
et  ipsum  secum  habuerit ,  debeat  eum  in  nostra  praosentia  prœsentare.,^.  intra 
quadraginta  noctcs....  £t  si  quis  sic  non  adimpleverit,  exinde  bannum  nostmm 
ad  pailem  nostram  componat. 

S  Ibi<L  13.  Stetit  nobis  de  illos  liberos  Longobardos ,  ut  licentiamt  haheant  se 
coipmendandl  ubi  Yoluerint ,  si  seniorem  non  habuerit ,  sicot  a  tempore  Lon- 
gobardorum  fecerunt ,  in  tantum  quod  ad  partcm  comitl  sui  faciat  rattouabi- 
liter  quod  débet 

4  Karoli  Jf.  CapUul,  ad  Theodonis  viUam,  a,  805.  —  9.  De  juramento  ut  nolU 
alt(Ti  per  sacramentum  fidclitas  promittatur ,  nisi  nobis  et  unicuique  proprio 
seniori  ad  nostram  ntilitatem  et  sui  senioris. 

5  Uolhirii  i  imperat  Capitula,  a,  8SS. 
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Gomme  autrefois  dans  Tantique  Germanie ,  chacun ,  au  sein 
de  Tempire  carolingien ,  jouit  du  droit  de  choisir  son  sei- 
gneur^ et  le  prend  où  il  veut;  dans  la  famille  royale,  s'il  le 
désire,  et  s'il  est  assez  important  pour  se  faire  agréer;  dans 
toute  autre  famille,  s'il  le  préfère,  et  qu'il  en  trouve  l'occa*- 
sion^.  Cette  liberté  existe  sous  Cbarlemagne;  à  plus  forte 
raison  ne  faut-il  pas  s'étonner  de  la  retrouver  sous  Charles- 
ie-Chauve^.  Ainsi,  les  deux  sociétés  se  touchent  et  se  pénè- 
trent a  chaque  instant ,  et  de  ce  perpétuel  frottement  résulte 
plus  d'un  embarras  sans  doute;  mais  enfin  l'une  et  l'autre 
continuent  de  fonctionner  à  part  ;  et  lorsque  l'une  des  deux 
viendra  à  se  dissoudre,  ce  ne  sera  pas  Télément  féodal  qui 
disparaîtra  dans  la  centralisation ,  ce  sera  la  centralisation 
qui  disparaîtra  devant  la  féodalité. 

Et  non  seulement  la  féodalité  subsiste  au  sein  de  l'empire 
carolingien ,  sous  la  triple  forme  qui  la  constitue;  à  savoir , 
les  devoirs  de  cour  et  les  devoirs  d'ost,  basés  également  sur 
la  foi  jurée;  mais  elle  sort  déjà  de  cette  enceinte  de  la  vie  do^ 
mesti(]Be,  et  commence  à  pénétrer  dans  l'État  pour  en  isoler 
les  parties,  pour  le  dissoudre,  le  miner  à  petit  bruit,  et 
bientôt  pour  le  ruiner.  Ainsi ,  à  côté  des  droits  de  justice 
féodale  et  de  guerre  privée,  de  tout  temps  invoqués  par  les 
seigneurs,  et  presque  toujours  reconnus  par  le  prince,  s'en 
établissait  un  autre  que  les  Germains  d'outre-Rhin  n'avaient 
probablement  jamais  connu^  et  qui,  au  moment  où  ils  pé- 
nétrèrent dans  l'Empire,  était  l'attribut  exclusif  de  l'admi- 
nistration impériale  :  je  veux  parler  du  tonlieu  et  des  péages. 

Sous  les  Mérovingiens,  c'était  encore  un  droit  exclusive- 
ment royale  et  l'un  de  ceux  que  les  princes  de  cette  dynastie 
avaient  trouvés  parmi  les  dépouilles  de  l'Empire.  Clovis  et 


1  Poêta  sax,  V.  9...  Carolus  villam  quao  Carbonata  vocahir,  Advcniens,  summos 
proceres  oiunesquc  potcntes,  Fratero»  quondam  partis  srsccperat  illi.  Ilaïul 
rétractantes  domino  su  subderc  iali  ;  Exceptis  tantum  paucis.quos  forte  prioris 
Magnas  amor  domlni  cum  coujuge  fecoralejus.  Et  nalis  ronianere. 

2  AnnanUatio  KaroU  ap.  Mannam.  a,  857.  —  2,  Yolumus  etiam,  ut  unusquis- 
quc  liber  homo  in  ni)slro  rcgiio  seniorom  qiialem  voluerit,  in  nobiset  innos« 
ris  fidelibus  accipîar. 
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668  8U6ceBseur8  le  recueillirent;,  à  titfe  d^tiéritiors  desCésai^i 

comme  une  dé  ces  prérogatives  généi*ale$  (jui ,  daûs  reâ|)rit 

des  jurisconsultes  romains ,  ne  pouvaient  appartenir  è  rkh 

dividu^  et  dont  la  réunion  constituait  pour  eux  la  souv^iii-' 

neté.  Ainsi  Clovis ,  en  accordant  la  terre  de  Micy  i,  près  Or" 

léatis  ^  jh  saint  MeMnîn ,  Jui  accorde  en  même  templs  exempt 

tion  dé  tout  péage  ' .  Ainsi ,  dans  le  fameux  édit  de  64  5 ,  k 

roi  Cblôtaire  11  décide ,  sur  les  réclamations  des  leudes ,  que 

lé  toûlieu  ne  sera  perçu  à  l^avenir  que 'dans  les  lietiix  où  l'on 

tvait  coutume  de  le  percevoir ,  et  sur  les  manehandisés  qai 

y  étaient  sujettes  du  temps  des  rois  ses  prédécesseurs  ^. 

Ainsi  le  roi  Dagobert ,  dans  le  diplôme  où  il  permet  aux 

m^înei  de  Saint-Denys  d^établtr  itn  nM»*dié  sur  les  teires  de 

leur  dépendance ,  leur  aband(^ne  aussi  tous  les  profits  do 

tonlieu  et  des  péages^. 

Ces  concessions  prouvait  deux  choses  :  que  le  droit  ap- 
partenait au  roi>  et  qu'il  commeâçait  à  s'^en  dessaisir.  Il  lui 
apipartei^it  exclusivement ,  oolBâie  il  avait  ila  propriété  ex- 
clusive des  fleuves  et  des  rivièt^s ,  dès  mines ,  des  forêts,  des 
salines* y  des  ports  de  mer ,  et  génériafleHient  de  toilt  <^  qui 
n'était  point  propriété  privée.  Mais  il  ôomuHençait  à  «'en 
dessaisir  par  de  ruineuses  mmumtés^y  comme  il  se  dessai- 
sissait à  la  même  '^)oque  et  de  la  méfiHe  manière,  de  Timpôt 


■  *'•  •'     —  ■'  -^-  *■  ",-'''■>  ">■  * f.  1 


1  Àp,  D.  Boaq.  t.  ir.  ^  ei6.  Âbs^e  tribuUs,  naalo  et  «xaetioas. 

2  9.  De  teloneo,  ut  per  ea  loca  debeat  exigi,  Tel  de  speciebus  ip^  de  (fuibaii 
Iir«Dcedentiijua[i)3titicipiiln^éinp6rë,  ïd  lért,  doinfiiott^  pfcurëttlôlii  ^^tilMMii 
Genidiramni,  Ghilperloi^  SigÂ^rti  regom  «st  ezactooi. 

S  Ap,  D.  Bouq.  t  ir.  p.  627 SU  i^  théloneùs  indaltds  fûTiqtaë  àâ'€6ttttUl 

aimam,ét  inde  in  poi^  de  tihiuituique  qtianWa  Oè'ttiSne  persornÉLtpnrUbiis 
sancti  Dionysii  ^Udos  duos ,  et  de  unaquaque  quarrada  -de  garantia  simttiter 
flolidos duos.  —  t.  étaxnpiptdm.  Èigilfiem  ntégU/Hv ^êùntàfterAkÈHibidêM^ 
Malmùndarlefisl^  ap,  D.  Bouq.  t.  tv.  p.  S85. 

A  Hludowici  I  Capitulare  ad  Theodonis  viUam,  a,  821.  —  8.  De  terra  iii  Ifâoie 
maris  ubi  salem  faciunt,  Yolumus  ut  aliqui  e%  eis  veniant  ad  placitom  nos- 
trum ,  et  ratio  eorum  audlatur,  ut  tune  secundum  œquitatem  intfer  eos  dâ- 
uire  Taleamus. 

5  ....  Gedimus....  fiscum  largitatis  nostre ,  qui  TOcatur  Isciaons,,  qui  eal  Ui 
psfgSs  Parisiorum,  prope  aiteum  Sequanœ ,  cum  maniAs  coiiBmaaettlIa ,  agite  »••• 
cum  piscatoria  qute  appellatur  Vanna  ;  cum  piscatoriis  omi^bus  qav  wai|  |a 
ipso  alTeo  Sequan» ,  sumuntque  initium  a  ponte  ciYitatis ,  et  Aorlkurtar  llneiii 
td>i  al^eolos  Veniens  Sahara  prsDcipitat  se  in  flumlne.  (  DipknnaCkUéêèerU  h 
pro  monasterio  parlsiensl  S,  VincvatU,  --  D.  Bouq.  t.  it.  p.  0X2.) 
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territorial,  du  droit  de  justice,  du  droit  de  priise,  du  droit 
de  gîte,  du  droit  de  marché,  du  droit  de  chasse  * ,  et  en  gé- 
néral de  tous  les  droits  qui  dépendaient  de  sa  couronne , 
qu'ils  fussent  d^origine  romaine  ou  d'origine  barbare.  Ainsi 
chaque  immunité,  en  constituant  un  privilège  à  côté  du 
droit  commun^  ébréchait  la  souveraineté  déjà  si  contestée  des 
rois  mérovingiens ,  et  avançait  d'un  pas  leur  ruine.  D'un 
coté  les  traditions  nationales  étaient  en  opposition  avec  l'idée 
qu'ils  se  faisaient  de  leur  pouvoir  ;  de  l'autre ,  l'usage  et  l'a- 
bus des  immunités  dont  l'Empire  leur  avait  légué  le  détesta- 
ble exemple^  diminuait  un  peu  chaque  jour  la  part  qu'on 
contentait  à  leur  laisser.  11  n'y  avait  qu'une  issue  possible  à 
cette  situation;  c'était  une  ruine  prochaine  et  déflnitite. 

11  est  déjà  facile  d'en  constater  les  progrès  sous  les  pre- 
miers Carolingiens.  Le  tonlieu  n'est  plus  un  droit  exclusi- 
venient  royal;  les  seigneurs  commencent  aussi  à  se  l'arroger. 
il  est  vrai  que  le  principe  est  encore  debout ,  et  le  roi  con- 
tinue de  se  porter  officiel lemeAt  pour  le  seul  propriétaire 
éé  tous  les  bureaux  de  son  royaume.  C'est  à  ce  titre  qu'il  oi^ 
^nne  que  tout  le  négoce  par  mer  se  fera  dans  les  ports  où 
ii  en  existe,  et  non  ailleurs^.  Mais  il  est  difficile  de  ne  pas 
voir  des  inventions  féodales  dans  les  abus  dont  il  est  si  sou- 
vent question  dans  Ie9  Capitulaires ,  tels  que  ces  cordes  ten- 


1  ibUU  De  argumcntl^  Tero  per  qu«D  a^es  possunt  çapi  super  aqnam,  pneci- 
pimofl  ni  nvlla  potena  penona  Inquietare  audeat  fomulos  Oel.  —  Privlteglam 
ÇiMpV4i  II,  guo  Btldêjmio  dli$cono  dUfn^  coftrim  Bagcfudarum  ad  eonttruen- 
dmn  montuierium.  —  D.  Bonti.  t  it.  p.  OS.....  Ut  nollus  jndez  publieus....,  ad 
ffanfaa  audtelldftfi  »f>f  99t  GQansionaticos  Tel  parataa  faciendaSi,  ant  telonea 
ezigenda....  —  Voir  dans  le  Cartulaire  de  Folquin ,  publié  par  If.  Guerard , 
|w  68,  â,  une  obarte  par  laquelle  CSiarlemagne  accorde  aux  quoines  de  Saint* 
icrttnle  droit  de  oliaflaer  dans  leurs  propres  foreto  :  SalvoêfifrêHê^noêirçs^  quM 
«1 0^M  nmirwti  eatatituia»  kabemuê,  ajoute  le  diplôme^— ^/<<.>  p*  420,  diplôme 
et  Charlet-le-Chau^e,  accordant  à  rabl>é  de  Saint-Bertin  le  ^it  d'y  établir  un 
mMrdbé  le  Tendredi  de  cbaque  semaine  t  Utquidquid  ex  Ipso  mercato  siye  dis- 
Irleto  «iqiie  ban&o  adqniri  peiest ,  ad  luminaria  ipsorom  sançtQrum....  perre- 
Mtel ,  et  semel  la  amio  cufitos  eccU)si»  firatribus  Ipsios  saneti  leçi  refeçtiqnem 
eiliidetribuat. 

t  HUfihâril  I  hnp$rai.  ConsUtutioneê  Oloumen9â$.  Ap.  Perti,  t*  m.  p.  285.  — 
îêk  VI  buDus  negetfaim  suum  Infira  mare  exercere  présumât,  iilsl  ad  portera 
lesKiBiA  »  seesndum  more  antiquo,  propter  Jusiitiam  domni  Imperateris  ?t 
noatraii  i  et  al  qola  aliter  feccrlt,  omnemaegetiQm  sooa  per^t. 
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dues  au  milieu  des  routes  où  il  n'y  avait  ni  pont  ni  rivière, 
pour  arrêter  la  marchandi  e ,  la  nécessité  imposée  aux  voya- 
geurs de  passer  sur  le  pont,  lorsqu'ils  pouvaient  passer  à 
côté,  etc.  *  D'ailleurs,  il  est  fait  expressément  mention  dans 
un  capitulaire  de  Charlemagne  des  telonarii  employés  non 
seulement  par  les  comtes,  mais  encore  par  les  évoques ,  les 
abbés  et  les  abbesses  -;  ce  qui  ne  permet  pas  de  douter  que 
rinstitution  ne  se  fût  déjà  altérée  et  ne  descendit  peu  à  peu 
de  la  sphère  des  intérêts  gouvernementaux  dans  celle  des 
spéculations  domestiques. 

Mais  ce  n^est  pas  tout  encore.  Non  seulement  les  seigneurs 
jouissent  paisiblement  sons  Charlemagne,  et  de  son  aveu, 
des  deux  prérogatives  fondamentales  delà  féodalité,  je  veux 
dire  du  droit  de  rendre  la  justice  à  leurs  vassaux  et  de  récla- 
mer leurs  services  dans  leurs  querelles  paiHiculières  ;  non 
seulement  ifs  ajoutent  à  ces  antiques  privilèges  des  forêts 
d'outre-Rhin  quelques-uns  de  ceux  qui  semblent  appartenir 
plus  spécialement  encore  au  pouvoir  monarchique ,  et  dont 
les  rois  et  les  empereurs  seuls  avaient  été  jusqu'alors  en  pos- 
session dans  la  Gaule  ;  mais  on  dirait  volontiers  que  la  féo- 
dalité a  déjà  toutes  les  pièces  de  son  armure,  et  n'attend  pour 
se  montrer  au  grand  jour  que  la  chute  de  la  fragile  con- 
struction qui  la  dérobe  encore  aux  regards.  Et,  en  effet,  le 
réseau  féodal  est  déjà  tout  noué ,  non  seulement  dans  les 
mailles  principales  et  sur  les  grandes  lignes,  mais  encore 
dans  les  ramiGcations  secondaires.  En  d'autres  termes,  il 
existe  déjà,  non  seulement  des  seigneui^s  et  des  vassaux, 


1  KaroU  M.  Capitulare  ad  Theodonis  viUam,  a,  305.  — 13.  De  teloneis  placet 
nobis ,  ut  antiqua  et  jusia  teloneà  a  uegotiatoribus  exigantur,  tam  de  pontibns 
quam  et  de  na^igiis  seu  mercatis.  Nova  vero  seu  iojusta,  ubi  Tel  fîmes  tendiin- 
tur,  vel  cum  navibus  sub  pontibas  transitur....  —  Ejusdem  CatniularB  Aqui*- 
gran,  a.  809. — 8.  L^t  nuHus  cogatur  ad  pontem  ire ,  ad  flumen  transenndi  prop- 
ter  teloneis  causam ,  quando  ille  in  allô  loco  conpehdiosfus  Ulud  flnmen  trans- 
ire  potest.  Similiter  et  in  piano  campo ,  ubi  pons  n6c  trajectus  est ,  omnimodis 
praecipimus  ut  non  teloneus  exactetur. 

2  KaroU  M:  Capitulare  de  expeditione  exercitali,  a.  811.  —  4.  Qaod  ^scopi  « 
abbates ,  sivc  comités ,  dimittunt  eorum  libères  homines  ad  casam  in  nomine 
mhiisterialium.  Similiter  et  abbatissaet.  Hi  sunt  falconarii,  Teiiatorea«  tMonea- 
rii ,  praepositi  $  decani ,  et  alii  qui  missos  recipiunt  et  eonua  seqaentés» 
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mais  encore  une  cbaine  indéfinie  d'arrière-vassaux  qui  s'é; 
ioignentdu  point  central  pour  ainsi  dire  méthodiquement \ 
de  degré  en  degré  et  comme  en  se  tenant  par  la  main.  Et 
lorsque  l'espèce  de  tenture  impériale  dont  Charleniagne  a 
recouvert  la  construction  primitive,  tombera  en  lambeaux, 
grùce  au  malheur  des  temps  et  à  la  faiblesse  de  ses  inhabiles 
successeurs,  les  fondements  de  Tédifice resteront  enfin  à  dé- 
couvert, et  le  travail  souterrain,  poursuivi  lentement  durant 
le  cours  des  âges ,  frappera  seul  tous  les  regards. 

Les  textes  abondent  : 

((  Pour  ce  qui  est  des  vassaux  de  l'Empereur  qui  servent 
«>  encore  dans  sa  maison ,  et  qui  néanmoins  ont  des  béné- 
»  fices,  il  a  été  décidé  que  ceux  d'entre  eux  qui  resteraient 
•>  auprès  de  sa  personne  ne  pourront  retenir  à  leur  tour  ceux 
»)  de  leurs  propres  vassaux  qui  demeurent  sous  leur  toit  (ca- 
M  salos)^  mais  qu'ils  les  laisseront  partir  avec  le  comte  dans 
B  le  ressort  duquel  ils  se  trouvent  '.  » 

n  Que  nos  missi  s^informent  soigneusement,  et  fassent  un 
»  relevé  exact ,  chacun  dans  sa  circonscription ,  des  bénéfices 
•  que  chacun  possède  et  des  hommes  que  chacun  entretient 
»  sur  son  bénéfice^.  » 

Les  homines.  ca$ati  dont  il  est  question  dans  ces  textes  sont 
les  vasèoux  employés  à  demeure  auprès  de  la  personne  du 
maître  (  vassallis  dominicis  qui  inlra  casam  serviunl  ) ,  logés 
sous  son  toit,  nourris  à  sa  table,  vêtus  par  ses  soins,  et  jouis- 
sant néanmoins  d'un  ou  de  plusieurs  bénéfices.  Il  faut  donc 
^  garder  de  les  confondre  avec  les  simples  colons^  bien  que, 
à  la  rigueur,  leur  qualité  importe  peu,  et  qu'il  suffise  à  la 
vérité  de  notre  thèse  que  les  terres  bénéficiaires  aient  été 
déjà  subdivisées  d'après  la  loi  hiérarchique  des  fiefs  et  des 

1  KaroU  M.  Capitulare  Bononlense.  a.  811.  —  7.  De  Tassalis  dominicis  qui  ad- 
hoc.intra  casam  senriuut,  et  tamen  beDeflcia  habere  noscantur,  statatum  est 
ut  quicumque  ex  els  cum  domno  imperatore  domt  remanserint,  Tassallos 
«nos  casatos  secum  non  retineant ,  sed  cum  comitem  cujus  pagensessunt,  ire 
permittat 

2  KaroU  M.  Capitulare  Àquisgran,  a,  812.  —  5.  Ut  missi  nostri  diligenter  in- 
qttirant  et  describere  faciant,  unusquisque  in  missatico,  quid  unusquisque  de 
heneÙçiiO  habeat ,  Tel  quot  homines  casatos  in  ipso  beneficio. 
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arrière-fiefs,  en  qnefqiies  maîns  d'aifleurs  qoe  ces  sabdivi- 
sion^r  soient  tombées.  Ce  sont  si  pea  des  colons^  qu'on  leur 
donne  expressément  h  titre  de  vassaux^  et  qu^on  leur  or- 
donne  d'alfet  à  la  guerre  ;  ce  que  Ton  ne  permettait  presque 
jamaiis  aux  cofons,  comme  nous  le  verrons  taut-à4'heure. 
Nocrs  ne  prétendons  pas  pour  cela  que  Texpression  cctsatw 
désigne  toujours  une  personne  de  eondrf ton  Kbre;  bous  re- 
connaissons âru  contraire  qn^ell^  s'applique  parfois  à  de  sim- 
ples colons;  mais  alors  fa  signification  véritable  ressort  suffi- 
samment de  l'ensemble  du  récit ,  ou  d'un  mot  mis  à  dessein 
pour  éviter  Féquivoqtié  *. 

Que  st  Ton  persistaii  à  dire  que  les  véritables  caractères 
de  la  Vassalité  féodafe  ne  paraissent  point  assez  nettement 
marqués  dans  les  textes  qui  précèdent,  il  en^st  d'autres  qui 
peuvent  défier  tdulés  les  objection». 

On  lit  dans  les  célèbres  GonêHMioM  publiées  aux  Sables^ 
d'Olonne,  en  855^  par  l'empereur  Lotbaire  I^: 

<T  Notts  voufoiifs  que  ceux  qui  se  sont  recommandés  à  nous 
n  jouissent  spécialement  de  ce  privilège  d'bonneor  entre  tous 
»  les  hommes  libres;  qu'en  quelque  lien  qu'ils  arrivent,  aa 
»  plaid  ou  partout  ailleurs,  ils  soient  considérés  comme  di- 
»  gnes  de  tous  honneurs  et  préférés  bux  autres.  Et  quelle  que 
f>  soit  l'affaire  qui  les  amène,  qu'ifs  obtiennent  justice  tout 
»  d'abord  et  sans  retard.  Et  pour  ce  gui  est  deê  kcismeê  librêt 
»  qui  êe  sont  recommandés  à  eu(c  ou  qui  le  fermt  à  l' avenir ,  nous 
»  vouions  que  si  te  seigneur  les  retient  actuellement  auprès 
»  de  fui ,  ils  ne  puissent  être  traînée  ei)  justice  ^  m  saisiB  soit 
ft  dans  leur  personne,  soit  dans  leurs  biens,  jusqu'à  œ  qu'ils 
»  soient  revenus  de  notre  service,  i» 


1  Ainsi  Luitpranfi,  Lêg,  L&ngob  ,\i,  6,  dit  casam  iributariam. 

2  Hlatharii  i  hnperat.  Conttitutioneê  Oùonenaes,  a.  tôS.  —  13 His  tetù  (pu 

nobis  se  conimeudayerint  Tolumus  ^ecialiter  boû  hdûôrîd  {nitiieghkiii  cou-* 
eedere  priD  caeteris  liberis,  ut  in  quocumque  loco  Venerinf ,  siTé  ad  placftniliv 
yel  ubicumque  omni  bonore  digni  habeantur  cf  câeteris  aùtepûnanfar.  Et  ({aie* 
quid  ad  qucrcndum  habuerint  <  absqoe  ulla  dllatione  justitiam  suam  luAert 
tnereantur.  Et  de  illorum  Uberiê  hominibus  qui  eis  commendati  stmt  aut  fteerint, 
si  ipse  senior  eos  ^cum  in  servitio  liabuerit ,  proptor  justitiam  faciendam  née  ' 
distringantur,  nec  pignerentuir,  quousque  de  nostro  ftervltio  rererti  tmulmitm 
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Et  dans  \b  convention  de  Mersen  entre  ios^  trois  fils  de  Louis- 
le-Débonnaire': 

«  Nous  voulons  bien  aussi  que  vous  sachiez  que  nous  vou- 
»  Ions  faire  droit  à  nos  fidèles ,  et  non  les  traiter  contre  r»i- 
>8on.  Et  semblablement  nous  vous  exhortons,  vo«s  et  te 
»  i^este  de  nos  fidèles ,  à  faire  aussi  droit  h  vos  bommet  et 
»  non  contre  raison .  » 

Et  dans  une  constitution  de  Tempereur  Louis  II  *  : 

«  El  comn^e  fa  révolution  de  Tannée  nous  ramène  le  saint 
»  temps  de  earème ,  pendant  lequel  il  convient  de  suivre  phis 
»  strictement  les  lois  de  Dieu  ;  quiconque  osera  enlever  un 
»  cheval ,  un  bœuf,  des  agneaux^  des  vêtements ,  des  armes 
»  ou  tout  autre  effet  mobilier^  quMl  en  paie  trois  fois  la  va- 
»  leur.  Et  si  c'est  une  personne  libre,  qu^elle  soif  amenée 
»  devant  nous  par  ses  seigneurs  avec  le  fardeau  dMgnomi- 
»  nie  3,  c'est-à-dire  la  selle  sur  le  dos,  et  qu'elle  fa  porte  à 
K  notre  bon  plaisir.  Si  c'est  un  serf,  qu'if  soit  fouetté  et  tondu, 
»  et  que  son  maître  restitue  ce  qu'il  aura  enlevé.  Que  si  la 
»  plainte  est  déférée  aux  seigneurs,  et  qu^ils  refusent  d'en 
»  faire  justice,  qu'ils  paient  eux-mêmes  fa  composition,  et 


1  HMkarii,  BUukmUiêt  KaroU  Comfêniuê  apuâMar$nam,  a.  8ft7>— A.  £iTOluiiius 
ut  sciatU ,  quia  nos  fidelUius  nostris  rectum  consentire  Tolumus ,  et  contra 
ratkmem  eis  facere  non  Tolnmus.  Et  simtliter  to»  ac  cœteros  fidèles  noetros 
admonemus,  nt  vos  -vestris  liemlnU>us  rectum  congentiatis,  et  contra  rmtto- 
nem  illis  non  faciatis.  (m  Adnuniiatione  KaroU )^ 

3  Hlaâùtlci  n  imperat.  ConstH,  de  exereita  Btnevenimm  promovenéà,  a.  866k  ^ 
lOi  £t  quia  etiam  temporis.  congruenUa  imminet  qoadragesimale  in  quo  stu- 
denda  sunt  pnecepta  Dei,.>*  quicumque  caballum,  bovem,  friskingas,  Testes, 
arma  Telalia  mobilia  tollere'ausoB  fùerlt,  triplici  lege  componat.  Et  liber  eum 
armiscara,  id  est,  sella  ad  suum dorsum,  ante  nos  a  suis  senioribus  diriga- 
tor,  et  usque  ad  nostram  indulgentiam  sustineat.  Servi  vero  flagellentur  et 
ttmdantur,  et  illoram  domini,  qu»  Ipsi  tulerunt,  restitvant.  Quod  si  damor 
ad  seniords  venerit ,  et  ipsi  talia  non  mandaverint,  tanc  liorum  seniores  ip- 
sam  compositionem  foeiant,  et  eadem  armiscara,  quaméiu  nobto  placuerit, 
sofllcere  compellantnr.  -^  J^(t#tfMi  Conventus  r/diieiwfo.  «.  899.  -«  6.  Igitor  qnta 
badenns  in  n^o  nostro  qnosdara  Inrefnnate  vlxisse ,  iMilH  est  amblgunm , 
sanoimttt  unmnqnemqoe  suormn  bominnm  soUiciicidlnem  gerere,  ne  soli- 
)am  rapinam  patrare  prœsmnant.  Qua  pro  re  si  qnis  artatus  suum  senioram 
dimiserit ,  penitns  Interdicimns ,  ne  recipiatur  ab  altero,  quatinas ,  niai  emt» 
rigi  Tôluertt ,  a  nostri  regni  penitus  exclndatur  flnibus* 

3  HarwUêcara ,  rieic.  sehaaren  porter,  tuarm  épaule.  U  fallait  en  eflét  porttr 
une  aéU»  ou  un  cbien  sur  ses  épaules.  V.  Ducanse ,  "v*  HAuncAftA. 
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»>  qu'ils  soient  contraints  de  porter  le  même  fardeau  aussi 
»  lonfy-lemps  qu'il  nous  plaira.  » 

Voilà  bien  les  recommandations  en  sous-ordre,  c'est-à- 
dire  les  arrière-vassaux.  Voici  les  sous-inféodations  dans  uo 
traité  intervenu  entre  Radelchis ,  prince  de  Bénéveot,  et  Si- 
conulf^  prince  de  Salerne  *  : 

«  Si  moi,  Radelchis,  j'ai  disposé  de  quelques-unes  des 
»  terres  palatines  dans  vos  limites,  qu'il  soit  en  votre  pou- 
»  voir  d'en  disposer  dès  aujourd'hui  comme  il  vous  plaira. 
»£t  si  toi,  prince  Siconuif,  tu  as  donné  quelque  terre  de 
»  même  nature  à  des  hommes  qui  étaient  alors  dans  ta  dé- 
»  pendance  et  qui  maintenant  sont  dans  la  mienne,  que  tu 
»  puisses  disposer  librement  de  ceux  de^cesdons  qui  se  trou- 
»  vent  dans  ta  principauté.  Et  si  moi ,  Radelchis,  j'ai  donné 
»  quelque  chose  par  prœceptum ou  par  bref,  aux  hommes  qui 
»  étaient  alors  avec  moi  et  qui  sont  maintenant  avec  toi,  ^/ 
»  que  ceux<i  en  aient  distrait  à  leur  tour  une  partie  pour  raccor- 
»  der  en  bénéfices;  qu'ils  n^en  aient  aucun  compte  à  rendre, 
»  mais  qu'ils  restituent  simplement  ce  qu'ils  ont  gardé  pour 
»  eux-mêmes ,  et  que  ce  que  j'ai  donné  retourae  à  ceux  à 
»  qui  il  appartient  légalement.  » 

On  le  voit,  les  services  privés  que  l'on  devait  à  son  sei- 
gneur ne  dispensaient  pas  des  services  publics  que  l'on  de- 
vait à  sa  patrie  ;  on  était  en  même  temps  vassal  de  quelque 
riche  propriétaire  et  citoyen  d'un  grand  empire.  On  vivait 
à  la  table  d'un  maitre  ou  dans  un  bénéfice  que  l'on  tenait  de 
sa  libéralité,  et  pour  cela  on  était  dans  Tobligation  d'épou- 
sser  sa  querelle  et  de  se  battre  pour  lui  ;  mais  au-dessus  du 

1  CapUtdare  Radelehisi  principis  Benevenii  cum  Sieonulfo  principe  Salerna. 
a.  851.  —  21.  Si  ego  Radelchisus  aliquid  donaTi  de  causa  palatii  infra  Testros 
fiuos ,  sit  in  potestate  yestra  facere  exinde  quodcumque  volueritis.  £t  si  tu  Si- 
conulfus  princeps  doaasii  aliquid  de  causa  palatii  ad  illos  homlnes  qui  prios 
fueiintintuapotestate,  et  modo  sunt  in  mea,  quantum  exinde  in  tua  portione 
fuerit,  sit  in.  yestra  potestate  exinde  facere  quod  Tolueritis.  Et  si  ego  Radel- 
chisus  donayi  aliquid  pcr  brève  aut  per  praBceptum.  ad  homi^es  qui  fuertnt 
mecum,  et  modo  sunt  tecum  ;  et  illi  iterum  per  quaecumque  munimlna  exinde 
dederint  cuicumque  aliquid,  non  deindc  faciant  justitiam  alicùi,  nisitantoiD' 
mpdo  reddani^  quod  proinde  acceperunt ,  et  illum  quod  ego  donavi  redeat  ad 
illos  quibus  per  legem  debeat  pcrtinere.... 
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protecteur  que  J^on  avait  choisi,  on  continuait  de  reconnaître 
un  pouvoir  supérieur  qui  s'imposait,  et  qui  avait  d'autant 
plus  le  droit  d'exiger  des  services  et  de  commander  Tobéis- 
sauce.  Il  y  a  donc  ici  visiblement  deux  sociétés  concentriques, 
superposées  Tune  à  Tautre.  [^a  première  est  la  féodalité  avec 
son  immense  réseau,  noué  déjà,  non  seulement  dans  ses 
mailles  principales  et  isur  les  grandes  lignes,  mais  encore 
dans  les  ramifications  inférieures,  puisqu'il  y  a  déjà^  non 
seulement  des  seigneurs  et  des  vassaux ,  mais  encore  une 
chaîne  indéfinie  d'arrière-vassaux  qui  s'éloignent  du  point 
central  pour  ainsi  dire  méthodiquement ,  de  degrés  en  de- 
grés, et  comme  en  se  tenant  par  la  main.  La  féodalité  est 
constituée^  non  seulement  autour  du  prince  et  dans  le  cercle 
assez  restreint  de  ses  leudes  '  ;  mais  encore  dans  les  couches 
inférieures  de  la  population  ,  et  probablement  jusque  dans 
SCS  dernières  profondeurs.  Elle  fonctionne  avec  une  régula- 
rité que  le  roi  lui-même  prend  à  tâche  de  maintenir,  eu 
fortifiant  de  plus  en  plus  les  liens  qui  unissent  les  vassaux  à 
leur  seigneur  ^ ,  et  en  proclamant  l'inviolabilité  du  serment 
qui  les  attache  à  sa  personne.  Mais  ce  premier  mécanisme 
s'engrène  dans  un  rouage  plus  étendu  qui  l'enveloppe  et  le 
domine  9  celui  du  gouvernement.  Le  premier  seul  porte  sur 
terre,  et  tient  aux  racines  mêmes  de  la  société,  puisqu'il  tient 
h  la  famille  ;  le  second  porte  sur  le  premier  et  ne  se  soutient 
que  par  lui.  En  y  regardant  d'un  peu  près,  on  s  aperçoit 
que  le  jeu  en  est  mal  lié ,  et  qu'il  peut  se  détraquer  au  moin- 
dre chocw  L'équilibre  des  forces  qui  le  mettent  çn  mouve- 
ment repose  sur  une  combinaison  où  le  hasard  des  circon- 

1  Dans  une  réunion  de  Louis-! e-Gcrmaniquc ,  Charlcs-le-CliauTe  et  leur  ne- 
^cu  Lolhairc,  à  Sablonières,  en  862,  le  nonibre  des  fidèles  des  trois  princes  est 
é%alué  on  tout  à  deux  Ceniê.  (Petz,  Monument,  t.  ou.  p.  &87.) 

2  Karoli  âf.  CapituL  Aquisgran.  a.  813.  —  16.  Quod  nullus  scniorem  suum  di- 
mittat  postquam  ab  eo  acceperit  Talente  solido ,  uno  excepto  si  Tult  eum  occi- 
dere  ,•  aut  cum  baculo  cœdere ,  tcI  uxorem  aut  filiam  maculare ,  scu  beredita  - 
tem  ei  tollere.  — V.  etiam  Hludowici  i  Capitulare  a.  816  [apud  Pertz,  Monumen' 
ta.)—Pippini  régis  Capitulare  Papiense,  a.  789.-5.  Stetit  nobis  de  illosbomines 

.  qaibic  intra  Italia  eorum  seniores  dimittunt ,  ut  nullus  eos  debeat  rccipere  in 
Tas6atico  Bine  comiato  scnioris  sui,  anteqaam  sciât  Teraciter  pro  ({ua  causa 
aatcoliHLipse  smunsenlorem  dimisit. 
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stanees  occupe  la  place  la  plus  considérable*  Le  vassal^  qiu 
en  est  comme  le  point  générateur,  est  bien  plus  immédia- 
tement sous  la  dépendance  de  son  seigneur  que  sous  celle 
du  roi.  Le  roi  ne  parle  et  n^agit  qu^è  distance,  à  de  longs 
intervalles,  et  par  intermédiaire»  Le  seigneur,  toujours  pré- 
sent, exerce  une  action  directe,  continue,  domestique,  et 
se  fait  mieux  écouter.  Aussi  long-temps  que  le  pouvoir  sera 
fort  et  représenté  par  un  homme  énei^qoe,  son  énergie  fe- 
ra passer  sa  volonté  à  travers  tous  les  ol)staeles,  du  centre  à 
la  oirconférenoe  ;  Timperfeetion  de  la  machine  ne  nuira  pas 
h  la  rapidité  et  k  la  régularité  des  mouvements.  Mais  pour 
peu  qn^il  sommeille.  Tordre  sera  troublé,  les  rouages  s^ar- 
rèteront  et  la  dissolution  commencera. 

On  en  jugera  mieux  encore  par  les  détails  qui  vont  suivre. 

Lorsque  les  tribus  germaniques  étaient  encore  de  Tautre 
côté  du  Rhin ,  Tbiver  était  pour  elles  la  saison  dea  plaisirs 
et  des  fêtes;  la  guerre  ne  recommençait  qu'au  retour  du 
printemps,  lorsque  les  premiers  beaux  jours  permettaient  de 
mettre  et  de  nourrir  une  armée  en  campagne.  Alors  cbacuo 
revêtait  son  armure  et  quittait  incontinent  son  toit  de  chau- 
me et  de  feuillage ,  pour  se  rendre  à  rassemblée  générale  oi 
tous  les  guerriers  devaient  se  réunir.  Là  on  élisait  les  chefs, 
on  fixait  les  rang»,  on  choisissait  les  soldats,  et  Ton  se  pré- 
cipitait sur  la  terre  ennemie  pour  la  piller  et  la  brûler  à  loi- 
sir.  Le  printemps  et  Tété  se  passaient  dans  ces  jeux  sanglants, 
et  Ton  rentrait  avec  Thiver,  pour  jouir  de  sa  victoire  ou  pour 
se  consoler  de  sa  défaite  dans  les  mêmes  plaisirs.  Après  Tin- 
vasion  Tusage  subsista ,  et  Tannée  se  partagea  avec  une  ré- 
gularité remarquable  enti*e  le  repos  du  foyer  et  l'agitation 
des  camps.  Lorsque  le  mois  de  mai  avait  ramené  la  saison 
des  combats,  le  prince  donnait  le  signal  du  départ  en  pro- 
clamant le  ban ,  et  en  fixant  le  lieu  du  rassemblement  annuel 
dans  le  voisinage  de  la  frontière  que  Ton  devait  envahir^. 


PV.^^<^"^^F.— ^.•■^WW»""*»I^^^W.'^""^^^'"^*^«f^F^^ 


2  KaroU  IT.  EncycUca  dç  ptaetto  generali  habendo,  «.806  {m^  PtHu  t  nu 
p.  143.  )— In  nomine  Patris  et  Filil  et  Splritoé  sanctL  Karolut  mnmMkmom  Am- 
gufttas,  9  Deo  coronatiu,  magnas ,  pacifleiis  imperalsr...  PoliaéQ  akNftI.  Vt- 
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Les  paroles  royales  étaient  proclamées  éans  toute  Tét^tultte 
de  sa  domination ,  et  ohaqne  comte  s^empressait  de  les  traim- 
mettre  à  tous  les  goemers  i|ui  avaient  juré  de  leur  obéir. 
Chacun  d'eux  devait  se  rendre  à  Tappel  avec  armes  et  bagag^e , 
c'est-à-dire  ave^  tine  provision  de  vivres  et  d'habillements 
mesurée  sur  ta  durée  probable  de  la  campagne  ^ ,  et  une 
lance ,  un  bouclier ,  ua  arc  avec  deux  cordes  et  doase  flèches  ; 
éi  s'il  était  évéque,  eomte  ûh  abbé ,  avec  un  casq«e  et  une 
cinrasse  ^.  Un  capôtolaine  de  Loui&J^D^M)onaire ,  confirmé 
par  un  autre  de  Louis  H ,  son  petit-fils^  assimila  tous  «oe 
rifiport  aux  évèques^  aux  comtes  et  aux  abbés^  les  proprié^ 
tasres  de  doute  maiises^.  Personne,  quelque  pauvre  qu'il 
fût ,  n'avait  le  droit  de  se  présenter  avec  un  bâton  pour  loute 
arme;  l'arc  était  indis[)ensabte  et  exigé  de  tout  le  monde  ^. 


^■«■^ibi 


tam  sit  tibi ,  quia  placitum  nostrum  générale  anuo  pnesenti  condictum  habe- 
mut  infra  Saxoniam,  In  oiientall  parte  ftupcr  flnvinm  Bota ,  in  loco  qui  dicitar 
StMTMfiirt  :  qaaiHKipler  prœcipimui  tlbl  ut  pleniter  emn  homkiilHiB  bene  ar- 

hMmrùU  M,  CàpHidare BomoiiiMMk  a,  811.^-8»  Conatttutam  est  ut  tecnndttm antl- 
Mun  consuetudinem  pneparatio  ad  hostem  fociendam  indicaretor  et  serraretur, 
iaeBt'^ctaallademarca  ad  très  mensesèt  arma  àtqùe  Testlmenta  addimidium 
imirn  ;  iittod  tamen  ita  obsenwriplaciiit,  nt  hàa  qui  de Heso  ad  UgesraiD  per- 
lant, de  Ligere  initlom  hiatus  soi  computetor.  His  Tero  qui  de  Ligcre  ad  Re- 
boni  iter  fachint,  de  ïléno  trimn  mensivm  vic/tiuAla  bd)etida  esse  dicitur. 
Qni  antem  traaa  Renuoi  sont  et  per  Saxoniam  perdant,  ad  Albiam  marcam 
wlant ,  et  qoi  trans  Llgerem  manent  atque  in  Spania  proflcisci  debent , 
PIrinaMM  mai^salm  «fti  esse  «sôgnoscant.  —  MuOomiei  II  t/npêrtttartt 
CamUUmtio  de  «xarcitu  Benevenium  promooenëo,  —  0.  Ve^timenta  autem  ba- 
h^ntkt  ma  ànhùm  mitim ,  Tictoalia  yert>  qaoosque  noVmn  fructmn  Ipsa  patria 
haliere  poteiit. 

TiLaroU  M.  CapitaL  Aguisgran.  a,  813.  —  0.  De  boste  pergendi  ut  comiti  in 
mb  coini&île  parl>annum  unuinqiiém'qùe  bominem  per  sexaginta  solidos  in 
MÛÉn  jfieriétt^  baimire  stuAeat,  ut  9A  placitunrdeimntiatam  ad  fDum  Iscum 
«M  fabèlur  veiriâiit  ^'ipse  oomls  i^iwfideat  qnoaiodo  «lut  yârati .  id^rat^m^ 
cfMÉ»,'8oMm,  aut  arcum  cum  dnas  eordaB ,  sagittas  dui^eim  ,>ae1liB  Mei> 
ifMdiÉitélilift.  Bt  «pisiB^ ,  eiMmites ,  abbatesbos'bomines  babeaut  <[Ui  boCbfBWB 
jà'SWdfeMtft»  ^  ad  -êHOîk  idenmitiatl  iiilaeiti  ventant ,  et  flH  (Mtoidaiit'^aainodii 
ihit|Éiriî;B.  lÉAeani  iôrleas  yel  igaleïis ,  et  temporalemlioslejdii ,  )d  est  «stiTo 

•ânipov^ 

S  HladomUi  l  Capitula  a,  83S.  —  5.  De  arma  in  exercltum,  sicut  in  aHa  -ca" 
lUmbfttk  codtaiitedairimuft ,  ila  servetur.  Jasaiier  amnto  bmio  de  duodeoim 
miBfliabninliaDi  brilieat,  qui  iwro  brnniam  babens  et  eam  secum  aon  tularit , 
omne  beneflcium  cum  bruniam  perdat  —  Bludowici  II  imptrat,  Capituta  00- 
ttrpUi  a.  666.  —  30.  De  armatura  in  boste,  sicut  antea  in  alio  capitule  corn- 
BgndaTlmuB  ita  senetur,  et  in&uper  omnls  bomo  qui  12  babet  mansos  branla 
habeat»  Qui  vero  bruniam  babet  et  eam  secum  non  tulerit,  omne  beneftcium 
et  bvwiiam  perdat, 

4  MmroU  Jf.  Capital.  Aquitgran,  a,  81S.  — 17.  Quod  nullus  in  boste  baculum 
habeat,  aed  arcnm. 
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Les  évéques^.les  comtes ,  les  abbés,  et  en  général  tous  les 
grands  du  royaume  devaient  avoir  encore ,  indépendamment 
du  vin^  de  la  farine  et  du  lard  nécessaires  pour  leur  consom- 
mation, une  provision  suffisante  de  meules^  de  doloires, 
de  haches^  de  taraires,  de  frondes ,  et  des  hommes  habiles 
à  s^en  servir.  Les  maréchaux  du  roi  avaient  charge  de  leur 
porter  des  pierres  à  dos  de  mulets.  Tout  ce  qui  concernait 
la  construction  des  ponts  et  des  bateaux  était  confié  exclusi- 
vement aux  soins  du  comte,  et  en  outre  il  avait  ordre  de  ré- 
server les  deux  tiers  de  toute  Therbe  de  son  comté  pour  le 
service  de  Tarmée^.  L'habitant  était  chai*gé  de  fournir  au 
soldat  le  couvert,  avec  Teau,  le  feu  et  la  paille  dont  il  au* 
rait  besoin  aux  étapes  accoutumées  ^. 

Nous  croyons  devoir  transcrire  ici  un  mandement  adressé 
par  Charlemagne  à  Fulrad,  abbé  de  Saint-Denys,  à  Focca- 
sion  de  la  guerre  de  Saxe  ^  : 

«  Au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit.  Charles, 
»  auguste  sérénissime,  couronné  de  Dieu ,  grand  et  pacifi- 
»  que  Empereur,  et  aussi,  par  la  miséricorde  divine,  roi 
»  des  Francs  et  des  Lombards ,  à  Fulrad^  abbé.  Sache  que 
»  nous  avons  fixé  cette  année  notre  plaid  général  au  pays 
»  des  Saxons,  dans  la  partie  orientale,  sur  le  fleuve  Bota, 
»  dans  un  endroit  appelé  Stàrasfurt  {Stasfwrd  9W  la  Boit)* 
»  C'est  pourquoi  nous  t'ordonnons  de  te  trouver  audit,lieu, 
»  accompagné  de  tous  tes  hommes  bien  armés  et  bien  équi- 

1  Karoli  M,  CapittiU  a,  813.  —  10.  Ut  régis  spenra  in  carra  ducatur ,  simul 
episcoporum,  comitum,  abbatum  etoptimatum  régis,  farinam,  Tinum,  baccones, 
etvictum  abundanter,  molas,  dolatorias,  secures^taretros,  f imdibulaa ,  et  illofi 
homines  qaibenejactare  sciant.  Et  marscaici  régis  adducant  eis  petras  in  sau- 
mas  Yiginti,  si  opus  est,  ut  unusquisque hostiliter  sit  paratus,-et omnia  uteu- 
silia  sufOcienter  tiabeant.  Et  unusquisque  cornes  duas  partes  de  herba  in  suo 
coinitatu  defendat,  ad  opus  illius  hostis;  cl  habeat  pontes  bonos  et  navcs 
bona«. 

2  Hlttdowici  II  imperat,  Conventus  Ticinens,  u.  a.  855.  —  5 Sed  ncque  iodi- 

gena&per  solita^loca  tcctum,  focum,  aquam  et  paleam  hospitihus  dcmegarv, 
aut  soa  carlus  quain  ricinis  audeant  ^enderc.  ^ 

3  KaroU  M.  Eneyclica  de  ptaei(o  gênerait  habcndo.  a,  80G  [ap,  Pertz\  t.  ni, 
p.  1&3.]  lu  nomiuc  Patris  el  lilii  et  Spiiitiis  sancli.  Karolus  serenisslmns  An- 
gustus  a  Dco  coronatuH ,  inugnus ,  pacificus  impcrator,  qui  et  per  miserieor- 
diam  Dei  rex  Francorum  et  Longobardorum ,  Pulrado  abbati ,  etc.  • 
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»  pés ,  afin  que  tu  puisses  aller  en  armes  partout  où  il  nous 
»  plaira  de  te  faire  marcher;  nous  voulons  dire  avec  les 
»  armes ,  ustensiles  et  autres  instruments  de  guerre,  en  vi- 
»  vres  et  en  vêtements;  de  telle  sorte  que  chaque  cavalier 
»  ait  un  bouclier,  une  lance^  une  épée  et  un  espadon ,  un 
»  arc  et  un  carquois  avec  des  flèches.  Ordonnons  que  tu  ap- 
»  portes  dans  des  chariots  des  outils  en  tout  espèce ,  tels  que 
»  coins  et  doloires,  taraires,  haches,  pioches,  pelles  enfer^ 
I»  et  autres  outils  nécessaires  à  la  guerre.  H  faudra  avoir  des 
»  vivres  pour  trois  mois  à  partir  du  plaid  ;  des  armes  et  des 
»  vêtements  pour  six.  Nous  te  recommandons  expressément, 
»  pour  que  tu  le  fasses  observer  aux  autres ,  de  te  rendre  en 
»  bonne  paix  au  lieu  désigné  par  le  chemin  le  plus  court , 
I)  sans  rien  prendre  à  Phabitant  que  Therbe,  le  bois  et  Teau 
•  dont  tu  auras  besoin.  Et  que  les  hommes  de  chacun  de 
»  ceux  de  voU*e  bande  marchent  toujours  avec  les  chariots 
»  et  les  cavaliers ,  et  quMIs  ne  les  quittent  jamais  jusqu'au 
M  lieu  du  rendez-vous;  afin- que,  dans  Tabsence  du  maitre, 
»  ses  hommes  ne  soient  pas  tentés  de  faire  le  mal.  Quant  aux 
»  dcins  que  tu  dois  nous  présenter  à  notre  plaid ,  fais-nous 
M  les  passer  vers  le  milieu  de  mai ,  en  quelque  lieu  que  nous 
)i'snyons ,  si  toutefois  c'est  ton  chemin  ;  mais  nous  préfé» 
M  rerions  que  tu  pusses  les  présenter  toi-même.  Et  prends 
»  garde  d'y  mettre  aucune  négligence,  si  tu  veux  te  conser^ 
n  ver  dans  nos  bonnes  grâces.  » 

Dans  le  principe ,  tout  homme  libre  était  tenu  de  marcher, 
lorsque  le  chef  en  avait  donné  le  signal  ;  car  la  guerre  était 
à  la  fois  le  premier  des  devoirs  et  la  plus  douce  des  jouis- 
sances. Mais  après  la  conquête ,  et  lorsque  la  terre  des  Gaules 
eut  un. peu  amolli  ces  mâles  courages,  le  repos  des  chsftnps 
eut  aussi  ses  douceurs ,  et  le  législateur  se  vit  forcé  de  tenir 
compte  de  llaniour  qu'il  inspirait.  D'ailleurs^  lorsque  la 
propriété  foncière  était  encore  inconnue  aux  Germains ,  au- 
cune raison  économique  ne  pouvait  les  retenir  quand  la  na- 
tion marchait  à  la  bataille.  Mais  dans  la  Gaule,  les  petits 
propriétaires  ne  pouvaient  suffire  à  de  telles  dépense»,  et  les 
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petites  fortunes  résistaient  à  ces  oooiatsiiels  déplft^nifilits. 
On  établit  donc  des  catégories  et  des  distinctîoDs,  et  la  loi 
régla  dans  qnelle  proportion  ckacnn  serait  tenu  de  contri* 
buer  à  la  charge  commune.  Un  capitulatreplacé  par  M.  Perti 
sous  la  date  de  805 ,  et  par  Baluze  sous  celle  de  844  ,  statua 
que  t)0ut4MHni»e  iqus  aurait  «en  toute  propriété  ou  en  béoé- 
fioe>q«tre  manses  en  pleine  cultore  serait  obligé  de  mardier 
en  personne  soas  les  ordrss  de  son  seigneur,  s^il  disait  partie 
de  Teocpédition.,  et  dans  le  cas  contraire  sous  les  ordres  da 
eonite.  -Celui  qui  n^aisatt  que  tross  manses  en  toute  propriété 
se  joigsaÊt  à  tmmttne  qui  n'rem  Mvaii  qu'mt^  et  celui-ci  eon- 
triboiPÎt'piomrJe  qnartaux  frais  de  la  campagne.  Le  pn^rié* 
torne  de  deuxiiBansea  faisait  un  wo&ri  semblaUe  aveeran 
aistre  propriétaire  de  même  condition;  et  en0n  eel«i  qui  n'en 
avait  qu'mi  ^ésul  était  équipé  et  défrayé  par  trois  de  seepairs 
qui'veëtaient  chei&«ux  f . 

Du  i^este ,  ces  conditions  étaient  essentiellement  vartaîbles, 
et'Changeaientaveelesteirconstanoes  et  lesnéoessitésidel'ïr 
tat.  Un  «apitolaîne  de)807  abaissa  la  profN)rtion«d'un  d^pré, 
etfdéetda  que«oelui«|«i  aùnaitifroî^  manses  en  toute  .propHété 
marcberait  en  :personae.  Celui  qui  m'aurait  qu^nn  demi- 
manse  n'était  pas  esemfrt  pour  eeta^  et  M  nontirtbuait  pour 
un  dnquSème  ade  ia  dépense  totale,  il  en  était  de  même  de 
celui  qui  n-âyant  ni  terres  ni  esclaves,  a^ait  powrtant  «ne  va- 
leur de  cinq  sols  en  effets  mobiliers^.  La  oontribution^de-oha* 
que  indimhi^  dansées  deux  catégories ,  était  loée  h  «n  ml. 
Grnq  dlefflne  «euxnse  roetisatent  pour  défrayer  le;sixième^« 

1  KavoUM.  Capitutan  âeit^aoereiàttipromove^fta.  ia«;8S3. — X  ClffiiMEtfsJlitan^fe»^ 
mo  qui  guatuor  xnaLo^s  \e^titos  de  jitroprio  sud  ,  siye  de  aUcijyus  lîeoeficlo  )u- 
bet ,  ipse  se  prseparet ,  et  per  se  ki'hosteiii  pergât ,  sive  com  Bodoré'êoa  v  *l  -  m- 
nier  perrexorlt,  sive  oum  oemitesuo.  Qui  Teto  troA-nangaa  4efPQoprk^ba]Mi^ 
rit,  huic  a^ungatur  qui  unum  mansiim  haheat,  et  det  illi  acyatorium  nt  itte 
pro  mnbolms  posait.  Qui'  autem  iiabist  dutts  de  pr<lprio  iantam,  jimBitiw  illl 
alter  qui  fiiaiilUer  duM^mansos  bubeat ,  et  imus  ex  eis^iiltero  illmaLA^oTaii- 
te ,  pergat  in  hostem.  Qui  etiam  tantiim  unum  mansum  de  prf^rio  habet ,  ad* 
jtuigaixtur  et  très  quisimllitertharbeant,  et  dent  ei  adjatortuin ,  et  ille  pcqtitt 
tantum;  ires  vcro  qui  illi  adjutorium  dederunt,  domi  remaneant. 

TKaroli  M,  Cupitalare  4(fuen8c.  a.  807.— 2.  Quicumque  liber  mansos  qoinqM 
depfaprteHito  liabere  ifldetur,  ia  hc«lem  ifeniat  £t  qui  qa9taor  maiiaoa  ii« 
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.  Quelquefois  Tordi^e  était  plus  rigoureux  encore ,  et  tous 
ceux  qui  avaient  un  bénéGce,  quelle  que  fut  sa  valeur,  de- 
vaient marcher  en  personne  ^ .  Il  semble  même  qu^en  tout 
état  de  cause,  la  possession  d'un  bénéfice  imposait  Tobliga- 
tion  de  marcher. 

La  proportion  variait  encore  avec  la  distancera  parcourir, 
Taisance  plus  ou  moins  grande  de  la  population^  et  aussi 
peut-être  avec  la  faveur  plus  ou  moins  marquée  dont  chaque 
nation  soumise  jouissait  auprès  de  la  nation  souveraine. 
Quand  les  Saxons  devaient  aller  en  Espagne  ou  dans  le  pays 
des  Âvars ,  la  proportion  n'était  que  d'un  sur  six  ;  quand  il 
ne  s'agissait  que  d'aller  en  Bohême,  elle  était  d'un  sur  trois; 
et  s'il  fallait  défendre  la  limite  orientale  contre  les  Slaves  de 
l'Elbe,  tous  marchaient  sans  distinction.  Chez  les  Frisons, 
les  comtes,  les  vassaux  du  roi  et  les  chevaliers  (caballarii)  étaient 
tenus  de  se  présenter  en  personne;  le  reste  n'y  était  forcé  que 
dans  la  proportion  d'un  sur  sept.  ^ 

Ces  distinctions  sont  d'un  bon  et  sage  gouvernement  ;  car 
elles  tiennent  aujL  notions  de  justice  et  d'équité  naturelle,  sans 
lesquelles  aucun  gouvernement,  qu'il  soit  civilisé  ou  barbare, 
ne  saurait  subsister. 

Quant  aux  hommes  libres  qui  vivaient  sous  le  toit  d'un 
maître  et  à  sa  table ,  ils  devaient  tous ,  indistinctement ,  l'ac- 
compagner à  l'ost  ;  excepté  ceux  qui  étaient  jugés  nécessaires 
pour  garder  sa  maison,  et  remplir,  le  cas  échéant,  ses  de- 

militer  faciat  Qui  très  haberc  Tidetar  similiter  agat...  Uli  Tero  qui  dimidium 
mansam  habent ,  quinque  sextom  praeparare  fociant  Et  qui  aie  pauper  inTen- 
tus  fueiritquineç  mancipia  nec  propriam  possessionem  terrarumhabcat,  ta- 
men  in  prœcio  Talente  quinque.  solides ,  quinque  sextum  praeparent....  Et  uni- 
cui^e  ex  Ipsfo  qui  in  hoste  pergunt,  fiant  conjectati  solidt  quinque  a  supra- 
scriptis  panperibus  qui  nullam  possessionem  babere  Tidentur  in  terra. 

1  KaroUM,  Capitulare  Aquense  a.  807.  —  i,  Inprimis  quicumque  bénéficia 
habere  Tidentur,  omnes  in  liostem  Teni^t. 

2  Ibid.  •—  5.  Si  partibus  Hispanise  sive  ATaritise  solatium  ferre  fùerit  necesse 
pnebendi ,  tune  de  Saxonibus  quinque  sextum  praeparare  faciant  Et  si  parti- 
bus Bebemi  fuerit  necesse  solatium  ferre ,  duo  tercinm  prœparent.  Si  vero  cir- 
ca  Surabis  patria  defendenda  nécessitas  |fuerit ,  tune  omnes  generalller  ye- 
niant.  —  6.  De  Frisionibus  Tolumus,  ut  comités  et  yassalli  nostri,  qui  bénéficia 
babere  Tidentur,  et  caballarii,  omnes  generaliter  ad  placitum  nostrum  \e- 
niant  bene  praeparati.  Reliqui  vero  paupcriores  sex  septimum  praeparare  fa- 
ciant, et  sic  ad  condictum  placitum  bene  prseparati  hostiliter'veniant. 
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Toirs  publics  en  son  absence.  La  loi  en  fixait  le  nombre.  Vn 
comte  avait  la  permission  d'en  laisser  deux  auprès  de  sa  fem- 
me, et  deux  autres  pour  administrer  en  sa  place  les  affaires 
de  son  comté.  S'il  avait  plus  d'un  comté  sous  sa  garde,  il 
en  laissait  à  proportion.  Les  évèques  et  \es  abbés  ne  pou- 
vaient en  aucun  cas  en  laisser  plus  de  deux  ^ . 

Quelquefois ,  tous  les  seigneurs  obtenaient  la  même  faveur 
indistinctement  ^  ;  mais  c'était  là  une  exception ,  la  règle  gé- 
nérale étant  que  tout  homme  libre  qui  n'était  ni  comte,  ni 
abbé,  ni  évêque,  devait  emmener  tout  son  monde  avec  lui'. 
Néanmoins,  un  capitulairede  866  apporta  une  modification 
à  la  règle ,  en  décidant  qu'un  père  qui  n'aurait  qu'un  fils 
pourrait  se  faire  remplacer  par  lui,  si  d'ailleurs  le  fils  était 
plus  capable  que  le  père;  et  qu'un  père  qui  en  aurait  plu- 
sieurs, pourrait  toujours  en  retenir  un  auprès  de  lui,  mais  le 
moins  capable  de  tous  *.  Du  reste,  il  y  avait  toujours  de  nom- 
breuses infractions  à  la  règle*  Les  évoques ,  les  comtes  et  les 
abbés  ne  se  faisaient  pas  scrupule  de  laisser  chez  eux,  en 


1  KaroU  M,  Capitulare  de  exercitu  promovendo,  a.  S03<  -»  h.  De  hominibus  co- 
mitnm  casatis.  Isti  sunt  excipiendi ,  et  bannum  rewadiare  non  Jubeantur  :  duo 
qui  dlmissi  fuernut  cum  uxore  illius ,  et  alii  dno  qui  propter  ministerium  ejitf 
cnstodlendum  et  servitium  nostrum  faciendnm  remanere  jussi  sont.  In  qua 
causa  modo  prsecipimus ,  ut  quanta  ministeria  nnusquisque  ccHnes  habaerit , 
totiens  duos  homines  ad  ea  custodienda  domi  dimittat ,  praeter  illos  duos  quos 
cum  nxoré  sua.  Celeros  Tero  omnes  secum  pleniter  habéat ,  Tel  si  ipse  domi 
rem^nserit ,  cum  illo  qui  pro  illo  in  hostem  proficiscitur  dirigantur.  Episcopo» 
Tero  Tel  abbis  duo  tantum  de  casatis  et  lalcis  hominibus  suis  domi  dimitiant. 

2  KaroU  M.  Capilulare  Bononiense  a,  811.  —  9.....  Et  quia  no6  omto.  prm$wte 
nnicuique  seniorum  duos  homines  quos  domi  dimitieret  concesaïawjs»  Hlos  to- 
lumus  ut  missis  nostris  pstendant,  quia  bis  tantummodo  herlbanaïun  conce- 
dimus. 

3  Hludowici  I  Constitutiones  Aquisgran^  a.  817  [ap.  Pertty  t.  va*  p.  218«)-* 
27..<JtTassi  nosiri  et  Tassi  episcoporum,  abbatum,  abbatissarum  et  comltuin, 
qui  anno  praesenie  in  hoste  non  foerunt ,  heribannum  rewadient,  ezceptia  his 
qui  propter  necessarias  causas  et  a  domno  ac  genitore  nostro  S.arolo  constitii- 
tas  domi  dimissi  fuerunt;  id  est,  qui  a  comité  propter  paçem  consenrandam, 
et  propter  conjugem  ac  domum  ejus  custodiendam,  et  ahepitcopo  Tel  abbole 
Tel  abbatissia  similiter ,  propter  pacem  conservandam  et  propter  fmges  €ol- 
ligendas  et  familiam  constringendam ,  et  misses  recipiendos  dimissi  fnenmt 

A  Hludowici  II  imperatoris  Constitutio  de  exerrdta  Beneventum  promovendo. 
1....  Si pater quoque  unum  fiUum  babuerit ,  et  ipse  filius  utUior  pafre  est,  in* 
structus  a  paire  pergat.  Nam  si  pater  utilior  est ,  ipse  pergat.  Si  Tero  duos  Û- 
lios  habuerit,  quicumquc  ex  eis  utilior  fuerit,  ipse  pergat;  alius  autem.  cum 
pâtre  remaneat  Quod  si  pluresfilios  habuerit,  utiliores  oomes  pergant;  tan- 
tum unus  remaneat  qui  inutilior  fuerit. 
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qualité  de  ministeriates  ^  plus  d^hommes  libres  j^cfé  la  loi  ne 
leur  en  accordait,  tels  que  fauconniers,  veneurs,  préposés  de 
l'octroi,  prévôts,  doyens,  etc.;  et  Cbarlemagne $^en  plaint 
vivement  dans  un  de  ses  Capitulaires  * . 

Ceux  qui ,  au  mépris  de  ces  prescriptions  y  restaient  chez 
eux,  étaient  passibles  de  l'heriban.  Mais  l'amende  variait  en- 
core selon  la  fortuné  mobilière  de  ceux  qu^elle  devait  attein- 
dre. Elle  était  entière ,  c'est-à-dire  de  trois  livres  ou  soixante 
sols,  pour  ceux  qui  avaient  en  or,  en  argent  ou  en  effets  mo- 
biliers, de  quelque  nature  qu'ils  fussent,  une  valeur  de  six  li- 
vres ou  cent  vingt  sols;  de  trente  sols  pour  ceux  dont  le  mo- 
bilier ne  valait  que  trois  livres  ;  de  dix  sols  pour  qui  n'en 
avait  que  pour  deux  livres  ;  de  cinq  sols  pour  qui  n'en  avait 
que  la  moitié^.  Un  autre  eapitulaire  de  844  ,  plus  sévère 
encore,  statua  que  tout  homme  libre ,  sans  distinction ,  paie- 
rait l'amende  entière,  c'est-à-dire  soixante  sols,  et  qu'en 
cas  d'insufQsance ,  il  se  mettrait  à  la  disposition  du  prince 
jusqu'à  parfait  paiement  de  la  somme  exigée  ^.  Un  troi- 
sième eapitulaire  de  825  régla  que  tous  ceux  qui  seraient 
assez  riches  pour  marcher  en  personne  paieraient  pour  la 
première  faute  l'amende  portée  par  leur  propre  loi  ;  pour 
la  seconde,  soixante  sols  ;  à  la  troisième ,  tous  leurs  biens 

i  Karoii  M,  CapUulare  de  expeditione  eooerettalL  a.  811.  —  A.  Quod  cptscopi  et 
aAbatcs ,  slve  comités  dlmittunt  eorum  liberos  homiaes  ad  casam ,  in  nomine 
tntnisteraliom.  SimiUter  et  abbatissae.  Hl  sont  falconarii ,  Tenatores ,  telonarii , 
|R'8BiK>siti ,  decaoii ,  et  aUi  qui  missos  récipiunt  et  eorum  sequentes. 

2  Karoii  M,  CapUulare  apud  Tkeodon,  viUam,  a,  805.  —  10.  De  heribanho  toIU" 
mus ,  utmissi  nostri  hoc  amio  exactare  debeant  absque  ullius  personas  gratia , 
blanditise,  seuterrore,  secundumjussionem  uostram;  id  est,  ut  de  homine  ha- 
betite  libras  sex  in  auro ,  in  argento ,  bruneis ,  asramento ,  pannis  integris  «  ca- 
ballis,  boTes,  vaccis,  Telalio  pecalio,et  uxores  t^  infantes  non  fiant  dispo- 
liati  pro  bac  re  de  eorum  vestimentis,  acciplant  legitimum  heribannum ,  id 
estllbi^  ttes.  Qui  yero  non  habnerint  amplius  in  suprascripto  prsecio  TS^lente 
Ubd libras  très,  solidi  triginta  ab  eo  eiigantur,  id'est  Ubra  et  dimidla.  Qui  au< 
tèm.  nion  babuerit  ampllus  nisi  daa£  libras ,  solidi  decem.  Si  Tero  una  habuerit , 
SOUdiqainqne  ;  ita  ut  iterum  se  ?  u'^at  praeparare  ad  Dei  servitium  et  nostram 
ntilitatem. 

S  Karoii  M.  Capitulare  Bononiens.  a.  811.  —  1.  Quicmnque  liber  homo  in  hos- 
tem  bannitus  ftierit  et  vënire  contempserit,  plénum  heribannum,  id  est,  so- 
lidos  sexaglnta  persolyat  ;  aut  si  non  habuerit  unde  illam  summam  persolvat, 
semetipsum  pro  wadio  in  servitium  principis  tradat ,  denec  per  tempora  ipse 
bannus  fueritab  eo  persolutus.  Et  tm^c  Iterum  ad  statum  suœ  libertatis  re- 
vertatur. 
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étaient  confisqués ,  et  eux-mêmes  étaient  exilés.  Quant  à  ceux 
qui  étaient  trop  pauvres  pour  supporter  à  eux  seuls  les  frais 
de  Texpédition,  on  laissait  à  la  discrétion  des  comtes  le  soin 
de  les  taxer  * . 

Enfin,  ce  qui  prouve  qu^il  n^y  avait  rien  de  fixe,  ni  dans 
le  taux  de  Tamende^  ni  dans  les  conditions  de  fortune  où  le 
service  était  exigible^  c'est  qu'un  quatrième  capitulairede 
866 ,  prenant  une  autre  base  d'évaluation ,  établit  que  qui- 
conque possédait  la  valeur  de  sa  propre  personne  en  meubles, 
devait  partir  ;  et  que  celui  qui  n'en  avait  que  la  moitié  se 
joindrait  à  un  autre  pour  que  l'un  des  deux  pût  marcher. 
Tous  ceux  dont  le  mobilier  valait  plus  de  dix  sols  étaient 
réservés  pour  la  garde  des  côtes  et  le  service  de  l'intérieur; 
tous  ceux  dont  le  mobilier  ne  valait  que  dix  sols  étaient 
exempts  de  tout  service  *. 

Telle  était  la  règle ,  et  telles  furent  ses  variations ,  lors- 
qu'il ne  s'agissait  que  d'une  guerre  offensive.  Mais  lorsque 
la  patrie  elle-même  était  en  danger^  tous  ceux  qui  recevaient 
l'ordre  de  marcher  devaient  obéir  sans  distinction^  sous  peine 
d'être  déclarés  traîtres  et  mis  à  mort  immédiatement^. 

Du  reste,  il  est  remarquable  que  l'amende  devait  toujours 
être  prélevée  en  nature,  c'est-à-dire  en  effets  mobiliers  à  Tu- 

IHlotharii  I  imper aU  Capitula  gênerai,  a.  825.  —  1.  Statuimus  ut  Uberi  ho* 
mines  qui  tantum  proprietatls  habent  uude  hostem  bene  facere  possint,  et 
jussi  facere  nolunt,  ut  prima  yice  secundum  legem  iUorum  staiuto  damno  sub- 
jaceant  Si  Tero  secunda  inyentus  fuerit  negligens,  bannum  nostrum,  id  est, 
60  solid.  persolTat.  Si  Tero  tertio  quis  in  cadem  culpa  fuerit  implicatm ,  sciât 
se  omnem  substantiam  suam  amissurum  aut  in  exilio  esse  mittendum.  De  me- 
diocribus  quippe  liberis  homines  qui  non  possunt  per  se  hostem  Dacere ,  comi- 
tum  fldelitati  committlmus ,  ut  inter  duos  aut  très  seu  quatuor ,  Tel  si  necesse 
fuerit  amplijjs ,  uni  qui  melior  esse  vidctUr,  adjutorium  praebeant. 

2  Hludowici  II  imperat.  Constitutio  de  exercitu  Beneventum  promovendo.  — 
1.  Quicumque  de  mobilibus  wridigildum  suum  habere  potest,  pergat  in  hoste. 
Qui  vero  médium  wridigild  habet,  duos  juncti  in  nnum  qualitatem  instruant, 
ut  bene  ire  possint.  Fauperes  Ycro  personae  ad  custodiam  maritimam  yel  pa- 
trise  pergant ,  ita  Tidclicet  ut  qui  plus  quam  decem  solidos  habet  de  mobUlbos 
ad  e'amdem  custodiam  yadant.  Qui  Tero  non  plus  quam  decem  soUdos  habet  de 
mobilibus,  nil  ei  requiratur.  ' 

3  Hlotharii  I  imperatoris  Constitutiones  Olonnenses.  a.  82S.  —  11.  Quicomqtie 
enim  liber  homo  a  comité  suo  fuerit  ammonitus  aut  ministris  ejus  ad  patrlam 
defendendam  ,  et  ins  neglexcrit ,  et  exercitus  supervenerit  ad  istius  regni  Tas* 
tationem,  Tel  ad  contrarietatem  tidclium  nostrorum,  capitalisubjaceat  sen- 
tonliœ. 
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sage  du  prince  ou  de  son  armée*;  tandis  que  pour  établir 
dans  quelle  mesure  chacun  était  astreint  au  service  lui-même, 
et  dans  quelle  proportion  il  devait  y  contribuer,  on  prenait 
le  plus  souvent  pour  base  le  revenu  territorial.  Nous  trou- 
vons dans  le  capitulaire  même  qui  contient  la  prescription, 
la  raison  qui  Va  dictée.  C'est  simplement  un  motif  d'utilité; 
mais  il  nous  révèle  cette  particularité  curieuse  qu'au  moyen- 
âge,  dans  une  société  où  le  numéraire  était  rare,  la  terre, 
même  entre  les  mains  du  fisc^  était  quelque  chose  d'inerte^ 
qui  ne  trouvait  que  peu  d'acheteurs  ,  et  que  le  détenteur  ne 
pouvait  que  difficilement  utiliser  ou  convertir  en  argeni. 

Tout  ce  qui  concernait  le  rassemblement  et  le  départ  des 
troupes  était  de  la  compétence  des  comtes,  et  ils  étaient  char- 
gés d'y  pourvoir  sous  leur  responsabilité  personnelle. 

Les  centeniers  et  les  diiainiers,  qui  rendaient  la  justice  en 
temps  de  paix  dans  les  centaines  et  les  dixaines  entre  les- 
quelles se  partageait  le  comté,  étaient  aussi  chargés  de  con- 
duire leurs  administrés  à  la  guerre,  et  de  les  commander 
sous  le  contrôle  et  la  direction  du  comte  ^.  La  société  était 
encore  trop  jeune,  et  avait  trop  peu  d'expérience  et  de  res- 
sources, pour  que  l'administrationpût  marcher  à  partie  dou- 
ble ou  triple  comme  de  nos  jours.  —  Lorsque  l'armée  était 
considérable  et  l'expédition  importante,  la  direction  suprême 
était  ordinairement  confiée  à  un  ou  plusieurs  ducs ,  qui  ré< 
pbndaient  alors  à  nos  généralissimes^. 

La  loi,  qui  dans  ces  temps  malheureux  se  tient  toujours 
en  garde  contre  la  trahison  ^  menace  les  chefs  d'une  destitu- 


1  Karoli  M,  Capitulare  Bononiens,  eu  811.  —  2....  Ipse  Tero  heribannum  non 
éxactefnr  neque  in  terris  neqae  in  mancipfiis ,  sed  in  auro  et  argento ,  palleis 
atque  armis  et  animalibus  atque  pecoribns ,  site  tallbas  speciebus  quae  ad  uti- 
litatem  pertinent. 

2  t^g.  B(i]mv.  t.  n.  5.  Si  quis  in'exercitu  infi*a  proTinciam  sine  jussionc  ducis 
soi  aliqoid  depraedare  Toluerit ,  hoc  omnino  testamùr  ne  fiât....  Et  exinde  cu- 
ram  babeat  cornes  in  suo  comitatu.  Ponat  enim  ordiiiationem  suam  super  cen- 
turiones  et  decanos  ;  unusquisqne  proi^ideat  sues  qnos  régit ,  nt  contra  legem 
ijibn  faciant. 

3  Greg.  Tur.  HisL  viii.  30.  Duces  vero  supradicti  exercitus —  Ibid,  v.  13. 

Mommolus  palricius. contra  Desideriùm ,  ducem  Chilperici  régis,  bellum 

gessit. 
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tîon  immédiate  en  cas  de  prévarication,  et  quelquefois  de 
simple  négligence.  Le  comte  perdait  son  Aonn^r,  c^est-à-dire 
sa  charge,  et  le  vassal  son  bénéfice.  Les  abbés  et  les  abbesses^ 
qui  retenaient  auprès  d'eux  plus  de  monde  qu^il  ne  leur  en 
était  accordé ,  étaient  aussi  destitués  comme  le  comte.  Quant 
à  leurs  subordonnés ,  ils  perdaient  à  la  fois  leur  charge  el 
leur  propriété  ^.  Mais  ces  dispositions^  comme  toutes  celles 
qui  servent  à  régler  le  gouvernement  sans  toucher  à  la  con- 
stitution, étaient  essentiellement  transitoires,  et  changeaient 
avec  les  nécessités  ou  les  caprices  du  moment.  11  faut  donc 
bien  se  garder  d'y  voir  une  situation  permanente,^  mais  seu- 
lement une  variété  d'un  besoin  social  qui  se  reproduisait 
presque  toujours  sous  une  forme  nouvelle.  Ainsi ,  pour  en 
citer  un  exemple,  un  autre  Capitulaire,  au  lieu  de  destituer 
le  comte  qui^avait  eu  des  complaisances  coupables  pour  ses 
administrés,  se  borne  à  lui  infliger  autant  d'amendes  qu'il 
s'était  permis  d'infractions  à  la  loi^. 

Quiconque  se  permettait  quelques  violences  avant  d'arri- 
ver à  la  marche,  c'est-à-dire  à  la  frontière  ennemie,  était 
tenu  de  réparer  le  dommage  ^.  Les  comtes  et  les  évéques 
avaient  ordre  de  protéger  la  vie  et  la  propriété  des  habitants, 
et  de  veiller  au  maintien  de  la  discipline^.  Le  seigneur  qui 

1  Hludowici  H  imperaioris  Constitutio  de  exercitu  Beneventitm  fframovendo*  ■ 

a,  866.  —  4.  (Missl  )  volui!aus  ut  populum  eiciànt et  eum  foris  eiciant..M.  Bl 

si  cornes  aliguem  excusatum  aut  bassaUum  suum ,  praeter  qaod  superlus  dixl-- 
mus ,  dimiserit ,  bonorem  suum  perdat.  Similiter  eorum  ministri ,  si  aliqnem 
dimiserint ,  proprium  et  ministeiium  perdant.  -*  5.  Quod  si  cornes  aut  bassl 
nostri  aliqua  infirmitate  detenti  remanserint,  aut  aliquem  excusatum  retinae- 
rint,  aut  abbates  Tel  abbatissae  si  pleuissime  bomines  sues  nondirexerint,  ipsi 
sues  bouores  perdant,  et  eorum  bassaUi  et  proprium  et  beneficium  amittant 
De  episcopis  autem  ci:û^ciunque  bassaUus  remanserint,  et  proprium  et  bene* 
ficium  perdant. 

2  Karoli  M.  Capiiulare  Bononiense  a.  811.  —  0.....  Et  si  senior  Tel  comisllUiii 
eum  domi  dimiserit,  ipse pro  eo  eumdem  bannum persoWai  ;  et  tôt  heribaaoft 
bab*eo  exigantur  guod  bomines  domi  dimisit. 

3  Hludowici  I  imperatoris  CapitiUaria  Àquisgf'inrL  <u  825.  —  16.  De  pace  -wm 
in  cxercitali  itinere  servanda  usque  ad  marcbam ,  hoc  omnibus  notum  fliarl  Td- 
lumus!,  quod'quicumque  auctorem  damni  sibi  prseterito  anno  inlaU  nemina-. 
tbnIcognoscit\  ut  justitias  de  illo  quaBrat  et  accipiat. 

A  Hludowici  U  imperat,  Conventus  Ticinens.  a.  855.-5.  Episcopus  et  cornes  per 
quorum  transeunt^tqrminum,  diligenter  proTideant ,  ne  molestentur  incol9 
aut  eorum  domosper  Yim  paciantur  invadere,  Tel  propria  diripere  ,  absqae 
conlato  piraecio. 
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négligeait  OU  refusait  de  réprimer  et  de  punir  les  excès  de 
ses  gens ,  était  dépouillé  de  son  commandement  ^ 

Quanta  la  désertion,  elle  était  assimilée  aux  crimes  qui 
ne  méritent  que  la  mort  et  punie  en  conséquence  ^. 

Nul  ne  pouvait  élre  cité  en  justice  pour  des  intérêts  privés 
pendant  qu'il  était  retenu  pour  le  service  du  roi  '.  Le  même 
privilège  s'étendait  à  tous  les  hommes  libres  qui  s'étaient  re- 
commandés aux  vassaux  immédiats  du  roi^. 

Et  pour  que  le  pouvoir  fût  chaque  jour  au  courant  de  la 
situation,  et  sût  au  juste  de  quelles  forces  il  pouvait  disposer, 
les  missi  avaient  ordre  de  faire  dans  leurs  tournées  une  es- 
pèce de  recensement  général  de  la  population  libre ,  et  de 
dresser  une  liste  exacte  tant  de  ceux  qui  pouvaient  marcher 
en  personne ,  que  de  ceux  qui  avaient  besoin  d'une  aide  plus 
ou  inoinsconsidérable,  pour  suffire  aux  frais  de  l'expédition^. 
Un  travail  semblable  était  fait  sur  le  nombre  et  la  qualité 
des  bénéficiers  ;  sur  celui  des  vassaux  qui  vivaient  dans  leur 
maison;  sur  le  nombre,  l'étendue  et  la  situation  actuelle  des 


i  Hl^dowici  limperaU  Capitularia  Aquisgran.  a.  825.  -^  17...-  Quia  omnes  qui 
in  suo  obsequlo  in  tali  itinere  pergunt ,  sive  sui  sint ,  sive  alieni ,  ut  ille  de 
itniin  ftictis  rationem  se  sciât  redditumm  ;  et  quicquid  ipsi  in  pace  yiolanda 
idinquerint ,  ad  ipsius  débet  i^iYium  pertinere  ;  ea  scilicet  conditioue ,  ul  pa- 
ïis  Tiolator  primum  juxta  facinoris  qualitatem....  dignas  pœnas  persolvat  ;  et 
«Bior  qui  talem  secum  duxerit ,  quem  aut  constringere  noiuit  aut  non  po- 
oit ,....  honore  suo  pri^etur  ;  ut  scilicet  neuter  illorum  s|ne  justa  ¥indicta  re- 
DMieat. 

3  MmtoU  if.  Capitulare  Tieinens,  a,  801.  —  3.  Si  quis  adeo  contumax  aut  super- 
IU8  extiterit,  ut,  dimisso  exercitu ,  absque  jussio  tcI  licentiam  régis  domum 
efectatnr,  et  quod  nos  Teudisca  lingua  dicimus  BtrUit  fecerit,  ipse  ut  reus 
A^estatis  Titœ  periculum  incurrat ,  et  res  ejus  in  flsco  nostro  socientur.  — 
'.  etiam  Karoii  M,  Capitulare  Bononlense  a.  811 ,  $  4. 

IMludowici  Ilimperator.  Couvent  us  Tieinens.  a.  855. ->2.  Quod  si  in  his  tribus 
lacitis  ille  qui  quaerit  Tenire  neglexerit,  excepto  servitio  régis  aut  inevitabili 
ccessitate.... 

A  Hlotharii  I  imperat.  Constitution,  Olonnens.  a.  823.  —  13....  Et  ne  illorum 
rawaUorum  regalinm)  liberis  bominibus  qui  eis  commendati  suntaut  fuerint, 
:  ipse  senior  eos  secum  in  servitio  habuerit ,  propter  justitiam  faciendam  nec 
istringantur,  nec  pignerentur,  quousque  de  nostro  seryiUo  reversi  fuerint. 

9  Capitula  missis  data.  a.  829.  —  Volumus  atque  jubemus ,  ut  missi  nostri  di- 
genter  inquirant ,  quanti  bomines  liberi  in  singulis  comitatibus  maneant  qui 
Meint  expedittonem  exercitalem  per  se  facere ,  Tel  quanti  de  his  qui  a  duobus 
irtliis  adjutus  et  prseparatus ,  et  de  his  qui  a  tribus  quartus  adjutus  et  praepa- 
itnSy  et  de  his  qui  a  quatuor,  qûintus  tcI  sextus  adjutus  et  ^prœparatus  ad  ex- 
ïditionem  exercitalem  facere  ;  nobisque  per  breTem  eorum  summam  defe- 
int.  —  V.  etiam  Capitula  ab  episcopis  tractanda  a.  828. 
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bénéfices;  sur  le  nombre  des  terres  royales  que  le  roi  n'avait 
données  à  personne,  et  dont  les  revenus  appartenaient  en- 
core au  fisc;  et  enfin  sur  les  propriétés  indépendantes  possé- 
dées par  des  hommes  libres  * .  Il  lui  suffisait  de  jeter  les  yeux 
sur  ces  tableaur  pour  connaître  au  vrai,  non  seulement  Tétat 
présent  de  sa  fortune ,  mais  aussi  la  situation  générale  de 
son  empire ,  et  les  ressources  qui  lui  restaient  encore  contre 
la  double  invasion  des  Barbares  et  de  la  féodalité. 

Remarquons  encore  que  cet  impôt  du  sang  ne  pesait  que 
sur  la  propriété  territoriale,  du  moins  dans  les  circonstances 
ordinaires,  et  que  ce  n'était  que  par  exception,  et  seulement 
dans  les  besoins  pressants  de  TEtat,  qu'on  descendait  jus- 
qu'aux hommes  libres  qui  n'avaient  ni  propriétés  ni  béné- 
fices^. Ainsi,  la  propriété  foncière,  sur  laquelle  tout  le  poids 
de  l'Empire  romain  avait  porté,  était  redevenuesous  les  Bar- 
bares le  fondement  de  toutes  les  institutions  politiques.  C'est 
sur  elle  en  effet  que  va  s'asseoir,  comme  une  immense  py- 
ramide, le  bizarre  et  glorieux  édifice  du  moyen-âge.  L'hom- 
me ,  déshérité  de  la  science  et  des  nobles  souvenirs  qu'elle 
avait  consacrés ,  ne  pourra  s'appuyer  que  sur  la  terre  et  ne 
vaudra  que  par  elle.  L'Eglise  seule,  plus  libérale,  ouvrira 
un  asyle  à  l'intelligence  attristée ,  lui  donnera  un  mystique 
et  inépuisable  aliment  dans  les  méditations  silencieuses  de 
ses  cloîtres  et  les  pompes  éclatantes  de  ses  mystères.  Là  seu- 
lement, en  présence  de  Dieu  et  sous  les  magiques  colonnades 
où  son  nom  retentit  avec  tant  de  puissance,  un  même  senti- 
ment de  faiblesse  courbera  tous  les  fronts  devant  un  seul 
maître,  et  confondra  les  petits  et  les  grands  dans  une  frayeur 
commune ,  aux  pieds  du  même  juge.  Mais  l'égalité  expire 


1  Karoli  M.  Capitulare  Aquisgran.  a.  812.— 5.  Ut  missi  nostii  diligenter  inqui- 
rant  et  describere  faciant  unai>quisque  in  missatico ,  quîd  unusquisque  de  be- 
neficio  habeat,  Yel  quot  bomines  casatos  in  ipso  beneficio.  —7.  Ut  non  solum 
bénéficia  episcoporum,  abbatum,  abbatissarum ,  atque  comitum,  siye  Tassai- 
lorum  nostrorum ,  sed  etiam  nosiri  fisci  describantur,  ut  scire  possemus  quan- 
tum etiam  de  nostrain  uniuscujusque  Icgatione  babeamus. —Lamfrer/t  imperat. 
Capitulare  a.  898.  Ût  scriptoribus  publicis  nulla tenus  interdicatur  rcs  ariman- 
norum  transcribere ,  si  quando  eis  fueril  opportunum; 

2  V.  supra  p.  A32. 
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sur  le  seuil  du  temple.  Au  dehors,  la*  loi  générale  du  monde 
antique  exerce  encore  tout  son  empire  :  le  genre  humain 
reste  toujours  partagé  en  deux  castes  dont  Tune  travaille  et 
travaillera  éternellement,  dont  Tautre  repousse  le  travail 
manuel  comme  une  flétrissure,  et  ne  regarde  comme  des 
occupations  dignes  que  les  plaisirs  ou  les  combats.  Nous  tou- 
chons ici ,  d^unë  part,  à  Torigine  de  la  noblesse  ;  de  Tautre , 
à  celle  de  la  roture  ;  et  comme  c^est  une  des  institutions  fon- 
damentales du  moyen-âge  et  des  temps  modernes^  nous  la 
caractériserons  en  passant. 


442  ORIGINES  DE  LA  NOBLESSE. 


CHAPITRE  YII. 


D£  LA  DISTINCTION  FONDAIIENTALE  ENTRE  L'HOMME  LIBRE  ET  LE  œiCN 
CHEZ  LES  GERMAINS.  —  LINGÉNUITÉ  £TAIT  UN  PREMIER  DEGRÉ  DE 
NOBLESSE.  —  DE  LA  NOBLESSE  HÉRÉDITAIRE  ET  DES  NOMS  PATRONY- 
MIQUES. —  DB  CELLE  DES  HONNEURS  ET  DES  EMPLOIS.  —  DE  CELLE 
DU  COMITÀTÇS  OU  YASSELAGE.  —  INFLUENCE  DE  L'INSTITUTION  RO- 
MAINE SUR  L'INSTITUTION  GERMANIQUE  APRÈS  L'INVASION.  —  LES 
CHARGES  DOMESTIQUES  ET  LES  CHARGES  PUBLIQUES ,  C'EST-A-DIRE 
LE  YASSELAGE  ET  LE  POUYOIR ,  DONNENT  A  L'INSTITUTION  SA  FORME 
DÉFINiriYE.  —  MAIS  LA  NOBLESSE ,  ALORS  MÊME  QU'ELLE  DEVENAIT 
HÉRÉDITAIRE ,  RESTAIT  TOUJOURS  PERSONNELLE.  —  LA  PROPRIÉTÉ , 
L'INGÉNUITÉ,  ET  LE  DROIT  DE  PORTER  LES  ARMES,  ÉTAIENT  TROIS 
CHOSES  CORRELATIVES  SOUS  LES  DEUX  PREMIÈRES  RACES.  —  CES 
TROIS  NOTIONS  SE  RÉSUMAIENT  DANS  LE  MOT  MILES.  —  DES  CABAL- 
LARll  OU  CHEVALIERS.   —  AUTRES  DÉTAILS. 


La  distinction  fondamentale,  celle  dont  il  faut  partir ,  se 
rencontre  déjà  chez  les  Germains  de  Tacite  *  : 

(c  Toutes  les  fois  qu'ils  ne  sont  point  en  guerre ,  ils  con- 
»  sacrent  quelque  peu  de  leur  temps  à  la  chasse,  mais  bien 
»  davantage  à  leur  repos ,  ne  s' occupant  que  de  dormir  et 
»  de  manger.  Quant  à  leurs  esclaves ,  ils  ne  les  partagent 
»  pas  à  notre  manière  entre  les  différents  services  de  la  mai- 
»son.  Chacun  d'eux  a  son  intérieur,  ses  pénates  à  part  et 
»  les  gouverne  à  sa  guise.  Le  maitre  lui  ordonne  de  fournir 
»  une  quantité  déterminée  de  blé ,  de  bétail  ou  d'effets  d'ba- 
»  billement,  comme  un  colon;  et  à  cela  se  bornent  les  obli- 
»  gâtions  de  l'esclave.  Les  autres  offices  de  la  domesticité 
>'  sont  remplis  par  la  femme  et  les  enfants.  Quanta  l'homme 
»  libre ,  vous  ne  lui  persuaderez  pas  aussi  facilement  de  la- 


1  Tacit  Germ,  15.  Quotiens  bella  non  ineunt,  non  multum  yenatibus,  plus 
pcr  otium  transigunt ,  dediti  somno  ciboque.  —  Ibid,  25.  Cseteris  serais ,  non  in 
nostrum  morem  descriptis  per  familiam  ministeriis  utuntur.  Suam  quisque  se- 
dem ,  suos  pénates  régit.  Fnimenti  modum  dominus,  aut  pecoils,  aut  -vestis, 
ut  colooo  injuugit.  Et  servus  hactenus  paret.  Caetera  domus  officia  uxor  ac  li- 
ber! exsequuntur.  —  Ibid,  lu.  Nec  arare  terram  aut  expectare  annum  tam  fa- 
cile persuaseris,  quam  vocare  hosles  et  vulnera  mereri,  Pigrum  quin  immo  et 
iners  videtur  sudore  adquirere  quod  possis  sanguine  parare.  —  Cies.  Comment, 
Ti.  21.  Vita  omnis  in  Tenationibus  atque  In  studiis  rei  militaris  consisUt. 
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»  bourer  la  terre  et  d'attendre  la  moisson ,  que  de  provo- 
»  quer  Tennemi  et  de  mériter  Thonneur  d'une  blessure.  Us 
»  regardent  même  comme  le  propre  d'un  lâche  et  d'un  hom- 
))me  sans  énergie,  de  gagner  à  la  sueur  de  son  front  ce 
»  qu'on  peut  obtenir  avec  du  sang.  » 

Voilà  la  séparation  originelle  des  deux  principales  con- 
ditions sociales  entre  lesquelles  le  monde  s'est  partagé  jus- 
qu'en ces  derniers  temps.  Aux  uns,  le  soin  de  combattre  et 
l'honneur  de  ne  rien  faire  ;  aux  autres^  l'obligation  de  tra- 
vailler ,  alors  que  le  travail  était  une  marque  de  servitude. 
Ceci  n'est  point  une  injustice  sociale;  c'est  une  loi  histo- 
rique que  le  temps  avait  établie ,  et  que  le  temps  vient  d'a- 
bolir. 

La  marque  distinctive  de  l'homme  libre  chez  les  Germains 
était  donc  l'exemption  de  toute  rente  seigneuriale  et  de  tout 
travail  manuel  ;  plus ,  le  droit  de  porter  les  armes.  C'était  là 
comme  une  première  noblesse.  La  seconde,  et  la  plus  rele- 
vée, était  de  les  porter  avec  éclat.  C'était  par  de  grandes  vic- 
toires ou  de  nobles  défaites  que  l'on  fondait,  non  seulement 
sa  propre  réputation ,  mais  encore  celle  de  sa  postérité.  C'est 
par  là  qu'on  devenait  noble  parmi  les  nobles;  et  de  plus,  la 
gloire  personnelle  du  guerrier  illustre  rejaillissait  sur  tous 
ses  descendants  * .  Ainsi  naquirent  les  dynasties  royales  ;  ainsi 
commencèrent  les  maisons  princières  et  les  grandes  lignées 
historiques  :  les  Adalings  chez  les  Lombards  ^,  les  Baltes 
chez  les  Goths,  les  Amales  chez  les  Ostrogoths,  les  Agilolfings 
cliez  les  Bavarois,  les  Aeskings  chez  les  Anglo*Saxons^  les 
Mérovingiens  chez  les  Francs. 

Il  existait  donc  déjà  une  noblesse  héréditaire  parmi  les 
ti'ibus  d'outre-Rhin,  noblesse  peu  nombreuse ,  il  est  vrai , 
et  toute  d'exception,  celle  des  dynasties  royales  et  des  fa- 
milles princières.  Quelquefois  même ,  au  milieu  des  hasards 


1  TacU.  Germ,  15.  Insignis  nobilitas  aut  mag^a  pairum  mérita  principU  di- 
gnationem ,  etiam  adolescentolis ,  adsignant.  t 

2  Paul  Warnet  Hist,  i.  21«  Adalingi,  sic  eoim  apitd  eos  quaedam  ii<rf>Uift  pro- 
sapia  Yocabatur. 
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des  combats,  Thérédité  du  titre  nobiliaire  descendait  jusque 
dans  la  foule,  sur  une  tête  inconnue;  et  alors  rillustration 
individuelle  du  père  se  transmettait  aux  enfants  de  généra- 
tion en  génération,  comme  un  héritage.  C^est  dans  cettecB- 
tégorie  et  à  ce  rang  quMlfaut  placer  les  cinq  maisons  privi- 
légiées dont  il  est  question  dans  la  loi  des  Bavarois  ^. 

Au  dessous  de  cette  première  noblesse  du  nom^  qui  était 
peu  nombreuse,  se  trouvait  celle  des  fonctions  publiques, 
qui  Pétait  davantage.  Ces  fonctions,  dans  un  état  social  en- 
core si  imparfait,  se  réduisaient  à  celles  de  capitaines  pen- 
dant la  guerre  et  de  juges  pendant  la  paix;  et  comme  elles 
n'avaient  elles-mêmes  rien  de  permanent,  l'importance  so- 
ciale qu'elles  donnaient  était  transitoire  comme  elles.  Lors- 
que l'élection  venait  périodiquement  renouveler  les  cadres, 
la  noblesse  de  circonstance  qu'elle  avait  créée  pour  un  mo- 
ment était  souvent  renversée  au  profit  d'une  autre ,  qui  la 
remplaçait  aux  mêmes  conditions^  ;  et  ainsi  l'hérédité,  per- 
pétuellement en  projet ,  était  perpétuellement  remise  en 
question.  La  masse  de  la  nation 'finissait  presque  toujours 
par  absorber  ceux  qu'elle  avait  élevés  momentanément  au- 
dessus  de  sa  tête. 

Quiconque  arrivait ,  par  son  mérite  personnel  ou  par  ce- 
lui de  ses  ancêtres,  à  une  de  ces  positions  enviées  qui  do- 
minent la  foule,  était  dès  lors  entouré  d'une  clientèle  guer- 
rière qui  se  formait  à  ses  leçons,  le  défendait  dans  le  péril, 
et  le  suivait  partout,  au  festin  comme  à  la  bataillé 3.  Et 
comme  la  gloire  du  chef  rejaillissait  en  partie  sur  ses  com- 
pagnons^ on  était  d'autant  plus  considéré  et  plus  redouté, 
qu'on  avait  mieux  placé  ses  services  et  son  dévoùment.  De 

1  £.  Bajuw.  XX.  Isti  sunt  quasi  primi  post  Agilolfingos,  qui  sunt  de  génère 
ducAli.  Ulis  enim  duplum  honorem  concedimus ,  et  sic  duplam  compositionein 
accipiant. 

2  Tacit.  Ôerm,  12.  Eliguntur  in  iisdem  conciliis  et  principes ,  qui  jura  per  pa- 
ges Ticosque  reddunt. 

S  Ibid,  13.  Caeleri  robustioribus  ac  jampridem  probatis  adgregantor.  —  M. 
Cum  Tentum  in  adem ,  turpe  principi  virtute  vinci ,  turpe  comitatai  Tirtii- 
iem  principis  non  adaequare....  Epula»,  et  quamquam  incompti,  largi  tamen 
apparatus ,  pro  stipendie  cedunt 
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même  aussi  le  mérite ,  le  nombre  et  la  réputation  des  com- 
pagnons rehaussaient  la  gloire  du  chef;  et  le  rang  que  Ton 
occupait  parmi  les  princes  de  la  tribu  dépendait  toujours 
de  ridée  qu^on  savait  donner  de  son  pouvoir^. 

Il  existait  donc  chez  les  premiers  Germains^  au-dessus  de 
la  foule  des  hommes  libres,  trois  catégories  principales  qui 
s^en  distinguaient  par  des  avantages  exceptionnels  et  une  po- 
sition supérieure  :  A"*  les  dynasties  royales  et  les  familles  où 
la  noblesse  du  nom  était  héréditaire  ;  2"^  les  individus  revêtus 
accidentellement  d'un  titre  ou  d'un  honneur;  3"^  ceux  qui 
s^élevaient  naturellement  au-dessus  des  autres ,  ou  par  leur 
mérite  personnel ,  ou  par  le  mérite  et  le  nombre  de  leurs 
compagnons. 

Ainsi ,  comme  il  arrive  toujours ,  dans  une  institution 
uniforme  par  son  principe^  il  y  avait  des  degrés  ;  et  Ton  fut 
plus  ou  moins  noble ,  selon  que  Ton  fut  d'une  lignée  plus  ou 
moins  illustre,  que  Ton  fut  revêtu  d^un  emploi  plus  ou 
moins  considérable,  que  Ton  eut  plus  ou  moins  de  clients, 
plus  ou  moins  de  valeur  et  de  réputation  dans  les  combats. 
Mais  il  suffisait  d^être  ingénu,  c'est-à-dire  de  porter  les  armes 
et  de  vivre  sans  travailler ,  pour  Fétre  dans  une  certaine  me- 
sure; car  tous  ceux  qui  faisaient  partie  de  Vexercitus  faisaient 
partie ,  par  cela  même,  de  Télite  de  la  nation.  C'était  là  que 
l'on  choisissait  les  rois;  c'était  là  que  l'on  prenait  les  juges; 
s'était  encore  là  que  l'on  proclamait  ces  royautés  temporai- 
res qui  commençaient  et  finissaient  avec  les  dangers  d'une 
invasion  ou  ceux  de  quelque  lointaine  expédition  au  dehors; 
et  ainsi  toutes  les  distinctions  comme  tous  les  pouvoirs  de  la 
société  n'avaient  qu'une  base  unique,  la  profession  des  ar- 
mes en  temps  de  guerre ,  et ,  en  temps  de  paix ,  la  noble 
oisiveté  du  foyer  domestique. 

Après  l'invasion  ,  le  préjugé  national  resta  le  même  chez 

1  Ibid,  13.  Gradus  quin  etiam  et  ipse  comitatus  habet,  judicio  ejus  quem 
sectantnr  ;  magnaque  et  comitum  œmulatio  ^  quibus  primus  apud  principem 
Niiim  locus ,  et  principum  cui  plurimi  et  acerrimi  comités.  £sec  dignitas ,  bae 
vires ,  magno  semper  electorum  juvenum  globo  circumdari ,  in  pace  decus ,  in 
bello  praesidium. 
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les  Germains  ;  mais  il  rencontra  sur  la  terre  romaine  une 
institution  analogue,  quoique  d'un  génie  différent,  dont  il 
faut  aussi  tenir  compte,  puisqu'elle  entra  pour  quelque  chose 
dans  le  mélange.  Je  veux  parler  de  la  noblesse  impériale , 
telle  que  la  réforme  administrative  de  Dioclétien  venait  de 
la  constituer,  et  telle  qu'on  la  retrouve  encore  aujourd'hui 
dans  le  code  monumental  où  l'étiquette  du  Bas^Empire  a 
étalé  toutes  ses^merveilles  ^  Là  il  y  avait  deux  milices^  c'est- 
à-dire  deux  armées  de  fonctionnaires ,  dont  chaque  soldat 
avait  ses  privilèges.  L'une  protégeait  la  frontière  contre  les 
Barbares,  et  le  Irône  de  l'empereur  contre  les  tyrans  ;  l'au- 
tre administrait  les  provinces ,  et  remplissait  les  ediplois  les 
plus  élevés  du  palais.  Toutes  les  deux  étaient  placées,  dans 
la  faveur  du  prince  et  dans  la  considération  des  peuples^  au 
dessus  de  la  foule  des  plebeii ,  c'est-à-dire  de  eeiix  qui  n'a- 
vaient aucune  part  au  gouvernement,  et  dont  tout  le  r^e  con- 
sistait à  obéir.  Et  comme  les  conditions  de  fortune  fixaient 
seules  les  positions  sociales ,  et  que  le  propriétaire  d'une 
quantité  déterminée  d'arpents  déterre^  devenait  forcément 
membre  de  la  curie  ou  du  sénat  de  la  cité,  l'aristocratie  de 
fortune  se  confondait  presque  toujours  avec  celle  des  fonc- 
tions publiques^  et  ne  pouvait  guère  en  être  séparée  comme 
de  nos  jours.  Ainsi  loutes  les  distinctions  comme  toutes  les 
forces  de  l'Empire  se  rencontraient  dans  la  double  ^milice  qoi 
le  servait  ;  et  cette  noblesse  de  l'administration  et  du  privi- 
lège était  la  seule  qu'on  connût  depuis  que  tant  de  révolu- 
tions avaient  ruiné  et  anéanti  celle  du  sang. 

Au  dessous  de  cette  immense  hiérarchie,  échelonnée  de- 
puis le  trône  de  l'empereur  jusqu'au  dernier  dépositaire  de 
l'autorité  dont  il  était  la  source,  s'agitait,  dans  une  pro- 
fonde misère  et  une  jalouse  impuissance,  la  multitude  de 
ceux  qui  n'étaient  rien  et  qui  ne  pouvaient  devenir  quelque 
chose  que  par  la  faveur  d'autrui  ou  le  hasard  de  la  fortune. 
C'était  la  plèbe  romaine,  mélange  bizarre  de  colons  émaii- 

1  V.  yotitia  utriusque  imper ii  et  Cod,  Theod.  1.  \i. 

2  26  jiigères. 
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dpés,  et  d' esclaves  affranchis  oa  fugitifs,  qui  toacbaient  d'un 
cAté  Â  la  serritude  de  la  glèbe ,  d'uD  autre  k  celle  de  la  curie, 
et  qai  flottaient  ainsi  perpétuellement  entre  la  noblesse  et 
l'esclavage ,  dans  leqael  ils  finissaient  le  plus  souvent  par  re- 
tomber'. 

Il  faut  remarquer  néanmoins  que  sous  la  domination  des 
Romains,  comme  plus  tard  sous  la  domination  desBarbares, 
la  propriété  indépendante  et  absolue ,  quelque  petite  qu'on 
la  suppose ,  suffisait  pour  établir  l'ingénuité  de  la  personne, 
lorsqu'il  n'eiistail  point  d'ailleurs  de  marques  positives  de 
servitude.  Ces  deux  choses  étaient  corrélatives,  et  elles  sont 
teéparables  dans  les  monuments*.  C'est  à  cette  notion  qu'il 
hat  rattacher  l'usage  qui  prévalut  plus  lard  parmi  les  na- 
tions  germaniques,  de  prendre  le  nom  de  sa  terre  comme 
un  signe  d'ingénuité  ;  et  ce  titre ,  qui  dans  le  principe  n'é- 
tait qu'une  preuve  d'ingénuité  parmi  des  populations  géné- 
ralement entachées  de  servitude ,  est  devenu  un  titre  de  no- 
Uesse,  c'est-à-dire  d'une  ingénuité  plus  ancienne  et  supé- 
rienre,  parmi  les  hommes  nouveaux  affranchis  plusréceni- 
awnt  du  joug  de  l'esclavage. 

'  Après  la  chute  de  l'Empire,  et  lorsque  les  Barbares  s'en 
fareot  partagé  les  lambeaux  ,  les  cadres  de  l'administration 
nmaine  résistèrent  à  tant  de  secousses,  et  la  noblesse  im- 
périale resta  debout  parmi  les  ruines.  Nous  la  retrouvons  en 
efliet  dans  la  Gaule  mérovingienne  è  son  ancien  poste,  c'est- 
inlire  à  la  tète  des  municipalités  où  la  politique  de  Rome 
l'avait  pour  ainsi  dire  enchaînée.  Ce  fut  par  ce  point  qu'elle 
se  trouva  d'abord  en  contact  avec  le  nouveau  gouvernement; 
puisque  le  comte  ,  chargé  au  nom  des  Francs  de  l'adminis- 
tration supérieure  de  tout  le  pagut ,  était  chaîné  en  même 

1  BUe  fleure  toujonn  dans  les  monomeala ,  en  oppaalUon  ktco  lei  armali, 

Jmm.  Marcett.  xxii.  5.  ConTocatii  armatli  slmul  alqae  plebells.  —  V.  etlun  Cod. 
ntod.  1.  net  in.  ad  teg.  CanwL  dt'jUcarUis  I.  in.  d*  tmmu^ltata  tone*é.  ;  L  n.  ik 
filb.  manet. 

IGreg.  lyu.  Miracal.  S.  MarIM,  m.  31.  Braat  enlin IngeDnl  et  posscMloiieni 
pn^iriam  possldenlea.  —  Regia.  Aiin(U-  a.  777.  Sacramenta  secuDdum  consue- 
tadiDem  dedcrunt,  ut  perdirent  omiiem  ingcnuitalem  et  hereditatem ,  nlsl 
comenaTeat  saiceplam  chrlttlanitataD. 
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temps  de  présider  h  radministration  intérieure  de  la  cité. 
Ce  fut  donc  aussi  par  ce  côté  qu^elle  entra  naturellement  dans 
la  combinaison  nouvelle  ;  et  la  multitude  des  noms  de  com- 
tes d^origine  romaine  que  Ton  rencontre  dans  Grégoire  de 
Tours  le  prouve  sufQsamment.  Mais  le  comte  mérovingien 
était  avant  tout  un  ofGcier  militaire  ;  car  la  guerre  était  en- 
core le  premier  intérêt  et  la  principale  occupation  de  Fépo- 
que.  Ainsi  une  partie  de  Taristocratie  gauloise ,  en  entrant 
dans  les  fonctions  publiques,  entra  dans  Faristocratie  ger- 
manique, et  se  confondit  bientôt  avec  elle.  L^autre  resta  ren- 
fermée dans  le  cercle  de  plus  en  plus  restreint  des  attribu- 
tions municipales ,  et  perdit  chaque  jour  quelque  chose  de 
son  ancien  lustre,  à  mesure  que  les  souvenirs  de  TEmpire 
s^éloignaient  dans  le  passé.  On  s^accoutuma  à  nly  voir,  au 
lieu  d^une  noblesse  patricienne,  qu^une  municipalité;  au 
lieu  d^une  aristocratie,  qu^ùn  éehevinage;  et  ainsi  une  po^ 
tion  notable  de  Tantique  noblesse  des  Gaules  vint  s^ éteindre 
tristement  dans  la  bourgeoisie  du  moyen-^ge. 

On  peut  donc  dire  que  la  noblesse  germanique  fut  la  seule 
qui  persista ,  puisque  la  noblesse  gallo-romaine ,  ou  se  con- 
fondit avec  elle,  ou  se  perdit  dans  une  autre  institution  qui 
ne  garda,  sous  les  nouveaux  maitres  de  la  Gaule,  ni .Fim- 
portance  ni  la  coiisidération  dont  elle  avait  joui  dans  FEm- 
pire.  On  se  vit  ainsi  ramené  au  point  de  départ,  c'est-à-dire 
au  vieux  système  germanique.  Et  en  effet,  nous  retrouvons 
dans  les  monuments  mérovingiens  les  usages  et  les  traditions 
d'outre-Rhin ,  avec  les  différentes  nuances  que  nous  avons 
observées  chez  Tacite  :  4®  des  dynasties  royales  où  Fillustra- 
tion  et  le  pouvoir  sont  héréditaires;  2*^  des  fonctionnaires 
publics  qui  n'ont  qu'une  autorité  empruntée  et  une  position 
transitoire,  mais  supérieure  ;  5^  des  optimates^  des  principei, 
des  senioreSj  en  un  mot,  des  individus  qui  ont  un  nombre 
considérable  de  vassaux  à  leur  service^  et  dont  le  crédit  con« 
trebalance  la  puissance  des  rois  ^ . 

7  V.  Greg.  Tur.  Hist,  yt.  31.  Les  mots  populus  et  ewercitui  y  sont  cmployéf 
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Ces  optimates ,  dont  chacun  réunit  autour  de  soi  un  nom- 
breux et  bruyant  domestique ,  sont  presque  tous  liés  de  leur 
côté  envers  le  roi  par  des  obligations  analogues  :  ils  sont 
eux-mêmes  les  fidèles ,  les  antrustions,  les  convives ,  les  leu- 
des  du  prince  auquel  ils  ont  engagé  leur  foi. 

Il  en  est  de  même  des  ducs ,  des  comtes ,  et  en  général  de 
tous  les  fonctionnaires  de  quelque  importance.  Ils  sont  en 
même  temps  les  leudes  du  roi  et  les  dépositaires  de  Tauto- 
rite  royale. 

Les  uns  et  les  autres  sont  placés  uniformément^  quoiqu'à 
des  distances  inégales ,  au  dessus  des  simples  hommes  libres, 
qui  n^ont  d^autre  distinction  que  leur  ingénuité  même. 

Les  distances ,  ainsi  que  la  valeur  relative  des  personna- 
ges ,  sont  graduées  sur  une  échelle  de  proportion  dont  la 
base  est  \eweregildy  c'est-à-dire  l'évaluation  par  sols  et  par 
deùiers  de  Timportance  sociale  de  chaque  individu.  Ainsi 
les  convives  du  roi  ont  un  weregild  ou  composition  triple; 
et  il  en  est  de  même  des  ducs ,  des  comtes ,  et  généralement 
de  tous  ceux  qui  sont  dans  la  truste  du  prince  ^ . 

A  ce  privilège  d'une  composition  supérieure,  il  faut  en 
«jouter  d'autres  qui  avaient  aussi  leur  importance  ;  tels  que 
le  droit  d'exiger  en  chaque  rencontre  des  égards  particuliers, 
etj  pour  ainsi  dire^  uneconsidération  exceptionnelle,  ce  qui 
est  encore  une  sorte  de  noblesse;  le  bénéfice  d'un  tour  de 
faveur  devant  la  justice  du  comte ,  pour  ses  propres  affaires 


poàr  désigner  la  totalité  des  hommes  libres  réunis  sous  les  drapeaux;  celui  de 
umiorsê  pour  désigner  les  chefs. 

1  Leg.  SaUe,  i,  zLin.  ^  4.  Si  quis  eum  occiderit,  qui  in  truste  dominica  est , 
XXXV  M  dinariis,  qui  faciunt  solidos  DG,  culpabilis  judicetur.—  Leg.  Jnglor, 
et  Werinar.  1. 1.  $  1.  Si  quis  Adalingum  occiderit ,  DG  sol.  componat  —  Karoii 
EL  Capiiuiar.  Jngelheimense  a.  807.  —  9.  De  casais  regalibos,  ut  bonorem  ha- 
béant»  et  per  se  aut  ad  nos  aut  ad  filios  nostros  caput  teneant.  —  Hludowici  I 
bÊipermtQrU  Oapitularia  Aquisgran,  a.  825.  —  26w...  Vassi  quoque  nostri  nobis 
Camulantes ,  iFolumus  ut  condignum  apud  omnes  habeant  bonorem ,  sicut  a 
genitore  nostro  et  anobis  saspe  admonitum  est.  —  Karoii  II Bdietum.  Pistense 
a,  06A.  —  h*^  Ut  vassalli nostri  nobis  et  uostrœ  co^jugi  famulantes  condignimi 
apud  omnes  bonorem  habeant,  sicut  a  genitore  et  a  nobis  ssepé  admonitum 
est  Et  sicut  ipsi  Tolunt  se  a  nobis  honoratos  tenere ,  ita  et  nobis  famulantibus , 
sicut  eonsuetudo  fuittempore  antecessonim  nostrorum,  debitum  bonorem  csl- 
liHieaiit  —  Voir  le  Mémoire  cité  de  M.  Naudet. 

29 
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et  pour  celles  de  ses  vassaux;  et^  en  général ,  tous  les  aulres 
avantages  qui  sont  la  conséquence  naturelle  de  ceux-là  ^ 

Et  non  seulement  les  classifications  primitives  de  la  no- 
blesse germanique  sont  restées  les  mêmes,  mais  les  caractè- 
res n'ont  point  changé.  Ainsi  la  royauté  seule  est  encore  h^ 
rédilaire  dans  la  famille  royale  :  tout  le  reste  est  abandonné, 
comme  autrefois ,  aux  chances  du  hasard  ou  aux  préférences 
de  la  faveur.  Ni  le  titre  de  leude^  ni  celui  d^antruslion ,  ni 
celui  de  convive  du  roi ,  ni  celui  de  fidèle ,  de  vassal ,  deduc^ 
de  comte,  ne  passe  du  père  aux  enfants;  et  si  cela  arrive 
quelquefois,  ce  n^est  jamais  que  par  accident.  Ainsi ,  la  dif- 
ierence  des  compositions  est  basée  exclusivement  sur  la  dif- 
férence des  rangs,  et  celle-ci  Test  à  son  tour  sur  F  impor- 
tance actuelle  de  la  personne.  Cette  importance  peut  bien 
être  héréditaire ,  si  le  mérite  et  la  position  du  fil&  répon* 
dent  au  mérite  et  à  la  position  du  père;  mais  elle  ne  Test 
qu'à  cette  condition ,  et  par  conséquent  elle  ne  cesse  point 
d'être  personnelle,  alors  même  qu^elle  se  transmet  à  la  se- 
conde et  à  la  troisième  génération. 

Cette  autre  noblesse ,  qui  ne  dépendait  ni  de  la  faveur  du 
prince,  ni  delà  dignité  dont  on  était  revêtu^  ni  de  rillustr»- 
tion  des  ancêtres,  mais  que  l'opinion  publique  déœrnait 
spontanément  pour  quelque  action  mémorable^  se  retrouve 
aussi  sous  les  Mérovingiens,  comme  Tacite  nous  Fa  montrée 
chez  les  Germains  du  second  siècle.  Un  inconnu ,  le  premier 
venu  peut  l'acquérir  par  un  coup  d'éclat,. et  même  la  trans- 
mettre à  ses  descendants  ^  ;  mais  toujours  aux  mêmes  condi- 

1  Hlotfiarii  I  imperatoris  Constitutionet  Olonnenses  a.  828.  — 13....  His  ^ero 
qui  se  nobis  commendaverimt,  aut  in  fatumm  commendaverint ,  Tolumos 
specialiler  hoc  honoris  privilegium  concedere ,  prae  caeteris  liberis ,  ut  in  quo- 
cumque  loco  yenerint,  sive  ad  placitum,  Tel  ubicnmque,  omnl  honore'digni 
habeantor,  et  caeteris  anteponantur.  Et  quidquid  ad  querendiun  haboerint, 
absque  ulla  dilatione  jnstitiam  suam  accipere  mereantnr.  Et  de  iUorcftn  libe- 
ris hominibns  qui  eis  commendati  sunt  aut  ftierint,  si  ipse  senior  eos  secmn 
in  servi tio  habuerit,  propter  justitiam  fàciendam  nec  distringantnr,  née  pi- 
gncrentur,  quousquc  de  nostro  senrltio  reversi  fuerinf.  Et  tune  si  quld  ab  eis 
quaeritur ,  primum  senioribus  eorum  admoneantur,  ut  justitiam  quaerentibas 
faciant,  et  si  ipsi  facere  noluerint,  tune  legaliter  distringatur. 

2  Greg.  Tur.  Hist.  yiii.  29.  Gonsiderate  sœpius  fortes  Tiros  inbello  conmere, 
unde  parentes  eorum ,  nobiles  effecti,  opibus  imtnensis  cunctis  'supereminent 
cunctosque  praecellunt. 
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lions ,  c'est-à-dire  sous  la  réserve  qu'ils  y  auront  les  mêmes 
droits. 

En  tout  état  de  cause,  et  alors  même  que  la  noblesse  au- 
rait été  généralement  héréditaire  sous  les  deux  premières 
races,  il  resterait  encore  à  prouver  qu'il  existait  à  cette  épo- 
que un  véritable  corps  de  noblesse,  comme  il  en  a  existé  dans 
les  temps  plus  rapprochés  de  nous;  c'est-à-dire  des  familles 
en  possession  de  prérogatives  politiques,  exclusives  béré- 
taires ,  dont  le  reste  des  hommes  libres  aurait  été  privé.  Or , 
nous  n'avons  ici  rien  de  semblable.  En  effet,  ou  ces  préro- 
gatives sont  personnelles ,  comme  celles  des  antrustions  et 
des  leudes,  et  alors  elles  n'ont  rien  de  commun  avec  les  ca- 
ractères distinctifs  de  la  noblesse  telle  que  nous  l'entendons 
aujourd'hui;  ou  elles  sont  héréditaires,  et  alors  elles  exis- 
tent dans  l'opinion  seulement ,  et  jamais  dans  l'Etat.  Dans 
le  premier  cas ,  elles  n'ont  qu'une  valeur  momentanée  et  pé- 
rissable ;  dans  le  second  ,  elles  n'ont  qu'une  valeur  de  pré- 
jugé et  d'opinion. 

Ainsi ,  pour  en  revenir  aux  classifications  établies  et  re- 
connues dans  la  loi  barbare;  par  les  mots  nobites,  optima- 
Us ,  magnâtes  y  fidèles,  il  faut  entendre  tous  ceux  qui  se  trou- 
vaient dans  quelqu'une  des  conditions  que  nous  venons  d'é- 
mimérer  ;  c'est-à-dire  en  possession  d'une  considération  su- 
périeure, dueè  des  circonstances  accidentelles,  qui  passait 
rarement  du  père  aux  enfants,  et  qui^  dans  ce  cas  même, 
ne  conférait  jamais  que  des  privilèges  personnels  et  transi- 
toires. 

En  un  mot ,  il  fallait ,  pour  être  noble  parmi  les  ingénus , 
ou  une  illustration  héréditaire^  ou  une  illustration  pei^on- 
nelle,  basées  toutes  deux  sur  l'ingénuité  de  la  personne  ;  et 
c'^t  pour  cela  que  Thégan  a  pu  dire,  en  parlant  de  l'arche- 
vêque Ebbon,  fils  de  serf,  et  affranchi  par.  l'empereur  Louis- 
le-Débonnaire  :  w  II  t'a  fait  libre,  ne  pouvant  te  faire  noble* .  » 


1  Theg.  rit  EludowlctPU,  Fccit  te  Uberum,  non  nobilem,  quod  impossibile 
est. 
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11  n^ existait  donc  point  de  noblesse,  dans  le  sens  moderne 
du  mot,  puisqu'il  n'y  avait  point  d'hérédité,  et  puisque  l'hé- 
rédité, si  elle  se  produisait  quelquefois,  était  purement  acci- 
dentelle; mais  il  y  avait  une  aristocratie  mobile,  changeante, 
variable  au  gré  des  accidents  et  des  caprices  de  la  vie  bar- 
bare ,  et  néanmoins  en  possession  de  véritables  privilèges 
qu'il  faut  se  garder  de  méconnaître.  Cette  aristocratie  était 
plutôt  celle  des  titres ,  des  places  et  des  honneurs,  que  celle 
de  la  naissance  ;  quoique  celle-ci  n'y  fût  pas  étrangère.  Elle 
était  plus  dans  le  présent^  et  moins  dans  le  passé;  elle  em- 
pruntait plus  à  la  puissance  actuelle  qu'à  celle  des  souvenirs; 
mais  elle  ne  s'en  détachait  pas  moins  nettement  des  couches 
inférieures  de  la  population ,  et  notamment  de  la  foule  de  ceux 
dont  la  noblesse  ne  consistait  que  dans  leur  ingénuité.  La 
distinction  se  trouve  encore  dans  Tacite  :  «  Les  affaires  de 
»  moindre  importance  sont  laissées  à  la  décision  des  prin- 
»  ces^  nous  dit-il ,  et  les  grandes  aux  délibérations  de  tous; 
D  mais  de  telle  sorte  que  celles-là  même  qui  sont  discutées 
Tfk  dans  l'assemblée  du  peuple  ne  peuvent  être  décidées  que 
»  par  les  princes^.  »  C'est  ainsi  que,  sous  les  Mérovingiens, 
au  moins  dans  la  première  période  de  leur  histoire,  tout 
YexerdtuSj  tous  ceux  qui  avaient  le  droit  de  porter  les  armes, 
avaient  aussi  celui  d'assister  aux  assemblées  nationales,  à  ces 
réunions  du  printemps  que  l'on  appelait  le  Champ-de-Màrê^; 
ce  qui  n'empêchait  pas  qu'il  n'y  eût  alors,  comnie  au  temps 
de  Tacite,  au-dessus  des  simples  hommes  libres ,  une  aristo- 
cratie de  grands  dignitaires  et  d'hommes  puissants  qui  les 
dominaient  sous  le  nom  de  seniores,  de  proceree  et  d'c^tmo- 
tes^  etc.  ^  Mais  l'institution  ne  put  se  maintenir  long-temps 


i  Tacit  GertiL  il.  De  minoribus  rébus  principes  considtiiftt^  de  mi^oittw 
omnes;  ita  tamen,  uteaquoque  quorum  pênes  plebem  arbitrium  est,  apod 
principes  pertractentur. 

2  AnnaL  Franc,  Mettens,  a,  690.  Singulis  Tero  annis  in  kalenjcUs  HarUi ,  géné- 
rale cum  omnibus  Francis  secundum  priscorum  cuhsùetudineni  conciliom 
agebat  (Pippinus). 

S  Greg.  Tur.  Hist.  yn.  19.  Secutique  sunt  eam  (Fredegundem)  omnes  mello- 
res  natu  regni  Chilperici  régis.  —  Annal,  Mettens,  a,  687.  Pippinus  haec  omnia 
suis  proceribus  innotescit  —  Plppiûus  contra  opttloates  suob  dnléibiul  alloquiis 
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dans  ces  conditions.  Il  était  impossible  que  la  conquête  et 
les  habitudes  plus  sédentaires  qui  devaient  en  être  la  con- 
séquence n^  apportassent  point  quelque  modification  im- 
portante. Et  en  effet ,  sous  les  Carolingiens  la  masse  des 
hommes  libres  a  disparu  des  assemblées  nationales  ;  il  ne 
reste  plus  autour  du  prince  que  les  majorée ,  c^est-à-dire  les 
sommités  aristocratiques  dont  Tacite  nous  parlait  tout-à« 
l'heure.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  d'ouvrir  le  précieux 
Traité  d'Adalhard  sur  l'Orrfr^  du  palais  * .  On  y  voit  qu'à  l'as- 
semblée du  printemps^  qui  était  la  plus  nombreuse,  on  ne 
convoquait  que  les  majores ,  les  grands  seigneurs ,  ceux  que 
l'archevêque  Hincmar  appelle  boni  barones  * ,  et  que  l'on 
trouve  déjà  désignés  par  ce  nom  dans  Frédégaire';  les  plus 
âgés  pour  prendre  des  résolutions ,  lés  plus  jeunes  pour  s'y 
conformer.  Il  existe  donc  entre  les  uns  et  les  autres  une  véri- 
table différence ,  puisqu'elle  repose  à  la  fois  sur  des  titres  et 
sur  des  privilèges,  bien  que  ces  privilèges  ne  soient  pas  hé- 
réditaires. Aussi ,  dans  la  langue  officielle  de  l'époque ,  la 
qualification  de  nobles  commence  à  être  réservée  exclusive- 
ment à  ceux-là*,  pour  les  distinguer  des  simples  hommes  li- 
bres par  le  titre,  comme  ils  s'en  distinguaient  par  les  attri- 
butions. 

Le  passage  suivant  des  Annales  de  saint  Bertin  montre  bien 
de  quels  éléments  se  composait  la  nation  officielle ,  c'est-à- 
dire  la  noblesse  du  pfemier  ordre,  sous  les  Carolingiens'  : 

ammonebat  —  Ibid.  a.  717.  Karolus  prlnccps  dacibas  et  optimatibus  superbi 
re^is  responsum  manifestât 

1  Hincjnar.  0pp.  t  ii.  p.  201  et  suiv. 

t  Opp,  t,  II.  p.  180.  nu  boni  barones  post  mortem  Pippini.... 

3  Fl^deg.  Chronic  Al.  Burgundiœ  farones,  tam  episçopi  quam  caeieri  leudes... 

ft  Hludowiei  II  imperat,  Conventas  Ticinens.  lu.  a.  855.  —  1.  Dum  coiiyéntum 
ftddhim  nofttromm  palatio  nostro  Ticinse  civitatis  IcouTOcaremus ,  et  siiuul 

episcoponim  et  nobilium  nostrorum —  Leg,  Pris.  X.  \y.  Compositio  homi- 

nis  nobitis  Ubrae  XI,  per  yeteres  denarios.  Compositio  liberi,  librœ  V  et  dimi- 
dium ,  per  \eteres  denarios.  —  iCaro/i  âf.  Capïtulare  Saxonic.  a.  797.  —  5.  Si  quis 
de  nobilioribus  ad  placitiim  mannitus  Tcnire  coniempserit ,  solidos  quatuor 
compouat,  ingenui  duos,  litis  wium.  —  Ttieg.  yu.  Hludowiei  PU.  50:  Sed  sum- 
mopere  praecavendum  est  ne  amplius  fiât,  ut  ser\isint  consiliarii  sui,  quia  si 
possimt  hoc  maxime  construmit ,  ut  nobilcs  opprimant ,  et  eos  cum  \ilissima 
propinquitate  eorum  inquinarc  studcant. 

5  Annal.  Bertinian.  pars  n.  a.  837.  Post  hœc  adTcniente  atque  annuente  Ludoico 
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«  Après  cela,  rempereurLouis-lc-Pieux,  en  présence  et 
»  du  consentement  de  Louis,  des  envoyés  de  Pépin  et  de  tous 
»  ceux  qui  avaient  reçu  Tordre  de  se  trouver  au  palais  d'Aix- 
)>  la-Chapelle,  donna  à  son  fils  Charles  la  poi*tion  la  plus  coq- 
»  sidérable  de  la  Belgique,  c^est-à-dire  depuis  les  frontières 
»  de  la  Saxejusqu^à  celle  des  Ripuaires,  et  de  là,  le  long  de 
»  la  Seine,  jusqu^à  la  mer  Océane ,  et  depuis  la  mer  Océane 
x>  jusqu^à  la  Frise.  La  donation  comprenait  les  évéchés,  ab- 
))  bayes,  comtés,  terres  du  domaine,  et  généralement  tout 
»  ce  qui  se  trouvait  compris  dans  ces  limites ,  avec  appar- 
»  tenances  et  dépendances ,  en  quelque  lieu  qu'elles  se  trou- 
»  vassent.  Après  quoi,  sur  Tordre  de  l'empereur,  et  en  sa 
»  présence,  les  évêques,  abbés  et  vassaux  du  roi  qui  possé- 
»  daient  des  bénéfices  dans  ces  contrées,  se  recommandèrent 
»  à  Charles ,  et  lui  promirent  fidélité  avec  serment.  » 

Ainsi,  les  évêques,  les  abbés,  les  comtes  et  les  vassaux  qui 
relevaient  immédiatement  du  roi;  en. d'autres  termes,  les 
fonctionnaires  de  tous  les  ordres  et  de  tous  les  degrés  ;  tels 
étaient  les  véritables  chefs  de  la  noblesse  sous  les  deux  pre- 
mières races.  Ils  formaient  une  aristocratie  dans  Taristocra- 
tie  ;  et  la  puissance  publique ,  dont  ils  disposaient ,  établis- 
sait entre  eux  une  solidarité  qui  augmentait  leur  influence 
personnelle  en  maintenant  celle  du  roi^. 

Mais  ceux-là  mêmes  qui  cessèrent  de  siéger  dans  les  as- 
semblées de  la  nation  n'en  continuèrent  pas  moins  de  se  dis- 
tinguer des  simples  censitaires,  roturiers  ou  laboureurs^, 


et  missis  Pippini ,  omniqae  populo  (pii  praesentes  in  Aquis  palatio  adesse  jussi 
fuerant  ;  dédit  filio  suo  Garolo  maximam  Belgaram  partem ,  id  est  a  mari  p^ 
fines  Saxoniae  usque  ad  fines  Ribuarioriun,....  et  deinde  per  Seqaanàm  usqne 
in  mare  Oceanum ,  et  per  idem  mare  usqac  ad  Frisiam  ;  omnes  videllcet  epis- 
copaius,  abbatias ,  comitatus ,  fiscos ,  et  omnia  intra  prœdictos  fines  consisten- 
tia  cum  omnibus  ad  se  pertincntibus ,  in  quacumcpieregione  consistant;  sic- 
que  jubente  impcratore,  in  sui  praesentia  episcopi,  abbates  et  vassalli  domlnid 
inmemoratis  locis  bénéficia  habcntes ,  Carolo  se  commendayerunt,  et  fidelita- 
tem  sacramento  firma^erunt. 

1  Hludmvici  I  imperator,  Capiiularia  Aquisgran,  a.  825.  —  Episcopis  iterum , 
abbatibus  et  Tassis  nostris,  et  omnibus  fidelibus  laicis  diclmus  ut  comitibus  ad 
lustiiias  faciendas  adjulorcs  sitis. 

2  Ruptuarii ,  roturiers.  —  V.  Ducang. ,  in  v% 
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par  la  double  franchise  de  leurs  terres  et  de  leur  personne, 
et  par  Toisiveté  guerrière  de  leur  existence.  Tous  les  monu- 
luenis  de  cette  ère  de  transition  qui  sépare  la  chute  de  I  Em- 
pire romain  de  la  constitution  définitive  de  la  société  féo- 
dale, nous  représentent  la  culture  de  la  terre  et  la  renie  payée 
à  raison  de  la  terre,  comme  des  marquas  constantes  de  ser- 
vitude ,  et  des  obligations  incompatibles  avec  cette  pleine  et 
libre  disposition  de  sa  personne  que  Ton  appelait  ingénuité. 
Aussi  le  prince ,  qui  non  seulement  ne  met  aucune  entrave 
au  vasselage ,  mais  qui ,  comme  nous  Tavons  vu^  en  favorise 
en  quelque  sorte  le  développement ,  s'oppose-t-il  de  toutes 
ses  forces  à  Tavilissement  graduel  des  hommes  libres  par  ce 
contact  impur  avec  les  travaux  manuels,  en  défendant  aux 
comtes,  aux  vigjuiers,  et  en  général  à  toutes  les  personnes 
constituées  en  dignité,  d'exiger  de  leurs  administrés,  pour 
quelque  motif  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucun 
service  de  cette  nature^;  parce  que  là  était  la  barrière  qui 
avait  séparé  de  tout  temps  la  liberté  de  la  servitude. 

11  ne  faudrait  pourtant  pas  en  conclure  que  quiconque 
possédait  un  héritage  roturier,  et  avait  une  rente  ou  un  cens 
à  payer  à  un  seigneur,  était  par  cela  même  entaché  de  vil- 
lenage.  Le  contraire  est  prouvé  par  tous  les  monuments.  Les 
terres  roturières  étant,  aussi  bien  que  les  terres  nobles,  trans- 
niissibles  par  vente,  donation  et  testament,  il  était  tout  na- 
turel qu'elles  tombassent  souvent  entre  les  mains  des  sei- 
gneurs, e'est-à-dire  des  possesseurs  de  fiefs,  qui  ne  pou- 


1  KaroU  M.  CapitiUare  Ticinense  a,  801.  —  15.  Ut  liberi  homines  nuUum  ob- 
8è^iam<K>mitibus  faciant  nec  Ticaliis ,  ucquein  prato  neque in  messe,  neque 
in  aratura  ,  aut  In  vinca,  et  conjectum  ullum  vcl  rcsidiram  non  soWant,  ex- 
cepto  baribannatoribus ,  vel  bis  qui  legationem  dncunt—Capitulare  Longob, 
tu  803.  — 17.  AudÎYimus  etîam  quod  juniores  comltum  Tel  alicpii  ministri  rei- 
pdblicae,  sive  etiam  fortiores  vassi  comitum  aliquas  redibutiones  Tel  iiollectio- 
nes  »  quidam  per  pastum,  quidam  etlam  sine  pasto,  quasi  deprecando  exigcrc 
sbleant;  similite?  quoque  opéras,  collectiones  frugum,  arare,  sementare  , 
rùncare,  caricare,  sècare,  Tel  caetera  is  similia.  —  Capitulare  Aquisgran. 
€U  820.  —  A.  Omnibus  notumsit,  quia  nolumus  ut  liber  bomo  ad  noslros  brolios 
operarl  cogatur.  Attamen  de  aUis  publicis  functionibus ,  quas  solébant  juxta 
antiquam  consueludlnem  facere,  nemo  se  pro  bac  causa  cxcuset.  —  V.  cliam 
Hludowici  II  impcratoris  Capitula  diversa  a.  875  >  §  3A ,  f f  alias  passim. 
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vaient  les  prendre  qu^aux  conditions  auxquelles  le  vendeur 
ou  donateur  les  avait  possédées  jusqu^alors.  Ils  <îontinuaient 
donc  d^en  acquitter  le  cens  et  la  rente  au  seigneur  à  qui  la 
mouvance  appartenait ,  sans  que  leur  qualité  en  souffrit  ; 
mais  ils  ne  pouvaient  résider  an  et  jour  sur  une  censive  sans 
déroger,  parce  que ,  pour  conserver  sa  noblesse ,  la  condi- 
lion  essentielle  était  de  vivre  noblement. 

Ainsi ,  pour  revenir  aux  conditions  que  nous  avons  éta- 
blies  en  commençant,  il  exista  toujours  dans  la  Gaule,  comme 
,  autrefois  dans  la  Germanie ,  au  dessous  de  la  noblesse  acci- 
dentelle des  charges  et  des  honneurs ,  une  noblesse  perma- 
nente qui  dépendait  de  Tingénuité  de  la  personne  et  de  la 
dignité  de  la  profession  ;*  et  Ton  peut  dire  que,  s^il  y  avait 
plusieurs  degrés  dans  la  noblesse ,  il  n^y  avait  qu^une  seule 
manière  de  s^y  maintenir,  la  profession  des  armes. 

Le  nom  de  mikê  devint  peu  à  peu  un  titre  où  ces  deux 
notions  se  confondirent,  et  désigna  dans  celui  qui  en  était 
revêtu,  non  plus  un  accident  de  sa  destinée,  mais  un  droit 
inhérent  à  «a  pei^onneet  incorporé  à  sa  fpmilie.  On  se  trouva 
ainsi  ramené  au  point  de  départ,  c^ est-à-dire  au  vieux  sys- 
tème germanique,  alors  que  le  métier  des  armes  était  une 
condition  nécessaire  de  Tingénuité ,  et  que  la  qualité  de  co- 
lon ou  de  censitaire  était  également  exclusive  de  Tun  et  de 
Fautre.  Les  mots  miles ,  nobilis  et  ingenuus  furent  synonymes 
dans  la  pratique  du  gouvernement,  comme  ils  Favaient  été 
de  tout  temps  dans  les  préjugés  de  la  Germanie,  et  désignè- 
rent, dans  les  idéestles  contemporains,  le  premier  degré  de 
la  noblesse,  celui  sur  lequel  s'appuyait  tout  Fédifice*,  Les 
monuments  sont  à  cet  égard  d'une  netteté  et  d'une  précision 
qui  ne  laissent  rien  à  désirer. 


1  Par  exemple ,  dans  le  passage  suWant,  nobilis  est  synonyme  dUnffenuus,  Ka- 
roli  M,  Statuta  SaUburgensia ,  ap,  Pertz,  t.  in.  p.  80.  — 13.  Ut  nullus  de  nobili* 
bus,  neque  abbas  heque  presbyter  tondcri  audeat,  antequamin  pi*aescnlia  épis- 
copi  examinentur  ejus  causa  ad  cujus  diocesim  pertlnet.£t  si  alignas  res  Tclad 
monasterium  Tel  ad  ecclesiam  tradlderit  ubi  tonsoratus  est ,  ibi  sub  canonica 
Tel  regulari  maneat  vita.  Si  autem  postea  in  propria  sua  rcsidere  Tult ,  factat 
bostem  ut  caeteri  lalci. 
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ce  Quant  aux  hommes  libres ,  dit  Tempereur  Lothaire  I , 
»  qui  donnent  frauduleusement,  et  dans  une  intention  cou- 
»  pable,  leurs  biens  aux  églises,  non  pour  raison  de  pauvreté, 
«mais  pour  se  soustraire  aux  charges  de  la  république,  et 
»  qui  les  reçoivent  ensuite  pour  en  jouir  à  la  charge  d'un 
»  cens  annuel  ;  il  nous  plaît  qu'ils  continuent  d'aller  à  Tost 
»  et  d'être  soumis  aux  autres  obligations  qui  leur  sont  im- 
»  posées,  aussi  long-temps  que  la  terre  restera  en  leur  pos- 
9  session.  Que  s'ils  refusent  de  s'en  acquitter,  nous  donnons 
»  pouvoir  aux  comtes  de  les  y  contraindre  par  saisie ,  non- 
»  obstant  notre  immunité^  afin  que  le  bien  de  l'Etat  n^ait 
»  point  à  souffrir  de  pareilles  supercheries. 

»  Nous  voulons  qu'une  mesure  semblable  soit  prise  à  Té- 
»gard  des  laïcs;  de  telle  sorte  que  si  quelqu'un  achète  la 
»  propriété  d'un  autre  qui  peut  aller  à  l'ost,  pour  la  lui 
y>  laisser  ensuite  à  titre  de  censive ,  il  soit  contraint^  en  cas 
n  de  négligence ,  par  le  ministère  du  comte  et  par  la  saisie 
»du  bien  acheté,  à  remplir  son  devoir,  afin  que  le  service 
))de  la  république  n'ait  rien  à  en  souffrir  *.  » 

Et  ailleurs ,  dans  un  document  de  la  fin  du  ix^  siècle  : 

(c  Qu'il  ne  soit  pas  défendu  aux  notaires  publics  de  faire 
»  le  recensement  des  biens  des  hommes  de  guerre,  s'ils  le 
»  jugent  convenable.  Ques'il  arrive  que  ces  biens  soient  ven- 
»  dus  pour  éviter  l'armée  ou  le  plaid ,  et  que  les  acquéreurs 
»  lardent  à  en  payer  le  prix  ;  qu'on  force  les  anciens  proprié- 
»  laires  à  remplir  leurs  engagements  comme  auparavant.  »  ^ 


1  Hlotharii  t  imperaU  Capitula  generaUa,  a,  825.  —  2.  Placet  nobis  ut  liber! 
homines,  qui  non  propter  paupertatem,  sed  ob  -vitandam  reipubUcas  .uii^ta- 
tem,  fraudolcnter  ac  ingcniose  res  suas  ecclesiis  donant,  easque  denuo  sub 
censu  utcndas  recipiunt,  ut  quousquc  ipsas  res  possident ,  bostem  et  reliquas 
publicas  fnnctiones  faciant  Quod  si  jussa  facere  neglexerint,  licentiam  eos 
distrijigcndicomitibus  permittimus  per  ipsas  res,  nostra  non  resistente  immu- 
i^itate ,  ut  status  et  utilitas  regni  bujusmodi  adiuTentionibus  non  infirmetur. 
—3.  Volumus  ut  similis  mensura  in  laîcali  ordine  de  bac  re  servetur.  Videlicet 
si  qui 8  alterius  pn^ietatem  qui  bostem  facere  potest  emerit,  aut  quovis  modo 
adcum  pervenerit,  eique  ad  utcndum  eas  dimiserit,  si  negligens  de  boste  fue- 
rit,  per  ipsas  res  a  comité  distringaiur,  ut  in  quocumque  publica  nonminore- 
Inr  utilitas.  —  Ejusd,  Capitula  a.  332,  —  26.  De  liberorum  bominum  possibili- 
tatem,  ut  juxta  qualitatem  propiietatis  exercere  debeant. 

2  Lambert i  imperat.  Capiiulare  a,  898.  —  5.  Ut  scriptoribus  pnblicis  nullate- 
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Du  resle,  la  distinction  n'est  pas  nouvelle,  car  elle  existait 
déjà  sous  les  Mérovingiens  :  déjà ,  dans  les  monuments  de 
Tépoque,  les  nobles  sont  ceux  qui  ont  le  droit  de  porteries 
armes,  les  militaires  (militares)  ;  le  reste  est  confondu  sous  la 
dénomination  d'ignobles  et  de  plébéiens.  ^ 

Ainsi  le  simple  colon  ou  censitaire  était  exempt  du  service 
de  la  milice;  et  cette  exemption,  flétrissante  dans  les  beaux 
jours  de  la  liberté  germanique ,  commençait  à  être  un  objet 
d'émulation  et  d^envie  sous  le  règne  du  petit-fils  de  Char- 
lemagne.  Nous  en  donnerons  ailleurs  la  raison. 

Non  seulement  le  censitaire  était  généralement  exclus  du 
privilège  de  porter  les  armes;  mais  chez  les  Wisigoths,  Taf 
franchi  lui-même  n'y  était  pas  admis ,  puisqu'une  loi  d'E 
gica  établit  une  exception  en  faveur  des  affranchis  du  roi^ 
Toutefois,  il  n'en  était  pas  de  même  chez  les  Anglo-Saxons 
car  il  existe  une  loi  dîna  qui  condamne  à  trente  sols  d'à 
mende  le  colon  qui  refuserait  de  répondre  à  l'appel  de  la 
milice^. 

Mais  on  ne  trouve  rien  de  semblable  chejs  les  Francs  ca- 
rolingiens; ou  si  parfois  on  y  rencontre  des  colons  parmi 
les  hommes  de  guerre,  ils  n'y  sont  qu'à  titre  de  suivants  et 
de  serviteurs,  comme  les  calones  chez  les  Romains  ^. 

Et  il  est  tellement  vrai  que  le  service  militaire  chez  les 
Francs ,  et  par  conséquent  le  premier  degré  de  la  noblesse, 
était  attaché  à  la  propriété,  au  vasselage  et  à  la  profession  des 
armes  que  les  frères  laissaient  quelquefois  leur  patrimoine 
indivis,  et  continuaient  de  vivre  ensemble  sans  partager,  et 
sans  se  recommander  à  personne,  dans  l'espoir  que  l' un  d'eux 
seulement  serait  dans  l'obligation  départir  : 

nus  interdicatur  res  arimaimoraiiitraiiscrU)ere,  si  quando  eis  fueiit  oi>porta- 
num.  Quod  si  occasione  Titandi  exercitus  aut  placitum  Tendita»  faerint,  elipsL 
eas  pendere  supersederint,  exigatur  ab  eis  utrumque  aient  ante  tcanscrip- 
tioiiem. 

1  Vit  S,  Deêlderii,  ap,  D.  Bouq.,  t.  m,  p.  48â.  Alloquitnr^Brimichildis)  no- 
biles  et  ignobiles,  plebeios  et  mUitares. 

2  Legg,  Wisig.  1.  T.  t.  Ti.  1.  20. 

3  Legs»  Inœ.  51.  Colonus  triginta  solidos  pro  militiœ  detrectatae  muleta. 

A  Leg.  Salie,  t,  xnm.  Si  quis  Udum  alienum  qui  cum  domino  suo  in  boste 
fuerit 


0BIGINE6  DK  LA  ISOBLESSC.  459 

«  Pour  ce  qui  est  des  frères  qui  vivent  en  commun  sur 
»  l'héritage  de  leur  père  ou  de  leur  mère ,  et  qui  refusent  de 
»  partager,  afin  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  qui  soit  contraint 
»  d'aller  à  l'ost;  nousvoulons  que  s'il,  n'y  en  a  qu'un,  il  y 
»  aille;  s'ils  sont  deux,  pareillement;  s'ils  sont  trois,  que 
»  l'un  des  trois  reste  ;  et  s'il  y  en  a  plus  de  trois ,  qu'il  y  en 
»  ait  toujours  un  qui  reste  pour  soigner  et  cultiver  le  patri- 
»  moine  commun.  Mais  s'il  s'élève  quelque  difficulté  en- 
x>  tr'eux  pour  savoir  qui  doit  marcher,  que  tous  marchent 
»  également.  »  ^ 

La  propriété ,  l'ingénuité  et  le  droit  de  porter  les  armes 
sont  donc  trois  choses  inséparables  dans  les  institutions  ca- 
rolingiennes :  c'est  de  cette  triple  source  que  la  noblesse  est 
sortie  au  moyen-âge.  Voilà  Vexerdtus  dont  il  est  question 
dans  Grégoire  de  Tours  ^;  les  eocercUales  homines  de  la  loi  des 
Lombards^;  dansFrédégaire^,  les  leudes  dontle  ban  est  con- 
voqué par  le  roi  pour  marcher  à  l'ennemi;  les  milites  dont  il 
est  parlé  dans  le  Prceceptum  de  Charles-le-Ghauve  en  faveur  des 
Espagnols  réfugiés  sur  ses  terres  ^;  la  nobilitas^  qui  se  ren- 
contre si  souvent  sous  la  plume  de  INithard  et  d'Eginhard  ^. 
11  faut  en  effet  remarquer  que  déjà  au  ix  siècle  on  disait  la 


1  Hlolharii  /•  imper.  Capitula  a.  825.  —  6.  De  fratiibus  namque  qui  simul  in 
patema  seo  materna  heréditate  communiter  viTont,  nolcntes  substantiam  U- 
lorum  dlTidere  bac  occaslone ,  ut  unus  tantnm  eorum  in  bostem  Tadat ,  toIu- 
mos  ut  si  solus  est ,  Tadat.  Si  autem  duo  sunt ,  similiter.  Si  très  foerint ,  unus 
remaneat;  et  si  ultra  très  numerus  frairum  crererit,  unus  semper  propter^do- 
mcsticam  curam  atque  rcrum  communium  excolentiam  remaneat.  Si  Tero 
inter  eos  aliqua  orta  fuerit  contentio,  quis  eorum  expeditionem  focere  debeat, 
prohibemns  ut  nullus  illorum  remaneat. 

2  Greg.  Tur.  Hist,  t.  1.  Quid  allud  sperandum  erit ,  nisi  cum  exercitus  Tester 
ceciderit ,  tos  sine  solatio  relictl  protinus  corruatis?  —  IbicL  3.  Quod  ut  Ghilpe- 
ricus  rex  comperit,  cum  exercitu  111  uc  direxit. 

3  LuUprand,  ti.  9.  Recolimus  qualiter  jam  statutum  est  ut.»  qui  se  defendendo 
Hberum  bominem  occiderit,  componat  secondum  qualitatem  person»  ;  nnnc 
autem  statucre  prasTldimus,  quomodo  sit  ipsa  qualitas  consideranda.  Gonsnc- 
tudo  enim  est,  ut  pro minima  persona ,  quas  exercitalis  bomo  inTenitur  esse, 
CL  solid.  componantur,  et  pro  eo^ui  piîmus  est ,  CGC  solid. 

A  Fredeg.  Bpitom.  83.  Leudes  Austrasiorum  in  militiam  banniti  sunt. 

5  Ap.  Balnz. 

6  Nitbard.  m.  3.  Praesertim  cum  tanta  nobUitas  illum  secuta  de  bis  région!- 
bus  csseL  —  Einbard.  Vita  KaroU  M,  8.  Plures  tamen  in  eo  bello  (saxonico)  iam 
ex  nobditate  Francorum  quam  Saxonnm,  et  functi  summis  bonoribus  Tiri 
consuropti  sunt. 
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noblesse^  absolument  et  dans  le  sens  moderne  de  l^expression. 
Nous  le  répétons,  le  mot  à  cette  époque  ne  désigne  pas  Tuni- 
versaiité  des  hommes  libres  appelés  à  prendre  part  à  la  ba- 
taille^ mais  un  certain  choix  parmi  les  hommes  libres,  et 
plus  spécialement  les  principaux  dignitaires  de  l^armée  et  de 
FEtat  ;  car  sous  les  Barbares  comme  du  temps  des  Romains, 
les  charges  publiques,  et  surtout  les  charges  militaires,  con- 
stituèrent un  titre  supérieur  à  celui  de  la  naissance  elle-mê- 
me; et  il  suffira^  pour  le  prouver,  de  rappeler  que  sous 
Tancienne  monarchie ,  les  ducs ,  les  marquis ,  les  comtes  et 
les  vicomtes  ont  été  placés  constamment  par  la  loi  et  Topi- 
nion ,  à  la  tête  de  la  noblesse  en  France ,  comme  ils  le  sont 
encore  partout  ailleurs.  C'est  encorêBi  une  de  ces  empreintes 
indestructibles  dont  le  génie  de  Rome  a  frappé  les  insti- 
tutions nouvelles ,  et  qui  ont  survécu  à  toutes  les  révolutions 
dont  elles  portent  aujourd'hui  tes  traces.  — Il  ne  faut  pas  ou- 
blier d'ailleurs  que  la  valeur  personnelle  conserva  ses  droits 
à  toutes  les  époques,  et  quMI  suffit  toujoui*s  d'un  trait  de  coa- 
rage pour  qu'un  homme  libre,  mais  inconnu  jusqu^alors, 
montât  d'un  saut  au  rang  des  plus  illustres  ^ . 

Et  comme  il  arriva  un  moment  où  la  plupart  des  aïeux, 
dans  certains  pays ,  et  sous  l'influence  de  diverses  causes^  fu- 
rent changés  en  bénéfices;  les  mots  de  bénéficier  et  d'homme 
de  guerre  (miles)  furent  synonymes ,  parce  que  le  devoir  d'oit 
était  la  première  obligation  du  vassal.  Voici  ^  dans  un  docu- 
ment du  XII®  siècle ,  la  vivante  image  de  cette  situation  :  ^ 

«  Nous  avons  appris ,  par  diverses  plaintes  qui  ont  été 


1  Ermold.  Nigell.  1.  m.  v.  435.  Goslu9  erat  quidam,  franciscp  germine  natiis, 
Non  tamen  a  primo ,  nec  generosa  manus.  Francuç  erat  tantum  ;  fama  miniu 
antea  notus ,  Posiea  ciii  npmen  doigtera  celsa  dédit; 

2  Lotharii  IlAug,  Lex  ap,  Cancian, ,  t.  i.  p.  238...,.  Per  maKas  interptellatlo- 
nes  factas  ad  nos  didicimas,  milites  bénéficia  sua  passim  jdistrahere,  ac  ita 
omnibus  exhaustis  suorum  seniorum  scrritia  subierfdgero  ;  per  qaod  Tires  im- 
perii  maxime  attenuatas  esse  cognoyimos ,  dum  proccres  nostrl  milites  snofi 
omnibus  beneficiis  exutos,  ad  felicem  nostri  nominis  expeditionem  minime 
transducere  yaleant.  Hortatu  itaque  et  consilio  arcbiepiscoporum ,  ducum, 
marchionum,  comitum.,  palatinormn,  caeterorumque  nobilium  simul  bac 
edictali  lege  in  omne  sevum  Deo  propitio  yalitura  decernlmus,  nemini  licere 
bénéficia,  quœ  a  suis  senioribus  babet,  absque  ipsorum  permissionc  distra- 


ORIGINES  DE  LA  NOBLESSE.  464 

»  portées  devant  nous ,  que  les  homoies  de  guerre  vendent 
»  çà  et  là  leurs  bénéfices,  et  qu^après  avoir  tout  dissipé,  ils 
»  ne  peuvent  remplir  les  services  qu^ils  doivent  à  leurs  sei- 
»  gneurs;  de  telle  sorte  que  les  forces  de  TEmpire  en  sont 
»  considérablement  affaiblies,  parce  que  nos  barons  ne  peu^ 
»  vent  envoyer  à  l'expédition  fortunée  entreprise  sous  nos 
»  auspices  des  hommes  de  guerre  qui  n^ont  plus  de  fiefe. 
M  C'est  pourquoi ,  par  le  conseil  et  de  Tavis  des  archevêques, 
j»  dues ,  marquis ,  comtes ,  palatins ,  et  autres  nobles,  nous 
»  décidons,  par  la  présente  loi  promulguée  sous  forme  d'é- 
»  dit ,  et  qui ,  Dieu  aidant ,  doit  durer  à  jamais ,  que  nul  ne 
»  pourra  à  l'avenir  aliéner  les  bénéfices  qu'il  aura  reçus  de 
»  son  seigneur  sans  l'aveu  du  seigneur  lui«méme^  ou  en  dis- 
»  poser  de  toute  autre  manière  préjudiciable  aux  intérêts  de 
»  cet  empire  ou  à  ceux  des  seigneurs ,  contrairement  à  la 
»  teneur  de  notre  constitution.  Mais  si  quelqu'un ,  au  mépris 
»  des  salutaires  dispositions  de  notre  loi ,  se  livrait  désor- 
)i  mais  à  ce  trafic  illicite^  ou  recourait  à  quelque  ruse  et 
»  machination  pour  la  frauder;  qu'il  sache  qu'il  perdra  à 
»  la  fois  le  bénéfice  et  le  prix.  Quant  au  notaire  qui  aura  ré- 
»  digé  l'acte  de  vente,  ou  tout  autre  de  la  même  nature,  il 
»  sera  privé  de  son  office  et  noté  d'infamie. 

»  Donné  le  6*  jour  de  novembre,  indiction  45,  mgxxxvi.  » 
On  voit  ici^  comme  naguère  dans  les  monuments  caro- 
lingiens, le  service  militaire  attaché,  à  titre  dedevoir  et  de 
charge  honorifique,  à  la  propriété  bénéficijaire ,  et  la  vieille 
distinction  nationale  entre  les  simples  milites  ^  qui  ^e  s'élè- 
vent au  dessus  de  la  foule  que  parce  qu'ils  sont  hommes  d'ar- 
més ;  et  les  proceres ,  les  seniores^  ducs ,  marquis,  comtes. 


bere,  Tel  aliquid  commercium  adTersus  tenorem  nostrœ  constitutionis  exco- 
gltare>  per  quod  imperii  Tel  dominoramminualur  utilitas.  Si  quis  Téro  contra 
salubenima  nostr»  legU  prsecepta  ad  hujusmodi  ilUcitiun  commercium  ac- 
cesserit ,  Tel  aliquid  in  Craudem  légis  machinari  tentaTérit,  pretlo  ac  bénéficie 
ae  caritarum  agnoscat.  Notarium  Tero ,  qui  super  tali  contractu  libellum ,  Tel 
aliad  instramentum  conscripserit,  post  amissioncm  offlcii,  infamiae  pericu- 
Imn  susUnere  sancimus.  —  Datum  YI  die  mensis  NoTcmbris ,  indici  XV , 
HGXXXVI. 
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palatins,  et  autres  personnages  titrés  qui  occupent  le  pre- 
mier rang  dans  cette  noblesse  toute  militaire  et  féodale. 

Du  reste,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  cet  exerdtus^  celle 
réunion  des  milites ,  des  hommes  libres  et  ingénus  dontxSe 
composait  à  proprement  parler  le  corps  de  la  noblesse  au 
moyen-âge,  ne  se  soit  recruté  que  parmi  les  Barbares,  et 
qu'il  ne  faille  pas  y  comprendre  un  nombre  considérable  de 
familles  gauloises  qui  se  trouvèrent  associées  de  bonne  heure 
aux  mêmes  dangers  et  aux  mêmes  privilèges.  Nous  avons  vu.^ 
que  sous  les  Mérovingiens  les  titres  de  ducs,  de  comtes ,  de 
patrices,  et  généralement  toutes  les  dignités  civiles  et  mili- 
taires, étaient  indifféremment  conférés  aux  Barbares  et  aux 
Romains;  et  pour  ce  qui  est  du  droit  de  porter  les  armes,  les 
Gallo-Romains  de  condition  libre  n'en  furent  exclus  à  au- 
cune époque.  On  les  voit  dans  Grégoire  de  Tours  interve- 
nir dans  toutes  les  querelles  de  leui*s  maîtres,  et  participer, 
comme  les  Francs  eux-mêmes ,  à  tous  les  avantages  et  à  tous 
les  inconvénients  qui  résultent  de  j'exercice  de  ce  droit  ^.  H 
est  probable  que  plus  tard  un  grand  nombre  de  ces  hommes 
libres,  d'origine  romaine,  fut  réduit  par  le  malheur  des  temps 
et  les  progrès  de  la  féodalité ,  à  échangerleur  liberté  contre 
la  dépendance  et  les  misères  du  colonat  ;  mais  il  en  fut  de 
même  des  Barbares ,  et  il  est  difficile  de  supposer  que  toute 
la  population  indigène  ait  disparu  dans  cet  abime,  et  qu'elle 
n'ait  rien  laissé  d'elle-même  dans  les  couches  sociales  qu'elle 
a  traversées  en  tombant.  Il  faut  donc  corriger  en  ce. sens, 
et  réduire  sur  cette  mesure,  les  exagérations  germaniques  du 
comte  de  Boulainvilliers^,  etonéme  les  exclamations  plus 
éloquentes  que  raisonnables  du  président  de  Montesquiea 


1  iMtlt.  mérov,  p.  380  et  suiT. 

2  Greg.  Tur.  Hi$t.  vi.  SI.  Berulfos  yero  duxcumTuronicls,PictaTi8,  AndegaYis- 
queatqueNamnetici8,ad  terminum  BiturlcumTenit.  Desiderius  yero  etBladas- 
tes,  cum  omni.exercitu  proTinciae...  ab  alla  parte  Bituricnm  ^allant,..  Bitorici 
Tero  cum  quindecim  millibus....  contra  Desideriam  dacem  confligunt.  —  Id, 
ibid,  V.  14.  (  Chilpericus  re%  )  contra  Campanenses  commoirit. 

3  Hist  de  l'ancien  Gonvernemdnt  de  France  ^  avec  vingt-quatre  lettres  kiitorl- 
ques  sur  le$  Parlements, 
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qui,  tout  en  le  corrigeant  sur  d'autres  points,  a  voulu  lui 
rester  fidèle  en  cela  '  • 

11  faut  remarquer  en  outre  que  la  substitution  de  l'héri- 
ban  y  c'est-à-dire  d'un  impôt  pécuniaire  au  service  actif  et 
pei*sonnel  exigé  primitivement  de  tous  les  hommes  libres, 
tendit  à  diminuer  chaque  jour  le  nombre  de  ceux  qui  trou- 
vaient dans  la  profession  militaire  une  sauve-garde  contre  la 
roture ,  et  qui  formèrent  ce  que  l'on  appela  plus  tard  la  no* 
blesse  d'épée.  Le  plus  grand  nombre  aima  OHeux  sacrifier 
son  argent  que  son  repos.  D'autres  se  trouvèrent  trop  pau- 
vres pour  garder  à  la  fois  leur  tranquillité  et  leur  indépen- 
dance y  et  se  virent  contraints  de  se  constituer  momentané- 
ment dans  l'esclavage  du  roi  pour  pouvoir  s'acquitter  envers 
lui .  Telle  était  déjà  la  situation  sous  le  règne  de  Charlemagne^  ; 
et  elle  ne  put  que  s'aggraver  à  mesure  qu'on  s'éloigna  de 
ces  temps  fortunés.  I^a  règle  était  que  l'hériban^  qui  n'était 
que  la  représentation  du  service  personnel  auquel  chaque 
propriétaire  était  tenu,  ne  pesât  que  sur  les  propriétaires, 
et  à  proportion  de  leur  fortune.  Mais  en  fait ,  la  nécessité 
forçait  très-souvent  l'empereur  à  négliger  cette  considéra- 
tion ,  et  dans  les  circonstances  difficiles  il  suffisait  d'être  li- 
bre pour  être  soumis  à  cette  espèce  dMmpôt  ^. 

Parmi  ces  hommes  libres  dont  la  guerre  était  la  seule  oc- 


1  Grand,  ei  Déead,  deêBomains,  c.  IS.  «Ceci  servira  à  expliquer,  dans  notre 
liistoire  fjrançaise ,  cette  patience  avec  laquelle  les  Gaulois  souffrirent  la  ré- 
volution qui  devait  établir  cette  différence  accablante  entre  une  nation  noble 
et  une  nation  roturière.  »—£spr/f  deê  Lois,  xxx.  25.  «  Cette  prétention  (celle  de 
l'abbé  Dubos]  injurieuse  au  sang  de  nos  premières  familles,  ne  le  serait  pas 
moins  aux  grandes  maisons  qui  ont  successivement  régné  sur  nous.  L'origine 
de  leur  grandeur  n'irait  donc  point  se  perdre  dans  l'oubli ,  la  nuit  et  le  temps  : 
l'histoire  éclairerait  des  siècles  oti  elles  auraient  été  des  familles  conmiunes  I  » 

2  Baliu.  t.  n.  p.  126A.  De  pauperioribus  Francis  qui  si  non  habent  unde  heri- 
bannum  persolvant,  ut  se  in  scrvitium  régis  tradant,  et  iamdiu  in  eodem  ser- 
viUo  maneant,  usque  dum  ille  heribannus  fiât  persolutus.  Et  si  mortuus  fuerit 
in  eodem  servitio,  heredes  ejus  suam  hereditatem  recipiant,  et  nec  delU>ertate 
nec  de  ipso  banno  obnoxii  fiant.  —  Capitula  minora  ad  Leg.  Salie,  addiia 
0.  803.— 5.  De  heribannatoris  conjecto.  Ut  illi  qui  heribannum  solvere  debent, 
conijectum  fociant  ad  heribannatorem. 

3  Karoli  M,  Capitulare  Àquens.  a,  807.  2....  Et  unicuique  ex  ipsis  qui  in  boste 
pergunt,  fiant  conjectati  solidi  quinquc  a  snprascripUs  pauperibus  qui  nullam 
possessionem  habere  videniur  in  teiTa. 


464  ORIGINES  DE  LA  NOBLESSE. 

cupatioû  y  ceux  qui  combattaient  à  cheval ,  les  ehemliers,  m 
tardèrent  pas  à  prendre  le  premier  rang ,  et  formèrent  bien- 
tôt une  classe  à  part.  Us  sont  déjà  spécialement  désignés 
par  ce  nom  dans  les  Capitulaires  ^  ;  et  Ton  sait  qu^à  une  eer* 
taine  époque  cette  qualification  devint  tellement  caractéris- 
tique ,  que  quiconque  n^était  pas  au  moins  chevalier  était  à 
peine  réputé  noble.  La  chose  est  digne  d^attention ,  car  les 
anciens  Germains  combattaient  peu  à  cheval.  Leurs  chevaux 
n^étaient  remarquables  ni  par  la  vitesse  ni  par  la  forme. 
Leurs  meilleurs  guerriers  ambitionnaient  Thonneur  de  com- 
battre à  pied;  et  le  poste  le  plus  recherché  des  hommes  de 
cœur  était  le  front  de  la  première  ligne  d^infanterie  ^.  11  faut 
donc  qu'après  Tinvasion ,  et  sans  doute  sous  Tinfluence  des 
idées  romaines ,  il  se  soit  opéré  une  révolution  dan»  leurs 
habitudes  sous  ce  rapport.  Et  en  effet,  dans  le  Bas-Empire 
la  cavalerie  était  considérée  comme  le  corps  le  plus  honora- 
ble^. Il  nefaut  pas  s'étonner  de  rencontrer  ici  cette  influence. 
Nous  Tavons  constatée  ailleurs  dans  des  choses  bien  autre- 
ment sérieuses^  ;  et  on  ne  doit  pas  oublier  que  les  Francs  Mé- 
rovingiens avaient  été  long-temps  au  service  de  TEmpire 
avant  de  le  démembrer.  Ducange  n'a-t-il  pas  prouvé  que 
Toriflamme  de  Philippe-Auguste  et  de  saint  Louis  n'était 
qu'un  guidon  de  cavalerie  romaine?  ^. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  remarquer  à  notre  tour  que  les 


1  KaroU  M.  CapUulare  Aquens.  a,  807.  —  5.,,.  De  Frisionibus  Tolmnos  ut  co- 
miles  et  vassalli  nostri ,  qui  beneflcia  habcre  videntur ,  et  eabaUarU ,  omnes  ge- 
neraliter  ad  placitnm  nostrum  veniant  bene  praeparati.  —  KaroU  II  Sdiettm 
Pistense  a,  SÔft.— 26.  Utpagenses  Franci  qui  caballos  habent  Tel  habere  possunti 
cum  suis  comitibus  in  hostem  pergant. 

2  Tacit.  Germ,  6.  Equi  non  forma ,  non  Tclocitate  conspicui.  Sed  nec  variare 
gyros  in  nostrum  nlorum.  docentur.  In  rectum  aut  uno  flcxa  dextros  agunt, 
ita  conju  ncto  orbe ,  ut  nemo  posterior  sit.  In  uniyersum  asstlmanti  plus  pênes 
peditem  roboris;  eoque  mixtiprœliantur,  apta  et  congmente  ad  eqaestrem  pa- 
gnam  Yelocitate  peditiim,  quos  ex  omni  juTentute  delectos  ente  aciem  locant.. 
Gcnteni  ex  singulis  pagis  sunt ,  idque  ipsum  inter  suos  Yocantar;  et  quod  primo 
numerùs  ftilt ,  jam  nomen  et  bonor  est 

3  Cod,  Theod.  ni.  t.  22. 1.  2....  Exhis  autem  qui  militarc  TOlucrint,  si  qui  mi- 
nus apti  sunt  cquestri  militise ,  et  leglonarise  congraisse  noscuntur,  dcda- 

cendi  ad  nos ,  protectori  qui  ob  hoc  missus  est ,  consigncntur. 

à  Institutions  mérovingiennes. 

5  Disseriation  xvui  sur  Joinvillc ,  et  dans  son  Glossaire,  y*  Àurifiamma, 
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cotles  de  maille  des  chevaliers  du  moyen-âge  n^avaicnt  pas 
une  autre  origine;  et  qu'on  les  trouve  déjà  chez  les  Romains^ 
qui  semblent  les  avoir  eux-mêmes  empruntées  aux  Parthes. 
Les  deux  citations,  empruntées  à  Ammien-Marcellin^  que 
nous  rejetons  au  bas  de  la  page ,  ne  permettent  aucun  doute 
à  cet  égard  * 

Il  parait  du  reste ,  si*nous  en  croyons  un  témoignage  con- 
temporain, que  dès  le  ix^  siècle,  et  sans  doute  bien  anté- 
rieurement à  cette  époque ,  les  Francs  avaient  perdu  Tbabi- 
tude  de  combattre  à  pied^;  ce  qui  s'accorde  merveilleuse- 
ment avec  Eginhard,  qui  assure  qu'ils  cultivaient  Téquita- 
tioû  et  la  chasse  comme  des  arts  nationaux^  et  qu'aucun  peu- 
ple du  monde  ne  les  surpassait  dans  ces  exercices^. 

L^usage  des  armoiries  ne  parait  pas  plus  récent.  Tacite 
nous  parle  déjà  des  boucliers  coloriés  des  Germains^;  Dion 
Cassius  fait  allusion  aux  figures  bizarres  dont  ils  étaient  ba- 
riolés^; et  Âmmien  Marcellin  place  sur  le  casque  du  roi  des 
Allemans,  Chnodomare,  une  flamme  étincelante  en  guise 
de  panache^. 


1  Amm.  MarceU.  Hist'xm,  10.  Etincedebathinc  inde  ordogcminus  armatoram, 
clypeatus  atque  cristatus,  corusco  lumine  radians,  nitidis  loricis  indutas  ; 
sparslque  cataphracti  équités  >  quos  clibân abios  dict liant  Persœ ,  thoracum  mu- 
niti  tegminibus  f  et  litnbis  ferreis  cincii^  ut  Praxitelia  manu  fjouta  crederes  simu- 
lacray  non  viros  :  quos  laminarum  circuU  tenues  apti  corporis  flexibus  ambiebanf, 
per  omnia  mêmèra  deduct^  ut  quocumque  artus  nécessitas  commovisset ,  vestitus 
congrueret  Junctura  cohœrenter  aptata.  —  £t  1.  xxv.  1,  en  parlant  des  Parthes: 
Erant  autem  omnes  catervae  ferratae ,  ita  per  singula  membra  densis  taminis 
tecicSy  utjunciurœ  rigentes  compagibu»  artuum  convenirent ,  humanorumque  vul- 
tuum  simulacra  ita  capitibus  diligenter  apta,  ut  imbracteatis  corporibus  soiidis  , 
ibi  tant um  incident ia  tela  possint  hœrere ,  qua  per  cavernas  minutas  et  orbibus 
oculorum  affixas  parcius  visitur^  vel  per  supremitates  narium  angusti  spiritus 
emittuntur,  —  On  trente  dans  ce  dernier  passage  les  cottes  de  maille  et  les  sa- 
lades. 

2  Annal.  Fuidens.  pars  t.  «t.  891.  Quia  Francis  pedetemptim  ceriare  inusita- 
tumest. 

3  Einbard.  Vit,  Karoli  M,  22.  Eiercebatur  assidue  equitando  ac  yenando , 
quod  illi  gentilicium  erat ,  quia  Tix  ulla  in  terris  natio  InTenitiir,  qua;  in  bac 
arte  Francis  possit  sequari. 

A  Tacit.  Germ,  6.  NuUa  cultus  jactatio  :  scuta  tantum  lectissimis  coloribus 
distinguant. 

5  Dio  Cass.  Hist,  t.  p.  307.  o^f^»  TreTrotxAfxéva  tStOTpoTrwc. 

6  Anun.  Marcell.  xvi.  12.  Cujus  Terlici  flammeus  torulus  aptabatur.  —  V.  le 
P.  Ménétrier,  Abrégé  méthodique. 

30 
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Nous  ferons  encore  remarquer  en  finissant ,  à  titre  de  cu- 
riosité historique,  que  dès  le  ix®  siècle,  et  sans  doute  en- 
core bien  antérieurement  à  cette  époque,  les  ducs  portaient 
la  couronne  *.  Bien  plus,  les  rois  eux-mêmes  la  leur  met- 
taient au  front.  Cette  dernière  circonstance  ne  saurait  nous 
causer  aucune  surprise,  après  tout  ce  que  nous  savons  déjà 
des  complaisances  obligées  des  princes  carolingiens  pour  les 
prétentions  féodales ,  et  nous  aurons  occasion  plus  d^une  fois 
de  constater  de  nouveau  leur  étendue  et  leur  importance. 
Quant  à  l'usage  en  lui-même,  il  est  infiniment  probable  qu'il 
remonte  aux  Romains.  Les  Barbares,  qui  n'avaient  pas  de 
couronne  pour  leurs  rois ,  n'en  avaient  certainement  pas 
pour  leurs  ducs.  Il  est  donc  vraisemblable  qu'il  faut  recher- 
cher l'origine  d'un  usage  si  contraire  à  leurs  habitudes  dans 
les  traditions  de  l'étiquette  impériale,  et  au  milieu  des  di- 
stinctions vaniteuses  du  cérémonial  du  Bas-Empire.  On  peut 
voir  dans  la  Notitia  la  riche  nomenclature,  et  dans  le  Com- 
mentaire de  Paneirole  l'explication  des  insignia  affectés  aux 
diverses  magistratures  chez  les  Romains.  Je  n'y  trouve  point 
de  couronne;  mais  elle  se  sera  glissée  sans  doute  sur  le 
front  des  ducs,  à  peu  près  à  l'époque  où  elle  se  posait  sur 
la  tête  des  rois,  et  elle  s'-y  sera  affermie  à  mesure  que  le 
pouvoir  des  princes  aura  reculé  devant  le  leur. 


1  Hincmar,  Bemens,  Annal,  a,  876.  Carolus....  Roma  exiens,  Papiam  Tenit,  iibi 
et  placitum  suum  habuit,  et  Bosone,  uxoris  suae  fraire,  duce  jpsius  terr» 
constituto  et  corona  ducaU  omato,,.. 
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CHAPITRE  VIII. 


DU  CURSUS  PUBLIC  US,  —  DU  DROIT  DE  GITE  ET  DU  DROIT  DE  POUR- 
YÉANCE.  —  DES  DIVERSES  CORVÉES  PUBLIQUES  EN  USAGE  SOUS  LES 
DEUX  PREMIÈRES  RACES.  -  DU  TONLIEU  ET  DES  PÉAGES. 


Les  deux  principales  obligations  des  hommes  libres  étaient 
d^assisler  au  plaid  du  comte ,  et  de  le  suivre  à  la  guerre.  On 
peut  dire  qu'elles  sont  Tune  et  l'autre  d'origine  et  d'institu- 
tion germanique ,  puisqu'elles  émanent  directement^  et  sans 
aucune  altération ,  des  habitudes  politiques  et  sociales  des 
Germains  d'outre-Rhin.  A  côté  de  celles-là,  il  en  existait 
d'autres,  nées  d'une  autre  civilisation  et  inspirées  par  des 
besoins  bien  différents  :  c'étaient  la  réception  des  envoyés 
dti  roi  et  des  nations  étrangères  ;  l'entretien  du  cursus  pu- 
Uicus  ou  du  service  des  postes  ;  l'entretien  et  la  réparation 
des  chaussées,  des  ponts,  des  églises,  des  maisons  royales; 
l'endiguement  des  rivières;  la  construction  des  ilottilles  né- 
cessaires pour  protéger  les  côtes;  et,  en  général,  Texécution 
de  tous  les  grands  travaux  d'utilité  publique.  Ceci  était  un 
legs  de  TEmpire  mourant,  accepté  un  moment  par  les  Bar- 
bares ,  mais  bientôt  abandonné ,  comme  tous  les  autres ,  par 
impuissance.  Nous  avons  parlé  longuement  des  devoirs  d'ost 
et  de  cour;  nous  ne  dirons  que  quelques  mots  des  autres  de- 
voirs que  nous  venons  d'énumérer. 


!•  —  Ou  Vurêws  puùHeug  A  du  droit  de  gite. 


Nous  avons  vu  que,  dans  le  système  incomplet  de  centra- 
lisation essayé  par  Charlemagne,  des  missi  ou  envoyés  spé- 
ciaux parcouraient  méthodiquement,  et  comté  par  comté, 
la  vaste  étendue  de  l'empire,  pour  surveiller  l'adminislra- 
lion  locale  et ,  au  besoin ,  pour  la  redresser  ;  pour  recueilli* 
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les  renseignements  propres  à  éclairer  l'administration  supé- 
rieure, décider  les  litiges  sur  lesquels  le  comte  n'avait  pas 
cru  devoir  prononcer,  et  porter  en  tous  lieux  le  pouvoir  et 
la  volonté  du  prince.  Les  misside  Charlemagne  ne  devaient 
faire  que  quatre  tournées  par  an;  mais  cliez  les  Romains, 
qui  avaient  le  monde  à  gouverner,  et  qui  avaient  tendu  à 
Texcès  tous  les  ressorts  du  pouvoir ,  les  besoins  de  Fadmi- 
nistration  engendraient  une  agitation  perpétuelle,  et  la  pen- 
sée du  maitre  voyageait  toujours  sur  quelqu'un  des  points  de 
son  immense  domination.  Aussi,  sur  les  voies  magnifiques 
qui  la  traversaient,  s'élevaient,  de  distance  en  distance,  des 
maisons  publiques  destinées  à  recevoir  tous  ceux  qui ,  par 
son  ordre  ou  avec  sa  permission ,  venaient  réclamer  ce  pri- 
vilège ;  et,  dans  chacune,  le  voyageur  devait  trouver  en  arri- 
vant, quelquefois  ce  qui  était  nécessaire  pour  sa  dépense^  et 
toujours  ce  qui  était  indispensable  pour  continuer  sa  routée 
L'institution  s'était  conservée  chez  les  Barbares,  niais  mu- 
tilée, pour  ainsi  dire,  et  réduite  aux  proportions  d'un  em- 
pire qui  tombait  chaque  jour  par  lambeaux.  1'  y  avait,  com- 
me autrefois  sous  les  Romains ,  auprès  de  ces  hôtelleries  m^ 
bliques,  où  descendaient  les  voyageurs  privilégiés  munis  de 
Tautorisation  irtipériale,  des  hommes  consacrés  héréditaire- 
ment à  leur  entretien,  et  chargés  spécialement  de  recevoir 
les  hôtes,  de  les  défrayer,  de  leur  procurer  les  chevaux,  les 
mulets,  les  voitures  dont  ils  avaient  besoin  pour  arriver  à 
leur  destination  2.  Cette  hérédité  dans  les  obligations  semble 


1  V.  Cod.  Theod.,  1.  vin.  t.  5.  De  cursu  puHico ,  «tngariis  et  parangariis,  —  Et 
t.  VI.  De  tractoriis  et  statlvis. 

2  Hludowici  II  imperatoris  Conventus  Ticinens.  a,  855.  [  In  ter  Capitula  misto- 
rum,)  —  â.  De  statu  reipublicae  inquirendum ,  ubl,  cum  iier  dictaverit  dom- 
nusimperator,  recipi  debeaiit  per  singula  ministcria  ab  eodirecii  legati.  Unde 
eis  administrentur  obsequia ,  unde  paraveredi  ;  unde  vei  quae  dona  annualia 
aut  tributa  publica  exigi  debeant  ;  qui  debeant  palatia  restaurare ,  qui  pon- 
tes..... —  Hludowici  II  imperatoris  Capitula  missis  data  a.  856.  —6.  Et  inquirant 
diligcntissime  missl  noslri  villas  et  certes,  unde  régis  expcnsa  ministrari  so- 
lita  sit,  et  a  quibus  personis  modo  detineantur,  necnon  et  quse  in  transita 
domni  imperatoris  sei-vire  debent  vel  missis  transeuntibus  necessaria  minis- 
trare.—Karoli  II  Capitularia  missis  data  a.  865.-8.  Ut  misai  nostri  de  omnibus 
censibus  vel  paraveredis  quos  franci  bomincs  ad  reglam  potestatem  exsoherc 
debeot.... 
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appartenir  à  une  des  nombreuses  variétés  de  la  servitude 
antique.  Et  en  effet,  la  loi  romaine  n^hésite  point  à  l'ap- 
peler de  ee  nom  ;  mais  ce  n'est  qu'une  métaphore ,  et  il  ne 
faudrait  pas  en  conclure  que  ce  soin  ne  regardât  que  les  co- 
lons et  leis  esclaves.  Sous  l'Empire,  c'était  une  des  charges 
de  la  propriété  territoriale ,  et  elle  a  gardé  ce  caractère  sous 
les  Barbares;  car  elle  figure,  avec  les  devoirs  d'ost,  dans  le 
prœceptum  de  Charles-le-Chauve^,  au  nombre  de  celles  qui 
sont  imposées  aux  Espagnols  réfugiés.  Mais  la  propriété  bar- 
bare, comme  jadis  la  propriété  romaine,  succombait  déjà 
sous  le  poids  dont  elle  était  grevée;  et  les  propriétaires,  au 
lieu  de  fournir  eux-mêmes  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour 
cela ,  trouvaient  souvent  plus  commode  de  conduire  les  voya- 
geurs dans  les  terres  du  fisc ,  et  de  les  y  héberger  aux  dépens 
du  roi  ou  de  la  reine.  Le  comte,  au  lieu  d'y  mettre  ordre, 
était  parfois  d'intelligence  avec  les  coupables  2.  Le  service 
se  faisait  avec  une  telle  négligence ,  que  rien  n'était  prêt 
lorsqu'une  ambassade  ou  un  agent  du  gouvernement  se  pré- 
sentait ,  et  il  fallait  aller  chercher  au  loin  les  provisions  et 
les  moyens  de  transport  qu'ils  étaient  en  droit  de  réclamer^. 
Mais  laissons  parler  le  capitulaire  lui-même*  : 

«  Pour  ce  qui  est  de  la  honte  qui  rejaillit  sur  le  roi  et  le 

1  Prœceptum  KaroU  II  pro  Hispanis  a.  St^^,  —  1 Et  missis  nostris  quos  pro 

rerum  opportunitate  in  illas  partes  miserimus,  aut  legatis  qui  de  partibus  His-* 
pan!»  ad  nos  transmissi  fuerint,  paratas  faciant,  et  ad  suh^cctioncm  eorun^ 
veredos  donent,  ipsi  vidolicet  et  illi  quorum  progeuitoribus,  temporibus  avi 
nostri  Karoli,  id  ipsum  facere  institutum  fuit. 

2  KaroU  M.  Capitulare  Aquisgran.  a.  802.  —  27.  Quando  missi  vel  legatio  ad 
palatium  Teniunt  Tel  redeunt ,  nullo  modo  in  curtes  dominicas  mansionaticas 
prcndant,  nlsi  spccialiter  jussio  nostra  aut  reginae  fuerit  Et  cornes  de  suo  mi- 
bisterio  vel  homiues  illi  qui  antiquitus  consueti  fucrunt  missos  aut  legationes 
soniare ,  ita  et  modo  in  antea ,  et  de  parveridis ,  et  omnia  cis  uecessaria  solito 
more  soniare  faciant,  qualiter  beue  et  bonoriflcc  ad  palatium  venire  vel  redire 
possint. 

3  Hludowiei  limperat,  CapitulariaAquisgran,  eu  825.— 19.  In  illis  vero  locis  ubl 
modo  Tia  et  mansionatici  a  genitore  nostro  et  a  nobis  per  capitulare  ordinati 
sunt^  missos  ad  hoc  specialiter  constitutos,  qui  hoc  jugiter  proTideant,  ha- 
beant,  ut  omnia  quas  adeasdem  legationes  suscipiendas  pertinent,  fidèles  nos- 
tri ad  hoc  constituti  ad  tempus  praeparare  studeant ,  ut  non  tune  sit  necesse 
de  longe  quaerere  aut  adducere ,  quando  tempus  est  illud  dare  vel  persolvere. 
—  V.  etiam  KaroU  M,  CapU,  Aquisgratu  a,  802,  $  2%,  —  Uludowici  et  Hlotharu 
Vapitulare  a.  826,  $  10. 

HHtMknviei  I imperator.  CapUularia Aquisgran,  £r.  825.— 18. De  inhonoratione 
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»  royaume,  et  de  la  mauvaise  réputation  dont  nous  jouis- 
»  sons  chez  les  nations  étrangères^  par  la  négligence  de  ceux 
»  qui  reçoivent  mal  dans  leurs  maisons  les  ambassades  qui 
»  nous  sont  envoyées ,  ou  qui  refusent  de  leur  fournir  la  dé- 
»  pense  que  nous  avons  fixée,  ou  des  moyens  de  transport, 
»  ou  qui  les  volent,  ou ,  ce  qui  est  plus  détestable  encore, 
»  emploient  contre  eux  la  violence,  et  ne  craignent  pas  de 
»  les  battre  pour  les  piller;  nous  voulons  qu'il  soit  connu  de 
»  tous  que  si  l'un  de  ceux  qui  sont  revêtus  de  nos  honneurs 
»  n'emploie  pas  tous  ses  efforts  pour  faire  cesser  de  tels  scan- 
»  dales,  ou  ne  donne  pas  désordres  conformes  aux  hommes 
»  chargés  de  le  remplacer^  ou  même  ne  les  châtie  pas  au  be* 
»  soin,  pour  empêcher  le  retour  des  abus ,  et  ne  montre  au- 
»  cun  souci  de  notre  honneur  ni  de  celui  de  notre  royaume, 
»  il  soit  exclus  a  tout  jamais  des  honneurs  dont  il  est  revêtu. 
»  Nous  voulons  donc  que  chacun  de  nos  fidèles  donne  à  ses 
»  intendants  des  instructions  spéciales  sur  ce  point,  afin  que 
»  s'il  vient  une  ambassade,  en  quelque  temps  et  de  quelque 
»  lieu  qu'elle  vienne,  ou  une  lettre  de  notre  part,  ou  un  en- 
»  voyé  porteur  de  nos  ordres,  on  lesreçoive  avec  la  distinc- 
»  tion  convenable  dans  tous  les  lieux  de  notre  empire,  dans 
»  l'intérêt  de  notre  honneur  et  de  celui  de  tout  le  royaume.  » 
Il  est  évident,  à  de  tels  signes,  que  l'institution  est  à  la 
veille  de  périr.  Dernier  débris  de  la  centralisation  romaine 
égaré  en  quelque  sorte  dans  la  Gaule  barbare,  elle  ne  pou- 


quoque  rcgis  et  regni ,  et  mala  fama  in  exteras  nationes  dispersa ,  propter  ne- 
gligentiam  eorum  qui  legationes  ad  nos  directas  in  suis  mansionibus  aut  maie 
recipiunt,  aut  constitutain  a  nobis  cxpensamnon  tribuunt,  aut  parrareda  da- 
renolunt,  aut  furto  aliquid  eis  subrlpiunt,  aut,  quod  perpessimum  est,  aper- 
tas  Yioleutias ,  eos  csedendo  et  res  eorum  diripiendo ,  in  ipsis  exercerc  non 
pertimescunt  ;  hoc  omnibus  noium  esse  Tolumus  quod  quicumquc  ex  his  qui 
honores  nostros  habent ,  abhinc  tianc  uegligentiam  emendare  non  certaTcrit, 
et  suos  homines  qui  ejus  vice  hoc  agerc  debent ,  ut  id  bene  perficiant,  non  in- 
struxerit,  aiit  constrinxerit  ut  ulteriuâ  illud  neglegcre  non  prsesumant,  et 
honorem  nostrum  et  regni  nobis  commissi  custodire  contempsorint ,  nec  nos- 
trum  nec  regni  nostri  honorem  ulterius  volumus  ut  habeat.  Sed  Tolumus  ut 
imusquisque  fidelium  nostrorum  procura  tores  rerum  suarum  de  his  speciali- 
ter  instruat,  ut  quandocumque  et  undecumque  legatio  adTenerit,  et  aut  litte- 
ras  aut  missum  nostrum  vidcrint,  honorifice  illum  in  omni  loco  imperii  no»- 
tri,  propter  nostrum  et  totius  regni  honorem,  omncs  suscipere  ^aleânl. 
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vait  résister  long-lemps  au  progrès  de  la  désorganisalion  so« 
eiale  qui  l^enveloppait  de  toute  part.  El  toutefois ,  au  lieu  de 
disparaître  complètement,  elle  ne  fera  que  se  transformer. 
Créée  pour  les  besoins  d'un  grand  empire ,  et  taillée  pour 
ainsi  dire  sur  ce  modèle ,  elle  dépérira  avec  lui ,  et  finira  par 
se  réduire  aux  proportions  d^une  institution  féodale;  mais 
elle  doitdurer  encore,  sous  cette  forme  nouvelle,  aussi  long- 
temps que  la  féodalité  elle-même.  Sous  Charlemagne  et  ses 
premiers  successeurs,  elle  est  tout  entière  au  service  de  la 
centralisation.  Un  peu  plus  tard,  lorsque  toute  centralisation 
aura  disparu,  elle  deviendra  une  annexe  du  pouvoir  seigneu- 
rial ,  et  le  droit  de  gite  remplacera  la  splendide  et  large  hos- 
pitalité des  empereurs. 

Voici  un  document  curieux  qui  nous  permet  de  juger  en 
quoi  elle  consistait  sous  Louis-le-Débonnaire  ^  : 

<(  Pour  ce  qui  est  de  la  dépense  de  nos  missij  voici  ce  qu'il 
»)  faudra  donner  ù  chacun  suivant  sa  qualité  :  à  un  évêque , 
»  quarante  pains,  trois  agneaux,  trois  mesures  de  boisson 
»  fermentée,  un  jeune  porc,  trois  poulets,  quinze  œufs, 
»  quatre  boisseaux  d'avoine  pour  les  chevaux;  h  un.abbé,  à 
»  un  comte  et  à  chacun  de  nos  ofilciers ,  trente  pains  par 
»  jour,  deux  agneaux,  deux  mesjures  de  boisson  fermentée, 
»  un  jeune  porc,  trois  poulets,  quinze  œufs,  trois  mesures 
D  d'avoine  pour  les  chevaux;  à  un  de  nos  vassaux,  dix-sept 
«  pains,  un  agneau ,  un  jeune  porc,  une  mesure  de  boisson, 
»  deux  poulets,  dix  œufs,  deux  mesures  d'avoine  pour  les 
»  chevaux,  w 

Un  capitulaire  de  847  décida  que  les  vassaux  du  prince 
auraient  seuls  droit  désormais  au'x  prestations  d'usage,  lors- 
qu'ils seraient  en  tournée ,  en  quelque  lieu  d'ailleurs  qu'ils 

1  Hludowici  I  Consulat,  Aquisgran,  a.  817.  [apud  Pertt^ï,  m,  p.  218.  ).  —  29. 
De  dispensa  missorum  noslrorum,  qualilcr  unicuique  juxta  snam  qualitatem 
dandumTel  accipiendum  sit,  iridelicet  opiscopo  panes  quadraglnta ,  friskln- 
gas  très,  depotu  modii  très,  porcellus  imus,  pulli  Ires,  ova  qaindecim,  an- 
Rona  ad  caballos  modii  quatuor.  Abbati,  comiti ,  atque  ministeriali  noslro 
unicuique  dcnlurcollidie  panes  Iriginta,  frislcingas  duas,  de  potu  modii  dno , 
porcellum  unum,  pulli  très,  ova  quindecim,  annona  ad  caballos  modii  Iros. 
Vassallonostro  panes  dccem  et  septem ,  friskinga  una ,  porcellus  unus,  de  potu 
modiiis  unus ,  pulli  duo ,  ova  decem ,  annona  ad  caballos  modii  duo. 


472  DES  ASTRES  OBLIGATIO.NS 

se  trouvassent  ;  tandis  que  les  évèques,  les  abbés  et  les  com- 
tes ne  pourraient  les  exiger  que  lorsqu'ils*  se  trouveraient 
trop  éloignés  de  leurs  propres  bénéfices  pour  s'y  approvi- 
sionner convenablement.  * 

Quiconque  refusait  de  faire  droit  à  la  tractoria^  ou  lettre 
royale,  était  privé  de  son  emploi,  s'il  était  revêtu  de  quel- 
que honneur.  Si  c'était  un  simple  particulier,  il  était  con- 
damné à  hébei*ger  les  hôtes  que  le  prince  jugerait  à  propos 
de  lui  envoyer,  en  telle  quantité  et  aussi  long-temps  qu'il  le 
voudrait.  On  serait  tenté  de  croire  que  c'est  ici  l'origine  des 
garnisaires.  —  Si  c'était  un  esclave,  on  l'attachait  à  un  po- 
teau^ on  le  fouettait  à  nu,  puis  on  lui  rasait  la  téte^. 

L'église,  et  tous  ceux  qui  appartenaient  à  sa  vaste  hiérar- 
chie, étaient  exempts  de  l'impôt  du  cursus  ^.  C'était  sans 
doute  une  suite  de  l'exemption  dont  elle  avait  joui  déjà  sous 
les  empereurs  ^,  et  qui  avait  dû  naturellement  se  continuer 
sous  les  Barbares. 


1  Hludowlci  J imperat.  Constiiut,  Aquisgran.  a.  817.  {ap.  Periz,  t.  ui,  p.  218. 
—  26.  Ut  missi  nostri ,  qui  ycI  episcopi ,  vel  abbates ,  Tel  comités  sunt ,  quam- 
dia  prope  suum  beneflcium  fuerint ,  nibil  de  aliorum  coajecto  accipiant  Post- 
quamTero  longe  inde  recesserint,  tune  accipiant  secundum  quod  in  sua  trac- 
toria  continetur.  Vassi  yero  nostri  et  ministeriales ,  qui  missi  sunt ,  ubicum- 
que  Teuerint ,  conjectum  accipiant. 

2  Hludowici  I  CapituUire  Aquisgran.  a.  817.  —  16.  Si  quis  litteras  nostras  dis- 
pexerit,  id  est  tractoriam  quse  propter  missos  recipiendos  dirigitur,  aud  hono- 
res quos  habet  amittat,  aud  in  eo  loco  ubi  prsdictos  misses  suscipere  debuit , 
tamdiu  resideat  et  de  suis  rébus  legationes  illuc  venientes  suscipiat,  quousque 
animo  nostro  satisfactum  habeat.  Qui  vefô  epistolam  quocumque  modo  dispexc^ 
rit,  jussu  nostro  ad  palatium  veniat,  et  juxta  -voluntatem  nostram  congruam 
stulticiae  suas  castigationem  accipiat.  £t  si  homo  liber  aut  minislcrlalis  comi- 
lis  hoc  fecerit,  honorem  qualemcumque  habuerit,  sive  beneûcium  amittat  £t 
si  servus  fuerit,  nudus  ad  palum  vapulet,  et  caput  ejus  tondeatur. 

3  KaroU  M.  Epistola  ad  Pippinumregem  Italiœa,  807 Pervenit  ad  auresClc- 

mentise  nostrae,  quod  aliqui  duces  et.eorum  juniores ,  gastaldii,  vicarii,  cen- 
tenarii ,  seu  reliqui  ministeriales  ,  falconarii ,  \ena tores  ,  et  catteri  per  singula 
territoria  habitantes  aut  discurrentes ,  mansionaticos  et  paraTcredos  acci- 
piant, non  solum  super  liberos  homincs,  sed  etiam  in  ecclesias  Dei,  monastc- 
ria  Tidelicet  Tirorum  ac  puellaiiun,  et  senedochia ,  |atque  per  diyersas  plèbes, 
et  super  reliques  servientes  ecclesiaB ,  et  insuper  homines  atque  servienles  ec- 
clesiarumDei  in  corum  opéra,  id  est  in  Tineis  et  campis  seu  pratis  necnon  et 
ineorum  aedificiis  illos  faciaut  operare,  et  carnaticos  et  vinum  contra  omncm 
justitiam  ab  eis  exactari  non  cessant  ;  et  multas  oppressiQnes  patiuutur  ipse 
ecclesiae  Dei ,  Tel  servientes  earum.  Ideoque ,  karissime  flli.... 

A  Cod,  Theod,  tui.  t.  5.  De  cursu  publico ,  angariis  et  parangariis* 
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Du  reste^  il  est  remarquable  que  Tiostitution  garda  jus* 
qu'à  la  fin,  et  sans  aucune  altération,  les  caractères  que 
TEmpire  lui  avait  imprimés  en  naissant.  Semblable  en  cela 
à  toutes  les  institutions  du  Bas-Empire,  elle  apparaît  dans 
le  Code  de  Tbéodose  comme  une  cbarge  béréditaire  dans 
certaines  familles,  attachées  éternellement  aux  mêmes  obli- 
gations ^  H  en  est  encore  ainsi  au  milieu  du  ix^  siècle,  au 
moment  même  où  toute  centralisation  va  périr.  C'est  encore 
une  espèce  particulière  de  servitude  publique  imposée  hérédi- 
tairement et  exclusivement  à  une  classe  déterminée  de  la  po- 
pulation, dévouée^  dans  le  sens  de  l'expression  latine,  à  cette 
obligation  spéciale ,  comme  les  curiales  à  la  curie ,  le  soldat 
à  son  drapeau ,  le  colon  à  la  glèbe  du  champ  où  il  était  con- 
damné à  naîtreet  à  mourir^.  En  effet  (et  il  existe  à  cet  égard 
un  préjugé  que  la  critique  a  trop  épargné  jusqu'ici  ),  ce  n'est 
pas  le  moyen-âge  qui  a  vu  naître  toutes  les  difforinités  so- 
ciales dont  il  était  rempli;  c'est  à  l'Empire  que  remontent 
les  plus  hideuses  et  les  plus  incurables.  Avant  l'Empire,  la 
servitude  n'existait  que  dans  la  famille;  c'est  l'Empire  qui 
l'a  transportée  dans  l'EItat,  en  attachant  irrévocablement,  et 
pour  l'éternité,  une  classe  particulière  d'hommes  à  chaque 
service  public.  Cette  expression ,  si  énergique  et  si  vive,  mais 
émoussée  et  détériorée  par  l'usage,  remonte  à  la  même  épo- 
que, et  signale  une  révolution  politique  et  sociale  que  l'on 
a  assez  peu  remarquée  jusqu'ici^.  Le  moyen-age  n'a  guère 
fait  que  recueillir  un  legs  qu'il  n'était  pas  libre  de  répudier. 
Il  a  fait  passer,  par  voie  de  sinjple  transmission ,  les  misères 
et  les  douleurs  de  la  civilisation  antique  dans  la  civilisation 


1  Cod,  Theod,  y  nu  t.  5.  De  cursu  publico ,  angariis  et  parangariis,  —  T.  6.  De 
tr  ad  or  Us  et  stativis. 

^Hiwiowici  II  imperator.  Couvent  us  Ticinens.  a,  850.  —  9.  Qualiter  autcm  missi 
domni  ac  genitoris  noslri ,  ac  nostri ,  yel  apostolici  debito  suscipiantur  honore , 
dicendnm  est;  atque  ad  nostram  notitiam  per  comités  npstros  \olumus  perve- 
nire,  de  quibus  rébus  ac  facultatibus  hujusccmodi  sumptus  et  apparatus,  le- 
gationi  designatae  delegatus,  sumebatur  antiquitus,  aut  a  quibus  personis  exi- 
gebantur  parayareda ,  ut  etnostro  tempore  idem  ordo  servetur,  nec  ad  alias  rcs 
aut  pcrsonas  usus  iste  retorqueatur. 

3  Cod,  Theod.  passim. 
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nouvelle,  dont  le  christianisme  était  venu  apporter  le  germe 
sur  la  terre.  11  est  même  vrai  de  dire  que  c'est  le  moyen- 
âge  qui  a  commencé  l'émancipation  du  genre  humain  ;  car 
la  vertu  mystérieuse  de  la  parole  évangélique  qui  l'avait  pro- 
clamée a  pénétré  chaque  jour  un  peu  plus  profondément 
dans  les  âmes,  et  y  a  fait  éclore  ces  trésors  de  charité  et  de 
miséricorde  qui  ont  sauvé  le  monde. 

Il  faut  rattacher  à  cette  institution  un  usage  dont  nous 
trouvons  encore  la  trace  sous  Charlemagne,  mais  que  ce 
prince  abolit  dans  toute  l'étendue  de  son  empire ,  pour  mon- 
trer combien  il  était  satisfait  des  sentiments  qui  avaient  porté 
Louis ,  son  jeune  fils ,  à  l'abolir  spontanément  dans  son  pro- 
pre royaume  d'Aquitaine.  C'était  la  prestation  du  foderum 
ou  fourage^  que  l'habitant  devait  fournir  gratuitement  aux 
troupes;  ce  qui  était  la  cause  ou  le  prétexte  d'une  infinité 
d'autres  vexations  accessoires  * . 

11  est  question,  dans  le  même  texte,  de  blé  et  de  vin  que 
les  Albigeois  étaient  aussi  dans  l'habitude  de  fournir  aux  sol- 
dats; ce  qui  était  probablement  une  de  ces  extensions  arbi- 
traires du  foderum  que  le  pieux  Louis-le-Débonnaire  avait  à 
cœur  de  réformer^. 


§  tm   —  Des   Corirëes  publiques  sous  les  Caro- 
lingiens. 

Dans  le  Bas-Empire,  où  le  travail  libre  était  inconnu  et 
même  à  peu  près  impossible,  puisque  le  travail  manuel  était 
incompatible  avec  l'ingénuité,  le  système  des  réquisitions 
et  des  corvées  devait  occuper  une  place  importante.  Aussi 


1  Anonym.  Hta  Hludowici  PiL  —7.  Inhibuit  a  plebeis  nlterius  ^nnonas  mili- 
tares,  quas  vulgo  foderum  "vocant,  dari.  Etlicet  hoc  -virl  militares  aegre  tule- 
rint ,  tamen  ille  irîr  misericordiœ,  considerans  et  praebentium  penuriam  et  exi- 
gentium  crudelitatem,  simul  et  utrorumque  perditionem ,  satins  jndicaTît  de 
suo  subministrare  suis',  quam  sic  permittendocopiam  rei  frumentariae  suosin- 
rcliri  periculls. 

2  Quo  temporc  Albigeiiscs  tributo  quo  in  dando  \ino  et  aunona  graTabantor,' 
sua  liberalitatc  rele^avit.  .     ■  • 
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voyons-nous  qu^à  chaque  service  public  la  loi  impériale  avait 
attaché  une  corporation^.  De  plus,  TEmpire  romain  est  le 
premier  qui ,  tout  en  organisant  une  large  et  vaste  adminis- 
tration, dans  laquelle  une  moitié  du  monde  se  trouva  renfer- 
mée^ ait  laissé  à  chacune  des  unités  primitives  qui  avaient 
servi  à  la  former ,  une  existence  individuelle ,  et  au  sein  de 
la  grande  administration,  une  administration  spéciale  et 
isolée.  Ainsi  au  dessous  du  gouvernement  central  tournaient 
pour  ainsi  dire  autant  de  gouvernements  particuliers  qu'il 
s'y  rencontrait  de  cités.  Après  les  sénats  des  deux  cités  sou- 
veraines, Rome  et  Gonslantinople^  on  trouvaiten  descendant 
ces  sénats  moins  illustres  des  villes  conquises  que  Ton  ap- 
pelait des  curies;  et  à  côté  des  consuls  de  la  république  qui 
donnaient  leurs  noms  à  Tannée  et  les  dates  de  leur  magistra- 
ture aux  lois  de  TEtat^  on  rencontrait  les  duumviri  des  co- 
lonies et  des  municipes,  dont  Tillustration  comme  le  pouvoir 
ne  dépassait  guère  cette  humble  enceinte.  Or,  chacune  de 
ces  existences  provinciales ,  enchaînées  à  TEmpire,  et  néan- 
moins soigneusement  conservées  par  lui ,  avait  une  admi- 
nistration distincte  et  des  ressources  qui  devaient  y  suffire. 
L'or  du  tribut  public,  et  les  produits  en  nature  qui  le  plus 
souvent  en  tenaient  l(eu ,  alimentaient  le  trésor  de  l'Etat,  et 
se  répandaient  delà  dans  les  diverses  branches  du  service,  par 
les  mains  du  Comte  des  largesses  sacrées  et  de  l'innombrable 
armée  de  fonctionnaires  qui  servaient  sous  ses  ordres.  Les 
revenus  des  cités  consistaient  dans  le  produit  des  fonds  de 
terre  qui  leur  appartenaient,  et  devaient  être  exclusivement 
employés  à  la  construction  et  à  l'entretien  des  ouvrages  d'u- 
tilité publique  qui  servaient  à  leurs  besoins^;  tels  que  mu- 
railles, forteresses,  prisons,  églises,  usines,  bains,  spee- 


1  Cod.  Theod.  1.  x.  t.  22.  De  fabricensibus.  T.  19.  De  metaUis  et  metallariis, 
T.  20.  De  murilegulis,  gyneciariiSj  et  monetariis  et  bastagariis,  T.  23.  De 
classicis,  —  L.  xiu.  t.  5.  De  naviculariis;  et  alias  passim. 

2  Cod.  Theod.  1.  x.  t.  2.  De  locatione  fundorum  Juris  emphyteuiici ,  et  reipu- 
blicœ,  et  templorum.  —  Cod.  Justin.  1.  xi.  t.  69.  De  diversis  prœdiis  urbanis,  et 
rastic'stevfiplorum  et  civitatum ,  et  omni  reditu  ciuilL  —  T.  70.  De  locatione  prœ- 
diorum  civUium,  vel  fiscalium,  sive  templorum  f  sive  rei  privatœ,  vel  dominicœ,  . 
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tacles,  cirque ,  auditoires,  greniers,  aqueducs,  ports,  tem- 
ples, ponts,  routes*,  etc.  L^Etat  y  trouvait  Tavantage  de 
laisser  à  la  charge  de  chaque  localité  les  dépenses  qui  inté- 
ressaient plus  directement  sa  prospérité  ou  son  repos,  et 
auxquelles  d'ailleurs  n'auraient  jamais  pu  suffire  toutes  les 
finances  de  TEmpire. 

Mais  il  arrivait  souvent  que  celles  des  villes  étaient  elles- 
mêmes  insuffisantes  ;  et  alors  les  charges  des  cités  retom- 
baient sur  les  possesseurs  et  sur  la  propriété  territoriale,  au 
même  titre  que  celles  de  TEtat.  On  en  faisait  de  la  même 
manière  la  répartition  entre  tous  les  citoyens  au  prorata  de  ' 
leur  fortune^,  sans  que  personne  en  fût  exempt;  excepté 
toutefois  les  vétérans  et  les  sénateurs^.  Dans  ce  cas  les  pres- 
tations se  faisaient,  non  en  argent,  mais  en  nature'^;  et  le 
travail  était  placé  sous  la  surveillance  et  la  direction  du  gou- 
verneur de  la  province  ^. 

Or,  nous  retrouvons  Tinstitution,  avec  ces  différents  ca- 
ractères,  sous  les  Carolingiens. 

Et  d'abord  les  ponts  et  les  chemins  ^: 

«  Nous  avons  décidé  que  les  routes ,  les  passages  et  les 
»  ponts,  dans  toute  Tétendue^de  notre  royaume,  doivent  être 
D  pleinement  réparés  partout  où  il  en  a  existé  datis  tous  les 
»  temps.  Mais  partout  ailleurs  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  pas- 
»  sages  sur  les  fleuves.  » 

((  Nous  voulons  que  dans  chaque  cité,  nos  missi^  de  con- 
»  cert  avec  Tévêque  et  le  comte,  chpisissent  parmi  nos  hom- 
»  mes  qui  y  sont  domiciliés  ceux  qui  seront  chargés  de  rc- 
»  parer  les  ponts  dans  chaque  localité  ,  et  d'enjoindre  a  clia- 


1  Cod,  Theod,  1.  v.  t.  3.  De  itinere  muniendo, 

2  Cod,  Theod,  1.  xv,  t  1.  1. 17.  3û. 

3  Ibid,  1.  6,  7,  23,  à9,  —  L.  yii,  t.  de  veteranis ,  1.  2. 
û  Cod,  Theod.  1.  xv,  t.  1. 1. 17. 

5/^irf.  1.2,7, 11,14,15,  16,  18.  21,28,  29,33. 

6  Pippini  régis  Capitulare  Papiense  a,  789.  —  9.  Conslderàiriinus  ut  TÎas  et 
porteras  vel  pontes  infra  regnum  nostrum ,  in  omnibus  plenitcr  cmendatae  ossc 
debcant  per  illa  loca  ubi  antca  scmpcr  faerunt.  Nam  per  alla  loca  super  ifisa 
flùBiiiia  nuliatenus  porteras  esse  debeanl. 
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»cun  de  ceux  qui  doivent  contribuer  à  leur  réparation,  de 
»s'y  employer  selon  son  pouvoir  et  son  devoir*.  » 

«  Pour  les  douze  ponts  qui  doivent  être  jetés  sur  la  Seine, 
»  nous  voulons  que  les  habitants  (pagenses)  qui  doivent  les 
»  faire,  reçoivent  de  nos  missi  Tordre  de  les  établir  promp- 
»  tement.  Et  qu^ils  niaient  aucun  égard  aux  vaines  réclama- 
))^tions  de  ceux  qui  disent  qu^ils  ne  sont  tenus  de  construire 
»  des  ponts  que  là  où  il  en  existait  anciennement;  mais  qu^on 
»  les  oblige  à  en  construire  là  où  le  besoin  s^en  fait  sentir  au- 
»jourd'hui^.  » 

Les  pagenses  dont  il  est  question  ici  sont  les  hommes  li- 
bres du  canton  ;  ce  sont  les  possessores  du  Code. 

L^obligation  incombait  moins  à  la  personne  qu^à  la  terre 
elle-même.  C'est  encore  un  reste  de  la  maxime  romaine 5. 

Ceux  qui  refusaient  d'obéir  répondaient  au  comte  de  leur 
désobéissance;  et  s'ils  étaient  vassaux  du  roi,  c^était  devant 
le  roi  lui-même  qu'ils  devaient  être  traduits^. 

Les  ecclésiastiques  n'en  étaient  pas  exempts^: 

«  Pour  ce  qui  est  de  la  construction  des  ponts  et  autres 


1  Hludowiei  /  imperaU  Capitulare  a.  817.  (  ap,  Pertz^X.  m,  p.  215.)  —  8.  Volu- 
mas  ut  missi  nostri  per  singulas  ci^itates,  una  cum  episcopo  et  comité,  mis- 
806  Tel  nostros  bominibes  ibidem  commanentes  eligant,  quorum  curœ  sit  pon- 
tes per  diversa  loca  emendare,  ei  eos  qui  illos  emcndare  debentex  nostra  jus- 
sione  àdmonere,  ut  unusquisque  juxta  suam  possibilitatem  et  quantitatem  eos 
emendare  studeat. 

2  Hludowiei  I  imperat.  ad  Tfieodonis  villam  a,  821.  —  11.  De  duodecim  ponti- 
bus  super  Sequanam ,  Tolumus  ut  hi  pagenses  qui  eos  facere  debent ,  a  missis 
nostris  admoneantur,  ut  eos  celeriter  restaurent ,  et  ut  eomm  Tanse  contcn- 
tioni  non  consentant ,  quando  dicunt  se  non  alinbi  eosdem  pontes  facere  de- 
bere,  nisi  ubi  antiquitus  fuerant,  sed  ibi  ubi  nunc  necesse  est,  eosdem  pon- 
tes facere  jubeantur.  —  V.  etiam  Hludowiei  //  imperatoris  Conventui  Ticinetis. 
(u  850  et  a.  855,  S  3,  »ub  fin,  , 

3  Karoli  UConventu»  Attiniacens,  a,  853.  >-  4.  De  pontibus  restaurandis,  Tide- 
Ucet ,  ut  secundum'capitularia  a-vl  et  patris ,  ubi  antiquitus  fuenint ,  reflcian- 
tur  ab  his  qui  honores  illos  tenent  de  quibus  ante  pontes  facU  Tel  resiaurati 
fuerunt. 

à  Hludowiei  et  Hlotharii  impp.  Capitula  a.  829.  —  11.  De  pontibus  publicis 
destructis,  placuit  nobis  ut  hi  qui  jussionem  nostram  in  reparandis  pontibus 
contempserunt,  TOlumus  ac  jubemus  utomnes  homiues  nostri  in  nostram 
praesentiam  iieniant,  rationes  reddere  cur  nostrapi  jussionem  ausi  sunt  con- 
tempnere.  Comités  autem  reddant  rationem  de  corum  pagensibus,  cur  eos  aut 
non  constrinxerint  ut  hoc  facerent,  aut  nobis  nuntiare  neglexerunt 

5  KaroU  M.  Capitulare  Longob,  a,  803.  —  18.  De  pontibus  Tero  vel  reliquis  si- 
milibos  operibus  quœ  ecclesiastici  per  justam  et  antiquam  consuetudinem  cum 
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»>  ouvrages  auxquels  les  ecclésiastiques,  par  antique  et  légi- 
»  time  usage,  sont  tenus  de  contribuer  avec  les  autres;  nous 
»  ordonnons  que  le  recteur  de  Téglise  soit  sommé ,  et  qu'il 
»  lui  soit  assigné  une  tâche  en  rapport  avec  ses  moyens,  et 
)»  que  ce  ne  soit  pas  un  autre  exacteur  que  lui-inéme  qui  soit 
»  chargé  dé  contraindre  les  hommes  d'église.  Que  si  le  tra- 
I)  vail  n'est  point  parachevé  au  jour  même ,  le  comte  pourra 
»  prendre  gage  sur  le  préposé  aux  travaux,  dans  la  mesure 
»  de  ce  qui  lui  reste  à  faire,  et  jusqu'à  satisfaction.  Que  si  le 
»  comte  s'en  dispense,  il  sera  puni  par  le  roi  ou  par  l'envoyé 
»  du  roi.  » 

L'endiguement  des  fleuves  se  faisait  de  la  même  manière, 
par  réquisitions;  et,  chose  curieuse,  il  parait  que  la  Loire 
était  aussi  capricieuse  du  temps  de  Louis-le-^Débonnaire  que 
de  nos  jours*. 

11  en  était  de  même  de  la  construction  et  de  l'entretien 
des  routes  ^^  des  vaisseaux  employés  à  là  défense  des  côtes ^, 
des  maisons  royales ,  et  généralement  de  tous  les  édifices  pu- 
blics*. 


reliqao  popalo  facere  debent ,  hoc  praecipimus ,  ut  rector  ecclesise  interpiélle- 
tur,  et  ci  secundom  quod  ejus  possivilitas  fuerit,  sua  portio  deputetur,  et  per 
alium  exactorem  ecclesiasUci  homiues  ad  opéra  non  conpellantor.  Si  Tero 
opus  suum  constituto  die  conpletum  non  abuerit,  liceat  comiti  pro  pena  pre- 
positum  operis  pignerare  juxta  cxtimationem  vel  quantitatem  inperfecti  ope- 
ris,  quousque  perficiatur.  Comis  autem  si  neglexerlt,  a  regc  Tel  misse  régis 
judicandus  est. 

1  Hludowiei  /  imperator.  ad  Theodonis  viUatn  a.  821.  — 10.  De  aggeribus  juxta 
Ligerim  faciendis ,  ut  bonus  missus  eidem  operi  praeponatur,  et  hoc  Pippino 
per  nostrum  missum  mandetur,  ut  et  ille  ad  hoc  missum  ordinet ,  quatenns 
priedîctum  opus  perficiatur. 

2  Pippini  régis  Capitulare  Longob,  a,  781.  —  â.  Ut  de  restauratione  ecclesia- 
rum  -vel  pontes  faciendum,  aut  stratas  restaurandum  omnino  generaliier  fa- 
ciant,sicut  antiqua  fuit  consnetudo.... 

S  Hludowiei'  II  imperatoris  Conventus  Tieinens,  a.  850.  —  6.  Naves  autem  qus 
propter  castodiani  littoris  per  mare  sunt  antiquitus  ordioatae  ad  praecaTendas 
adversariorum  insidias,  qualiter  secundum  cumdcm  ordinem  repara tae  fiant, 
oportune  consulimus.... 

4  Hludowiei  II  imperatoris  Conventus  Tieinens,  a,  850.— 7.  Qualiter  autem  pa- 
latia  nostra,qua3  longe  vetustate  Tel  neglegcutia  sunt  obsoleta,  rcparcntur 
atque  reficiantur,  comitum  nostrorum  consultus  inquiritur.  —  V.  et  ejusdm 
Conventus  Tieinens,  a,  855,  $  â.  —  Karoii  H  Edictum  Pistense  a,  dùU,  —  37.  £t 
quoniam  fidèles  nostri  in  istis  qu%  in  Seqaana  fiunt,  et  in  aliis  operibus  lalx)' 

rant,  et  hcribergum  nostrum ,  quod  praeterito  anno  hic  fieri  jussimu.» - 

Hludowiei  II  ifnperat.  Capitula  missis  data  a.  856  ,  S  ^' 
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Â  ce  titre,  la  réparation  de  Téglise  paroissiale  restait 
aussi ,  comme  de  nos  jours,  à  la  charge  des  paroissiens  ^  de 
tous  ceux  qui  y  recevaient  les  grâces  spirituelles,  et  spécia- 
lement de  ceux  qui  tenaient  en  bénéfices  où  en  précaires  les 
terres  de  ladite  église  2.  C'était  Tévéque  qui  était  chargé  de 
diriger  les  travaux  5,  et  le  comte  de  contraindre  les  récalci- 
trants^. Si  un  premier  et  un  second  avertissement  restaient 
sahs  effets  ils  étaient  signalés  au  roi^^  qui  donnait  des  ordres 
en  conséquence.  Et  comme  le  prêtre  devait  vivre  de  la  dime 
et  des  revenus  de  son  église ,  toute  église  qui  n'avait  point  de 
propriété  était  détruite  ou  abandonnée,  à  moins  que  les  pa- 
roissiens ne  consentissent  à  lui  faire  une  dot.  La  loi  en  avait 
fixé  le  minimum  à  un  manse  de  douze  bonniers  de  terre  arable 
et  deux  esclaves  ^ . 

Je  ne  vois  pas  qu'il  soit  question  nulle  part,  sous  les  Ca- 
rolingiens, de  rien  qui  ressemble  h  l'impôt  territorial  et  à  la 


±  Hlotharii  limperator,  Constltuf.  Olonens,  tu  825.— 8.  Praecipimus  utsinfalse 
plèbes  secundum  antiquam  consuetudinem  fiant  restauratœ.  Quod  si  fllii  ejus- 
dem  ecclesiae  eas  rcstaurare  noluerint ,  a  ministris  reipublicaB  dislringantur , 
ut  TOlentes  nolcntesque  nostram  observent  prseceptionem.  —  Hludowici  II  im- 
peratoris  Capitula  missis  data  a.  856.  —  9.  Ut  baptismales  ecclesiae ,  qaso  pcr  ne- 
glegentiam  eorum  qui  eas  restanrare  debucrant ,  paulatim  a  suo  statu  defece- 
runt ,  diligentia  missorum  nostrorum  ab  bis  qui  ibi  baptizantur  \cl  sacra  mis- 
teria  i>ercipiuut  restaurari  prsecipiantur;  et  ministris  reipublicae  committan- 
tnr,  ut  filii  ecclesise ,  eorum  instantia ,  ad  earum  restaurationem  compellan- 
tor.... 

2  Hludowici  et  Hlotharii  Capitulare  a,  629.  —  8.  Qnicumque  de  rébus  eccle- 
siarum  quas  in  beneficium  babent ,  rcstaurationes  earum  facere  neg^lexerunt , 
juxta  capitularem  anteriorem  in  quo  de  operibus  et  nonis  et  decimis  constitu- 
tom  est,  sic  de  illis  adimpleatur.... 

S  Hludowici 'I  imperatorit  Capitularia  Aquisgran,  a,  825.<-2/k.  Similiter  qui- 
dem  de  operibus  in  restauratione  ecclesiarum ,  sive  in  faciendo ,  sive  in  redl- 
luendo,  episcopalis  potius  scquatur  Toluntas. 

4  Ibid,  25.  Comités  Tcro  ministris  ecclesise  in  eorum  minlsteriis,  ut  boc  plcnlus 
et  de  noslris  et  de  se  et  de  suis  bominibus  obtinere  possint,  adjutores  in  omni- 
bus fiant 

5  Ibid. 

6  Hlotfiarii  I  Constituliones  Papiens,  a,  832.  -  1....  £t  ubi  in  uno  locoplnres 
sunt  quam  necesse  sit,  destruantur.  Quod  si  forte  in  aliquo  loco  ecclesia  sit 
constructa,  quse  tamen  nccessaria  sit  et  nihil  dotis  habuerit,  Tolumus  ut,  se- 
cundum jussionem  domni  et  genitoris  nostri,  unus  mansus  cum  duodecim  bu- 
nuariis  de  terra  arabili  ibl  detur  et  mancipta  duo  a  liberis  bominibus  qui  ad 
camdem  ecclesiam  ofilcium  Dei  debeant  audirc ,  ut  sacerdoles  ibi  possint  esse 
et  diVinus  cuUus  fieri.  Quod  si  hoc  popnlus  facere  noluerit,  destruatur. 
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capitation  tels  quMls  existaient  dans  TEmpire,  et  tels  que 
nous  les  avons  retrouvés  encore  sous  les  Mérovingiens. 

]  es  divers  cens  assis  sur  les  bienseu  sur  la  personne^  dont 
il  est  fait  mention  si  souvent  dans  les  Gapitulaires  et  ailleurs, 
ne  sont  que  des  rentes  domaniales  payées  à  un  propriétaire 
par  des  censitaires  et  des  colons,  comme  nous  l'avons  ex- 
pliqué au  chapitre  du  colonat.  — Le  tribut  public  périt  pror 
bablement  au  milieu  de  la  révolution  qui  acheva  la  ruine  des 
Mérovingiens. 

Mais  il  n'en  fut  pas  de  même  du  tonlieu  et  des  péages;  car 
nous  avons  vu  plus  haut  ^  qu'on  les  retrouve  sous  les  Caro- 
lingiens. I^  roi  resta  propriétaire,  du  moins  en  princij)e, 
de  cette  branche  si  importante  du  revenu  public  datis  toute 
rétendue  de  sa  domination ,  jusqu'à  la  ruine  déûnitive  de 
l'autorité  monarchique;  et  il  paraîtrait  même,  d'après  un 
document  curieux;  qu'elle  constituait^  sous  le  règne  deCbar- 
lemagné,  comme  une  espèce  de  ministère  à  part*.  C'était 
sans  contredit  Tune  des  sources  les  plus  abondantes  du  tré- 
sor du  prince;  mais  en  ceci  comme  en  tout  le  reste,  il  avait 
commencé  de  bonne  heure  à  se  ruiner  par  des  grâces  parti- 
culières et  des  immunités  désastreuses.  On  peut  en  voir  la 
formule  dans  le  recueil  de  Lindembrog  ^.  Ces  exemptions 
étaient  ordinairement  perpétuelles  et' générales  ;  d'autres 
n'étaient  que  partielles,  et  ne  valaient  que  pour  un  temps  et 
dans  des  occasions  déterminées.  Telles  étaient  celles  que  l'on 
accordait  aux  pèlerins^,  aux  fidèles  du  roi  pour  tout  ce  qui 
était  destiné  à  leur  usage  ^,  et  indistinctement  à  tous  les 
hommes  libres  pour  leurs  provisions,  lorsqu'ils  voyageaient 
pour  un  service  public^.  Mais  nous  avons  déjà  vu  ^  que  l'in- 

1  p.  til9  et  suiY. 

2  Gesta  étbbal.  Fontanellens,  16.  Hic  ncmpe  Gervoldus  super  regni  négocia 
prociirator  constituitur  per  multos  annos^  per  diverses  portus  ac  ciyitates  exi- 
gens  tributa  atque  vectigalia,  maxime  in  Quentawich. 

3  Liudemb.  PormuL  12. 

à  Pippini  reg,  Capitulare  Vernense  a,  755 ,  $  22. 

5  Hludowici  /  imper at.  Capitulare  Aquens.  a.  820,  $  2. 

6  Karoti  M.  Capitulare  ad  Theodonis  viUam  a,  805 ,  $  13. 
1  V.  supra ,  pp.  202-3. 
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dustrie  particulière  commençait  aussi  à  s'en  mêler ,  et  qu'il 
existait  des  octrois  privés,  comme  il  y  avait  des  juridictions 
domestiques.  Seulement  il  était  défendu  d'en  établir  où  il 
n'y  avait  ni  pont,  ni  rivière^  ni  marais  à  traverser';  de  ten- 
dre des  cordes  dans  les  chemins ,  dans  les  forêts  ou  dans  les 
plaines,  pour  avoir  occasion  de  rançonner  les  voyageurs 2; 
de  forcer  les  marchands  à  relâcher  partout  ou  il  y  avait  un 
octroi^  à  passer  sur  le  pont  lorsqu'ils  pouvaient  passer  à 
côté',  etc.  On  s'aperçoit  que  l'on  est  sur  le  seuil  des  vexa- 
tions féodales. 

It  nous  reste  à  parler  d^'un  des  éléments  essentiels  de  la 
constitution  politique  sous  les  Carolingiens ,  la  société  reli- 
gieuse dans  les  choses  et  dans  les  personnes. 


■k«Bi 


1  BMêmM  t  êmpu^mii/riê  CapUniarê  a,  817,  %  A.  \a^  Pmrît.^  t  in.  pw  SIX) 

2  Hludowiei  I imper,  Capitulare  Aquens.  a.  820,  S  i*  —  Htotharii  I  imperat.  Ca- 
piftt<.^.  S32,  $19. 

S  HMowiei  1  imperaU  Capitulare  a.  817,  S  17*  (<iP*  Pertz,  t.  m.  p.  213.) 
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CHAPITRE  IX. 


ORIGINE  DE  LA  PROPRIÉTÉ  ECCLÉSIASTIQUE.  -  SES  IUMUNITÉS  ET 
PRIVILÈGES  SOUS  LES  EMPEREURS.  —  ÉTABLISSEMENT  DE  LA  DIME. 
-  LA  GESTION  ÉCONOMIQUE  APPARTENAIT  A  L'ÉVÊQUE.  —  INSTTnjTKMf 
DES  CHANOINES.  —  DE  LA  MILICE  ECCLÉSIASTIQUE.  —  SA  DOUBLE  DI» 
VISION  EN  CLERGÉ  SÉCULIER  ET  EN  CLERGÉ  RÉGUUER.— L'AUTORITÉ 
DISCIPLINAIRE  DE  L'ÉVÉQUE  S'ETENDAIT  A  TOUTES  LES  DEUX.  -  LES 
CHARTES  D'IMMUNITÉS  OPÉRAIENT  EN  MÊME  TEMPS  UN  MOUVEMENT 
EN  SENS  CONTRAIRE. -L'AUTORITÉ  ÈPlSCOPALE  ELLE-MÊME  REVÊTIT 
PEU  A  PEU  LES  APPARENCES  DE  LA  SUZERAINETÉ  FÉODALE.  —  DE  U 
JURIDICTION  ECCLÉSIASTIQUE  —  SOUS  LES  EMPEREURS ,  —  SOUS  LES 
BARBARES.  ~  L'APPEL  ÉTAIT  DE  DR<HT  SOUS  LES  CAROLINGIENS.  - 
DE  LA  PRÉPONDJÉRANCE  DE  L'ÉGLISE  DANS  LES  AFFAIRES  D'ÉTAT^ 


La  propriété  ecclésiastique  ne  commença  véritablement 
qu'avec  les  premiers  empereurs  chrétiens.  Déjà,  il  est  vrai, 
la  charité  chrétienne ,  dans  sa  première  et  sa  plus  sainte  fer-, 
veur,  avait  fait  tomber  en  quelque  sorte  les  barrières  de  la 
propriété  individuelle ,  en  recommandant  à  chacun  de  se 
considérer  moins  comme  le  propriétaire  que  comme  le  dé- 
positaire de  sa  fortune;  mais  cette  abnégation  n'était  qu'une 
exaltation  sublime  du  sentiment  religieux,  et  ne  sortait  point 
encore  de  ces  limites.  11  exista  donc,  dès  les  premiers  siè- 
cles de  rÉglise ,  une  véritable  communauté  civile  et  religieuse 
entre  les  divers  membres  dont  elle  se  composait;  mais  il  n'y 
avait  point  encore  de  biens  ecclésiastiques,  parce  que  l'élise 
n'était  point  encore  une  association  politique,  et  qu'elle  n^exis- 
tait  pour  ainsi  dire  que  dans  les  catacombes.  Avec  Coiistan* 
tin ,  elle  en  sortit  pour  monter  sur  le  trône  à  la  place  de  la 
religion  ennemie  qu'elle  venait  de  supplanter;  et  alors  elle 
vit ,  à  son  tour,  refluer  vers  elle  les  grâces  et  les  faveurs  qui 
avaient  été  si  long-temps  le  partage  exclusif  de  sa  rivale. 
D'un  côté,  les  empereurs  dépouillèrent  les  temples  des  faus- 
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ses  divinités  pour  enrichir  les  siens  ^  ;  de  Tautre ,  la  piété 
des  fidèles ,  plus  magnifique  encore ,  lui  fit  une  part  dans 
toutes  ses  largesses ,  et  s'habitua  à  la  placer  à  côté  de  Tépouse 
et  des  enfants  dans  les  testaments  des  mourants  ^.  Il  faut 
joindre  à  cela  les  dons  de  diverse  nature  que  chacun  lui  pro- 
diguait dans  les  circonstances  solennelles  de  la  vie^  avec  une 
tendresse  toute  filiale  et  un  abandon  plein  d'espoir  dans  ses 
saintes  promesses  3.  Le  principe  de  la  main-morte,  que  la  loi 
romaine  avait  appliqué  à  toutes  les  propriétés  publiques  in- 
distinctement^^ s'appliqua  naturellement  à  la  nouvelle  in- 
stitution^, et  mit  la  fortune  de  l'église  à  l'abri  des  fluctua- 
tions ordinaires  qui  tendairat  sans  cesse  à  ébranler,  à  dé*- 
placer  et  à  renverser  toutes  les  autres. 

La  munificence  impériale  ajouta  à  tant  de  faveurs  une  der- 
nière grâce  qui  les  comblait ,  en  exemptant  les  biens  de  l'É- 
glise ,  quelle  que  fût  leur  origine ,  d'abord  de  l'impôt  terri- 
torial ,  le  plus  lourd  et  le  plus  ruineux  de  tous  ^ ,  ensuite  des 
charges  extraordinaires  et  sordides  ^  ;  puis  des  charges  per- 
sonnelles ou  des  obligations  de  la  curie  ^  ;  et  quoique  la  lé- 
gislation ait  un  peu  varié  à  cet  égard  ^ ,  et  qu'à  l'époque  du 
démembrement  de  l'Empiœ ,  le  principe  contraire  eût  pré- 
valu *^,  l'Eglise  n'en  avait  pas  moins  joui  pendant  fort  long- 


1  Cod.  Theod,  xri.  1. 10. 1.  20....  Omnia  ctiam  loca ,  quae  sacris  error  veterum 
dcputaYit,...  quse  multiplicibus  constitntis  ad  venerabilcm  ecclesiam  volulmus 
pertinere,  christiana  sibi  mcrito  religi^  Yindica^iL 

2  Id.  ibid,  t  2.  I.  A.  Habeat  unusquisque  licentiam,  sanctissimo  Gatbolicae 
TencrabiUque  concilio ,  bonormn  quod  opta^it  relinquerc. 

3  Id,  ibid.  t.  y.  1.  57....  Si  qua  etiam  propria  (  Moutanistarum  )  nunc  extant 
aedificia,....  yenerabilibus  ëcclesiiâ  orthodoxse  sectae  cum  donariis  addiccntur. 
^L.  65....  Si  paupertatem  prétendant,  de  communi  clericorum  cjusdcm  su- 
perstitionis  corpore,  Tel  etiam  donariis  ipsis,  extorta  nostro  inferatur  (mule- 
ta) serario. 

icod.  Theod,  x.  tit.  3.  De  iocatione  fundorumjuris  emphyteuiiei ,  et  reiputflicœ 

et  templorum.  —  xti.  t  8.  1.  25. 

5  Cod.  Justin,  i.  tit  2.  1. 14.  et  passim. 

6  Cod.  Theod.  xi.  tit.  1.  De  annona  et  tribuiis,  1. 1. 

7  Id.  XYi.  tit.  2.  I.  40.  —  Et  XI.  tit  16.  De  extraordinariis  sive  sordidis  mune- 
rifriM,  1.15, 18,  21,22. 

8  Cod.  Justin,  i.  tit  3. 1.  6. 17. 

9  Id.  XVI.  tit  2. 1.  40.  —  xi.  tit  1. 1.  33. 

10  Voirnos  Institutions  méroving. ,  1.  u.  cli.  i.  ■-  V.  dans  le  Codex  Justin.  1. 1. 
t.  2,  une  loi  d'Honorius  et  de  Théodose-le-Jeune  ,  qui  soumet  de  nouveau  les 
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temps  du  bénéfice  de  Texemption  complète  de  tôirte  espèce  dé 
charges  publiques,  et  elle  continua  jusqû^è  la  fiû  dé  rester  eu 
possession  de  l'exemption  partielle,  maispréciéâse,  des^^yr- 
dida  fnunera*.  La  personne  même  des  clérôs  jouit,  au  fnéme 
titre  et  avec  les  mêmes  variations ,  des  lïïèôiés  imiûuiiités^/et 
en  outre  de  quelques  autres  qu'il  est  intitilè  d'énâmérerîôi^. 

Ces  richesses  accumulées ,  dont  la  itiaââe  atlgm^ntait  dé 
jour  en  jour,  étaient  consacrées  à  un  doublé  usage  :  A^  A 
l'entretien  du  cutte  et  aux  besoins  dû  clergé  ;  2^  au  soulage- 
ment des  pauvres  ^  ;  car  la  construction  et  la  répat^tiou  des 
églises^  sous  les  Empereurs  comme  sous  les  Barbares,  res- 
taient à  la  charge  des  contribuables^. 

L'administration  de  ces  biens  appartenait  à  l'évéque;  et, 
dans  la  crainte  que  la  faiblesse  humaine,  au  milieu  d'âne 
telle  abondance ,  ne  se  laissât  entraîner  à  quelque  nianœuvre 
coupable,  la  loi  ecclésiastique  voulut  qu'il  abandonnât  à  son 
église,  en  mourant,  tout  le  bien  qu'il  aurait  acquis  peùdant 
qu'il  en  avait  la  garde  ;  et  la  même  obligation  s'appliqua 
aux  simples  prêtres^. 

Mais  la  gestion  de  l'évéque,  malgré  cette  précaution,  n'é- 
tait pas  toujours  irréprochable  ;  et  souvent ,  au  lieu  d'être 
le  protecteur  de  son  église ,  il  était  le  premier  à  trahir  ses 


biens  ecclésiastiques  àTimpôt  territorial,  et  maintient  Texemption  des  sordida 
muneraet  des  superindictlons. 

1  Cod,  Theod.  xi.  1. 16.  1.  21,  22.  (Ârcadias  et  Honorius.) 

2  God.  Theod.  xvi.  tit.  2.  De  eplscopis ,  eccUsiis  et  clericls, 

iHludowicil  imperatoris  Capitulare  Aquisgran.  a.  817é  —  A.  Statutum  est, 
nt  quicquid  tempore  imperii  nostri  a  fidelibas  ecclesiae  sponte  conlatum  foe- 
rit,  in  dicioribus  locis  duas  partes  in  usas  pauperiim ,  tertiam  in  stipendia 
cedere  clericorum  aut  monacborum  ;  in  minoribus  yero  locis  œqne  inter  cle- 
rom  et  paupéres  fore  diTidendum,  nisi  forte  a  datoribus,  vbi  speclaliier 
dandae  siut,  consiitutum  fuerit. 

h  God.  Théod.  xi.  tit.  10.  De  extraordinariis  ^  etc.  1. 16. 18.  —  Pippini  Capitu- 
lare Longob,  a.  781,  S 1,  A.  —  KaroU  M,  Capitulare  Francofurtens.  a.  79A,  $  26. 

5  KaroU  M,  Capitulare  Baioaricum  a.  803.  —  11.  Ut  unnsquisqne  presbyter 
res  quas  post  diem  consécration is  adqnisierit  proprias,  ecclesiae  relinqoat.  — 

IBJusdem  Capitulare  Francofurtense  a.  79/ii.  —  38 £t  propinqui  Yel  heredes 

episcopi  res  quae  ab  episcopo  sunt  adquisitae ,  aut  per  comparatlones  aut  per 
iraditiones,  postquam  episcopus  faerit  ordinatus ,  ncquaquam  post  ejas  obitum 
bcredilare  debeant  ;  sed  ad  suam  ecclesiam  catholice.  —  V.  etlam  Karoti  II 
Content.  Attiniacens,  a,  87A ,  S  0*  —  Bludowici  II  imperatoris  CapUula  divêna 
a,  875,  S 12. 
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iatérèts.  Il  était  difficile^  en  effet ,  que  la  voix  du  sang,  celle 
de  Tamitié,  d^autres  influences  encore ,  ne  vinssent  pas  quel- 
quefois se  mêler  dans  son  (ime  aux  inspirations  du  devoir, 
et  enlever  à  sa  conscience  la  liberté  dont  elle  avait  besoin 
pour  y  rester  toujoura  fldèle.  Aujssi ,  les  chroniques  des  mo- 
nastères et  les  recueils  de  canons  témoignent-ils  encore  au- 
jourd'hui de  rétendue  du  mal  et  de  la  difQculté  d'y  porter 
remède  ^  Depuis  les  premiers  siècles  de  TËglise,  on  en  sen- 
tait le  besoin ,  et  ce  fut  pour  y  répondre  non  moins  que  pour 
rendre  plus  facile  et  plus  efficace  la  surveillance  de  Tévéque, 
que  saint  Augustin  établit  Finstitution  des  clercs  réguliers 
ou  chanoines  près  de  son  église  épiscopale  d'Hippone.  Il  pa- 
rait qu'elle  ne  fut  jamais  complètement  abolie  dans  l'Église 
occidentale,  et  on  en  trouve  encore  la  trace  dans  un  concile 
tenu  à  Verne  en  755,  par  l'ordre  de  Pepin-le-Bref  2.  Quel- 
ques années  plus  tard  fvers  760  ) ,  Chrodegang,  évèque  de 
Metz,  la  rétablit  en  la  complétant^;  et  Charlemagne essaie 
sans  cesse  d^y  ramener  le  clergé  de  son  empire*.  Louis-le- 
Débonnaire  la  lui  imposa  au  concile  d'Aix-la-Chapelle  en 
847^;  et  il  est  permis  de  croire  que  cette  tentative  généreuse, 

1  Hludowiei  II imper atoris  Capitula  diversa  a.  875.— 12.  Ut  episcopi  in  rébus 
ecclcsias  circa  propinquos  suos  expendendi  reprehcnsionem  caveant ,  et  dis- 
cretionis  modum  teneant  Quoniam  multi  ediscopomm  amore  propinquorum 
suorum  de  rébus  §ibi  commeadatis  suo  aut  quolibet  amicorum  nomine  praedia 
et  maocipia  emunt,  et  ut  in  suorum  propinquorum  jus  conducantur  statuunt. 
—Jbi<L  33....  Res  ecclcsi»  sibi  conmiissae  inter  parentes  et  çroximos  suos 
non  ampli  us  quam  canonica  sanxit  licentia  di^idant ,  ut  acceptae  plebi  Tel  eis 
qui  res  suas  ibidem  offerunt ,  mnrmur  Tel  detractio  auferentur.  —  Karoli  II 
Conventus  Ticinens,  a,  876.  —  10.  Ut  res  ecclesiasticas  tam  mobiles  quam  et  im* 
mobiles  nemo  invadere  Tel  auferrc  praesumat,  et  quœ  a  rectorlbus  ecclesias  ac« 
tenus ,  ob  timorem  Tel  faTorcm  alicui  libellario  tcI  cnfitcoticario  jure  dolose 
et  cum  damni  detrlmento  ecclesiae  amissae  yidentur 

2  ConciL  Vemens,a,  755.  —  11.  De  illis  bominibus  qui  dicunt  quod  se  prop- 
ter  Deum  tonsurassent ,....  placuit  ut  in  monasterio  sint  sub  ordine  regulari , 
aut  sub  manu  episcopi  sub  ordine  canonica, 

3  V.  Labb.  ConciL  i.  Tir.  p.  ilM» 

H  Karoli  âf,  Capitulare  a.  789.  —71.  Qui  ad  clerlcatum  accedunt,  quod  nos 
nominamus  canonicam  Titam,  TOlumus  ut  episcopus  eorum  regatTitam.  — 
75w  Clçrici...  ùt  Tel  yeri  moniachi  sint,  Tel  yeri  canonici.— a.  802.— 22.  Canonici... 
in  dQmo  episcopali  tcI  etiam  in  monaslerio...  sccuhdum  canonicam  Titam  eru- 
dlantur.— a.  805.  —9.  Uf  omnes  clerici  unum  de  duobus  elîgant,  aut  pleniter 
secundum  canonicam,  aut  secundum  regularem  institutionem  TiTcre  debeant. 

5  Voir  dans  Mansl,  ConcU,  i.  xit,  col.  1A7-2A6,  un  extrait  de  la  règle  de  Chro- 
degaog ,  fait  par  Amalaire ,  prêtre  de  Metz ,  pour  toutes  les  églises  épiscopales 
deTEmpire. 
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mais  imprudente ,  pour  introduire  la  régularité  et  les  austé- 
rités du  cloître  parmi  ce  clergé  féodal  qui  portait  avec  tant 
d'orgueil  le  ceinturon  militaire^  le  baudrier  d'or,  les  épe- 
rons et  le  couteau  des  gens  d'armes^ ,  n'a  pas  été  sans  in- 
fluence sur  les  malheurs  et  les  chagrins  de  sa  vie.  Depuis 
ce  moment ,  la  nécessité  de  la  vie  commune  parut  être  la 
grande  préoccupation  des  conciles,  qui  Fenvisageaient  avee 
raison  comme  un  salutaire  contrepoids  aux  dissipations  de 
la  vie  mondaine ,  et  on  la  retrouve  dans  les  capitulaires  de 
Charles-le-Chauve  ^ ,  comme  dans  ceux  de  Louis-le--DéboQ- 
naii*e. 

A  cette  première  source  des  revenus  ecclésiastiques  s'en 
joignit  bientôt  une  autre  plus  abondante  encore.  Ce  fut  la 
dîme.  De  bonne  heure  l'Eglise  la  réclama  comme  un  droit, 
et  sous  les  Mérovingiens^  elle  réussit  quelquefois  à  l'obte- 
nir, mais  comme  une  exception  ^.  Les  Carolingiens,  plus 
heureux  ou  plus  habiles,  parvinrent  enfin  à  la  doter  de  cette 
magnifique  institution.  Pepin-le-Bref  ordonna  de  payer  la 
dtme  accidentellement,  pour  remercier  Dieu  d'une  année 
d'abondance  après  plusieurs  années  de  disette^.  Cliarlema- 
gne  la  rendit  universelle  et  permanente^ ,  et  employa  la  con- 
trainte contre  les  récalcitrants.  Les  prêtres  chargés  d'en  re- 
cevoir le  produit  devaient  tenir  note  de  tous  ceux  qui  la 

1  Anonym.  Vit.  Hludowici  PU,  28.  Denique  tune  cœperunt  deponi  ab  episco- 
■pis  et  clericls  ciDgula  balteis  aurcis  et  geminei^  cultris  onerata  ;....  sed  et  cal- 
■caria  talos  oncrantia  relinqui.  ^  KaroU  M,  CapituL  gênerai,  a.  789.  — 15.  Ut 
epiacopi  et  abbates  et  abbatlssae  cuppla  canum  noa  habcant ,  ne^c  falcones , 
nec  accipitres ,  nec  joculatores. 

2  KaroU  II  Conventus  in  villa  Sparnaco  a,  8/16.  —  53.  Ut  canonici  in  clTilate 
Tel  monasteiiis,  sicut  constituium  est,  in  dormitorio  dormiant,  et  in  refecto- 
rio  comedant,  et  in  domo  inflrraorum  necesajino  subleventur,  et  tam  sani 
qiiam  infirmi  canonice  vestlantur,  atque  in  claustris  boris  congruis  dcgant ,  et 
siib  custodia  canonica  Icctioni  et  cseteris  di\inae  institutionls  insistant'  ofil- 
ciis.... 

3  Sirmond.  ConciL  ecclesiœ  GaUic.  1. 1.  p.  3A3. 

U  Pippini  régis  CapitiUare  a,  764.  Pippinus  gratia  Dei  rex  Francorum  vir  in- 
luster.— Unusquisque  episcppus  in  sua  parochia  litanias  faciat»....  in  lande  Dei, 
qui  talem  uobis  habundantîam  dédit.  Et  faciat  unusqoisque  bomo  sua  aelimo- 
sina  et  paupercs  pascat.  Et  sic  pracTidére  facialis  etord.inarc  de  yerbo  nostro, 
et  unusquisque  bomo,  aut  Tellet  àut  nollet,  suam  decimam  donet. 

5  KaroU  M,  CapitiUare  Prancofurtense  a,  79/i.  —  25.  Et  omnis  bomo  ex  sua  pro- 
prictatc  legitimam  decimam  ad  ecclesiam  conférât.  Experimento  dldiclmus  in 
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payaient ,  et,  par  conséquent,  de  tons  ceux  qui  ne  la  payaient 
pas^  Quatre  hommes,  ou  huit,  ou  davantage ,  choisis  entre 
les  meilleurs  de  chaque  paroisse,  devaient,  dans  Foccasioa, 
servir  de  témoins^.  Les  réfractaires  étaient  d^abord  sommés 
à  trois  reprises  différentes;  et  s'ils  s'obstinaient,  l'entrée  de 
l'église  leur  était  interdite.  S'ils  s'obstinaient  encore,  les  of- 
ficiers publics  les  frappaient  d'une  amende  de  six  sols  au 
profit  de  l'Église ,  et  n'en  exigeaient  pas  moins  l'intégraiité 
de  la  dtme.  Une  troisième  désobéissance  était  punie  par  la 
clôture  de  la  demeure  du  coupable,  avec  défense  d'y  entrer^. 
S'il  enfreignait  la  défense,  il  était  jeté  en  prison^  et  devait 
y  rester  jusqu'à  la  convocation  du  plaid,  qui  le  contraignait 
à  payer  à  la  fois ,  à  l'Église ,  la  dlme  et  les  six  sols  d'amende 
qui  lui  étaient  déjà  dus;  au  comte,  l'amende  d'usage  toutes 
les  fois  qu'on  était  condamné.  La  dime  était  due ,  non  seu- 
lement sur  tous  les  produits  de  la  terre  sans  distinction  ^ , 

anno  quo  illa  yalida  famis  inrepsit ,  ebullire  iracuas  anuonas  a  daernonlbus  de- 
Toratas  et  Toces  exprobrationis  auditas.  —  Bjusdem  Capitulare  eu  77^  —  7.  Ut 
unusquisqnesnamdecimamdoDet,  adque  per  jussionem  episcopl  dispenscntur. 
—  Capitulare  Paderbrunens.  a,  785.  —  17.  Similiter  secundum  Dei  mandatum 
prascipimus  ut  omnes  decimâm  parlera  sabstantie  et  laboris  suis  ccclesiis  et 
sacerdotibus  donent ,  tam  nobiles  quam  ingenui ,  similiter  et  liti. 

1  Caroli  M.  Capitulare  Aquisgran,  a.  801.  —  7.  Ut  et  ipsi  sacerdotes  populi 
suscipiant  décimas ,  et  nomina  eoram  quicumque  dederint  scripta  habeant... 

2  KaroU  M.  Capitulare  Longob,  a.  803.  —  19....  Ëligantur  quatuor  ^el  octo  ho- 
mines,  vel  prout  opus  fuerit,  de  singults  plebibns  juxta  qaalitatem  unusquîs* 
que ,  ut  ipsi  inter  sacerdotes  et  plerem  testes  existant  bubi  date  -vel  non  date 
fnerint.  Hoc  ideo  ne  ibi  Juramentum  aliquod  faciendi  nécessitas  contingat. 

3  Ibid,  Neglegentes  antem  ammoneatur  a  presblteris  eccleslarum  usque  ad 
tertiam  Ticcm  ut  ipsa  décima  dent.  Quod  si  contemserlnt ,  ab  introltum  eccle- 
sise  proibeantnr,  et  si  In  hoc  minime  emendaTerint,  a  ministris  relpublice  dis> 
trictl ,  singuli  per  caput  sex  solidos  ecclesie  conponat ,  et  insoper  dedma  da- 
re  cogantur.  Nam  si  iterum  contemtores  extiterint,  tune  per  ptiblicam  aucte- 
ritatem  domus  vel  case  eorum  wiffentnr,  quousque  pro  ipsa  decitna  sicut  su- 
pra dictum  est  satisfaciant.  Quod  si  denuo  revelles  vel  contradictores  esse  to- 
luerint,  ut  super  ipsam  wilSaim  suam' auctorltatem  Intrare  prsBsumpserint , 
tune  a  ministris  reipublice  in  custodia  mtttantur,  usque  dum  ad  Judicium  pu- 
blicum  perducantur,  et  ibi  secundum  legem  contra  comitem  Tel  partem  pu- 
blica conponat,  reliqiia  autem,  ut  supra  dictum  est,  de  decimis  et  sex  solidis 
contra  ecclesia  satisfaciant.  —  V.  etiam  Htotharll  t  împeraloris  constUaiiones 
Otonnemes  a,  825,  et  Htudowid  It  Imperat,  Capitula  âhena  a,  875,  S  ^0. 

'a  KaroliM,  Capitulare  Aguisgran,  a,  801.  —  22.  Yoluraus  atque  Jubemus,  ut 
de  omni  conlaborata  et  de  vino  et  faeno  fideliter  et  plenlter  ab  omnibus  nona 
et  decim^  persolvatur.  De  nutrimlne  Tero  pro  décima  sIcut  bacfenus  consùe- 
tudo  fuit  ab  omnibus  observetur.  —  Hludowicl  I  iikperat,  Capitulare  a.  817. 
{ap,  Pertz,  t.  ni.  p.  215.)  —  5.  De  nonis  et  decimis.  Conslderalum  est,  ut  de 
fruglbus  terras  etanimalium  nutrimine  persolvantur.... 
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mais  encore  sur  tous  les  ammaux  qui  naissaient  sur  son  sein ^ , 
.eL,  .dans  certains  cas ,  isur  tous  les  revenus  et  profits ,  de  quel- 
que  nature  qu'ils  fussent  2.  On  pouvait  Tacqultter  en  argent, 
mi  Tévôquey  consentait  ^  ;  mais  la  législation  varia  encore  sur 
ce  point* 

On  faisait  trois  parts  du  tout.  La  première  était  affectée 
à  Tentretien  de  Téglise,  la  seconde  à  T  usage  des  pauvres  et. 
des  voyageurs^  la  troisième  au  clergé^.  Mais  cette  attribu- 
tion n'était  pas  invariable,  car  Tévôque  intervenait  quelque- 
fois comme  quatrième  copartageant  ^  ;  et,  dans  tous  les  cas, 
c'était  à  lui  qu'il  appartenait  de  disposer  de  la  portion  af- 
fectée aux  besoins  de  la  fabrique ,  et  de  partager  entre  les 
clercs  celle  qui  leur  revenait  légitimement  ^. 


1  KaroU  U  Cotwentus  Tieinens,  a,  .870»  — 11.  J}%  deciiii^  cenlaboraUmiim  ek 
animalium  secundum  sacra  praecepta  Domino  absque  fraude  et  aliqua  retrac- 
tione  olferantur. 

2  KaroU  M»  Capititlare  Paderbrunnenie  a,  785.  — 16.....  Ut  nndeeiuiMiiie  een- 
SOS  ad  fiscnm  penrenerit,  sive  in  frido  siTe  in  qualicumqne  banno ,  et  in  omni 
redibutione  ad  regem  pertinente ,  décima  pars  ecdesiis  et  sacerdotilmB  reë- 
dator.  —  Karoli  M,  Capitulare  de  Preêbyterifi  a.  809.  — 18.  Ut  qni  ecclesiaram 
bénéficia  habent ,  ilonamet  decimam  ex  eis  ecclesiœ  cd^us  res  sont  donent.  Et 
qui  taie  beneficinm  habent,  ad  medietatem  laborent,  et  de  eomm  porliiHie 
proprio  presbytero  décimas  donent. 

S  Ibid,  Si  quis  tamen  episcoponim  fuerit  qui  argentum  pro  bac  acdpere  Te- 
lit ,  in  sua  maneat  potestate. 

ft  HludawUi  et  Hlotharil  impp,  CapituL  a.  829.  —  7.  De  deoimis  qe»  popolus 
dare  nouTult ,  nisi  quolibet  modo  ab  eoredimantur,  ab  episcc^is  prohibendum 
e^t  ne  fiât  Kt  si  quis  contemptor  inyentus  luerit,  et  ^lec  episcopum  nec  co- 
mitem  andipe  velit,  «i  noster  temio  f^ierit,  ad . prassentiam  nostram -TesiYe 
compeilatur  ;  ceteri  Tero  4iBtringantur,  ut  inviti  ecclcsiœ  restituant  »  qui  vo- 
luntarie  dare  neglcxcnuit. 

5  Karoli  M,  Capititlare  Âifuisgran,  a.  801.  —  7.  Et  ad  omamentum'eccloite 
pFimam  clcgant  partem  I  secuudam  autem  ad  usum  pauperumvel  perugrino- 
rum  per  eomm  manus  misericorditer  cum  omni  bumilita  le 'dispensent ,  ter- 
tiam  Tero  partem  sibimciipsis  solis  sacerdotes  reservent. 

6  Hiudowiei,  Germanium  régis ,  Couvent us'JHoguntinaa  a,  8M.  *- S^....  Qsaiaer 
autem  tam  deredditibus  quam  deoblatione  âelium,  prout  cujuslibet  ecole- 
siœ  facultas  admittit,.***  convenit  fieri  portiones , -quarom  sit  una  pontificis, 
altéra  clericorum,  tertiapauperum,'quarta  fabricis  «pplicanda  juxta  constf- 
ttttionem  opiscopalem.  —  Karoli  H*  Capitulare  hongob.  a.  803.  —  11.  De  decimis 
vero  quce  ab  populo  in  p  ebibus  «i  ecclesiis  baptismalibns  olEieruntnr,  nnllaex- 
indc  pars  ma^ori  ecdesiae  Tel  episcopo  inferatur. —  Bludowiei  lltmperatorit 

Capitula  missie  data  a,  865.  — 15 (  Decimse  )  tertia  pars  secundtfm  canonem 

Toletanum  episcoporum  esse  débet.  Nos  Tero  bac  potestate  uti  nolumus ,  sed 
tantum  quartam  partem,  secundom  usum  romanorum  pontificum  et  ^Àner- 
Tantiam  sanctce  ecdesiae  romanœ,  de  eadem  babere  Tolumns.  -—  V.  Bpiuopo^ 
rum  Relatio  ad  imperatorem  a,  829,  S  5. 

7  Hludowlci  llmperalor.  Convenius  Ticinens,  a,  850.  — 17.  Onmes  diristianos 
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La  dime  appartenait  à  Tégltse  paroissiale,  c'est-à-dire  h 
celle  où  Ton  baptisait,  et  non  à  aucune  autre.  Et  pourtant 
il  arrivait  le  plus  souvent  que  les  seigneurs  qui  avaient  bâti 
sur  leurs  propriétés  des  -églises  particulières,  affectaient  à 
leur  entretien ,  ou  s'attribuaient  à  eux-mêmes  toutes  les  dî- 
mes prélevées  dans  les  limites  de  leur  juridiction.  C'était  un 
abus  qui  lenait  aux  circonstances  générales  où  l'Eglise  se 
trouvait  alors  placée  vi&-à-vis  de  la  féodalité,  et  contre  lequel 
les  réclamations  des  conciles  s'élevèrent  plus  d'une  fois,  sans 
pouvoir  en  obtenir  le  redressement  ^ . 

Les  Capitulaires  ajoutèrent  leurs  prescriptions  aux  pre- 
scriptions des  conciles;  mais  il  est  remarquable  que,  dans 
d'autres  circonstances,  lorsque  le  pouvoir  était  plus  fort, 
le  prince  avait  donné  lui-même  l'exemple  de  l'abus  qu'il  blâ- 
mait dans  les  autres ,  en  ordonnant  que  les  dîmes  des  teires 
Gscales  fussent  payées,  non  à  l'église  paroissiale ^  mais  h 
celle  du  fisc,  qui  était,  comme  le  fisc  lui-même,  une  pro- 
priété privée  2. 

Chaque  église  paroissiale  exerçait  son  droit  dans  une  cir- 
conscription déterminée,  sur  toutes  les  habitations  qui  s'y 


scire  oportet,  quia  omnium  rernm  suarom  âecimatioDcm  Deo  fidelitcr  red- 
dcre  debent,  et  secuodom  cpiscoporum  dispositioacm ,  saoerdotumet-r^iqiio- 
mm  «dericorom,  usibus  cetorisque  ecclesiagticis  utUitaUbus,  distribaendœ 
•un t.  Qui  Tero  eas  suo  arbitiio  et  nom  secnndam  epfacopi  dUposlUonem  dis- 
pennarc  conatar,  duplicem  rcatom  incuriit.  —  KaroU  M.  CapUtUare  de  presby- 
teris  a,  809.  —  A.  Ut  dccimae  in  potestate  episcopi  sint,  qualiter  a  presbyteris  dis* 
penfleotnr. 

1  Karoli  M,  Capiiuiare  ad  Sabu  a,  808.  —  2.  De  decimis  ,  obi  antiqnitus  foe- 
mnt  oooleftiœ  baptismales  et  devotiofecta  fuit,  juxta  qnod  episcopns  ipsius  pa- 
rochias  ordinaTeiit,  omnia  modis  fiant  donatae....  —  Htudowiei  II  Imperatoris 
ÊynodMê  Tielnenêii  IL  a.  856*— 11.  In  sacris  canonibus  prsefizum  est,  ut  decimse 
J»xta  episcopi  dispositionem  distribuantnr  ;  quidam  antem  lalci,  qui  yel  in 
propriis  Tel  In  be^^iis  suas  habent  basilleas ,  contempta  episcopi  dispositio- 
nem ,  non  ad  eceffllias  ubi  baptismnm  et  prtedicationem  et  manus  impositio- 
ne  et  alla  Chiisti  sacramcnta  percipiunt,  décimas  suas  dant,  set  Tel  propriis 
basUicis ,  Tel  suis  clericis  pro  suo  libitu  tribuunt  Quod  omnimodis  divina;  legi 
et  sacris  canonibus  constat  esse  contrarium.  —  V.  eiiam  ejuudem  Capitula  di- 
versala,  875  «  S  ^* 

2  Karoti  M,  Càpitutare  dB  vUlis,  ~  6.  Volumus  ut  Judiccs  uostri  dccimam  ex 
omni  conlaboratu  pleniter  douent  ad  ecclesias  que  sunt  in  nostris  fiscis ,  et  ad 
alterius  ecclesiam  nostra  décima  data  non  flat,  nisi  ubi  antiquitu84nstitutum 
fuit.  Et  non  alii  clorlci  haboaiit  ipsas  ecclesias,  nisi  nostri  aut  de  familia  aut 
de  capella  nostra. 
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trouvaient  comprises  *  ;  et  il  n^était  pas  permis  de  transférer 
à  l'une  ce  qui  appartenait  légitimement  è  Tautre^. 

L'établissement  de  la  dime  rencontra  dans  la  répugnance 
des  peuples  un  obstacle  presque  invincible;  et  nous  en  avons 
la  preuve  dans  les  dispositions  mêmes  que  Charlemagne  se 
vit  forcé  de  prendre  pour  la  faire  accepter.  La  Saxe  en  par- 
ticulier ne  s'y  soumit  qu'à  la  dernière  extrémité  ;  et  Alcuin 
écrivait  à  ce  sujet ,  avec  beaucoup  de  raison ,  à  Charlemagne 
lui-même,  dans  les  termes  que  voici  ^  : 

«  Que  votre  piété  très-sainte  considère  avec  sagesse  s'il  est 
»  bon  d'imposer  le  joug  de  la  dime  h  des  peuples  encore 
»  grossiers,  et  dont  la  foi  ne  date  que  d'hier;  si  les  apôtres, 
M  instruits  parle  Christ  lui-même,  et  envoyés  par  tout  Funi- 
»  vers,  avec  mission  de  prêcher,  ont  jamais  exigé  cet  inoipôt 
»  de  la  dime.  Nous  savons  bien  que  la  dime  de  notre  re- 
»  venu  est  une  chose  excellente;  mais  il  vaut  mieux  la  per- 
»)  dre  que  de  perdre  la  foi.  Nous  qui  sommes  nés,  élevés, 
»  instruits  dans  la  foi  catholique ,  nous  avons  une  peine  in- 
»  Onie  h  payer  intégralement  la  dîme  de  nos  biens  ;  à  com- 
»  bien  plus  forte  raison  une  foi  tendre,  un  cœur  enfant,  un 
»  caractère  parcimonieux  et  avare  !  » 

Le  produit  de  la  dune  et  les  terres  ecclésiastiques  étaient 
entre  les  mains  de  l'évêque  comme  un  fonds  commun  et 
permanent,  destiné  à  solder  les  services  de  l'innombrable 


1  KaroU  BfCapituUtre  Baioaricum  a,  80$.  —  10.  Ut  termlmim  habeat  unaqu»- 
que  ecclesia ,  de  quUius  Tillis  décimas  recip|at. 

2  Bxcerpta  Canonam  apud  Périt ,  t.  m.  p.  190.  — 19.  Ut  ecclcsiie  antlqnRos 
constitutœ  nec  décima  nec  ulla  possessione  prlTentur,  ita  ut  dotIs  tribuator. 
—  Hludovoici  et  Hlotharii  Capitidaria  a.  829.  —  0.  Quicranqne  decimam  ab- 
strahit  de  ecclesia  ad  quam  per  justitiam  dari  débet,  et  eam  praesamptioDe 
Tel  propter  mmiera  autamiciam,  wl  eliam  quamlibet  occasionem,  ad  altertm 
ecclesiam  dederit,  a  comité  Tel  amisso  nostro  distrlogatm^t  ejusdem  decimiB 
quantitatem  cum  sua  lege  restituât. 

3  Alcuin.  EpistoL  ap.  D.  Bouq.  t.  T.  Vesira  sanctissima  pietas  sapienU  coa- 
silio  prsBTideatsi  melius  slt  rndibus  populis  in  principio  fidei  jugum  Imponere 
dccimarum  ;....  an  apostoli  quoque  ab  ipso  Gbristo  edocti ,  et  ad  predlesindiiBi 
mundo  missi,  exactlones  decimarum  exeglssent ,....  considerandam  est.  Sd- 
mus  quia  decimatio  substantiœ  nostr»  Talde  bona  est  ;  scd  mclioa  est  illa* 
amittere  quam  fidem  perdere.  Nos  Tero  in  fldo  catholica  naU ,  nutrlU ,  edocil» 
\ix  consentimus  substanllam  nostram  pleniter  decimare.  Quanto  magis  tcncr* 
fides ,  et  infanUlis  animus ,  et  avara  mens. 
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armée  dont  il  était  le  chef  ^ .  En  effet ,  TEglise ,  sous  la  dou* 
ble  influence  des  souvenirs  bibliques  et  de  la  société  toute 
guerrière  au  milieu  de  laquelle  elle  vivait  chez  les  Barbares , 
se  considéra  de  bonne  heure  comme  une  armée  campée  sous 
la  tente ,  et  chargée  de  combattre  jusqu^à  la  fin  les  combats 
du  seigneur.  Elle  dut  donc  aussi  avoir  ses  bméfices  et  ses  hon- 
neurs ^  comme  la  société  civile;  et  elle  les  affecta  comme  elle 
h  la  nourriture  et  à  Tentretien  de  ceux  qui  s'enrôlaient  sous 
sa  bannière.  Cette  immense  armée  se  partageait  en  deux 
milices  :  V  celle  qui  restait  dans  le  siècle  pour  le  combattre; 
2^  celle  qui  le  fuyait  pour  ne  point  succomber  à  ses  attaques^ 
La  première  se  composait  du  clergé  séculier;  la  seconde  du 
clergé  régulier.  L'une  et  Tautre  étaient  rattachées  au  pouvoir 
épiscopal  par  des  liens  indissolubles.  Et  d'abord ,  le  clergé 
régulier^  qui  eut  d'abord  la  prétention  de  se  constituera  part, 
et  de  ne  reconnaître  d'autre  autorité  que  celle  de  la  règle  qu'il 
avait  embrassée ,  était  sans  cesse  ramené  par  le  concours  de 
la  puissance  civile  et  ecclésiastique  sous  le  joug  qu'il  aurais 
voulu  secouer  2.  L' évoque  était  changé  de  veiller  à  l'exacte 
observation  de  la  discipline  dans  l'intérieur  des  monastères^; 
et  c'était  de  sa  main  que  l'abbé  devait  recevoir,  avec  la  bé- 
nédiction abbatiale,  le  pouvoir  discrétionnaire  dont  il  était 
revêtu.  Les  portes  du  couvent,  fermées  à  tous  les  f^trangers 
sans  distijiction ,  devaient  s'ouvrir  devant  lui ,  toutes  le&  fois 
qu'il  jugeait  à  propos  de  s'y  présenter*.  En  e^s  de  désobéis- 

1  KaroU  M,  Capitulare  Longob,  a.  803.  ~  7.  £t  vos ,  episcopi ,  qui  omnium  los 
nouas  et  décimas  accipilis ,  in  vestra  proTidenUa  sit,  qualiter  ecclesie  et  ca- 
pellas  quflp  in  vestra  parocliia  sont  emendentur,  et  lominaria  eis  praebeatis ,  et 
ut  pgresbyteri  in  eis  irivere  possint  —  Lamberti  imperat,  Capitulare  a,  808.  —  0. 
Ut  omnis  decimatio  ab  episcopis,  yéi  bis  qui  ab  eo  substHuti  sont  praebeatur, 
nuUusqueeam  ad  suamcapellam ,  nisi  forte  concessione  episcopi,  conférât..... 

2  KaroU  M,  Capitulare  générale  a,  769.  ~  15.  Abbates  et  monachls  omnismo- 
dis  Tolumus  et  praecipimus  ut  episcopis  suis  omni  humilitate  et  liobhedi^itia 
sint  sul]([ecti ,  sknil  canonica  constitutione  mandat. 

$  Btudowici  I  imperatoris  CapUularia  Aquisgran,  a,  825.— 10.  Abbatibus  quo- 
que  et  lalcisspecialiter  jubemus,  ut  in  monasteriis  qua»  ex  nostra  largitate  ha- 
bent»  epl8oq[)orum  consilio  et  documente  ca  quae  ad  religionem  canonicorum, 
monachomm»  sanctimonialium  pertinent,  peragant,  «t  eorum  salubrcm  ad- 
monitionem  in  boc  libentcr-audiant  etobœdiant— V.  K$r4fli  M.  Capitulare  ton- 
gob.  a.  803,  $5. 

Ix  Pippini  prinelpis  Capitulare  Suessionense  a,  744*  —  A»***  £t  quando  jure  ca- 
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sence,  Vabhé  était  traduit  par  son  évéque  devant  le  fnétro^ 
politain  ;  et  si  le  métropolitain ,  par  jua  motif  jou  par  m9  au-^ 
tre ,  croyait  devoir  suspendre  son  jugemeolt ,  JWfaire  était 
portée  devant  le  coi  ^  • 

Il  est  vrai  qu'au  moment  môme  où  les  conciles  piroc^a- 
maient  le  grand  principe  de  la  suprématie  disciplinaire  de 
révoque,  les  faits  venaient  à  tout  moment  en  contrarier  Fap- 
plication ,  et  entraînaient  la  société  religieuse  loin  d^^  oiaxi* 
mes  salutaires  qui  pouvaient  seules  la  pirptéger  au  jstilieu 
d'un  tel  désordre.  Il  se  faisait,  cm  effet,  dans  les  pri^miens 
siècles  du  moyen-âge,  au  détriment  du  pouvoir  ecclésiasti- 
que, un  progrès  de  décentralisation  analogue  à  celui  qui. ^ 
faisait  parallèlement  dans  Tordre  civiU  au  détriment  d^  Ja 
puissance  royale.  En  dépit.des  efforts  impuissaïUs  de^  dynes* 
ties  de  Mérovée  et  de  Charles-Martel  pour  réconcilier  la  liberté 
germanique  avec  l'autorité  d'un  seul,  malgré  le ^èle  de^  con- 
ciles et  l'obstination  des  évoques  pour  faire  prévaloir  la  mo- 
narchie dans  le  gouvernement  de  l'Église,  le  piivUége  se  coo: 
«tituait  partout,  c'^st-à-dire  des  situations  partiquliè^^s.dajiis 
un  ordre  de  choses  qui  ne  voulait  s'appuyer  qqe  sur  des  ipa- 
ximes  générales.  Que  les  monastères  aient  essayé  d'abord  d'é- 
chapper à  la  juridiction  épiscopale,  et  ensuite  de  s'y  soustraire 
après  avoir  été  forcés  de  la  subir,  rien  de  plus  naturel;  mais 
il  est  remarquable  que  les  évéques  eux-mêmes  se  soient  prê- 
tés aveuglément  è  cette  combinaison ,  comme  le  témoignent 
les  nombreuses  chartes  dHmmunités  arrachées  par  l'habileté 
des  moines  à  leur  avidité  ou  à  leur  insouciance,  et  si  soigneu- 
sement gardées  par  ceux-ci  dans  le  trésor  de  leurs  couvent^. 
Nous  croyons  devoir  en  transcrire  une  pour  donner  une.idée 


nonico  cpiscopus  circnmeat  parrochia  ad  confirmandum  popalum,  abbati  aiye 
presbiteii  parati  sint  ad  suscipiendum  episcopo  in  ac^utorium  necessitatis. 

IKaroUM,  Capituiare  Francofuriense  a.  70ft.  —  6.  Statu tum  est  a  domno  refe 
et  sancto  syiMHlo  ut  episcopi  Justitlas  faciant  in  suas  parrochias.  Si  nonobs* 
dieritaliquapersona  episcopo  suo,  de  abbatibus,  presbyteris  ,.•••  xnonacbls ,  fit 
caeteris  clericis,  renient  ad  metropolitanum  suum ,  et  ille  dijudicet  caosam 
cum  suffraganeis  suis*...  £t  si  aliquid  est  quod  episcopus  lœtropolitanus  non 
possit  corrigerc  Tel  paclficare ,  tune  tandem  veniant  accusatores  coni  accutf- 
tu ,  cum  litteris  melropolitano ,  ut  sclamns  yeritatem  rci. 
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des  relations  des  monastères  ayecf  Tautorité  épiscopale,  et  de 
la  nature  des  garanties  qu^ifs  réclamaient  contre  elle^  : 

«  Que  toutes  les  offrandes  faites  à  t^église  ou  au  monastère 
»  appartiennent  à  Tabbé  et  aux  moines ,  et  qu^îls  en  jouis- 
»  sent  en  toute  liberté,  avec  l'aide  de  Dieu,  sans  aucune con- 
»  tradiction  ou  répétition  de  la  part  de  Téféque.  De  plus ,  et 
»  conformément  à  notre  décision  y  tout  ce  que  les  moines 
o  qui  serrent  Dieu  dans  ladite  église,  sous  la  liberté  de  Té^ 
»  vMigile ,  ont  obtenu  on  pourront  recevoir  à  Tavenir  de  la 
»  munificence  royale  ou  de  celle  de  tout  autre  cbrétien  ^  en 
))  terres,  en  esclaves,  en  or,  en  argent^  en  livres  sacrés,  ou 
»  en  tous  autres  objets  propres  à  Tornement  du  service  divin 
»  ou  à  Fusage  des  moines  ;  que  ni  moi ,  ni  aucun  autre  pon* 
n  tife  ou  administrateur  de  Téglise  de  Térouanne ,  apparte* 
»  nant  au  clergé ,  ne  puissions  Tapproprier  à  notre  usage  ^ 
>}  ou  le  diminuer  en  quelque  chose ,  ou  sous  aucun  prétexte 
»  le  transporter  à  la  cité.  En  outre ,  tout  ce  qui  sera  présenté 
»  à  Taufel  au  nom  de  Dieu,  et  par  son  inspiration ,  par  quel- 
»  que  personne  que  ce  soit  ;  que  ni  Tévéque ,  ni  son  archi*- 
»  diacre,  ni  tout  autre  dignitaire  de  Téglise  de  Térouanne , 


1  Charte  d'immunité,  accordée  en  662  au  manoêtère  de  Saint^Bertin ,  par  saint 
Oitieri  évêgue  de  T^ouanne.,,..  Ut  qoidquid  in  basUicft  Tel  c^ns  ntonasterio  Ibi- 
dem  oDfeitur,  ijwe  ahba  Tel  monachi  ibidem  serricntes^  absque  ullius  contra- 
riètate  Tel  repetitione  episcoporam,  liberi  cum  Del  adjntorlo ,  hoc  possideantt 
et 4  juxta  qnod  decretum  est ,  quldquid  predicti  Basilici  monachi  snli  lihertate 
CTangelica  Tiventes,  regio  muncre,  seu  a  quibuslibet  chrlstianis,  in  agris, 
mancipiifl,  auro  argaito\e,  sacrisque  Tolnxninibus,  vel  in  quiboslibet  specle- 
pn»  «  qasd  ad  omamentum  diTlni  cultus,  Tel  ad  opus  eorum  monachorum  per- 
tSncre  noscuntor,  Tel  in  caeteris  rébus  collatis  aut  deinceps  collataris ,  in  pras- 
i6nti  Tel  a  nostiis  temporlbus  seu  successornm  meomm ,  neqne  ego  nn31nsc[ao 
sibi  pontifex,  aut  aliquis  ex  ordine  clericorum  ordinator  Taruanensis  ecclesiae, 
àois  usibas  usurpare  aut  minuere ,  aut  ad  ciTitatem  aliqua  specie  déferre  non 
prssumat.  Et  quldquid  ad  ipsum  altare  in  Dci  nomine  fuerit  pblatum  a  quibus- 
cumque,  Deo  inspirante,  transmissum,  nichil  sibi  exihde,  pro  rcTerentia 
sanctse  Mariae ,....  pontifex  aut  ejus  archidiaconns ,  Tel  quillbet  ordinator  ec- 
clesiSB  Tamanensis ,  audeat  Tindicare  a  prœfato  monasterio ,  neque  in  agris 
Jpglns  conTiTia  ego»  Tel  pontiflces  successores  nostri,  Tel  arcbidiaconus,  pne- 
pararenonprœsumat,  nisi  ab  abbate  sepedicti  monasterii  Sithiu  spontanea 
Tolontate  fuerit  rogatus ,  et  peracto  dlTino  misterio ,  absque  ullo  incommodo , 
In  ana  stndeat  habere  regressum,  neqne  ulla  alla  potestate  in  ipso  monaste- 
rio ,  nt  diximus,  neque  in  rébus ,  seu  misterinm  aut  omamentum  ipsius,  ne- 
que  in  personlâ  donandi  aut  commutandi.  [Foiquin^  Cariutar*  eéit,  Beugnot^ 
p.  25.) 
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»  pour  la  révérence  de  la  Sainte  Vierge  Marie,  n^en  exige 
M  rien  du  monastère  ;  enfin ,  qu^aucun  d^eux  n^ait  le  droit  de 
»  se  faire  préparer  festins  ou  banquets  dans  les  dépendances 
»  du  monastère,  ni  moi^  ni  mes  successeurs ,  ni  Tarchidia- 
»  crcy  à  moins  d'invitation  expresse  et  spontanée  de  la  part 
»  de  Tabbé;  et  qu'après  la  célébration  des  saints  mystères, 
*  »  le  supérieur  ecclésiastique  se  retire  sans  occasioner  aucun 
»  dommage  au  monastère;  et  qu'il  n'ait  aucun  pouvoir  oi 
»  sur  les  choses,  ni  sur  les  personnes ,  ni  sur  les  ornements  ; 
»  et  qu'il  ne  puisse  rien  donner  h  personne^  ni  en  propriété, 
»  ni  en  échange.  » 

Ce  système  porta  ses  fruits.  Après  avoir  obtenu  l'immu- 
nité épiscopale ,  on  la  plaça  sous  la  sauvegarde  du  roi  ou  de 
tel  autre  seigneur ,  qui  substituait  la  tyrannie  séculière  à 
l'autorité  ecclésiastique;  e;tles  moines,  en  voulant  conqué- 
rir l'indépendance ,  n'obtenaient  le  plus  souvent  que  l'es- 
clavage. 

Du  reste^  cet  abus,  comme  presque  tous  ceux  qui  aux  di- 
verses époques  de  l'histoire  ont  altéré  et  perverti  les  institu- 
tions religieuses  ou  politiques ,  s'introduisit  soùs  les  nieiU 
leurs  auspices ,  comme  une  nouveauté  salutaire,  et  un  acte 
de  prévoyance  rendu  indispensable  par  les  passions  des  hom- 
mes et  le  malheur  des  temps.  Les  évéchés  étant  devenus  la 
proie  des  gens  de  guerre  et  tombant  chaque  jour  entre  des 
mains  profanes ,  comme  nous  le  verrons  ailleurs,  il  parut 
sage  et  convenable  de  soustraire  les  communautés  religieuses 
et  les  immenses  richesses  dont  elles  disposaient  à  la  tyrannie 
et  aux  dilapidations  d'une  soldatesque  sans  pitié  et  sansre* 
mords  ^  ;  et  ainsi ,  pour  éviter  la  main  séculière,  on  se  jeta 
dans  l'anarchie. 


1  Baluz.  FormuL  2(8....  Quia  solet  conlingere  ut  morientibus  relisio»is  cpîico- 
pU ,  pastoralem  locum  snsclpiant  seculares ,  et  res  quse  pauperU>a8  faerant 
conâonat»  magis  per  gasindos  quam  per  sacerdotes  dispergantur,  et ,  cccle- 
slastica  ^ta  neglecta ,  conlata  bonorum  magis  per  Tenatores  et  canes ,  et  qaêé 
est  grayius,  per  meretrices  expendantur,  Tel  religionis  norma  distructa  lei<- 
tate  lalcomm  secularia  injuste  consenUantur,  et  per  eomm  iniqua  coosiUa 
monachorum  Titam  conturbare  praesumant ,  propterea.... 
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Mais  ces  règles  de  hiérarchie  et  de  subordination  reli- 
gieuse^ que  les  moines  subissaient  avec  tant  de  regret,  étaient 
3n  quelque  sorte  plus  obligatoires  encore  pour  le  clergé  sé- 
culier, qu'aucun  privilège  de  position ,  aucune  vocation  par- 
liculière  ne  mettaient  à  Tabri  du  pouvoir  épiscopaU  Tous 
es  prêtres  sans  distinction  devaient  tenir  leurs  pouvoirs  de 
^évéque  diocésain,  et  nul  n^était  admis  à  exercer  son  minis- 
tère sans  avoir  reçu  de  sa  main  Tautorisation  préalable  '• 
II  est  néanmoins  digne  de  remarque  (et  c^est  une  remar- 
que que  Ton  néglige).que  ce  n^était  pas  Tévéque  qui  nommait 
les  recteurs  des  paroisses ,  mais  le  clergé  même  de  Ten- 
droit^  avec  Tassistance  et  le  concours  du  peuple.  L^évéque 
D^ntervenait  que  dans  le  cas  où  il  était  impossible  de  trou- 
ver sur  les  lieux  un  sujet  convenable.  Âloi*s  il  envoyait  pour 
remplir  la  cure  un  de  ceux  qui  étaient  toujours  disponibles 
auprès  de  lui  ^.  Et  de  même  que  Tévêque  ne  pouvait  inter- 
venir dans  la  nomination  des  curés ,  il  ne  pouvait  ni  les  re- 
jeter ni  les  destituer  sans  motifs^.  Ainsi,  Tédifice  entier  de 
rEglise  reposait  sur  Télection ,  depuis  le  métropolitain  jus- 

Ju^au  simple  prêtre  de  paroisse.  Chacun  de  ceux-ci  était  tenu 
e  se  rendre  à  la  cité  épiscopale  le  jeudi  saint  pour  recevoir  le 
saint  crème  de  la  main  de  son  éyêque^.  Celui  qui  refusait  à 
ses  supérieurs  Tobéissance  quMl  leur  avait  jurée  en  entrant 
dans  la  cléricature^  était,  selon  la  gravité  de  Toffense  et  le 


1  Pippini  r^gis  Capitulare  Fernense  a,  755.  —  8.  Vt  omnes  inrefiblteri  qui  In 
parocliia  sont,  Sub  potestate  episcopi  esse  debeant ,  de  eorum  ordine  et  nullo 
presbiter  non  prœsomat  in  Ula  parochià  nec  baptizare ,  nec  missas  celebrare  ^ 
sine  jnsslone  episcopi  in  cujos  parochia  est  Et  omnes  presbiteri  ad  condliom 
qiiscopi  conTeniant. 

2  Bludowiei  II  imperatorU  Conventta  Tieinettê,  a.  853.  —  4.  Qnare  in  ordinan- 

dis  plebibus  sanctorom  canonum  instituta  serventor. Et  primnm  qnldem 

ipsiuslocipresbyteri.  Tel  cseteri  clerici,  idoneum  sibi  rectorem  eligant  ;  deinde 
p(^uli  qui  ad  eamdem  plebem  aspicit,  sequatur  assensns.  Si  autem  in  ipsa  plèbe 
talis  inTenirl  non  potnerit ,  qui  iUud  opus  competenter  peragere  possit,  tonc 
episcopas  de  snis  quem  idoneum  judicaTerit,  inibi  constituât, 

S  Hludowiei  II  imperatorîB  Conventus  Ticinens,  a.  855.  —  5.  Hi  Tero  qni  ad  gu* 
bonandas  plebed  légitime  proTccti  sunt,  nuUatenus  a  suis  episcopis  repellan- 
tmr,  ni^  ant  allcnjus  criminis  reatum  incidcrint ,  ant  easdem  plèbes  maie 
tractaverint. 

ft  Htudamiei  I  imper ator,  Capitulare  Aquisgran,  a,  817.— 16.  De  presbyteris  qui 
acclpiendiclirismatis  gratta  ad  cititates  in  Gœna  Dominl  ventre  soliti  erant 


49é  DE  L^^GLISE 

titre  ecclésiastique  du  coupable,  ou  privé  de  la  communiou, 
eu  dégradé,  ou  soumis  à  un  châtiment  corporeP.  Dans 
quelques  grands  désordres  que  Tl^lise  d'occident  soit  tom- 
bée durant  ces  siècles  de  barhorie,  on  peut  affiriâer  néan- 
moins qu^eile  ne*  perdit  jamais  entièrement  de  vue  ces 
grandes  maximes  de  discipline  que  les  premiers  ccmciles 
avaient  proclamées  ;  elle  les  invoque  constamment^.  Nnl  oe 
pouvait  quitter  son  diocèse  sans  avoir  reçu  congé  de  Tévé- 
que^;  nul  prêtre  étranger  n'y  était  admis  sans  aroir  été  sou- 
mis à  l'approbation  de  Tévôque  et  du  synode^.  Tous  ensem- 
ble'étePient  fends  de  se  rendre,  sur  la  convocation  de  l'ar- 
chidiacre, à  rassemblée  synodale  qu'il  présidait,  et  celui 
qui  s'y  refusait  y  était  contraint  par  le  comte  '.  Le  synode 
général  se  rassemblait  deux  fois  l'an,  au  premier  jour  de 
mitrt^et  au  premier  jour  d'octobre,  en  présence  du  roi,  et 
autiteux  o{^il  Fordonnait  ^.  Il  était  présidé  par  un  archevê- 
que, que  son  âge,  ses  vertus,  ses  tumières  désigitaient  au 
choit  de  l'assemblée,  ou  à  qui  la  volonté  du  prince  accor- 
dait une  prééminence  que  la  dignité  de  son  siège  ne  pouvait 
lui  donner 7.  En  effet,  le  besoiki  d'une  direction  unique  et 


1  CapittUar,  ti.  lOS.  Si  quis  presbyterorom ,  diacononim,  vei  reUquorqm  de- 
licorum  contmaaz  aat  supcrbus  v^  inobecUens  aut  rebellis  episoopo  siio  eztt- 
terit ,  gradum  hàbentes  proprio  grada  catéaint.  àeliqal  ¥ero  cleiiel  ▼€!  diona- 
oU  y  aut  lalol  usque  ad  sattsfactionem  coaunonione  privontpiw^  -^  J^dU  ru, 
302.  Qericl ,  quos  incrcpatio  non  emendairerit,  Terberibus  coeTCl^tnf»..  * 

2  Y.  Karott  îl  Content.  AtUnlaeem,  a.  87ft.  IH  t/tunta  tptMeopt  'BùHtl^n,  §(  (U- 
V4r$i  prestfyt. 

3  KaroU  M»  Capttulare  générale  a,  760l  -«  0.  Ut;  nemo  acol^at'ëcél^ftia  fci- 
f ra  parochiam  aine  conaendi  epLscopi.  sui  «  QW  de  .nna  ad  aliam  .tif^i^eat; 

A  iàid,  4.  StatuimoB  ut  secundum  canonicam  càutelam ,  omnes  aadecanqve 
snpcrvenientes  ignotos  episcopos,  vcl  presbytoros,  ante  probatioiiaBà.  aynodi- 
lem  in  ecclesiasUcum  mûxisterium  non  admittcremus. 

5  Pippinl  régis  Capitulare  Compendiense  a.  757.— 2ft.  De  presbtterls  et  cleiicls 
ftio  ordinamus,  ut  arehidiaconus  epiacopi  cos  a4  .#yuodivqL  coaunonoat  uiu 
cais  -comité.  Et  ai  quis  contempserit,  come^  eum  diatringcre  fâct^t. 

6  Pippinl  réglé  Capitulare  Veraense  a.  755.— /U  Vt  bis  in  anno  synpdua  flaL 
Prima  synodus  mcnse  primo,  quod  est  Martias  Iialendas,  ubi  domoo  rcx  joft- 
serit ,  cjus  praosentia.  Secunda  synodua  Icalcndaa  Octubrik 

7  IbiiL  Et  illi  opiscopi  ibidem  convcniant  quos  modo  Ticcm  ôaetropolitano- 
rum  constituimus.  Et  aiii  epiacopi  Tel  abbaies  aeu  j;))resbil^ri.,  guo»  ipsi  me- 
tropolitani  àpud  se  vcnire  jusserint....  —  Pippinl  régis  Capitulare  Smesêiomeim 
a,  IHH»  —  3.  Idcirco  coustituimus  per  consiiia  sacerdptum  et  opUmatum  meo- 
rum....  super  ees  arcliiepiscopus  Abel^  A.emcn^)  qt  A|:dpbertam  (Senoaen».), 
ut  ad  ipsius  vc]  judicia  corum  de  omni  ucccssilalc  ecclesiastica  recurrant,  tam 
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d^une  répression  efficace  se  faisait  tellement  sentir  dans  cette 
'Eglise  tourmentée  du  moyen-âge,  que ,  pour  suppléer  à  Tac- 
tion  du  pape,  qui  n'était  encore  ni  assez  présente,  ni  assez 
généralement  admise ,  les  évéques  nationaux  en  créèrent 
une  parmi  eux.  Ce  fut  sur  ce  premier  fondement  que  vinrent 
se  placer  un  peu  plus  tard ,  d'un  côté ,  les  prétentions  de 
rarchevéque  Hincmar  à  la  suprématie  de  FEglise  des  Gau- 
les ;  dé  Tautre ,  et  à  la  même  époque ,  la  primatie  effective , 
mais  temporaire  et  contestée ,  des  archevêques  de  Sens  ^ . 
Tous  les  évèques  et  archevêques  étaient  tenus  de  leur  obéir, 
et  la  même  obéissance  était  recommandée  aux  suffragants 
envers  leur  métropolitain^.  Dans  ces  réunions  générales  des 
évéques  et  des  abbés  du  royaume ,  qui  du  reste  étaient  loin 
d'avoir  dans  les  faits  la  régularité  apparente  qu'elles  con- 
servent sur  le  papier ,  on  délibérait  sur  les  intérêts  généraux 
de  l'Eglise  et  sur  les  cas  particuliers  qui  étaient  déférés  h 
la  juridiction  du  concile.  Les  décisions ,  approuvées  et  sanc- 
tionnées par  le  prince,  devenaient  obligatoires  pour  tous 
iiïdistincteiïient ,  et  obtenaient  force  de  loi. 

Ces  lois  trouvaient  une  double  sanction  dans  les  visites 
pastorales  de  Tévêque ,  et  dans  les  arrêts  des  tribunaux  ec- 
clésiastiques. 

La  visite  annuelle  de  son  diocèse  était  au  nombre  des  pre- 
miers devoirs  de  Tévêque  ^.  Indépendamment  de  la  prédica- 
lion  et  de  la  confirmation  des  fidèles,  qui  lui  étaient  spécia- 
lemeixt  recommandées,  il  devait  encore,  dans  l'occasion, 
s'entendre  avec  le  comte  pour  réintégrer  les  monastères  et 
les  églises  dans  la  jouissance  des  rentes  de  diverse  nature 


eptocopi  quam  alius  populos.  —  Ejusdem  Capitutare  Fememe  ^  755.-2.  Epis- 
copos  quos  in  vicem  metropolitanoram  constituimus,  ut  caeteri  episcopi  ipsis 
in  ooknilnis  obaDdiant,  secundum  canonicam  inBtitutionem. 

IFIeury,  Ulsi.  eeelés» 

2  KaroU  M.  Capttalare  a.  779.  —  1.  De  metropolitanis  episcopis ,  ut  suilt-aga- 
nii  episcopi  eis  sccundnm  canones  subjectl  sint  ;  cl  ea  qusB  crga  ministrrium 
inomm  emendanda  cognoscunt,  libcati  animo  emendent  atquc  corrigant. 

S  KaraU  M.  Capitulare  générale  a.  769.  —7.  Statuimus  ut  slngulls  aimis  unus- 
qnisq[Ue  iepiscopns  parrochiam  suam  sollicite  circumeat ,  et  populum  confir- 
marc ,  et  plèbes  docere ,  et  in^estigare  et  prohlbere  pagauas  observationes. 
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qu^on  refusait  de  leur  payer,  et  prendre  note  des  terres  qui 
leur  avaient  été  enlevées  sous  divers  prétextes,  et  converties 
en  aïeux  par  les  ravisseurs  ^  • 

11  avait  en  outre  une  mission  spéciale  pour  s^eçquérir  des 
incestes,  des  parricides,  fratricides,  adultères^  hérésies,  et 
généralement  de  tous  les  crimes  qui  blessaient  plus  particu- 
lièi*ement  la  loi  de  Dieu.  Cbarlemagne^  qui  aimait  Tordre 
et  la  régularité  en  toute  chose,  ne  pouvait  manquer  4^  là 
vouloir  surtout  dans  FÉglise  ;  aussi  ordonné-t-il  queja  visite 
pastorale  s^étende ,  non  seulement  aux  églises  paroissiales  ^ 
aux  couvents ,  mais  encore  aux  églises  particulières  qui  pré- 
tendaient ne  relever  de  personne  ^. 

Pendant  ces  tournées,  Tévèque  et  sa  suite  étaient  défrayés 
parles  populations,'et  probablement  aussi  par  les  clercs,  qui 
étaient  l'objet  principal  de  leur  visite^.  Ils  lui  devaient,  dans 
tous  les  cas,  une  rétribution  annuelle  fixée,  dans  un  document 
contemporain ,  à  une  mesure  de  froment,  une  mesure  d'or- 
ge, une  mesure  de  vin,  un  agneau  de  la  valeur  de  sif  de- 
niers. Le  tout  était  évalué  à  deux  sols  en  argent  ^ .  Ceux  d'en- 

1  Karoli  II  Synodus  Suesslonensis  a,  853.  —  5.  Ut  missi  nostrl  per  sfngalas  par- 
rochiasy  una  corn  episcopo  parroQlil»  ipsios,  reqairant  de  capisllis  et  de  abba- 
tiolis  et  casis  Dei  in  bcneficiam  datis,  qualis  census  exinde  exeat,  ut  ecclesta 
de  qua  sunt  exinde  Tcstituram  habere  possit...  —  5.  Ut  missi  nostrl  dillgenter 
investigent  cum  ^iscopo  et  praelatis  moBasteriorom  et  per  fidèles  et  «trenuos 
iriros ,  in  unaquaque  parocbia ,  de  rebas  ecclesiasticis  in  alodem  datls. 

2  KaroU  Jf.  Capitutare  a.  813.  *-  1.  Ut  episcopi  circiimeant  panbcliias  sibi 
commissas,  et  ibi  inquirendi  babeant  studinm  de  incestn,  de  patricidiis,  de 
fratricidiis,  adulteriis ,  ceuodoxils  et  aliis  mails  quae  contraria  snnf  Deo ,  qn» 
in  sacris  scriptoris  leguntur,  qu»  cbristiani  deTitare  debent.  Et  infira  Ulomm 
parrochias  eccIesiaQ  quibus  necesse  est  emendandi  curam  babeant.  Similiter 
nostras  a  nobis  in  bénéficie  datas  qaâm  et  aliorum  ubl  reliqaiae  pneesse  \ri- 
dentur.  Etat  monacbi  per  verbnm  episcopi  et  per  regimen  abbatis  et  per  bon^ 
illorum  exempla  regolariter  Tirant,  prout  loca  locata  sunt.  Et  ut  pnoposltos 
et  hi  qui  foras  monasterio  sunt ,  ne  Tenatores  babeant ,  quia  jam  flreqaenter 
jussimus  ne  monacbi  fora  s  monasterio  babitassent. 

8  KaroU  M,  Capitutare  Longob,  a.'  803.  —  5.  Quando  Tero  episcopus  suam  par* 
roobiam  circat,  non  plus  ab  ea  exigat  Tel  acoipiat,  nisi  secundom  canonei 
Tel  antiqua  consuetudinem ,  et  obpressionem  ab  bominibus  ejusdem  episcopi 
ipsa  plebs  non  patiatur.  —  Hludowlci  I  imperat,  Capitutare  AquUgran,  a.  817.— 
19.  Ne  Tero  episcopi  occasione  praedicandi  aut  confinnandl  onert  essent  po- 
pulo.... 

à  Karoli  II  Synodus  apud  Tolosam  a,  8AA.  —  2.  Ut  unum  modinm  fknmenti, 
ctunummodium  ordei,  atque  unum  modinm  Tini....  episcopi  a  presbytcris 
accipiant ,  et  frischingam  sex  valeniem  denarios.  Et  si  btec  non  accipiunt,  ac- 
cipiant,  si  TOlunt,  pro  bis  omnibus  duos  solldos  in  denariis. 
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Ire  eux  qui  n^étaient  éloignés  de  la  ville  que  d^une  distance 
de  cinq  milles ,  avaient  ordre  d'y  faire  transporter  ces  pro- 
visions par  leurs  serviteurs.  S'ils  en  étaient  plus  éloignés,  Té- 
véqùe  devait  désigner  un  lieu  convenable  pour  les  déposer, 
et  y  envoyer  un  archiprétre  ou  un  simple  serviteur  pour  les 
recevoir  * . 

Où  à  vu  plus  haut  ^  que  des  obligations  analogues  étaient 
imposées  aux  monastères. 

Ainsi ,  dans  cette  société  du  moyen-ége  dont  le  privilège 
est  Fessence^  et  dans  laquelle  le  pouvoir  finit  toujours  par 
se  résoudre  en  argent  et  Tobéissance  en  tribut ,  la  société  re- 
b'gieiise  elle-même  a  subi  la  loi  commune ,  et  la  déférence 
du  subordonné  n'est  plus  simplement  une  affaire  de  hiérar- 
chie ,  mais  de  sujétion  et  de  vassalité  féodale.  Nous  le  voyons^ 
le  vasselage  est  partout  dans  l'Eglise;  il  est  dans  les  rapports 
des  éyéques  et  abbés  avec  le  roi  ;  il  est  encore  dans  les  rela- 
tions d^  simples  prêtres  avec  leurs  supérieurs  ecclésiastiques. 
C'est  à  ce  titre  (on  ne  l'a  pas  assez  remarqué)  que  lesévêques 
persistèrent  à  réclamer  pendant  si  long-temps ,  en  dépit  des 
canons  et  de  la  crainte  de  l'anathême,  une  rétribution  quel- 
conque, et  comme  un  droit  d'investiture ,  de  tous  les  clercs 
qui  recevaient  l'onction  sainte  de  leurs  mains.  On  peut  même 
affirmer  que  la  question  de  la  simonie,  si  importante  dans 
l'histoire  de  l'Eglise,  se  rattache  incontestablement  aux  exi- 
gences et  aux  pratiques  de  la  loi  féodale  ;  car  si  quelques-uns 
de  ses  abus  remontent  à  une  époque  antérieure  à  l'époque 
du  premier  établissement  de  la  féodalité,  on  ne  saurait  nier 
qu^iïs  n'afèût  pris  un  immenise  4éve|oppemént  spus  Tin- 
flueideédes  principésanalogues  qui  venaient  de  prévaloir  dans 
la  société  civile.  Et  il  est  si  vrai  que  les  principes  et  les  usa- 
ges de  la' féodalité  prenaient  chaque  jour  plus  d'autorité  dans 
l'Eglise^  alors  même  qu'elle  travaillait  déjà  à  en  sortir,  que 
lorsqu'un  bénéfice  ecclésiastique  .venait  à  vaquer ,  l'évèque , 


1  Ibid. 

2  V.  $upra,  p.  A93. 
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OU  Tarchiprétre  qui  administrait  en  son  nom  ^  se  croyait 
autorisé  à  exercer  le  droit  de  garde  pendant  la  yacaûce, 
comme  un  seigneur  suzerain  Texerçait  sur  le  bénéfice  de  son 
vassal  en  cas  de  minorité  ou  d^empèchement  y  et  comme  loi 
encore  il  faisait  les  fruits  siens  < .  L'Eglise  qui,  depuis  Léon  1 
jusqu'à  Grégoire  VII ,  fit  de  si  grands  efforts  pour  résistera 
cette  pression  violente  que  les  institutions  féodales  ne  ces- 
saient d'exercer  sur  elle  y  lutta  avec  la  même  énergie  contra 
ce  nouvel  envahissement  ;  et  Ton  trouve,  non  seulement  dans 
les  Conciles ,  mais  encore  dans  les  Capitulaires ,  les  injonc- 
tions les  plus  formelles  et  les  plus  menaçantes  à  cet  égard  K 
Et  comme  la  malice  humaine  est  toujours  féconde  en  res- 
sources pour  éluder  la  loi  quand  elle  craint  de  la  violer ,  on 
fut  obligé  de  descendre  aux  précautions  les  plus  minutieusjes 
pour  rencliainer ,  sans  pouvoir  y  réussir.  En  effet,  le  mal 
n'était  pas  tant  dans  l'Eglise  que  dans  la  société;  et  il  fallut 
pour  le  guérir  que  l'Eglise  sortit  de  la  féodalité  qui  l'avait 
comme  absorbée,  et  reconquit,  aa  prix  d'une  guerre  de 
deux  cents  ans,  l'indépendance  qu'elle  avait  perdue. 

11  nous  reste  à  parler  des  tribunaux  ecclésiastiq^ues  et  de 
leur  compétence  sous  les  deux  premières  races. 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  la  juridiction  ecclé- 
siastique ne  fut  qu'un  simple  arbitrage  exercé  communément 


1  Hludaaicl  II  imperatoris  Conventoi  Ticinena,  u.  a.  85&  —  $••••  ToUenda  enim 
est  omnino  pra^a  consueludo ,  quse  in  quUiusdain  locis  oriri  cœpit  ;  quia  uoii- 
nulll  arcliipresbyteri  Tel  aliorum  tltulorum  custodes ,  fruges  td  allos  ecclesla- 
rum  redditus  ad  proprias  domos  abducunt 

2  Karoli  II  Cqnventus  in  vUla  Sparnacoa,  8Ad.  —  A3.  Cayendum  et  summo- 
père  prœcaTendum,  ac  per  Tirtutem  Christi  sanguinis  Interdiceadum  epUcspii 
et  regibus ,  et  omnibus  sublimioribus  potestatibus  atque  cunctis  faatoribus  et 
electoribus  quorumcnmque ,  atqué  consensoribns  scu  ordlnatoribus  In  grada 
ecclesiastico,  ut  nemo  per  symoniacam  bssresim  regiminia  locum  obtineat 
quacumque  factione ,  callidate,  promissione ,  seu  commoditate  aut  donationet 
per  se  autperemissam  persouam,  cum  Spiritus  sanctns  inter  entera  docn- 
menta  ecçlesiastica  per  os  sancti  dicat  Gregorii  :  Car  non  perpenditur  quia  bt- 
nedictio  UU  in  maledictionem  convertitur^  qui  adhoc  ut  fiât  hœretleus  promovettrî 

—  Et  item  :  Emenies  quippe  alque  vendentes  par  pœna  eonstrlng'it ,  ctim  Uqut^ 
hanc  fiœresim  in  ipsa  sua  origine  apostolica  es$$  detestatione  damnatam.  Et  apot- 
tolus  docet  non  sotum  qui  faciunt,  sed  etiam  qui  consentiunt,  digni  sunt  wtorte. 

—  V.  Karoli  M,  Capitulare  Aquisgran.  a,  802,  S  24.  ~  niudowici  limperat,  Ca- 
piiutarc  Aquisgran,  a.  817.  $  IG. 
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par  Tévéque  dans  les  causes  soumises  volontairement  à  sa 
décision.  Elle  avait  pris  naissance  dans  Thorreur  qu^inspi- 
raient  aux  premiers  chrétiens  toute  espèce  de  participation  à 
un  culte  exécré,  et' la  présence  des  divinités  païennes  au 
milieu  des  emblèmes  dont  le  tribunal  du  magistrat  romain 
était  entouré.  Saint  Paul  ^  que  Ton  pourrait  à  bon  droit  ap- 
peler Tapôtre  législateui*,  la  rendit  obligatoire  en  cnjoi{jnant 
aux  fldèles  de  porter  leurs  différends  devant  Tévôque*;  et  il 
s^établit  ainsi ,  à  côté  de  cette  société  mourante  et  de  la  loi 
impériale,  une  société,  une  loi  et  une  juridiction  nouvelles. 
Les  empereurs  chrétiens  trouvèrent  Tinstitution  debout; 
et  au  lieu  de  la  renverser,  ce  qui  n'eût  été  ni  sage  ni  possi- 
ble sans  doute,  ils  la  légitimèrent  tout  d'abord  en  s'appli- 
quant  à  en  déterminer  les  limités.  Constance ,  par  une  pre- 
mière loi,  défendit  d'accuser  un  évéque  ailleurs  que  devant 
des  évêques,  c'est-à-dire  devant  le  concile  provincial ^  ;  soît 
qu'il  faille  étendre  cette  défense  à  tous  les  cas  sans  distinc- 
tion ,  comme  le  veulent  certains  critiques,  où  la  restreindre 
contre  toute  vraisemblance  aux  matières  de  foi  et  de  disci- 
pline, comme  le  veut  Godefroy.  Valenlinien  I,  par  une  autre 
constitution  qui  ne  se  retrouve  plus,  mais  dont  saint  Am- 
broise  se  prévaut  en  écrivant  à  son  fils  Valentinien  II  ',  avait 
réservé  à  la  décision  exclusive  de  l'évéque,  non  seulement 
les  questions  de  dogme ,  mais  encore  les  questions  de  disci- 
pline ecclésiastique;  et  une  loi  des  empereurs  YalensGra tien 
et  Valentinien  H ,  puis  une  autre  d'Honorius  et  de  Théo- 
dose-le- Jeune,  puis  une  troisième  deThéodose-le-Jeune  et  de 
Valentinien  III,  que  nous  avons  encore,  confirme  pleinement 
ses  dispositions  sur  ce  point  ^.  Mais  elles  ajoutent  une  res- 
triction importante,  et  réservent  expressément  à  la  juridic- 
tion séculière  la  connaissance  des  actions  criminelles  où  les 
clercs  se  trouveraient  impliqués  ^.  Cette  distinction  est  main- 

■.— M^  111  ■  Il  II  i— ^»  1 

1  Ad  Corlnth,  Epist,  t.  tl  1.  i.  et  suiv. 

2  Cad,  Theod,  xti.  tit  2. 1. 12.  ad»  a.  355. 
S  s.  Ambros.  opp.  l.  ir. 

A  Cod,  Theod,  x?f.  (I(.  2. 1.  23.  AI.  M. 

5  Ibid.  Exci'ptis  quae  acUo  crlminalis,  ab  ordinariis  extraordlnariisque  judl- 
a    ut  inlustribus  potestatibùs  audientia  constituit. 
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tenue  par  une  loi  d^Honorius  sous  la  datede5d9  ^  y  et  par  une 
Novelle  de  Yalentinien  111  sous  celle  de  552^:  elle  n'a  jamais 
cessé  d'être  en  vigueur  sous  les  règnes  quf  suivirent,  jus- 
qu^au  démembrement  de  Tempire  d'occident,  ou  du  moins 
il  n'existe  aucune  trace  d'une  modification  quelconque  dans 
les  monuments  qui  nous  en  restent. 

Dans  les  causes  purement  civiles  la  question  est  plus  com- 
plexe. Une  constitution  attribuée  à  Constantin-le->6rand  dans 
les  abrégés  du  code  théodosien,  quoiqu'elle  ne  se  lise  pas 
dans  le  code  lui-même,  et  que  Godefroy  n'hésite  point  à  re- 
garder comme  apocryphe,  décide  que  lorsque  Tune  des 
parties ,  quel  que  soit  d'ailleurs  son  rôle  dans  la  cause ,  in- 
voquera le  jugement  de  Pévéque,  au  commencement,  au  mi- 
lieu ou  à  la  fin  de  la  procédure ,  t'évéque  sera  par  cela  même 
légalement  saisi ,  et  la  partie  adverse  obligée ,  bon  gré  mal 
gré,  de  se  soumettre  à  sa  décision^.  Cette  doctrine  est  en 
contradiction ,  d'abord  avec  le  passage  même  de  Sozomène 
qui  semble  ayoir  inspiré  le  falsificateur,  et  d'où  il  résulte  que 
l'intervention  de  l'évéque  n'était  régulière  qu'autant  que 
les  deux  parties  y  consentaient^,  ensuite  avec  la  Navette  de 
Yalentinien  III  que  nous  avons  déjà  citée,  et  qui  dispose  :  V 
que  les  évêques  ne  peuvent  connaîtra  que  dçs  causes  ecclé- 
siastiques ,  à  moins  que  les  plaideurs  ne  consentent  de  part 
et  d'autre  à  s'en  rapporter  à  eux  dans  les  affaires  civiles;  2° 
que  toute  action  criminelle  intentée  à  un  évéque  ou  h  un  prê- 
tre ne  pourra  être  portée  que  devant  le  magistrat  civiP. 


1  Cod,  Theod.  xvi.  tit.  12. 1,  1.  .     . 

2  Valentin,  A,  Niwélla  deepiacopalijudicio  a,  652. 

3  V.  Cod.  Theod,  ad  calcem ,  1.  xvi ,  ibique  Golhofredi  Comneniar, 

û  Sozom.  msU  I.  9.  ^^  6ou V«)VT«e. .  . 

5  Valentin.  A,  NoveU.  de  epltcopati  judicio  a.  A52.  Qaonlam  eonsUt  cpiscopos 
et  presbytères  forum  Icgibus  noa  babore,  nec  de  aliis  caïuisjseciw^um  Aroa- 
dii  et  Honorii  diTalia  conslituta,  quse  Theodosianum  corpus  ostencUt^  pneler 
religionem  posse  cognoscere ,  si  ambo  ejusdeioiofl^i  litigatoresnolint,  tcI  al- 
teruter,  agant  publicis  legibus  et  jure  commuai.  Sin  vero,  petitor  laicua^aoïila 
ciTili ,  seu  criminali  causa ,  cujvislibet  loci  clericum  adyorsarium  sutun ,  si  Jd 
magis  cligat,  per  auctoritatem  Icgitimam.in  publico  judiclo  respondere  ctfn- 
pellat  :  quam  formam  etiam  circa  cpiscopomm  persouam  obserrari  oportere 
censcmus  ,  ut  si  in  bujusccmodi  ordinis  bomines  actionem  porrasionis  et 
atrocium  injuriarum  dirigi  necesse  fucrit,  per  procuratorem.solemiiiter  or- 
dinatum ,  apud  judicem  publicum  intcr  loges  et  Jura  confligant 


sous  LES  CAROLINGIENS.  505 

Ce  fat  dans  cet  état  que  les  fiarbai*es  trouvèrent  la  ques- 
tion quand  ils  se  rendirent  maîtres  de  TEmpire  d^ occident. 
Les  cauëes  ecclésiastiques  qui  concernaient  la  foi  et  la  dis- 
cipline ne  pouvaient  être  portées  que  devant  les  tribunaux 
ecclésiastiques.  Les  actions  civiles  entre  clercs ,  ou  entre  un 
clerc  et  un  laïc,  devaient  toujours  être  portées  devant  le  ma- 
gistrat civil  y  à  moins  que  les  deux  parties  ne  s^accordassent 
pouï*  invoquer  la  juridiction  de  Tévéque.  Dans  les  affaires 
criminelles  y  les  tribunaux  ordinaires  étaient  seuls  compé- 
tents dans  tous  les  cas. 

Sôus  les  Barbares,  le  cercle  s^est  élargi.  L^Eglise,  attachée 
endore  sous  les  empereurs  à  la  juridiction  séculière  dans  les 
matières  civiles  et  criminelles ,  a  conquis  enfin  toute  son  in 
dépendance^  et  ne  connieiit  plus  d^autre  juridiction  que  la 
sienne.  .    . 

Nous  trouvons  d'abord  un  édit  de  Chlotaire  II  ^  : 

«  Si  un  clerc ,  de  quelque  dignité  qu^il  soit  revêtu ,  dé- 
n^aignàtit  soîi  évéque  et  méprisant  son  autorité,  vient  trou- 
0  ver  le  prince  ou  d^autres  personnes  puissantes  pour  se  pla- 
»  cer  sous  leur  patronage,  quMl  soit  repoussé,  à  moins  qu^il 
»  ne  vienne  demander  grâce.  » 

(i  Qu^aucun  juge ,  quel  que  soit  son  rang ,  ne  prenne  sur 
M  lui  d^exercer  contrainte  ou  condamnation  sur  un  clerc  en 
»  matière  civile,  mais  seulement  en  matière  criminelle ^  et 
»i  lorsque  la  culpabilité  est  évidemment  démontrée.  Que  s^il 
»  est  convaincu  de  crime  capital ,  qu^on  T^appréhende ,  con- 
»  formément  aux  canons ,  et  que  TafTaire  soit  jugée  par  le 
n  pontifes.  » 


i  S^ielMm  CMotacharU  régi»  a,  MS^  --  S.  Si  quis  cleiicns  quolibet  honore 
manitiu,  contempto  episcopo  8i;K>irel  praetennisso,  ad  principem  aut  ad  po- 
tenJtjkMres  qnàsqoe  personas  ambulajre,  felsibi  patrocinium  elegerit  expeten- 
dam,  non  recipiator,  praster  A  pro  ténia  videtur  e:qpetere.4.  -^  ...  A.  I3t  nollus 
jndicom  de  qnol^et  ordine  clerioos  de  civilibus  causis ,  praeter  criminalia  ne- 
gotia,  per  se  dislringere  aut  damnare  piwsumat,  nisi  conTincitur  manifes- 
tai..^. Qui Te|t> con'Yicti  fuerintdecrimine capitali,  juyta canones distringan- 
toiv  et  cum  pontificibus  examinentur.  —5.  Quod  si  rcausa  inter  publicam  per- 
aonam  et  bomînes  ecclesiae  steterit ,  pariier  ab  utraque  parte,  pnepositi  école- 
slarom  et  jodex  publicus,  in  audicntia  publica  positi  ea  debeant  judicarc. 
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«  Que  s^il  8^élève  une  contestation  entre  un  laïc  et  un 
»hon[)nie  d^ église ,  que  le  supérieur  ecclésiastique  et  le  juge 
»  civil  se  rendent  tous  deux  à  Taudience  et  la  jujgent  de  cou- 
wcerf.  » 

Il  en  résulte  : 

^l''  Qu'il  n'était  jamais  permis  à  un  clerc  de  se  cboisir  un 
autre  patron  que  son  évéque  ; 

2"  Que  dans  les  causes  civiles  les  clercs  quêtaient  justicia- 
bles que  des  tribunaux  ecclésiastiques ,  et  que  le  juge  civil 
n'avait  même  pas  le  droit  de  les  faire  apprébendor  ;         ^^. 

S''  Que  dans  les  affaires  criminelles,  le  juge  civil  pouy||ii 
arrêter  le  coupable,  si  le  crime  étfiit  manifeste;  mais  que 
le  juge  ecclésiastique  était  seul  apte  à  en  connaître  ; 

.  4^  Que  lorsqu'un  laïc  et  un  clerc  étaient  parties  dans  une 
cause,  le  juge  séculier  et  le  juge  ecclésiastique  devaient  si^er 
ensemble  pour  la  décider. 

Un  capitulaire  de  769  défend  aux  juges  séculiers  de  pour- 
suivre ou  de  condamper  un  prêtre ,  un  diacre  ou  tout  autre 
ministre  des  autels,  sans  l'aveu  et  le  consentement  de  Tévê- 
que  diocésain  ' .  Un  autre  capitulaire  de  794  décide  que  dans 
les  causés  ecclésiastiques,  le  juge  ecclésiastique  est  seulcom^ 
pètent;  et  dans  les  causes  mixtes  entre  unlàtc  0t  ùiicrerc, 
i'évêque  et  le  comte  siégeront  tous  deux  et  jugeront  de  con- 
cert^. Un  troisième  capitulaire,  plus  explicite  encore ,  statua 
en  803  que  toi^te  action  personnelle  c.ontrç  un  c|terç.  (Jevi^jt 
être  directement  portée  devant  I'évêque  ;  et  que  toute  action 
réelle  portée  au  tribunal  du  comte,  soit  qu'il  s'agit  delaprior 
priété  méniie  du  clerc  ou  de  celle  qu'il  tenait  de  l'Eglise ,  fût 


M 


1  KaroU  M.  Capltalare  générale  a.  769.  —  17.  Ut  nuUas  judex  ncque'  prcsby- 
ternm,  ncque  dlabontim  ant  clerietim,  aut  jonlorem  e^^clésiaé,  eiltàcMt- 
sclentiàm  pontificis  per  8e  distringat  xiut  coddeimiâlrc  pneMnAàt.  Qcriod  8l?  i|6i* 
hocfecerit,  ab  ecclesia  cui  injuriam  inrogsnre  dftioâdituf,  tàmdia'éAt* Moitié»'" 
tratns  qûanidia  reatuni  sumn  co?no»cat  et  étaèndet  '  .    •     "'  '  '" 

2  KaroU  M,  Capltalare  FraneofurT,  a.  794.  —  30.  De  clerlciâ  àd  lirrlctem  âlter»'* 
cantlbas,  atit  contra  cpiscbpnm  suum  dgéiltilnis,  sictrt  canolids  idoi^ût,  iW 
ODànimodls  peragant.  £t  si  forte  inter  clericnm  etlalcnm  fderit  oHaf'&ltercài-' 
tio ,  cpiscopus  et  cornes  simul  couTcniaut ,  et  unanimiter  inter  eos  caiisatti 
dil&niâiil  secùndum  rectitudinCm. 
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renvoyée  par  lui  devant  celui  de  Tévôque.  Que  si  Tévéque 
croyait  devoir  s^abstenir  de  prononcer,  n'importe  par  quel 
motif,  la  cause  était  de  nouveau  renvoyée  devant  le  comte 
qui,  de  concert  avec  l'envoyé  de  Tévèque,  devait  oër  et  termi- 
ner^. Toutefois  un  autre  article  du  même  capitulai re  donne 
au  supérieur  ecclésiastique  le  droit  d'autoriser  son  clerc 
à  comparaître  devant  le  juge  séculier,  lorsqu'il  le  croira 
convenable,  et  par  exemple  lorsqu'il  s'agira  de  témoigner 
en  justice,  et  non  autrement^.  Un  capitulaire  adressé  aux  Ba- 
varois sous  la  ifnéme  date,  et  conforme  au  premier ,  investit 
l'Eglise  du  droit  de  juridiction  sur  la  vie  et  sur  les  biens  de 
tous  ceux  qui  dépendaient  de  son  pouvoir  3.  Âibst  ce  n'était 
plus  seulement  la  personne  ecclésiastique  qu'elle  réclamait^ 
mais  encore  la  terre ,  et  en  général  tout  ce  qui  tenait  de  près 
ou  de  loin  à  sa  propre  existence.  C'est  à  ce  titre  qu'elle  re- 
vendiquait encore  ,  ou  qu'elle  revendiquera  un  peu  plus 
tard ,  la  cause  des  pauvres ,  dés  veuves  et  des  orphelins  ;  celle 
des  pèlerins,  des  croisés^  des  voyageui^ ,  des  mendiants^  ; 

1  KaroU  M,  Capituiare  Longob.  a.  803.  —  12.  Volumus  primo  ut  neque  abba- 
tes  et  pretbiteri ,  neque  dlaconi  et  sobdiaconl ,  neque  quUlibet  de  cleros ,  de 
personis  suis  ad  pubîica  irel  secuJaria  juditia  traantur  irel  distringaniur,  scd  a 
suis  epiecopis  adjudicati  justitia  hiciant.  Si  autem  de  possessionibas  suis,  seu 
eccleslasticis  I  seu  proprils,  super  oos  çlamor  ad  judicem  yenerit,  mittat  ju- 
dcx  clamantem  cum  missos  suos  ad  episcopum ,  ut  faciat  eum  per  ad^dcatum 
justitiam  repère.  Si  vero  talis  aliqoa  inter  eos  conti.ntio  orta  fuerlt  que  per  se 
paciflcare  aut  non  vclint  ant  non  possint,  tune  per  adTocatum  episcopi,  qua- 
lem  jusserit  ipse,  causa  ipsa  ante  comitem  Tei  judicem  Teniat,  et  ivi  secun- 
dum  legem  flniatur,  anteposito,  ut  dictum  est«  persona  clerici. 

2  Ibid»  18.  Ut  nullus  clericus  ad  judtcia  lalcorum  pubîica  non  convcniat  sine 
jussu  episcopi  sui  Tel  abbatis.  —  Hlotharil  I  imperator.  exeerpta  Canonum  (ap, 
Pertz,  UiiJ^p,  872.)  ^  6,  Quamquam  sacerdotis  testimonium  credibile  habea- 
tar,  tamen  ipsi  in  secularibus  negotiis  pro  testimonio  aut  conlicicndis  instru- 
mentis  non  rogentur,  quia  eos  in  talibus  rébus  esse  non  convenit.  Si  autem 
causa  e\entus,  aliquid  audierint  aut  yiderint,  ubi  null»  idoncae  seculares  per- 
sonae  inveniantur,....  in  proTidentia  episcopi  proprii  sit,  ita  ut  coram  se  aut 
competcntibus  jvdicibus  aut  aliter  yeritatem  bonorlfice  tollant. 

t. KaroU  M^  CapUMiar^  Baioaricwn  a*  803.  ^'U  Frimus  omnium  jubendum 
est^ut.hab^nt  ecdesi»  justitias  earom,  tam  in  Tita  illorum  qui  habitant  in 
ipsisecclesiis,  quamque  in  pecuniis  etsobslanUis  eorum,  —  V.  ejusdem  Capi- 
tula mi$3i$  data  a.  702.  r-  miadem  Capituiare  Aéiuisgraru  a,  802.  — 15 Et  om- 

nis  ecclesiae  adifiuie  basilic»  in  ccclcsiastica.defjpnsioneet  potestalem  perma- 
neat.  -r  Yid.  ijuad*  Capituiare,  Longob.  a,  803 ,  S 16.  ^  V.  etiam  Karoii  llSynod. 
Sug»$ion,a,9>^Zy%l\, 

A  Conciiium  Asdiaimense  sub  TassÙtone  duce  a,  763.  — 15.  De  judicio  publiée  et 
clamorc  pauperum....  scmper  sacerdos  adcsse  debcat,  ut  sitsententia  veslra 
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celle  de  tous  les  affranchis- qui  avaient  reçu  la  liberté  sous 
ses  auspices  et  par  son  intermédiaire  S  ^tc; 

Cette  justice  ecclésiastique  dans  les  affaires  civiles  était 
rendue,  non  par  Farcbidiacre ,  dont  la  juridiction  se  bor- 
nait aux  matières  du  droit  canon,  mais  par  un  magistrat 
spécial ,  qui  était  toujours  un  séculier,  et  que  Téglise  nom- 
mait son  aHHmé  ou  son  t;Mtafiitf  ^.  Gomnie  le  comte,  il  devait 
avoir  ses  propriétés  dans  les  limites  du  comté  oùil  exerçait 
sa  juridiction ,  pour  répondre  à  ses  justiciables  de  Féquité 
et  de  rimpartialité  de  ses  jugements'.  Cest  lur  qm  repré- 
sentait TEglise,  non  seulement  sur  son  propre  siège,  mais 
aussi  devant  les  juridictions  étrangères ,  lorsqu'elle  avait  in- 
térêt ou  obligation  d'y  comparalti*e^.  C'est  encore  lui  qui 
défendait  ses  propriétés  à  la  tète  des  vassaux  du  monastère 
ou  de  la  basilique^  lorsqueFévéque  ou  Tabbé n'aimait  mieux 
se  charge*  lui-même  de  ce  soin. 

Mais  cette  justice  ecclésiastique  était-elle  souveraine  et 
sans  appel  dans  les  limites  de  sa  compétence? 

Il  est  certain  que  FEglise  fit  les  phis  grands  efforts  pour 


Dei  sale  con^ta ,  ut  ne  Judioes  terrenl  prœinlas  cainnd  (ÏHrœmia  ex  cansls)  tor- 
qnantor,  et  innocentes  obprimantur  aut  hocentes  JustiflCentur. 

1  Leg.  Ripaar.  t.  L-vm,  de  TabitlariU.,,,  Et  tain  Ipse  (}aam  et  omnîs  proctea- 
tlo  c;Jii8  liber!  permaneant ,  et  snb  toltione  ecdesKD  (Hinslstant,  Tel  omnem 
reditum  status  aut  serritium  tabularii  eohimecclesiœ  reddant,.,é.'6f  non  ali- 
ubi ,  nUi  ad  eceUsiam  ubl  reiawaH'yunt ,  màUani  imeanU 

2  karoU  M.  CaplttUare  Aquisgwm.  a,  SOS.  ^  13.  Ut  «pisd^i  ^  aWâteây  adqae 
abbatlssœ  advocatos  adque  Tifce  domini  centeiiariosqde  legem  scientes,  et  jus- 
titlam diligentes,  pacificosquè et'mànsiieîoB  liid>èaàti;.*  Talontate  Del  snibdlfos, 
et  ad  omnes  Jnstitla  perflciendi  semiper  paratos ,  legem  plenitèr  observantes 
absque  fraude  maligno,  Justum  seàmer  judfctom  in  omnibus  exerèentes.  -* 
V.  etiam  KaroU  M,  CapUulare  generoL  ir.  783 ,  S  ^* 

S  KitroU  ICapUuUtre  a.  413.  -^  14.  Ut  episcopi  et  abbaté»  adtocatos  habeant 
Et  ipsi  habeant  in  Ipso  comitatu  propriam  berètitatem. 

à  EOotharU  I  imperatoris  excerpta  Cancniàn  { ap*  Pertt ,  t.  m ,  p.  972  )•— 3.  Ut 
episcopi  diyersique  sacerdotes  babeant  advocirtDS,  cpiia  episcopi  imiveniqiie 
sacerdotes  ad  solam  laudem  Dei  bonoramque  operom  actionem  constittrantur. 
Débet  eiigo  unusqulsque  eoruin  tam  pro  ecclesiasticis  causis  )Q(nam  etiam  pro 
propriis  acticmibus  suis,  excepto  publioo  fidéllcet  crimine,  liabere  advoca- 
tum.  ->  HMkarii  I  imperatoris  ConsUtàiiôneê  Olonnèns.  a.  823.  —  7.  Volnmos  nt 
episcopi ,  abbates  et  abbatissœ  eorum  advocatos  habeant,  et  jusUUam  reddant 
ante  comitem  «uum.  —  Hladowicî  l  imperat,  Responsa  misso  cuidam  data  a,  819. 
—2.  Yult  domnus  imperator,  ut  in  laie  placltum ,  quale  ille  nunc  Jusserit,  re- 
niât unusquisque  cornes....  £t  adTocati  tam  episcoporum ,  abbatum  et  abba- 
tlssarum ,  ut  cum  eis  veniant 
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conquérir  ce  privilège^  et  pour  briser  ainsi  le  dernier  lien 
qui  kl  rattachait  encore  à  la  juridiction  séculière.  Ainsi  elle 
défendit  aux  clercs,  non  seulement  de  porter  directement 
leurs  plaintes  devant  les  tribunaux  civils  ou  d^y  comparaître 
sur  citation  ,  mais  encore  de  les  porter  par  appel  devant  le 
roi ,  alléguant  Tautorité  des  canons  et  le  mépris  qui  en  re- 
jaillirait sur  celle  de  Tévèque  diocésaine  C'était  au  tribunal 
de  Févéque  que  les  simples  clercs  devaient  être  jugés;  et 
quant  à  Févéque  lui-même^  il  ne  pouvait  avoir  d'autre  juge 
que  le  concile  provincial^.  Mais  ces  prétentions  ne  purent  se 
soutenir  aussi  long-temps  qu'il  resta  encore  aux  Carolingiens 
quetqU'Ombre  d'autorité.  Charlemagne  relevait  les  appels 
des  cours  ecclésiastiques  et  les  jugeait^.  H  exigeait  aussi  que 
les  abbés  et  les  évéques  fussent  présents  aux  plaids  de  ses 
niisi,  aussi  bien  que  les  comtes  et  ses  subordonnés,  et  ceux 
qui  refusaient  d'obéir  recevaient,  à  la  prochaine  assemblée 
générale,  le  châtiment  de  leur  désobéissance^.  Ses  succes- 
seurs, y  compris  le  servile  et  incapable  Charles-le-Chauve, 
continuèrent  de  relever  les  appels  des  cours  ecclésiastiques, 
surtout  lorsque  c'était  un  laie  qui  en  appelait,  et  de  les  jq- 
ger  en  dernier  ressort,  concurremment  avec  l'autorité  des 
supérieurs  ecclésiastiques  '• 


1  HloiharU  VJmperatoriê  OonstHationes  Olfmnensei  ^«  835.  Illnd  qooqiœ.....  a 
Testra  pietàto  sapUdter  flagitamus ,  ut  monachl  et  preebtierl  necnon  et  otericl 
qui  postpoflia  canonica  anctoritate  passlm  palatlam  adeiint^  et  Testris  aacrii 
anribvs  tanporttmtiMimam  molentlain  inférant,  vestra  ancloritate  et  potestate 
âderreatttar...  qnohlam  in  hujuscemodi  facto  et  vigor  eccIesiasUoiis  oontemp* 
nitinr,  et  rellgio  sacerdotalis  et  professio  monastica  vilis  eflicitar. 

2  KaroU M,  CapituÙ  a,  789.  — 10.  tit  episcopos  vel  qnilibet  ex  derOy-sine eon- 
sflio  Tel  litterts  epfscoponun  vel  metropolitani ,  non  audeant  legalem  dtgnita- 
tem  pro  snis  causls  clamare ,  sed  in  commune  episcopornm  conclllo  ean«a 
(^ns  examinehir. 

$y.BpiÈÎof.  KaroU  M.  ad  Mbinum  magWrim  et  ad  congregaHonem  S,  Mat-- 
itni  honastlfrUf  ùp,  D.  Botig.,  t  ▼. 

4  CAptttaamUio  cuidam  data  a.  803,  —5.  In  qninto  antem  capitale  referebatar - 
dé  cpiscopts,  alAatfbas,  Tel  caéterisnostrishominflias  qaiadplacitamTesiram 
Tcnlrei6ontempscrInt.  Illos  Tero  per  bannam  nostrnm  ad  placitum  Testram  ■ 
bannirc  fhciatls.  Et  qni  tanc  Tcnire  contempserint ,  eoram  nomina  annotata 
adplacftam  nobis  générale  repriesentes.— flZfi(;foio^d  IjtmperatarU  Constitution, 
Aq'itisgran,  a.  817 ,  S  26. 

5  KarôU  11  Contentas  apud  Pistas  a.  860.  —  7.  Dt  si  episcopi  sais  lalcis  in- 
juste fecerunt ,  et  ipsi  lalci  se  ad  nos  indc  reclamaTcrint,  nostfœ  réglas  potes* 
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Cette  haute  suzeraineté  que  le  prince  réelamait  à  titre  de 
roi  et  à  titre  de  seigneur,  il  Texerçait  encore  en  donnant  pour 
sanction  aux  arrêts  de  la  justice  cléricale  la  coercition  civile 
et  la  force  du  bras  du  séculier  ^  II  Texerçait  aussi  en  visitant 
par  ses  propres  envoyés^  directement  et  sans  Tintermédiaire 
de  Tautorité  épiscopale  y  les  maisons  religieuses  dans  tonte 
rétendue  de  son  royaume,  pour  y  rétablir  la  discipline,  sur^ 
veiller  les  mœurs,  les  corriger  au  besoin  ^  et  rendre  bu  prince 
un  compte  exact  de  Tétat  de  leurs  revenus  et  de  la  manière 
dont  ils  étaient  employés 3.  Enfin,  il  l'exerçait  surtout  en 
soumettant  Tadmifiistration  épiscopale  elle-même  à  la  sur* 
veillance  et  au  contrôle  quMI  réclamait  sur  toutes  les  autres'. 

Ainsi  TEglise,  engagée  par  sa  base  dans  la  féodalité,  se 
rattachait  encore  par  son  sommet  au  pouvoir  politique,  et 
n'était  indépendante  nulle  part. 

Mais  si  TEglise  n'était  souveraine  nulle  paii;^  elle  était 
partout  prépondérante.  Elle  faisait  bien  partie  de  TEtat, 
mais  elle  y  occupait  la  première  place.  Ainsi ,  dans  les  pro- 
vinces ,  le  magistrat  civil  était  subordonné  au  chef  ecclésias- 
tique; et,  dans  les  assemblées  générales  de  la  nation,  Tin- 


tati  secundum  nostrum  et  8uam  ministerium  ipsl  arcbieiiiscopi  et  episcopi  obe- 
dlant,  ut  secundum  sanctos  canones,  et  juxta  leges  quas  ecclesia  catholica 
probet  et  servat,.***  hoo  emendare  curent... 

1  motkarii  l  imptratoris  Constitution.  Olonmen$.  a»  S25.  —  1.  Plactiit  nobis  ul 
si  pso  qfUbuslIbet  culpis  atque  criminiJbus  quascumque  perscma  toUens  f ueiil 
coiTepta,-ut  ctiam  excommunicatioiie  episcopali  pro  contemptu  dignos  ba- 
baatur,  oomiteni  suum  episcopus  sibi  consooiet,  et  per  amborum  consensum 
bujusoemodi  distringatur  contemptor,  ut  jussionibus  episcopl  sui  obedleus 
existât...  Si  vero  exoemmnnicatus  corrigi  nequiTcrit,  a  comité  irinculis  con- 
stringatur,  quotusque  nostrum  is  contemptor  snscipiat  judicium.... 

2  Pippini  régie  Capitulare  Papiense  a,  789.  — 11.  Stetit  nobis  ut  missos  nos- 
trosvunummonacbum  et  unum  capellanum',  direxissemus,  inCra  regnum  nos- 
trum prœTidendum  et  inquirondum  per  monasteria  virorum  et  pueUarum  qam 
sub  sancta  rcgula  TiYere  debent,  quomodo  est  eorum  babitatio,  vel  qualis  est 
Tita  aut  conTersalio  eorum,  et  quomodo  unumqnodque: monaiÂerium  de  ros 
baberç  Tldmitur  unde  Yiirere  posseut  —  Hlotharii  I  imperat,  Capitaiar,  a,  82S. 
—  7.  De  monasteriis  et  senodochiis  luordinatis  et  destructis,  qui  admonltto- 
nem  episcoporum  contemnent.,  placuit  nostrsD  impcrialis  proTidentias  judlcio 
reservari. 

8  Karoli  II  Capitulare  Longob.  a.  803.— A.  De  ccclesiis  baptismalibus ,  ita  ccc- 
semus  ut  per  prcsvitcros  ordinati  slnt  et  nulla  Tioleutia  et  supcrposita  ab  epis- 
copis  vel  diminutioncm  ^  Vitulis  patiaulur  ;  ut  secundum  canonicam  institu- 
tiouem  et  antiqtiaûi  consuctudinem  faciaut. 
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fluence  principale  appartenait  aux  éfvéques»  Cétait  spéciale* 
ment  à  leur  sagesse  et  h  leur  autorité  que  Fon  était  dans 
Tusage  de  renvoyer  la  décision  des  grandes  affaires^  ;  et , 
dans  les  cérémonies  publiques,  la  droite  appartenait  déjà  au 
clergé^.  Charle-le4^bauve  attribue  aux  évéque» une  surveil- 
lance générale  sur  l'administration  des  comtes ,  et  les  eltar- 
ge  de  poi*ter  à  sa  connaissance  tous  les  méfaits  dont  ils  pour- 
raient se  rendre  coupables'.  Le  même  prince  conféra  à  cba- 
eun  d^eux ,  dans  les  limites  de  son  diocèse,  tous  les  pouvoirs 
des  envoyés  extraordinaires  dans  les  provinces^.  Gharlema- 
gne  enjoint  aux  comtes,  aux  juges  de  tous  les  degrés  et  an 
reste  du  peuple  d^obéir  docilement  à  leur  évèque  ;  aux  com- 
tes et  aux  évéques,  de  se  prêter  un  appui  mutuel  dans  l'ad- 
ministration dé  la  justice  ^^  Dans  toute  espèce  de  causes ,  le 
témoignage  d'un  évèque  était  décisif,  et  on  ne  devait  point 
eh  entendre  d'autre  dans  la  même  affaire^.  Lorsque  Tévè^ue 
tenait  son  plaid ,  le  comte  avait  ordre  de  s'y  trouver  ^  ;  tors- 


l 'NlthaM.  HisU  iv.  9.  Et  hoc  (}uoqnc  ad  confercndum  episcopls  commissum 
(  à  propos  da  traité  de  Verdan ,  eii  S43  ).  *-  M.  ikUU  rr.  8.  Y earmntamen  loUte 
more  ad  episcopos  sacerdotesquc  rem  refenint  Et  passim, 

2  ErmoUL  NigeU.  ii.  v.  211#  Turba  sacerdotum  dbxtbam  tenet  agminc  longo 
Psallentes  ;  spcctant  relligione  patrem  (papam  scilicet  ).  Parte  alla  proceres 
lecti  primique  potentes  Consistmit;  populus  posteriora  tenet  {Entrevue  de 
UmU-ie-Débonnaire  et  du  pape  Etienne  IF  dans  la  plaine  de  Beime,) 

S  KaroU  IIEdictum  Pistense  a.  86A.  —  1.....  Et  quicomque  comitumTel  minis- 
trormn  rcipnblicaB  hœc  qam  mandamus,  observare  neglexerlt,  si  prima  et 
secanda  irice  de  bis  admonitus ,  non  se  correxerit,  Tolumus  «it  BegleBontia 
comitis  ad  nostram  notitiam  per  episcopos  et  per  missos  nostros  defcratur,  et 
alioram  neglegentia  ad  nostram  notitiam  perferator*  —  Hludowiei  H  tmpeisxtih 
ris  Canventus  Ticinensis  a»  855.  (Ad  episcopos  )*^«  De  comitibna  et  «orum  miniS" 
tris ,  si  Jnstitias  neglegunt  aut  ipsas  Tendant  ;  si  sont  rapaces ,  aat  ecclesiamm, 
Tiduarum,  orCanorom  aut  pauperom  oppressores;  si  ad  praMUcationM(|i>re^ 
niant ,  si  debitum  honorem  et  obaedientlam  sacerdotibos  suis  impendant  ;  si 
àliqaas  noTitatcs,  aut  argumenta,  quœ  ad  detrimentmn  popull  pertinent,  agere 
pnesumant,  sicut  est  in  adquirendis  proprietatibus  ,  aut  irrationabiles  pneces 
ad  adjutoria  facienda,  si^e  in  reliquis  causis,  quae  ad  peccatum  nostrum  per- 
tinere  possunt  ac  populi  nostrt 

à  Karoli  II  Conventus  Ticinens.  a,  Slfk  — 12.—  Ipsi  niliilominus  episoopi  y  sia- 
guli  in  sno  episcopio ,  missatici  nostri  potestate  et  auctoritate  fangantur. 

5  XaroU  ML  Oapituiare  AqiHsgran,  a.  81S.  —  10.  Ut  comités  et  judlcee ,  seu  re-^ 
liquos  populos ,  obœdientes  sint  episcopo ,  et  inylcem  consentiaut  ad  justltias 
faciendas....  V.  etiam Karoli  II  Consent.  Ticinens,  a.  870,  S 12. 

6  Balui.  Capital*  1. 1.  p.  197. 

7  Karoli  II  Synod.  Sueuionens.  a.  853.  — 10.  Ut  missl  nostri  omnibus  reipa- 
blicas  ministris  denuntient ,  ut  comités  vel  rcipublicse  ministri  simol  cumepis- 
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qu^H  faisait  sa  visite  pastorale ,  le  comte  et  ses  subordonnés 
devaient  se  mettre  à  sa  disposition  ;  et  lorsqu'il  se  plaignait 
de  la  mauvaise  volonté  du  comte,  ou  de  sa  résistance,  le 
prince  «aivoyait  à  tous  les  fonctionnaires  séculiers  de  son 
a&pire  des  circulaires  comme  celle-ci  ^  :- 

«  Charles,  parla  grâce  deDieu,  roi  des  Francs  et  des  Lom- 
»  l>ards,  et  patriee  des  Romains  y  à  nos  amés  1^  comtes ,  ju- 
»  ges,  vassaux,  vicaires,  centeniers,  envoyés  et  agents  de 
»  tout  grade.  — -  Que  v<^ti*e  utilité  sache  qû^il  eM  parvenu  à 
»  notre  connaissance  que  quelques-uns,  par  une  outrecui- 
»  danee  excessive.,  refusent  d'ohéir  à  leurs  pontifes  et  pas- 
D  teurs,  contrairement  à  Tautorité  des  Idis  ecclésiastiques  et 
»  des  loié  civiles  ;  de  telle  sorte  qu^ils  refusent  ^  par  je  ne  sais 
M  quelle  témérité,  de  présenter  à  Tévéque  les  prêtres  attaîchés 
»  à  leur  service^  de  s'approprier  les  clèrès  d^éutruii  de  les 
»  installer  dans  leurs  églises  sans  le  consentement  de  Tévé^ 
>j  que;  et  que^  dé  plus^  Vous  ne  laissez  pas  àiix  pontifes  du 
»  seigneur,  dans  les  limites  de  vos  juridictions  respectives, 
»  Tautorité  que  la  loi  ecclésiastique  leur  accorde.. •••  A  ces 
»  causes^  et  après  nous  être  concerté  avec  nos  évéques,  ab^ 
»  bés  et  autres  tuinistrés  dû  seigneur^  iioiis  vous  eùvoyoos 
»  les  instructions  ci-jointes ,  ordonnant  que  nul  de  noé  M6^ 
»  les ,  depuis  le  plus  petit  jusqu'au  plus  grand ,  ne  refuse 
>i  obéissance  à  son  évéque  dans  les  choses  qui  touchent  û'u 
»  service  de  Dieu ,  et  sur  les  points  en  question  ;  on  crur  tout 
n  autre  relatif  à  leur  ministère  ;  mais  que  chacun  é'éfforeè 
»  de  complaire  à  son  évéque  sans  mauvaise  Volonté,  en  toute 
»  douceur^  pour  Tamour  de  Dieu  et  de  la  paix.  Et  sr  qud« 
»  qu'une  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  négli'g'éait  dé  payer  là  nêil^ 
»  me  et  la  dime ,  ou  de  renouveler  les  précaires,  et  s'avisait 
»  de  contrarier  nos  évéques  dans  les  choses  qui  dépendent 
>r  de  leurâ  attributions,  ou  de  leur  résister^  ainsi  que  nous 
»  l'avons  expliqué  depuis  long-temps  dans  un  de  nos  Gapi- 


copo  uniuscujusque  parochise  sint  in  ministeriis  Ulomm,  qnando'idciii  epls- 
copas  suam  parochlam  circumlerit.... 
1  Karoli  M.  Edicium  pro  episcopis  a.  802. 
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»  tulaires;  quHl  $adie^  à  n^en  pouvoir  douter^  qu'il  aura  à 
»  rendre  compte  de  sa  conduite  en  notre  pr^scoce ,  $1  moim 
»  d^un  prompt  amendement  Et  pour  que  yous  le  loroyiev 
»  .plus  fermement  y  nous  ayons  voulu  le^çMNR&rQier  par  notre 
»  anneau.  » 

Cette  tendresse  du  pouvoir  politique  pour  Tiiutorité.épisr 
copale  n'était  pas  toujours  exempte  d'ineonvéniwts,  et  noue 
verrons  que  Charlemagne  lui-même  s'aperçut  quelquefois 
que  cette  autorité  était  un  embarras  pour  la  sienne  ^.  Mais, 
à  tout  prendre,  il  faut  avouer  que  celte  prédilection  était  lé^ 
gitime ,  et  que  TEglise  y  au  moyen-Age  ^  a  rendu  pins  de  ser- 
vicesau  pouvoir  qu'elle  n'en  a  reçu.  Elleseule  avait  conservé, 
dans  ces  siècles  malheureux ,  le  dépôt  des  traditions  et  des 
maximes  qui  pouvaient  le  maintenir  ou  le  régénéra.  Aussi 
voyez  avec  quelle  ferveur  Charles-leClfaauve^  méprisé ,  aban* 
donné,  attaqué  par  sesjleudes^appelle  les  évéques  à  son  aide, 
et  les  embrasse,  pour  ainsi  dire,  comme  une  dernière  plan- 
che dans  son  naufrage.  11  leur  fait  répéter  aux  peuples  que 
toute  puissance  vient  de  Dieu  ;  que  quiconque  résiste  au  pou- 
voir résiste  à  l'ordre  établi  de  Dieu  ;  qqe  les  rois  sur  la  terre 
participent  dans  une  certaine  mesure  à  la  majesté  et  à  la  di- 
vinité de  celui  dpnt  ils.  sont  l'image  et  les  représentants  ^» 
Ainsi  le  pouvoir  civil  aux  abois  est  forcé  d'appeler  le  pouvoir 
ecclésiastique  à  son  aide,  et  de  déposer  en  quelque  sorte  la 
société  entre  ses  mains  comme  un  malade  désespéré,  pour 
lequel  son  art  est  désormais  impuissant^.  Et  en  effets  quel** 

1  V.  le  chapitre  solvant. 

3  KaroU  U  SjnotUu  PUtem.  a.  802.  Quia  nec  omnes  reges  esse  possumiis,  neo 
régna  soper  nos  a  Oeo  constltata......  habere  sustlnemos,  non  attendentot 

quia,  slçot  dlclt  apostolos,  non  est  poiestas  nlalaDeo,  et  qui  poteatati  rtêiêtlt^ 
Del  ortUnationi  reaUtU,  Quonlàln  Deos  qui  essentialltcsr  est  rea?  r^i^iiiii  et  4kmUnë$ 
dominorum,  partlclpatlone  nomlnis  et  numinls  Del,  Id  est  potestatls  su»,  vo- 
lait et  esse  et  vocarl  regem ,  et  domlnum  pro  honore  et  vice  sua  regem  in  ter- 
ris.... 

3  KaroU  II  Conventua  Carialaeensia  a,  857.  —  Et  episcopuslUlus  parochlSB  bre- 
viter  adnotatas  sententias  de  hujusmodl  causa ,  evangeUcœ  videllcet  apostoUc» 
atque  prophétie»  auctoritatls ,  necnon  et  décréta  apostolica  atque  canonlca 
omnibus  relegat ,  et  aperto  sennone  cunctis  quale  quantumque  peccatum  slt , 
et  qualem  quantamque  pœnltentiam  et  quam  immanem  severlsslmamque  vln- 
dictam  exposcat,  cum  allls  debltis  et  uecessarils  atque  utlUbas  pnedicationi^ 
bus  innotescere  cure  t. 
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que  idée  que  nous  nous  fassions  des  désordres  et  des  vio- 
lences de  cette  lamentable  époque  de  Tbistoire  des  hommes-, 
•il  est  impossible  de  tnécônnatlre  Tascendant  salutaire  qu^e  la 
religion  et  ses  ministres  exercèrent  dans  tous  les  temps  sur  lés 
esprits;  et  s'il  augmentait  naturellement  à  mesure  que  la  vie 
idevenait  plus  incertaine  et  plus  malheureuse.  Aujourd'hui, 
4111  milieu  d'une  société  paisible  et  régulière,  dont  les  plus 
grands  événements  sont  des  discours,  nous  ne  pouvons  guère 
nous  figurer  quel  était  l'effet  de  ces  paroles  jetées  incessam- 
ment par  les  évéquesau  milieu  des  atroces  discordes  qni  dé^ 
«hiraient  l'empire  carolingien  :  Cherchez  la  faix  en  tùUt  et 
partout,  car  nul  ne  verra  Dieu  sans  elle^.  Bienheureux  tes  pa- 
cifiques ,  car  ils  seront  appelés  les  fils  de  Dieu^. 

La  paixl  la  paixl  tel  était  le  cri  de  l'Eglise  et  aussi.celai 
<lu  pauvre  peuple.  Voyez  avec  quel  ardent  désir  et  avec  quelle 
foi  naïve  les  prélats  rassemblés  en  concile  invoquent  ce  nom 
^cré,  en  regardant  le  ciel  et  en  élevant  leur  bftton  pastoral. 
Ces  vœux ,  ces  cris ,  ces  aspirations  saintes  ne  resteront  point 
stériles;  car  elles  vont  faire  descendre  la  trêve  de  Dieu  sur  la 
terre.  Ainsi,  l'homme  des  champs  pourra  du  moins  y  dé- 
poser en  paix  la  semence  qui  le  nourrit ,  et  aller  se  proster- 
ner le  dimanche  devant  le  Dieu  qui  lui  permet  de  vivre,  sans 
craindre  que  la  guerre  vienne  tout  détruire  pendant  son  ab- 
sence. La  religion,  en  l'abritant  sous  ses  ailes,  veillera  en- 
core pour  lui  sur  sa  moisson ,  sur  sa  cabane  abandonnée , 
et  les  entourera  comme  d'un  rem  part  de  conjurations  et  d'a- 
nathémes.  Malheur  à  qui  oserait  y  porter  la  main!  L'Eglise 
le  marquera  du  signe  des  réprouvés ,  et  le  retranchera  de  la 
participation  à  ses  saints  mystères.  Mais  elle  est  pleine  de 
douceur  et  de  miséricorde  pour  ceux  qui  souffrent.  Elle  leur 


1  Pacem  scquimini  cum  omnibus,  sincqua  nemo  \idcbit  Deum.  {KaroliU 
et  Hlotharii  II  Synodiis  Meitem.  a,  859.  ) 

2  niudowicit  Germaniœ  régis  ^  Conoentus  Moguntinus  a,  851.  —  1^  Sanc  opus 
est  ut  pax  et  concordia  sit  atque  unanimitas  in  populo  chrisliano ,  quia  unum 
Deum  patrem  habemus  in  cœlis ,  et  unam  matrcm  ccclesiam ,  unam  Gdem, 
unum  baptisma;...  quia  non  est  dissensionis  Deus ,  scdpacis,  utipse  ait  :  Beati 
pacifici^  quoniam  fitUDei  vocabuntur. 


sous  CE8  CAROLIIIGIENS.  54  9 

16  8008  réserve  tous  les  trésors  de  son  amour,  appelle 
dansfâon  sein  rhumanité  souffrante;  et  les  peuples  altérés 
aceoureot  peur  boire  à  longs  traits  la  foi  et  Tespérance  dans 
la  eoupequ^elle  leur  présente.  Mais  déjà  son  empire  ne  se 
ffenleriBe  plus  dans  les  intérêts  de  Tàme  ;  Thomme  tout 
entier  lui  appartient  ;  car  au  moment  où  le  pouvoir  politiquf 
8:eat  rendu  intolérable  à  force  de  violences ,  elle  étend  kg 
bras  pour  recevoir  Thumanité  blessée,  pour  la  consoler]^ 
pouir  la  réchauffer  4ans  son  amour.  Ce  futson  rôle  et  sa  mis» 
sionau  moyen^ftge;  c'est  aujourd'hui  son  titre  à  une  éterr 
«alla'  reconnaissance.  La  grandeur  <k  Charlemagne  fut  de 
l'^voii*  compris.  Pendant  <)u'il  promenait  sa  redoutable  épép 
sur  la  barbarie  au  midi  et  au  nord ,  et  qu'il  faisait  fuir  devant 
dl«>lea religions  étrangères  avec  leurs  derniers  sectateurs, 
il  donnait  en  garde  à  la  religion  du  Christ  les  peuples  en- 
fMfets^ qu'il  venait  de  lui  conquérir,  et  mettait  à  ses  pieds, 
comme  une  dernière  offrande,  l'orgueil  du  pouvoir  tem- 
porel i  tout  en  gardant  pour  lui-même  la  haute  suzeraineté 
et  la  direetion  du  vaste  empire  que  son  génie  avait  fondé. 
Sans  abdiquer  entre  les  mains  de  l'Eglise  une  autorité  qui 
ne  pouyait  avoir  toute. sa  force  que  dans  les  siennes,  et  à  la- 
quelle d'ailleurs  l'Eglise  n'aurait  pas  pu  suffire,  il  subjugua 
ViEurope  par  les  armes  de  ses  leudes,  et  la  gouverna  par  la 
voîxrdes  évêques.  Et  les  leudes  et  les  évêques ,  et  la  nation 
conquérante  et  les  nations  vaincues ,  et  le  glaive  des  com- 
•bats  et  celui  de  la  parole,  n'étaient  pour  Charlemagne  que 
des  instruments.  Chacun  avait  sa  place  et  sa  tâche  dans  le 
système  dont  il  était  le  centre;  mais  l'unité  du  monde,  à 
cette  époque ,  ne  se  rencontrait  que  dans  la  force  et  l'étendue 
de  sa  volonté.  Et  pourtant  il  s'élève  déjà,  à  côté  du  trône  où 
il  est  assis  au  milieu  de  sa  gloire,  une  rivalité  menaçante,  et 
deslinée  à  faire  pâlir  un  jour  l'éclat  de  son  diadème  :  c'est 
celle  du  pape^  dont  la  grandeur  politique  est  son  ouvrage, 
mais  qui  ne  tient  que  de  lui-même  son  importance  religieuse. 
Ces  grands  principes  de  subordination ,  d'obéissance ,  de 
fidélité  sans  conditions  et  de  respect  sans  limites,  sur  les- 
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quels  la  création  impériale  est  assise ,  ne  constituent  point 
une  force  qui  lui  soit  propre.  Ils  ne  se  trouvent  à  son  ser- 
vice que  par  emprunt;  car  ils  appartiennent  à  TEglise,  qui 
les  revendiquera.  Alors  la  guerre,  une  guerre  à  mort ,  écla- 
tera entre  les  deux  pouvoirs,  et  le  sort  du  monde  sera  de 
liouveau  remis  en  question. 

*'  Or,  il  existait  entre  les  deux  puissances,  dès  le  principe 
ei  au  moment  même  de  leur  plus  grande  union ,  plusieurs 
causes  de  rupture  qui  étaient  chaque  jour  plus  influentes, 
et  qui  allaient  enlever  à  l'Etat  Tappui  précieux,  mais  pré- 
caire ,  que  TEglise  lui  avait  prêté  pendant  si  long-temps. 
C'est  ce  qui  nous  reste  à  expliquer. 


•  \ 
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CHAPITRE  X. 


SÉPARATION  PRIMITIVE  DE  L'ÉGLISE  ET  DE  L'ÉTAT.  -  CAUSES  ET  CON- 
SÉQUENCES D'UN  PREMIER  RAPPROCHEMENT ,  !•  SOUS  LES  EMPEREURS; 
?•  SOUS  LES  BARBARES.  —L'ÉGLISE,  DANS  CETTE  SECONDE  PÉRIODE, 
ENTRE  DANS  LE  RÉGIME  BÉNÉFIQAIRE ,  ET  PAR  SUITE  DANS  LE  RÉ- 
GIME FÉODAL.  —  A  CE  TITRE  ELLE  ÉTAIT  SUJETTE  ENVERS  LE  PRINCE 
A  TOUTES  LES  OBLIGATIONS  FÉODALES,  ET  NOTAMMENT  AU  DEVOIR 
D'OST  ET  AU  DEVOIR  DE  COUR.  —  ORIGINE  DE  LA  RÉGALE  ET  DE  LA 
PAIRIE  ECCLÉSIASTIQUE.  —  CES  RELATIONS  FÉODALES  EXISTAIENT 
ENTRE  L'ÉGLISE  ET  LE  PRINCE,  ET  ENTRE  L'ÉGLISE  ET  LES  SEIGNEURS. 
—  LA  SÉCULARISATION  ET  V APPROPRIATIONS}  CULTE  EN  DEVINRENT 
LA  CONSÉQUENCE.  -  CE  SYSTÈME  ATTEIGNIT  SES  DERNIÈRES  LIMITES 
SOUS  CHARLES-MARTEL.  —  RÉACTION  SOUS  SES  ENFANTS.  -  ÉTABLIS- 
SEMENT DES  PRÉCAIRES  ECCLÉSIASTIQUES.  -  IL  AMENA  UNE  RUPTURE 
DÉFINITIVE  ENTRE  L'ÉGLISE  ET  L'ÉTAT. 


Nous  avons  montré  ailleurs  ^  que  le  Christianisme ,  reli- 
gion spiritualiste  et  divine  éelose  au  milieu  des  souillures 
morales  d'un  monde  plongé  dans  la  matière ,  s'était  isolé 
en  naissant  pour  échapper  à  ce  contact  impur ,  et  n'avait 
voulu  d^abord  d'autre  empire  que  celui  du  cœur  humain. 
Mais  à  mesure  que  son  action  s'étendit  autour  de  lui^  à  me- 
sure que  les  intelligences  rebelles  vinrent  se  soumettre  à  ses 
lois,  cet  isolement  devint  de  jour  en  jour  plus  impossible; 
car  si  l'esprit  et  la  volonté  de  l'homme  se  gouvernent  par 
des  abstractions  et  des  principes,  les  sociétés  ne  se  gouver- 
nent que  par  des  lois  positives  et  une  hiérarchie  de  pouvoirs. 
Ainsi ,  plus  le  ferment  évangélique  agitait  ce  vieux  monde, 
plus  il  exerçait  de  ravages  dans  ce  corps  usé  et  malade  ;  plus 
il  s^éloignait  de  la  sphère  idéale  dans  laquelle  il  avait  d'a- 
bord voulu  se  renfermer,  et  la  terre  ^  qu'il  semblait  avoir  ré- 
pudiée, venait  d'elle-même  se  placer  sous  sa  main.  Il  con- 
quit ainsi  de  proche  en  proche  cet  immense  Orient,  où  il 


1  Insfitutions  mérovingiennes ,  1.  i ,  ch.  12. 
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venait  de  naître  :  Ântioehe  et  Alexandrie  par  Marc  et  Bar* 
nabé;  Athènes  par  la  voix  inspirée  de  Paul  ;  plus  tard  Rome 
et  tout  l'Occident  par  son  martyre. 

Il  fallut  donc ,  à  un  moment  donné,  que  le  dogme  devint 
une  institution ,  la  foi  un  commandement ,  Tamour  um 
obligation,  le  christianisme  une  église.  Ce  fut  sobs  cette  der- 
nière forme  qu'il  accepta  eu  partie  les  liens  terrestres  aux- 
quels il  s'était  soustrait  tout  d'abord.  L'époque  des  persé- 
cutions impériales  a  été  sans  doute  la  pi  us  sanglante  qu'il  ait 
eue  à  traverser;  mais  c'était  la  moins  dangereuse  peut-être, 
et  la  véritable  persécution  commença  sous  Constantin.  Le 
pouvoir  politique ,  dont  la  primitive  Eglise  avait  si  vivement 
redouté  le  contact,  se  trouva  dès  lors,  et  par  le  seul  iait  de 
la  conversion  de  l'empereur,  en  relations  obligées  avec  elle. 
L'Etat  et  l'Eglise,  rapprochés  par  la  foi,  se  touchaient  sur 
tous  les  points  et  se  rencontraient  dans  toutes  les  questions. 
Non  seulement  le  cadre  entier  de  l'administration  politique 
était  devenu  celui  de  l'administration  religieuse  ;  mais  l'au- 
torité impériale  intervenait  à  tout  propos  dans  le  règlement 
des  intérêts  religieux ,  et  quelquefois  c'était  l'Eglise  elle- 
même  qui  l'y  appelait.  Elle  commença  par  f  invoquer  dans 
les  questions  de  dogme ,  le  schisme  des  Donatistes ,  l'hérésie 
d'Arius,  etc.;  puis  le  pouvoir  séculier  s'ingéra  de  lui-même, 
comme  par  voie  de  conséquence,  dans  les  affaires  de  disci- 
pline et  de  gouvernement. 

Mais  si  les  empereurs  V  intervenaient  par  nécessité  oo  par 
caprice,  les  Barbares  y  intervenaient  par  avidité.  Dans  leurs 
idées,  les  pays  dont  la  victoire  les  avait  rendus  maîtres, 
étaient  de  vastes  exploilations  qui  ne  valaient  qu'à  raison  du 
fruit  qu'on  en  retirait.  Les  royaumes  étaient  des  fermes  don-r 
nées  en  bail  par  le  prince  à  des  comtes  chargés  d'en  perce- 
voir les  revenus,  et  d'en  porter  l'argent  au  roi  * .  Mais  sur  ce 
nombre  inGni  de  fermes  particulières  dont  se  composait 
l'exploitation  générale,  le  prince  en  gardait  quelques-unes 

1  Voir  Institutions  mérovingiennes  y  1.  i,  ch.  1,  2. 
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pour  lui-même  sous  le  nom  de  villes  royales  ^,  et  en  distri- 
buait d^autres  à  ses  leudes  sous  celui  de  bénéGees.  Or ,  les 
évéchés,  les  abbayes  et  même  les  églises  particulières,  étaient 
aussi  des  bénéfices^  non  pas  seulement  dans  un  sens  méta- 
phorique et  générai ,  mais  encore  dans  la  stricte  et  rigou- 
reuse acception  du  mot*.  Charlemagne  s'en  explique  sans  la 
moindre  équivoque,  en  mettant  sur  la  même  ligne  les  églises 
et  les  autres  bénéfices  que  les  seigneurs  étaient  dans  Tusage 
de  distribuer  à  leurs  leudes ,  et  en  recommandant  à  ses  mtm 
de  lui  rendre  compte  de  la  manière  dont  les  bénéficiers  s'ac- 
quittaient des  diverses  obligations  de  leur  tenure  ^.  Et  cela 
est  si  vrai^  que  les  clercs  se  recommandaient  au  prince,  com- 
me les  leudes,  en  se  mettant  dans  sa  truste,  et  en  jurant 
entre  ses  mains  la  fidélité  féodale  ^.  Aussi  les  candidats  à 
ces  bénéfices  ecclésiastiques  formaient-ils  à  la  cour  du  roi  bar- 
bare une  autre  milice  palatine,  analogue  à  celle  des  leudes, 
candidats  naturels  aux  bénéfices  militaires  ^  ;  et  le  prince 
s'arrogeait  le  droit  de  les  conférer  sans  distinction ,  mal- 


1  nUœreffiœ, 

2  KaroU  Jf.  Gapitulare  Aquense  tu  807.  —  7.  Volmnus  atcpie  jubemus ,  ut  missi 
nostri  per  singulos  pagos  praeTidere  stadeant  omnia  bénéficia  quae  nostri  et 
aliomm  homines  habere  Tidentur,  qnomodo  restaurata  sintpost  annuntiatio- 
nem  nostram,  sive  destructa.  Primum  de  secclesiis,  quomodo  structae  aut  de- 
structœ  sint  in  tectis,  in  maceriis ,  sive  parietibus ,  siTe  in  paTimentis ,  neenon 
in  pictnra ,  etiam  et  in  luminariis,  siye  offlciis.  Similiter  et  alia  bénéficia ,  ca- 
sas cum  omnibus  appendiciis  earunii.... 

3  Quia  in  Francorum  regno....  reges  ex  génère  prodeunt,  mihi  a  domino  m^ 
et  genitere  meo  piae  memorias  Hludowico  Augusto  pars  regni  inter  fratresmeos 
reges  diTina  dispositione  est  tradita.  In  qua  parte  regni  Tacabat  tune  pastore 
metropolis  Senonum ,  quam  Juxia'consuetudinem  prœdee»8sorum  meorum  regum, 
IVeniloni  tune  clerieo  nuo  in  capelia  mea  mihi  servienti  »  qui  more  iiberi  cleriei  m  . 
mihi  commendaverat  y  et  fldelitatem  sacramento  promiaerat^  conseusu  sacrorum 
cpiscopomm^ipsiusmetropoUs  ad  gubemandumcommissi...  [iLiifeUas  prœlama- 
iionis  domniJCaroli  régis  advenus  Wenilonem.  ad  Saponarias  a,  850. 18  kalend. 
JuL)  —  Veniens  ergo  (Garolus)  usque  Viridunum,  plurimos  de  eodem  regno, 
sed  et  Hattonem ,  ipsius  ci^itatis  episcopum  et  Âmulphum,  Tullensis  urbis  epiS' 
copum ,  sibi  se  commendantes  suscepit  ;  indeque  Mettis....  Teniens,  Adventium 
ipsius  civitatis  prassulem,  et  Franconem ,  Tungrensem  episcopum ,  cum  multis 
aliis  in  sua  coounendatione  suscepit.  (  Hinçmar.  Remens.  Annal,  a,  869.) 

a  nta  WalcBy  II.  5.  Prœsertim  et  milUiam  clericorum  in  palatio,  quos  capel- 
lanos  Tulgo  Tocant,  quia  nullus  est  ordo  ecclesiasticus,  denotabat  plurimum , 
qui  non  ob  aliud  serviunt ,  nisi  ob  honores  ecelesiarum  et  quaestus  saeculi ,  ac  lu- 
cri  gratiam  sine  probatione  magisterii,  atque  ambitiones  mundi  ;  quorum  ita- 
que  Tita  neque  sub  régula  est  monacborum  »  neque  sub  episcopo  militât  cano- 
nice.  —  Hlûdowici  II  imper at.  Capitula  missis  data  a,  856.  —  8.  Vi  [inissi  nosfri 
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gré  les  plaintes  et  les  réclamations  incessantes  des  conciles. 
Il  sufGt  d^ouvrir  Grégoire  de  Tours  pour  se  convaincre  que 
les  élections  canoniques^  sous  les  Mérovingiens^  ne  furent 
jamais  qu^un  vain  simulacre.  Le  plus  souvent  c'était  le  prince 
qui  nommait  l'évéque ,  et  alors  il  le  prenait  de  préférence 
parmi  ses  leudes.  Quelquefois  il  le  choisissait  dans  le  clergé 
de  la  cité  ;  mais  alors  il  mettait  la  dignité  à  l'enchère ,  et  ia 
donnait  au  plus  offrant  ^  Dans  tous  les  cas  nul  évéque  ou 
abbé  ne  pouvait  être  ordonné  sans  son  aveu  ^. 

Aussi  à  chaque  changement  de  règne  les  prélats  renouve- 
laient leur  serment;  comme  les  vassaux  ordinaires,  et  pour 
les  mêmes  motifs.  La  formule  est  dans  le  i*ecueil  desCapitu- 
laires^:  les  termes  en  sont  remarquables.  Ils  prouvent  que  le 
prince  était  considéré  par  les  évêques  comme  un  defenseuTy 
un  avoué j  ainsi  qu'il  Tétait  par  tous  les  leudes  qui  s'étaient  re- 
commandés à  lui  ;  et  c'est  l'idée  que  Gharlemagne en  avait"". 
Ils  prouvent  encore  que  les  évêques  et  les  abbés  constituaient 
autour  du  prince  une  sorte  de  vassalité  ecclésiastique ,  ana- 
'  logue  à  celle  des  vassaux  séculiers  ;  et  ce  qui  complète  l'ana- 
logie ,  c'est  que  le  serment  de  fidélité  imposait  de  part  et 
d'autre  tes  mêmes  obligations»  et  que  la  félonie  entraînait 
également  la  perte  du  bénéfice.  C'est  à  ce  titre  que  Ebbon , 
archevêque  de  Reims,  et  traître  à  Louis-le-Débonnaire ,  fut 


perquirant  in  singulis  civitatibus  bénéficia ,  quae  antiquis  temporibus  cUrUi  et 
voMo/Zi  prasdecessorum  uostrorum  babuerunt.... 

1  Greg.  Tur.  HUt,  i\.  6.  7.  —  vi.  9.  —  et  passinu 

2  Concil»  Aurelian,  V,  a.  549.  c.  10.  —  Décret.  Chlotharii  reg.  a*  615.  —  Epis- 
copo  decedente,  in  loco  ipsius  qui  a  mctropolitano  ordinari  débet,  cumpro- 
vincialibus  a  clero  et  populo  eligatur;  et  si  personna  condigna  fucrit,  per  or- 
dinationem  principis  ordinetur.  Vel  certe,  si  de  palatio  eligitor,  per  meritniD 
personnae  et  doctrinae  ordinetur.  —  V.  Vit,  venerabilis  Eigilis ,  abbat,  FiUdent, 
ap.  D.  Bouq.  t.  yi.  p.  275. 

d  Ecclesiammihi  commissam  Tobis  commendo  ad  debitamlegemet  jostitiam 
conscrtandam  et  defensionem  cxhibendam ,  sicut  rcx  episcopos  ecclesias  sas 
juste  judicio  conservare  et  exhibera  débet  {Commendatio  ÀneegUi  episcopi  et  alio- 
rum  episcopor.  qui  adfuerunt  apitd  Compendium,  guando  benediitermnt  HUuiowicum 
fitium  Karoli  Imperatortê  a,  878.  ) 

a  Karoli  M,  Charta  division,  imperii  a,  806.  —15.  Super  omnia  autem  jobemii» 
atque  praceipimus  ut  ipsi  1res  fraircs...  Similiter  et  de  caeteris  ecclesiis  quœ  snb 
illorum  fuerint  potestate ,  prœcipimus  ut  justitiam  suam  et  bonorem  babeant 


SODS  LES  UROLINGIENS.  S49 

déposé  de  son  siège  ^  ;  que  Tertolde ,  évéque  de  Bayeux ,  et 
coupable  des  mêmes  trahisoDs  envers  Gharles-ie-Cliauve, 
fut  accusé  par  ce  prince  au  concile  de  Savonières^.  C'est 
encore  en  cette  qualité  que  les  vassaux  ecclésiastiques  devaient 
aide  et  conseil  à  leur  seigneur  comme  les  vassaux  séculiers, 
et  dans  les  mêmes  circonstances^.  Aussi  les  évéques  et  les. 
abbés,  confondus  comme  les  autres  hommes  de  guerre  sous 
h  dénomindition  d' exercitales  ^  j  étaient-ils  tenus  d'aller  à  Tost, 
comme  les  vassaux  séculiers,  toutes  les  fois  qu'ils  en  étaient 
requis  en  vertu  de  leur  devoir  féodal. 

Il  est  vrai  qu'après  la  mort  de  Charles-Martel ^  et  lorsque 
ses  deux  fils  Carloman  et  Pépin  travaillaient  à  faire  oublier 
à  r^glise  tout  ce  qu'elle  avait  eu  à  endurer  sous  ce  prince, 
un  capitulaire  de  742  défendit  aux  clercs  l'usage  des  ar- 
mes, et  les  exempta  en  même  temps  de  l'obligation  d'aller  à 
Tost ,  excepté  pour  y  porter  les  secours  et  les  consolations  de 
leur  ministère^.  Cbarlemagne  renouvela  l'interdiction  et  le 


1  On  peut  en  \oir  les  Actes  au  recueil  de  D.  Bouquet. 

2  Wenilo  per  se  et  per  familiares  suos,  supradictos  scilicet  excommunicatos, 
apud  fratrem  meum  Hludowicum  obtinuit ,  ut^acans  eplscopatus,  ^aiocensis 
scilicet  ciTitatis,  propinquo  suo  clcrico  meo,  nomine  Tcrtoldo,  qui  miht  se 
coniinendaTit  et  fldelitatem  sacramento  promisit , .  donaretur ,  qiii  eumdem 
episcopatum  in  mea  infidelitate  et  contra  fidelitatem  mihi  promissam  con- 
sensu  Hludowici,  fratris  mei,  accepit  [Libellus  prodamationU  domnl  KaroU 
régis  adverstu  Wenilonem  ad  Saponarias  a.  859. 18  kalend.  Jul,  ) 

3  Promitto  et  perdono  -vobis ,  quia  unicuique  de  -vobis  et  ecclesiis  Tobis  com- 
missis....  canonicum  privilegium  et  debitam  legem  atque  justitiam  conservabo, 
et  defensionem ,  quantum  potuero,  adjuvante  Domino,  exhibebo,sicut  rexin 
regno  suo  unicuique  episcopo  et  ecclesiae  sibi  commiss»  per  rectum  exbibere 
débet  ,.••  in  hoc ,  ut  tos  mihi  secnndum  Denm  et  secundnm  saeculum  sic  fidèles 
adjuiares  et  consUio  et  auxilio  sitis,  sicut  vestri  antecessores  boni  meis  melioribus 
fnrœdecessoribus  extiterunt,  secundum  scire  et  posse.  (  Promissio  domnl  Karlo- 
manni  régis  ad  petitlonem  episcoporum^  quando  se  ei  commendaverunt  in  Cari' 
siaco  5  idus  Septemb,  a,  882.  ) 

A  Pippini  régis  Capitulare  Longob.  a.  782.  —  2....  Si  quis  pontifex  clcricos  suos 

canonice  Tivendo  ordine  distringerc  noluerit comis  distriugat  illos,:  sicut  et 

alios  exercitales, 

5  Karlomanni  princlpis  Capitulare  a.  7/i2.  Servis  Dei  per  omnia  omnibus  ar- 
maturam  portare  vel  pugnare,  aut  in  exercitum  vcl  hostem  pcrgcre,  omnino 
prohibuimus,  nisi  illi  tantummodo  qui  propter  divinum  mysterlum ,  missarum 
scilicet  solemnia  adimplenda  ,  et  sanclorum  patrocinia  portanda  ad  hoc  electi 
sunt....  —  Voir  les  montes  disik>si(ions  dans  Pippini  prineipis  Capitulare  éSueS" 
sionetue  a.  744.  %  3. 
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bienfait  y  à  la  prière  unanime  de  ses  fidèles^  et  surtout  des 
évéques  ' .  Mais  ce  qui  prouve  combien  Fbabitude  était  déjà 
plus  forte  que  la  loi ,  c'est  que  quelques  années  après ^  nous 
voyons  les  évéques  se  plaindre  de  cela  comme  d'une  injure, 
et  Charlemagne  réduit  à  expliquer  sa  défense  dans  le  sens  le 
moins  défavorable  à  leurs  prétentions^.  Du  reste,  s'il  con« 
sentit  à  se  priver  de  leur  concours ,  il  le  fit  pour  remédier 
au  scandale  de  cette  vie  toute  guerrière  qui  formait  un  con^ 
traste  si  choquant  avec  la  sainteté  de  leur  mission ,  et  aussi 
peut-être  parce  que  l'influence  toujoui^s  croissante  de  la  puis- 
sance ecclésiastique dansles  affaires  civiles  commençait  à  lui 
donner  à  lui-même  quelques  inquiétudes^;  mais  il  n'eut 
jamais  la  pensée  de  se  priver  du  service  féodal  qu'ils  lui  de- 
vaient ,  et  nous  voyons ,  en  effet,  que  ses  successeurs  conti- 
nuèrent de  l'exiger.  Les  uns ,  tout  en  renonçant  au  service 
personnel  de  l'évèque ,  réclamèrent  au  moins  celui  de  ses 
hommes  d'armes^;  et  le  plus  grand  nombre,  sans s'arréter 


1  Ka^oU  M,  CapitiUare  générale  a.  760.  —  1.  Hortatu  omniam  fldelium  nos- 
trorum  et  maxime  epîscopormn  et  reliquoram  sacerdotmn  consulta ,  serris- 
Dei  per  omnia  omnibus  armaturam  portare  Tel  pugnare,  aut  in  excrcitmnet 
in  hostempergere,  omnino  prohibemus,  nisl  Hli  tantommodo  qai  propter  dt- 

Tinum  ministerium ^fusdem  Capiiulare  tVormatiense  a,  803.  Flexis  omnes 

precamur  pc^litibus  majestatem  vestram ,  ut  çpiscopi  deincepsnon  Texentnr 
hostibus.... 

2  Karoli  M,  Capltatare  incerf l  anni,  Qiûa  instigante  antiqoo  hoste  àndlTimus 
quosdam  nos  suspectos  habere ,  proptcrea  quod  concessimus  episcopis  et  sacer' 
dotibus  ac  reliquis  Dei  servis ,  ut  in  hostes....  non  irent ,....  Ttec  agitatores  san- 
guinum  fièrent,...  quod  honores  sacerdotom  êtres  ecclesiarum  anferre  tel  mi' 
nuere -voluissemus.. 

3  Karoli  M,  Capiiulare  duplex  Aqaisgran.  a.  811.  —  ft....  Discutiendum  est  àtqoe 
inveniendum,  in  quantum  se  episcopus  aut  abbas  rébus  secularibns  debeatin* 
serere ,  Tel  in  quaûtom  cornes  aut  alterlalcus'in  ecclesiastica  negotia.  Hfc  in- 
tcrrogandum  est  acutissime  quld  sit  quod  apostolus  ait  :  Nemo  milttans  Deo 
impUcet  se  negotiis  secularibus ,  vcl  ad  quos  sermo  iste  pertineat. 

h  Deinde  cum  contra  Paganos  ad  insulam  loci  qui'  Oscetlas  dicitur ,  corn  ûôT'I 
libus  nostris ,  et  terreno^iincrc  ac  navigio,  sicut  scitis,  pcrrexi,.**  Wenilo  (epis- 
cop.  Senon.  )  se  pro  infirmitatc  sua  illuc  ire  non  posse  diccns ,  ad  sedem  snam 
rcversus  est.  [Libellus  proclamât  ion  is ,  etc.  5.)  —  Ibid,  6.  De  csetero  cum  contra 
praedictum  fratrem  meum  et  inimicos  meos ,  cum  fidclibas  Dei  ac  nostris  per* 
rexi ,  nec  per  seipsum ,  nec  per  debitum  solatium  quod  antecessores  mei  reges 
et  ego  ipse  ex  ecclesia  ipsi  commissa  habere  solitus  eram,  aliquid  a^'utorii 
praebuit,  praesertim  cum  hoc  derotc  ab  illo  petierlm.  t.  et  $  IS.  —  Karoli  IL 
Conoentus  in  vlUa  Spamaco  a*  8â6.  —  S7.  Ut  quicumque  ex  clero  esse  Tidentar, 
arma  non  sumant ,  nec  armati  incedant ,  sed  professionis  suao  vocabulum  re- 
ligiosis  mpribus  et  religioso  habitu  prœbcant.  Quod  si  contempserint,  tamquam 
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h  cette  distinction ,  s'obstinaient  a  vouloir  qu'il  marchât  en 
personne ,  è  itioins  d'empêchement  légitime  et  dûment  con- 
staté ^ .  On  sait  assez  que  la  force  même  des  choses  continua 
d'incliner  les  hommes  et  les  institutions  en  ce  sens,  et  que 
les  évêques  ne  cessèrent  de  paraître  dans  les  armées  qu'à 
une  époque  bien  plus  voisine  de  la  nôtre. 

On  le  voit ,  les  bénéfices  ecclésiastiques ,  aussi  bien  que 
les  autres,  étaient  entre  les  mains  des  princes  un  objet  de? 
trafic,  et  comme  une  marchandise  ordinaire  avec  laquelle 
ils  achetaient  le  dévoûment  de  ceux  dont  les  services  pou- 
vaient leur  être  utiles  *.  Les  clercs,  du  reste ,  en  avaient  eux- 
mêmes  la  même  idée  ;  et  les  mots  bénéfice ,  honneur,  sont  em- 
ployés par  eux  indifféremment  pour  désigner  leurs  évêchésf 
et  leurs  abbayes 5.  Ils  réclament  la  protection  du  roi  pour 
leurs  églises  comme  une  protection  seigneuriale ,  comme  un 
véritable  mundeburd;  et  l'expression  consacrée  se  rencontré 


sacrorum  Canonum  contcmptores ,  et  ecclesiasticae  sanctitatis  profanatorcs , 
proprii  gradus  amissione  multcntur,  quia  non  possunt  simul  Deo  et  secuïo 
militare.  t-  V.  dans  les  Capitulaires  de  Baluze ,  Hhtitia  de  monasteriis ,  quœ  régi 
militiam  dona  vel  salas  ûrathnes  debent ,  a,  817. 

1  Karoli  II  ConcUiwn  in  Ferno  paiatio  a»  844.  —  ^  Qaoniam  qaosdam  episccH 
ponim  ab  expeditionis  labore  corporis  défendit  imbecillitas ,  aliis  autem  -vestra 
indalgentia  cunctis  optabilcm  largitur  quietetn ,  praecayendutti  est  titi(|ue  ne 
pcr  eorum  absentiàm  res  militaris  dispendium  patiatur.  Itaquc  si  -vestra  con- 
sentit sublimitas ,  homines  snos  reipublicae  profuturos ,  cuilibet  fidelium  tcs- 
trorum ,  qnem  sibi  utilem  judicaYerint ,  committant ,  cuju»  âiligentia ,  nense 
abofflcio  subtrahere  iraleant,  obseiretur.  ^  Hludowici Ilimpêratcr,  Constitatia 
de  exereitu  Beneventimi  promovendo,'a  866.-6.  Si  quoqne  episcopus  absque  ma- 
nisfesta  infinnitate  remanserit,  pro  tali  negligentia  ita  emendet,  ut  iniiMa 
tnardia  résideat ,  quousque  alla  Tia  exercitos  illuc  pergat. 

2  Blotharii  f  Capitula  a*  833*  •— 12*  De  monasteria  et  sinodochia  qai  per  diverset 
comitatos  esse  Tidenitur ,  et  regia  sunt ,  ut  quicumqne  eas  taabere  Tolnerint,  per 
beneficiom  domno  nostro  régis  habeant.  —  Gharlemagnc  avait  contume  de  dire, 
au  rapport  du  moine  de  Saint-Gall  :  Cum  illo  fisco  -vel  curte,  ^a  abbatiola  Tel 
ccclesla,  tam  bonum  vel  meliorem  vassalum  quam  ille  cornes  est  vel  episcopus 
fidelem  niihi  facio. 

l  Karoli  II  imperatoris  Conventus  Carisiaeens.  a,  877.  —  8.  Si  antequam  re- 
deamns,  aliqui  honores  intérim  aperti  fuerint,  considerandum  cpiid  exindc 
Bgatur.  ~  R.  P.  Si  antequam  reveriâmini,  aliquis  archiepiscopns  defunctus  fue- 
rit,  vicinus  episcopus  ipslus  dioceseos  cum  comité  ipsam  sedem  praevidcat.  — - 
Karoli  M.  Capitulare  Francofurtens.  a*  79A.  —  47.  De  abbatissis  qu»  canonice 
aut  regulariter  non  vivunt,  cpiscopi  rcquirant,  ut  /egi  annuntient,  ut  ab  ho- 
nore priventur.  ~  Dans  la  première  formule  de  Baluze ,  un  évêque ,  parlant 
d'églises  d^ndant  d'un  autre  évèque  et  situées  pourtant  dans  son  évCché,  Icd 
flit  :  Ecelesiis  vestris  quœ  sunt  in  nostro  tenefitio. 
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à  la  fois  dans  leurs  écrits  et  sur  leurs  lèvres  ^  •  Souvent  même 
des  monastères  et  des  abbayes,  primitivement  indépen- 
dants, renonçaient  spontanément  à  cette  périlleuse  indépen- 
dance^ et  venaient  d'eux-mêmes  se  placer,  conune  sous  une 
sauve-garde,  dans  le  mundium  et  la  parole  du  roi  ^.  Ce  n'est 
pas  à  un  autre  titre  que  le  prince  exerçait  le  droit  de  sur- 
veillance en  tout  temps,  et  le  droit  de  garde  pendant  la  va- 
cance du  siège  ;  et  de  là  sont  venues  toutes  les  régales.  On 
les  trouve  déjà  établies  sous  la  seconde  race ,  et  elles  devaient 
Tèlre  également  sous  la  première.  En  effet ,  lorsque  le  siège 
venait  à  vaquer,  Tévêque  voisin  prenait  l'administration  spi- 
rituelle et  le  comte  l'administration  temporelle  du  diocèse, 
jusqu'à  nomination  du  successeur.  Les  abbayes  se  trouvaient 
dans  les  mêmes  conditions.  Bien  plus,  quelquefois  le  prince, 
sous  prétexte  d'incapacité^  de  maladie  ou  de  tout  autre  em- 
pêchement de  la  part  du  titulaire,  s'arrogeait  le  droit  de 
nommer,  du  vivant  même  de  l'évêque,  un  administrateur 
du  temporel,  et  trouvait  ainsi  le  secret  d'anticiper  sur  la  va- 
cance du  bénéfice.  11  est  vrai  que  l'Eglise  protesta  contre 
l'abus  ;  mais  ses  protestations  prouvent  moins  le  succès  de 
ses  réclamations  que  la  persistance  même  du  désordre ,  qui 
les  rendait  nécessaires  ^. 


■  1  Adntmtiàtiones  domni  Hludowlci  regU  apud  Confiuentem  lingua  TheotUca. 
a,  860;  —  Et  Tolumus  ut  ecclesiae  et  casas  Dei,  et  episcopi,  et  Dei  bomines,  clc- 
rici  et  monachi  et  nonnae,  talem  mundeburdem  et  benorem  habeant^  sicut  tem- 
pore  antecessomm  nostrorum  babuerunt.  —  Hludowici  II  imperaU  Convenius 
Ticinens,  a.  850.  —  16.  Si^ggerendum  est  beatissimis  imperatoribus,  quia  bi  qui 
monasteiia  et  sinodochia  sub  dcfensione  sacri  palatii  posueruut,  Deo  fecisse  pro- 
bantur ,  qued  a  nullo  melius  quam  a  summis  potestatibus<protegenda  credide- 
rint,  et  siea,  contra  décréta  institueutium,  personis  quibus  non  licet  dederint, 
ipsi  impugnatores  efflciuntur  qui  propugnare  dcbuerant. 

2  Pippini  régis  Capitulare  Longobard,  a,  782.— S,  Monasterla  Tirorum  et  puella- 
rum,  tam  quae  in  mundio  palatii  esse  noscuntui\  Tel  etiamin  mundis  episcopale, 
seu  et  de  reliquiis  hominibus  esse  inTeniuntur,  distringat  unusquisque  in  dJyus 
mundio  sunt ,  ntiregulariter  vivant  Similiter  et  sinodocbia  ,  cujuslibet  sint 
—  Hlotharii  I  imperatoris  CapituUw£  episcopis  datum  a,  823.  —  5.  De  ecclesiis 
et  monasteria  et  sinodochia  quse  ad  mundio  palatii  pertinet,  aut  pertinere  de 
beut,  ut  unusqnisque  justitiam  dominorum  nostrorum  rcgum  et  conun  rec- 
tum consentiat. 

ZKaroU  U  Conventas  in  villa  Sparnaco  eu  846.  —  47.  Ut  nemo  episcopo  vi ven- 
te ccclesiam  lllius  autres  ad  eam  pertinentes  invadcre  aut  dominari  présu- 
mât ,  nequQ  sub  voiuntarise  cleri  ac  populi  electionis  obtcntu ,  prseter  volun- 
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C^est  encore  à  titre  de  seigneur  féodal  que  le  roi  exerçait 
son  droit  de  gite  chez  les  abbés  et  lesévéques,  aussi  bien  que 
chez  les  comtes,  lorsqu'il  était  en  voyage  ;  et  ce  qui  prouve 
.  jusqu^à  la  dernière  évidence  quMI  Texerçait  partout  au  même 
titre,  c'est  que  si  une  terre  de  la  dépendance  du  comte  ve- 
nait à  passer  sous  la  main  ecclésiastique,  les  prestations  de 
Fabbé  ou  de  Tévéque  augmentaient  à  proportion^  et  celles 
du  comte  diminuaient  d'autant  '. 

Et  de  même  que  les  vassaux  ordinaires  devaient  à  leurs 
seigneurs  des  dons  et  des  aides  en  argent  à  certaines  époques 
et  dans  certaines  circonstances;  de  même  aussi  les  églises  et 
les  monastères  étaient  assujettis  à  des  redevances  de  même 
nature  et  pour  le  même  motif;  et  c'est  là  ce  que  disent  les 
textes  auxquels  nous  renvoyons ,  quoiqu'on  ne  l'ait  pas  tou- 
jours compris  ainsi  ^. 

Enfin ,  on  peut  encore  considérer  l'exietence  des  pairies 
ecclésiastiques»  sous  la  troisième  race,  comme  une  dernière 
conséquence  des  faits  que  nous  venons  de  constater.  En  effet, 
les  abbés  et  les  évêques,  astreints  à  tous  les  autres  devoirs  de 
la  féodalité^  n'étaient  point  dispensés  de  celui  de  siéger  en 
qualité  déjuges;  et  de  fait,  ils  siégeaient  avec  leurs  pairs 
dans  les  procédures  en  matière  de  fiefs*.  Ils- ne  pouvaient 

talem  episcopi,  quisquam  guacumque  seculari  potestate  prœditus,  quasi  œco- 
nomum  constituât.  Sed  si  episcopas  ministerium  ecclesiasticom  propter  inflr- 
mitatem  corpoream  exhibere  non  potuerit ,  in  arcbieplscopi  hoc  corn  voluniate 
cplscopi  ejusdem  ccclesiae  maneat  ordinatione ,  qaaliter  debitum  offlcium  non 
remaneat.  Ohseqalum  ver(had  rempublleam  pertinens  qualUeressaeqaaiur,  per  taies 
ex  subditis  et  ecclesiasticis  ministris,  cum  conseusa  archiepiscopi...  episcopus 
ordinet  et  disponat...  —  KaroU  11  imperatoris  Conventus  Carislacensis  a,  STl, 
•  —  Si  aliqnis  archiepi6copns  defùnctus  faerit ,  vicinns  episcopus  ipsius  dioce- 
seos  cum  comité  ipsam  sedem  prseTideat....  Si  aliquis  episcopus  intérim  obierit, 
archiepiscopus  ipsi  sedi  -visitatorem  secundum  sacros  canones  deputet,  qui  una 
cum. comité,  ipsam  ecclesiam  ne  praedetur,  custodiat....  Si  abbas  yel  abba tissa 
obierit,  episcopus.....  uva  cum  comité  illud  monasterium  custodiat  usque  dum 
Tcsira  Jussfo  inde  fiât. 

1  Lamberti  imperatoris  Capitulare  a.  89S.  —  8.  Ut  pastus  imperatoris  ab  epis- 
copis  et  comitibus  secundum  antlquam  consuetudinem  solvatur.  Quod  si  novo 
tcmpore  fiscus  comitialis  in  jus  ecclesiasticum  conversuseat,  augeatur  stipcn- 
dium  impériale  ab  ecclesia ,  juxta  quod  respublicas  minorât»  fueriut. 

2  Karoti  M.  Capitulare  Longob,  a.  803.  —  10.  Excnia  Tero  quae  ecclesiis  nobis 
DOTiter  imposita  sunt,  amputanda ,  et  non  majora  quam  consuetudo  fuerat  ac- 
cipienda  censcmus.  —  V.  ConstituiionemUludowicl  i  deserviilomonasteriorum 
a.  807.  (Pertz.  t  m.  p.  8SÎ.  ) 

3  Voir  les  Diplômes. 
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s'absenter  que  dans  les  causes  de  sang ,  parce  que  la  sainteté 
de  leur  ministère  leur  défendait  d'y  participer.  Or,  les  six 
pairs  ecclésiastiques  de  l'ancienne  monarchie  étant  vassaux 
immédiats  des  premiers  rois  capétiens^  à  raison  même  de 
leur  bénéfice ,  faisaient  essentiellement  partie  de  leur  cour 
féodale;  et  cette  cour  ayant  survécu  à  la  ruine  de  toutes  les 
autres  de  même  origine ,  resta  seule  debout  comme  un  mo- 
nument et  un  souvenir  d'un  ensemble  d'institutions  qui  avait 
péri  tout  entier,  et  dont  elle  avait  elle-même  précipité  la 
chiite. 

Ainsi  l'Eglise,  sous  les  Barbares ,  se  gouvernait,  dans  ses 
relations  avec  le  pouvoir  politique ,  d'après  les  maximes  qui 
présidaient  aux  relations  féodales  entre  le  seigneur  et  \e  vas- 
sal. Elle  portait  sur  elle  tous  les  caractères  de  l'institulion 
germanique;  elle  en  avait  toutes  les  prérogatives  ;  elle  en  su- 
bissait toutes  les  obligations  ;  elle  en  acceptait  toutes  jcs  con- 
séquences. 

Mais  les  obligations  féodales  étaient  avant  tout  des  obliga- 
tions domestiques,  et  le  principe  dont  elles  découlaient  ne 
s'arrêtait  point  au  roi  et  à  ses  leudes.  11  traversait  en  quelque 
sorte  tout  le  système,  depuis  le  sommet  jusqu'à  la  base,  et 
créait  sur  toute  la  ligne  des  situations  uniformes ,  d'après 
une  loi  de  subordination  «t  de  suzeraineté  qui  restait  tou- 
jours la  même.  Si  le  roi  avait  ses  leudes  séculiers,  chcfcun 
des  seigneurs  avait  les  siens  à  son  tour  ;  et  si  le  roi  avait  des 
bénéfices  ecelésiastiques  à  sa  disposition ,  chaque  seigneur 
prétendit  en  avoir  au  même  titre.  Si  donc  TEglise  touchait 
par  son  faite  au  pouvoir  politique,  elle  plongeait  par  sa  base 
jusqu'aux  dernières  profondeurs  de  la  féodalité.  Si  lès  évê- 
chés  et  les  abbayes  étaient  placés  communément  sous  la  pro- 
tection du  roi ,  du  moins  aussi  long- temps  que  le  roi  fut 
quelque  chose  dans  son  royaume ,  il  n'en  était  pas  ainsi  des 
simples  cures{plebes) ,  des  églises  particulières,  des  diverses 
maisons  religieuses,  et  en  général  de  toutes  les  fondations 
affectées  au  service  des  malades ,  des  orphelins  et  des  in- 
firmes. 
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Dans  le  principe  celles-ci  ne  devaient  reconnaître,  et  ne  re* 
connaissaient  en  effet  d^autre  protection  que  celle  de  Tévôque 
diocésain  ;  et  Ton  trouve  dans  les  Capitulaires  et  les  conciles 
la  trace  des  efforts  tentés  par  les  princes  et  les  prélats  pour 
les  maintenir  dans  cette  dépendance  exclusive  * .  Mais  le  roi, 
qui  se  constituait  volontiers  le  défenseur  des  droits  de  Tévè- 
que  contre  les  seigneurs,  voulut  bientôt  entrer  en  partage 
avec  lui ,  et  prétendit  revendiquer  le  patronage  de  toutes  les 
maisons  religieuses  indistinctement,  comme  il  avait  déjà 
celui  des  évèchés  et  des  abbayes  ^.  Défense  expresse  était  faite, 
aux  clercs  de  se  recommander  à  d^autres  pour  échapper  à  la 
surveillance  et  à  Tautorité  disciplinaire  de  Tévéque  '  ou  de 
comparaître  devant  la  justice  séculière  ^ ,  aux  laips  de  bâtir 
des  églises  ou  des  maisons  religieuses  sans  la  permission  de 
Tévèque,  d^y  établir  des  prêtres  ou  de  les  chasser  sans  son  aveu. 

Mais  la  nature  des  choses  et  la  pente  des  institutions  se 


1  Karoli  Jf«  Capitutare  Ticinens,  a.  SOI.— 21.  EcclesiaB  vera  quise  Adificantur  per 
singula  loca ,  nullus  episcopus  audeat  sine  dote  ecclesiam  sacrare ,  queqtie  sa- 
crât» fuerint ,  sint  in  potestate  episcopi.  Quod  si  quicumque  laXcas  cxinde  por- 
tionem  querere  praesumpseritf  ipse  ecclesise  claudantur,et  populos- ipse  a  corn- 
mnnione  privenir.  —  Pipplnl  prlneiph  Capitutare  Suessionens.  a.  744.  —  4.  Et 
nnusqnisqae  presbyter  qui  in  parochia  est ,  episeopo  ebectiens  et  «ulijectus  sit, 
et  semper  In  Gœna  Domini  rationem  et  ordinem  ministerii  si:^  episcopo  reddat, 
et  ciitma  et  oleo  petat.  —  Pippéniregt$  CapitaUvre  Femense  a.  ?55.  —  S.  Ut 
nnosquisque  episcoporom  potestatem  hal»eat  ht  sua  parochia  tau  de  clerQ  quam 
de  régolaiftite  tel  sœcolaribus,  ad  coirigendum  et  emendandum....  7.  Ut  pu- 
blicum  baptisterium  in  ulla  paraechia  esse  non  debeat ,  nisi  ubi  episcopus  con» 
Âtitaerit,  cujus  parochia  est  —  Karoti  Jf.  Capitutare  ad  Sattu  a.  803.  —  3.  Qui- 
cmnque  t^iduerit  in  sua  proprietate  ecclesiam  œdificare ,  una  cum  consensu  et 
volmitate  episcopi ,  in  ci^gus  parochia  fuerh,  lioentlam  habeat  —  CapituL  Aguls* 
gran,  a.  81S.  —  2.  Ut  lalcl  presbiteros  non  eiciant  de  eeclesiis,  neo  ^uittere  praa- 
sumant,  sine  eoiisensa  episcoporum.  —  1....  Ut  episcopi  intra  illorum  paro- 
chias,  ecclesUo  cui  necesse  est ,  emendandi  curam  habeant  SimiUter  nostnui 
a  uobis  in  beoeficio  datas  etaliorum  ubi  reliquiae  prœesse  tidentur.  Capitutare 
4e  preetiterie  a.  800.  — *  9.  Statutnm  est  ut  sine  auctoritate  vet  oonsensa  episco- 
pomm  presbiteri  in  quibuslibet  ecclcsiis  nec  constltuantur  ne&expellantur*  . 

2  Karoti  Jf.  Capttataré  gênerai,  a.  783.  —  6.  De  scnodochia  et  monasteria  qui 
per  dlrersos  comités  esse  noscuntur ,  ut  regales  sint  ;  et  quicumquc  eas  habere 
tolaerlt ,  per  beneficium  dono  régis  habeant. 

8  KaroU  il  Conventus  Ticinens,  a,  876.  —  8.  Ut  episcopi  in  cltitatibua  suis 
proxlnram  eccleslœ  suae  claustrum  instituant,  in  quo  ipsi  cim  clero  suo  se»- 
cundum  canonlcam  regulam  Deo  militent.....  Sint  etlam  saceMotes  subjectt 
proprio  episcopo ,  secundum  canonlcam  auctorltatem,  nec  por  contumaàam 
ab  eornm  potestate  desiliant ,  neque  seculari  potestati  ad  hoc  els  commendare 
se  llceat,  aut  eos  quilibet  reclpere  audeat,  ut  contra  canonicas  leges  et  debi- 
tam  eplscopo  potestatem  qnodammodo  defensentur. 

A  Voir  le  diapltre  des  juridictions  ecclésiasUques. 
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trouvèrent  plus  fortes  que  ces  vaines  prescriptions.  L^Eglise 
descendue  des  hauteurs  intellectuelles  où  elle  s^ était  placée 
3'abord^  se  rapprochait  de  plus  en  plus  du  inonde  matériel 
qu'elle  avait  reçu  la  mission  de  dominer  et  de  surveiller,  et 
s*inféodait  de  jouren  jour  davantage.  Le  mal,  du  reste,  venait 
de  très-loin;  car  il  était  antérieur  à  Tinvasion  des  Barbares^; 
et  il  était  d^autant  plus  dangereux,  qu'il  provenait  d^une 
source  respectable.  Dans  les  premiers  siècles  de  TEglise,  et 
surtout  après  Tavènement  de  Constantin,  à  une  époque  où 
Fautorité  disciplinaire  était  à  la  fois  plus  indulgente  et  plu» 
imprévoyante ,  la  piété  des  fidèles  avait  multiplié  à  Tinfini 
ces  oratoires  privés  que  la  cupidité  et  Favarice  exploitèrent 
plus  tard  comme  un  objet  de  trafic.  Tout  propriétaire  de 
iquelqu'importance  voulait  avoir  sur  sa  propriété  une  église 
dont  il  fût  propriétaire ,  et  la  bâtissait  sans  attendre  Fagré^ 
ment  de  personne.  H  y  établissait  un  prêtre  choisi  le  plus 
souvent  parmi  les  esclaves  de  sa  maison ,  qui  lui  appartenait 
conjmeFéglise,  etqu'il  continuait  de  traiter  en  conséquence^. 
Quelquefois  il  se  dispensait  de  recourir  à  un  prêtre ,  et  ad- 
ministrait par  lui-même  ou  par  un  mercenaire^.  Il  y  plaçait 

'  1  Testam.  S,  ÂriaU  abbat  Atianens,  ap.  D.  Rulnart.  Greg.  Tur.  Opp,  CoL  1S06. 
Ut  ad  monasteriiim  quem  Domino  inspirante  et  adju'vante  nos  fècimiis ,  et  mo- 
nachos  qnos  ibi  Deus  pernos  peccatores  esse  ordinaTit....  —  GeUam  qaoque 
hosiram  in  honore  sancti  Medardi  dedicatam...  —  V.  Testament.  S.  Bemigii  op. 
Flodoard.  Hist, 

2  Karoti  M,  Capitutare  Prancofurt,  a.  794.  —  27...,  Et  si  forte  senior  ignorât 
nbi  suum  requirerô  débet  clericum ,  cum  quo  f aerit  ipse  enm  sub  custodia  re- 
tineat,  et  non  permittat  eum  Tacare  aliubi  usque  dum  domino  restituator.  — 
Htotharli  I  imperatoria  Constitutiones  Olonnene,  a.  825.  —  15.  De  clericisiero 
lalcoriim,  unde  nonnulli  eorum  conqueri  Tideantur  co  qnod  quidam  eplscopi 
ad  corum  preces  nolint.in  ecclesiis  suis  eos,  cum  utiles  sint,  ordlnare ,  Tisam 
nobis  fuit,  ut...  et  cum  caritate  et  ratione  utiles  et  idonei  ^igantnr ,  et  si  lal- 
cus  idoneum  utilemque  clericum  obtulérit ,  nulla  qualibet  Occastone  ab  epis- 
,copo  sine  ratione  certa  repellatur ,  et  si  rejtciendus  est,  propter  scandalum 
Titandum  eyidenti  ratione  manifcstetur.  ^n  Hludovoiei  et  Hlotharli  Capltutaria 
a.  829.  —  1.  De  bis  qui  sine  consensu  episcopt  presbytères  in  ecelesiis  suis  con- 
stituunt,  Tel  de  ecclesiis  eiciuni,  et  ab  episcopo  yel  a  quolibet  misso  dominico 
admoniti  obaedire  noluerint ,  ut  bannum  nostrum  rewadiare  cogantur ,  et  per 
fidejussoreô  ad  palatiiun  nostrum  -venire  jubeantur.  £t  tune  nos  decernamus, 
utrum  nobis  placeat ,  ut  aut  illum  bannum  persolvat ,  ant  aliam  harmiacaram 
sustineat.  —  KaroU  II  Edictum  Pistense  a,  86A.  —  2.....  De  bis  qui  presbyteros 
flagellare  praesumunt,  et  qui  eos  de  ecclesiis  sine  episcoporum  consensu  eicere 
velreclpere 

S  KaroU  M.  Capitutare  gênerai,  a,  783.  —  2.  I>e  ecclesiis  bapti8malibu9,  ut  nql- 
lateims  eas  lalci  homines  tenere  debeant ,  sed  per  sacerdotes  fiant,  aient  ordo 
est ,  gubcrnatas. 
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des  reliqu^,  faisait  célébrer  toutes  les  cérémonie^  reKgieu- 
ses,  y  compris  le  baptême  et  la  messe  ^ ,  souvent  sans  lumi* 
naîi-e,  par  motif  d'économie^,  regardant  comme  siennes 
toutes  les  offrandes  que  la  foi  des  peuples  y  déposait,  et  re- 
vendiquant encore,  outre  les  profits,  certains  droits  hono- 
rifiques qui  sont  devenus  la  source  de  ceux  que  Ton  a  rendus 
pendant  si  long-temps  en  France  aux  seigneurs  de  paroisse. 
Nous  les  trouvons  déjà  sous  le  règne  de  Charles-le-Ghauve^. 
Ainsi  ni  l'autorité  ecclésiastique  ni  le  pouvoir  civil  n'inter- 
venaient dans  la  fondation  des  églises.  Quelquefois  seulement 
la  première  les  réclamait,  lorsqu'elle  voulait  constituer  une 
plebs  ou  paroisse  nouvelle ,  et  changer  en  église  baptismale 
une  fondation  particulière;  mais  danis  ce  cas  même,  la  plebs 
et  l'église  ne  cessaient  point  d'appartenir  au  fondateur,  avec 
tous  les  droits  casuels ,  honorifiques  et  autres  attachés  à  son 
titre^.  S'il  s'agissait  d'un  monastère,  c'était  encore  lui  qui 
nommait  l'abbé  ^;  et ,  comme  le  roi^  il  le  prenait  sans  doute 
parmi  les  clercs  ou  les  laies  à  son  gré.  Quelquefois  c'était 


*  1  Plppini  régis  Capitutare  Longob»  a.  781.  —  1;  I3t  œcdesiaff  baptismales  sea 
oraculas,  qui  eas  a  longo  tcmpore  restaura verunt,  mox  iterum  restaurare 
debeant ,  et  tam  curtcs  regia  quam  et  Longobardos  talem  inibi  habeant  domi- 
naUone,  qualem  illorum  a  longo  tempore  fait consuetudo.  —  Hlutharii  Ibnpe* 
rotor.  Constitui,  Olonnens,  a,  823.  —  2.  Statutum  est  ut  si  quis  liber  borne  per 
bonsensum  eplscopi  sui  ecclesiam  in  sua  construxerit  proprietate,  fontcsque  in 
eadem  ab  epiecbpo  fuerint  consecrati ,  ideo  non  suam  perdat  boreditatem  ;  sed 
si  episcopus  yoluerit  ofUcium  sacrl  baptismalis  in  sua  transferatur  ecclesia, 
Ipsa  Tero  aqua  qu»  trausfertur ,  in  constructoris  maneat  jura. 

2  KaroU  M,,CapUula  ad  Theodonis  vUUtma,  805.  —  6.  De  ecclesiis  sine  bonore 
manentibus  absque  offlciis  et  luminarlis. 

S  KaroU  liConventua  ap.  Piita»  a.  869.  —  8.  Ut  presbiteri  parochiani  suis  se- 
ntoribus  debitam  reverentiam  et  competentem  honorem  atque  obsequium  se- 
cundnm  suum  ministcrium  impendant...  Quod  si  ipsi  presbyteri  non  fecerint , 
seniores  iUorum  episcopis....  boc  innotescere  stndeant.  Et  episcopi  presbyteros 

seciindum  suum  ministerium taliter  castigent,  ut  hoc  illos  emendare  de- 

Icctet,  qualiter....  et  illi  pro  senioribus  suis  orare,  et  seniores  Ulorum  sacra 
officia  et  divina  mysteria  puro  corde  per  illos  susclpere  possint.  —  KaroU  Jf. 
CapUal&re  de  presiyteris  a.  809.  —  S.  Ut  episcopi  praevideant  quem  honorem 
presbyteri  pro  ecclesiis  senioribus  tribuant. 

H  Voir  de  curieux  exemples  de  ces  droits  dans  le  Cartulaire  de  S.  Père  de 
€barlres,  pp.  106 ,  167 ,  216 ,  628. 

•  SBaluz.  Pormia,  87..,.  Qnapropier,  dum  non  habetur  incognitum  qualiter 
ego  ille.....  in  re  mca  propria  quœ  ex  successione  parentom  meorum  mibl  ob- 
irenit,  monasterium  in  honore  sancti  illius  aedificavi ,...  et  constituimus  ibi  ab- 
bateqi  nomine  illam 
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l'évéque  lui-même  qui  y  trahissant  ses  devoirs,  abandonnait 
à  ses  parents,  àsesarais^  par  affection^  par  faiblesse,  par 
avarice,  les  biens  ecclésiastiques  confiée  à  sa  garde,  et  eth- 
ehainait  la  conscience  de  ses  successeurs  aux  mêmes  iniquv* 
tés,  en  insérant  dans  Facte  de  donation  des  clauses  pénales 
contre  tous  ceux  qui  voudraient  y  contrevenir^* 
.  Et  non  seulement  ces  fondations  particulières  ne  per« 
daient  point  le  caractère  de  propriétés  privées^  si  parfois  ei« 
les  venaient  à  être  affectées ,  par  un  motif  ou  par  un  autre, 
à  un  service  public;  mais  il  n'était  pas  rare  que  des  ^îses 
baptismales,  originairement  indépendantes,  fussent  elles^ 
mêmes  données  en  bénéfice  comme  une  propriété  ordinaire^. 
Toutes  ces  églises  captives  et  dégradées  étaient  de  plus  as« 
sujetties  envers  le  propriétaire  ou  le  seigneur  aux  defvoirs 
d'hommage,  d'ost,  de  cour>  et  en  général  à  toutei  lesoUi<* 
gâtions  féodales^  La  nature  da  ces  obligations  était  la  mémej 
quelle  que  fût  la  nature  du  bénéfice ,  et  leur  étendue  était  rét 
glée  sur  la  valeur  des  biens  qui  dépendaient  de^^haque  église; 
de  môme  que  le  service  militaire  de  chacun  des  hommesli* 
bres  et  des  vassaux  diu  roi  se  mesurait  sur  la  valeur  et  Téten- 
due  de  sonjQef^.  Il  parait  même  que  les  propriétaires^  et 
d'autres  aussi  qui  n'avaient  aucun  droit  de  propriété ^  exi* 
geaient  çnçore  des  églises  ^  indépendamment  des  devoirs  d'u- 
sage^ divers  cens  et  prestations  qui  les  mettaient  souvent 
dans  un  état  voisin  de  la  misère'"^.  Il  en  eçt  question  fréquejai- 


1  Bltttbarii  l  imperatar.  Constitutions  Olonnens,  a,  323.  —  1.  Si  quis  q^kisçopus 
aat  propinquitatis  affecta,  aut  inuneris  ambitioiie,  aut  c^usa  aiEiûçiti9aA.8QiM>' 
dochia  aut  monasteria  aut  bapttemalcsL  ecdesias ,  seu  ecclesias^pertiiieiiies  coi: 
libet  per  enphiteuscos  contractus  dedeiit ,  se  suosque  successores  pçBoii  mul* 
tandos  conscrlpserit ,  potestatem  talia  mutaudi  rectoribus  c^jpcleMarvm  absqae 
paense  conscriptœ  solntlone  concedimus. 

2  iMmberti  imperator,  Capitulare  a.  808.  — 16.  Ut  plèbes  ecclesiaD  nuUateaiit 
aut  comitibus,  autepiscoporum  yassalis,  aut  ullis  laîcis  in  bénéficia  tribuantnr» 

S  Y.  supra  ,1.  ii ,  cb.  6. 

à  Oratorum  relatio  ad  imperatorem  a.  828.  —  5.  Ut  erga  ecclesias  piisslma  ni- 
sericordia  Testra.id  quod  jamdudum  Deo  inspirante  slatuit,  observari  ab  om- 
nibus jubeat;  quoniam  plerique  post  sacram  jussiqnem  'vestram*  non  soIqib 
census  quos  cxigere  de  ecclcsia  solebant  acceperuut ,  aed  grairiova  addlderonk 
Cum  sint  enim  plerique  ecclesiœ  aut  nihil  aut  parum  quid  exlerins  babientes» 
de  solis  deciniis  et  oblaiionibus  fidclium  census  et  diycrsos  pastus  preabyteif 
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méat  dans  les  monuments  de  Tépoque.  Cétait  tantôt  une 
rente ,  tantôt  des  fournitures  pour  le  service  personnel  du 
maître  ou  pour  celui  de  sa  maison.  Et  comme  Tavidité  sei- 
gneuriale était  toujours  portée  plus  ou  moins  à  franchir  la 
limite  de  son  di*oit  et  à  envahir  celui  d^autrui ,  la  loi  fut  for- 
cée d'intervenir.  Elle  défendit  au  seigneur  de  rien  prélever 
sur  les  dîmes  de  son  église,  sur  les  petites  terres  et  les  petits 
vignobles  que  lesmourants  lui  donnaient  pour  lui  payer  d'a- 
vance le  lieu.de  leur  sépulture;  et  de  plus,  chaque  église 
seigneuriale  devait  jouir  de  la  franchise  absolue  d'un  des. 
manses  qui  lui  appartenaient  ^ .  La  même  exemption  s'éten- 
dait aux  offrandes  des  fidèles ,  aux  cours ,  courtils ,  jardins  et 
maisons  qui  la  joignaient  ^.  Quelquefois  c'était  à  Tévéque 
lui-même  qu'il  appartenait  de  r^ler  ces  prestations  ^.  Du 
reste^  la  loi ,  loin  de  méconnaître  le  droit  du  seigneur^  le 
prodame  de  la  manière  la  plus  formelle^  et  s'étudie  à  le 
mettre  è  l'abri  de  toute  contestation^  en  défendant  à  l'auto- 
rité ecclésiastique  d'enlever  au  seigneur  séculier  «on  monas- 
tère, son  oratoire  ou  son  église,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit ,  et  à  l'évéque  de  refuser  la  consécration  ^iscopale  au- 
sujet  qu'on  lui  présentera  pour  desservir,  la  fondation  ^^,  lors- 
qu'il réunira  d'ailleurs  les  conditions  nécessaires  de  science, 


m^m 


e*nim^9  qui  The  Ibidem  Tivere  possont ,  reddere  cômpelluBtur.  Hœc  Teroomoia 
qDse.inde  exigere  soient,  non  de  sno  aliquo  benefldo,  sed  soliimmodo  de  al  tari 
et  parletlbus  e(:clc8lœ  ab  eplscopo  Deo  dicatis  dart  sU)!  agnnt 

1  KaroU  II  €apitula  misses  data  a.  86&.  —  11.  Ut  de  uno  manso  ad  ecclesiam 
date  nullus  census',  ncque  caballi  pastus  a  senioribus  de  presbyteris  requira- 
tur ,  sicnt  praefato  capitalarl  (  Ansej^s.  i.  85  )  continetur.  Sed  nccpie  de.terrulis 
aç Trtneolis pro  loco  j^epultar»  ad  casdem  ecclesias  datis,.neque  de  decimis, 
sicot  in  canonibus  et  in  praefatis  capitulaiibus  contitietnr..... 

'2  Htttdowici  I  Capttulare  Aqulsgran,  a.  817. — 10.  Sancitum  est  ut  unienique  ect 
clesi»  anus  mansus  integer  absquc  alio  servi tio  adtribuator ,  et  presbyteri  in 
cis  consUtuti  non  de  decimis,  ncque  oblationibus  fidelinm,  non  de  domibus, 
neque'de  atrils  Tel  hortis  juxta  eccHesiam  positis,  neque  de  praescripto  manso 
aliqtiod  senrttium  faciant  praster  ecclesiasticuin.  Et  si  âUquid  amplius  habue- 
rint ,  Inde  senioribus  suis  debitum  servitiiun  impendant. 

S  EanHÎ  II  Convenu  apud  PUtas  a.  869.  —  9.....  £t  episcopi  pra&Tideant  qucm 
bointorem  presbyteri  pro  ecclesiis  suis  senioribus  suis  tribuere  debent. 

H  taroll  II  Conventns  Atthulaeens,  a,  87^  —  2â.  De  monasterlo  Tel  oratorio 
quod  a  proprio  domino  soll  œdificatum  est,  monemus  ut  coustructum  a  domino 
consimctori  inTito  non  aufcratnr  ;  liceâdque  illo ,  presbltero  oui  Toluerit  pro . 
sacro  offlcio...  qui  illius  diocesls,  et  bonœ  auetorltatis  dimissorise,  ciup  consensu 

34 


^SO^  i)E  L'EGLISC 

de  moralité  et  d^obéksance  canonique  à  Tautorité  de  soi^: 
évêqne. 

Il  résultait  de  tout  ceci  des  faits  très-étranges.  Nous  tra- 
duisons ^  : 

(cli  est  des  laïcs ,  et  surtout  des  puissants  et  des  nobles  (et 
0  ce  sont  ceux  qui  devraient  pourtant  être  les  plus  assidus 
>}  aux  sermons),  qui  construisent  des  basiliques  auprès  de 
»  leur  demeure/ y  entendent  le  service  divin  et  ne  viennent 
n  que  très-rarement  à  la  grande  église.  Et  comme  il  n^y  a 
»  que  le&  affligés  et  les  pauvres  à  y  venir,  que  peut-on  leur 
»' prêcher  autre  chose /sinon  la  résignation  dans  leurs  souf- 
»  frances?  » 

On  le  voit,  chacun  s^arrangeait  de  manière  à  trouver  chez 
soi  toutes  ses  aises  religieuses,  ce  qui  était  absolument  indis- 
pensable pour  ne  point  étr&damné,  et  laissait  le  r^ste,  y  com- 
pris le  sermon ,  aux  pauvres  et  aux  malheureux.  Et  noq  seu- 
lement le  culte  devenait  ainsi  une  affaire  domestique ,  et  la 
hiérarchie  ecclésiastique  se  brisait  au  profit  de  la  vanité  ou  de 
la  cupidité  séculière  ;  mais  les  sièges  épiscopaux  eux-mépoes 
étaient  envahis  par  des  hommes  de  guerre  qui  n^étaient  même 
pas  prêtres  avant  d^  aspirer,  et  qui  quelquefois  restaient  en- 
core laïcs  après  les  avoir  obtenus.  Ce  scandale  tendait  à  de- 
venir  une  habitude;  et  telle  était  la  pente  des  institutions,, 
que  le  trône  des  papes  lui-même  ne  fut  pas  à  Tabri  de  cette 
souillure.  En  767,  à  la  mort  du  pape  Paul  P,  un  laïc  nom- 
mé Constantin  le  profana  pour  la  première  fois  en  s^y  as- 
seyant, et  plus  tard  le  fait  se  renouvela. 

Ainsi,  le  Christianisme  et  les  fortes  institutions  qu^il  avait 
fondées  tendaient  de  plus  en  plus  à  se  localiser ,  à  sMndivi- 


episcopl  sui,  nec  malus  existât  ,.«•  commeiidare ,  ita  uX  jilacita  justicia  ej^sooi^ 
ipsius  obedienter  sacerdas  reqoirad.  —  V.  etlam  Karoli  II  Convint,  apuà  Pistas, 
a.  869.  S  9. 

1  Bludowlci  II  imperatoris  Conventu»  Ticinentis  u.  tu  855.  —  S....  Quidam  Tero 
lalci ,  et  niaxime  patentes  ac  nobiles ,  quoe  stodiosius  ad^praBdication^qn  Tenire 
oj^rtebat ,  Jùxta  domos  saas  basIHcas  battent,  in  qpibiis  di'viniim  audienks  of- 
ficlum,  ad  majores  ecclesias  rarlus  Tenire  consuerunt.  £t  diim  ^i  afllicU  et 
I>aaperes  Teniunt,  quid  aliud  quam  ot  pacienter  mala  ferant»  iUis'prà^dlean- 
dxan  est}  [In  Resp(msione  êpiscofwrmné)  r 
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ddalisér,  comfne  le  territoire^  comme  le  pouvoir,  comme 
toutes  les  institutions  politiques  ;  et  la  centralisation  chré- 
tienne elle-même,  la  plus  ferme  et  la  plus  compacte  de  toutes, 
avait  été  forcée  de  céder  h  tant  d'influences  dissolvantes. 

Et  non  seulement  TEglise  et  le  culte ,  c^est-à-dire  la  reli^ 
gion  elle-même ,  étaient  devenus  des  propriétés  individuel- 
les ;  mais  encore  cette  propriété ,  comme  toutes  les  autres , 
était  transmissible  par  vente,  par  donation,  par  hérédité, 
et  se  partageait  comme  une  succession  ordinaire^.  Or,  il  ar- 
rivait le  plus  souvent  qu^elle  ne  pouvait  échoir  à  un  seul  hé- 
ritier ,  et  pourtant  elle  était  par  sa  nature  peu  susceptible  de 
partage.  On  la  partageait  néanmoins ,  au  grand  scandale  des 
fidèles;  et  il  arrivait  quelquefois  qu'une  même  église  appar- 
tenait en  même  temps  à  quatre  propriétaires  différents,  et 
que  quatre  prêtres ,  dépendants  de  quatre  seigneurs ,  se  par- 
tageaient le  même  autel ^.  Le  plus  souvent,  les  coproprié- 
taires ne  songeaient  qu'à  se  disputer  les  profits,  et  négli- 
geaient tout  le  reste.  Les  saints  Mystères  étaient  célébrés  sans 
aucune  décence  ;  les  bâtiments  tombaient  en  ruines  ;  et  Té-» 
véqtf^é  se  voyait  dans  la  nécessité  de  faire  enlever  les  reliques. 
Aussi ,  pour  éviter  ces  scandales ,  plusieurs  propriétaires 
d'églises  et  de  maisons  religieuses  prenaient  le  parti  de  ies> 
léguer  au  roi  en  mourant*. 


i  KaroU  M.  Capiiulare  Praneofurtense  a.  79A.  —  5A.  De  ecclesiis  quae  ab  inge- 
nùis  hominibus  constmuntar,  Itcet  eas  tradere,  Tcndere ,  tantummodo  ut  ec- , 
clesia  non  destraatur,  sed  serviuntnr  cotidie  honores.  —  Hludowici  I  imperat. 
Capituiare  Aquisgran.  a.  817.  —  29.  NonnuUa  yero  capitula ,  sicut...  de  ecclefilift 
qvab  inter  coheredes  dividuntur ,  et  tali  occasione  proporio  honore  carent... 

2  niudowieiy  Germaniœ  régis  ^  Conventas  Moguntinusa,  851.  —  5.  Perlatum  ad 
nose8t,qaod  Intcr  heredes  eccleslein  propriia  rehuB  oonstitatl  dlTidantur, 
et  tanta  per  eamdcm  divisioncm  simultas  oriatur,  ut  unius  altaris  quatuor 
partes  fiant,  et  singule  partes  singulos  habeant  prcsblteros;  <iuod  sine  discordia 
et  simultate  nollo  modo  augeri  potest.  —  Htudowid  et  Bloikarii  Capitularia 
a,  829i  —  2.  De  ccclesiis  qnas  inter  cohcredes  diris»  sant,  consideratum  est 
quatenus  si^cundum  proyidentiam  et  admonitionem  episcopi .  ipsi  coheredes 
iroluerlnt  tenere,  etbonorare  faciant  Si  autem  hoc  Gontradixerint^  ut  in  epis- 
copi potestate  maneat ,  utmm  eas  ita  consisterc  permittat ,  aut  reliquias  exinde 
aufietat.  —  Voir  des  exemples  d'églises  partagées  dans  le  Gartulaire  de  S.  Père 
de  Ciiartres,  pp.  SOft ,  906 ,  208, 495. 

S  KaroU  IlSynodus  Sueêêlonensis  a.  853.  -^  2.  Ut  missi  nostri  diligcnter  iuTes- 
tigent  per  singulas  parochias,  simul  cum  episcopo,  do  monasteriis  que  Deum 
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Mais  le  roi  était ,  80u&  ce  rapport ,  le  plas  grand  coupable 
de  son  royaume.  S'il  ne  partageait  pas  leséglise&eootiBe  les 
propriétaires  ordinaires ,  il  les  donnait  en  partage  à  sa  fem-» 
me 9  à  sa  fille,  à  ses  fils  ^ ,  et  plus  souvent  enoore  ao:  pre- 
mier homme  d'armes  dont  il  avait  besoin  d'acheter  les  ser^ 
vices  et  te  dévoument.  C'était  déjà  l'usage  sous  lesMérovkh' 
giens,  et  l'abus  s'était  cruellement  aggravé  sous  Charles- 
Martel.  On  sait  que  son  administration  fut  signalée  par  une 
intrusion  violente  des  hommes  de  guerre  dans  les  évèchés> 
et  les  abbayes;  ei rien  n'est  plus  connu  que  cette  histoire  dé- 
saint  Euehet* ,  éyéque  d'Orléans ,  qui  le  vit  en  songe  ^  torturé 
par  les  démons  et  plongé  dans  les  flammes,  pour  avoir  pillé 
les  biens  de  l'Eglise  \  £t  comme  en  histoire  les  faits  sont  en- 
core plus  concluants  que  les  songes^  nous  citerons  un  exem- 
ple entre  mille  pour  donner  une  idée  nette  deœtte  ^tuaticm. 
Nous  l'empruntons  aux  Gestes  des  abbés  de  Saint ^Wan- 
drille  5  : 

cr  Guidon  obtint  le  gouvernement  de  l'abbaye  à  partir  de 
»  758.  11  était  parent  du  prince  Charles ,  et  il  obtint  encore 
)>  le  gouvernement  de  l'abbaye  de  Saint-Vaast*  11  était  du 
»  nombre  des  clercs  séculiers,  et  partait  toujours  au  côté 


timentes  in  suis  proprietatibus  œdiiicavenmt ,  et  ne  ab  heredibtû  oorom  di^i- 
derentur ,  parentibus  et  praedecessoribus  i^ostris  sub  iniHiunitatis  defensione 
tradiderunt. 

1  Karoli  II  EUictum  Pistense  a.  864.  ~  5.  Volumus ,  et  expresse  comitibas  nos- 
tris  mandamus-,  nt  Tillœ  nostfde  indoinini(!atse,  sed  etTillse  de  monasterils  que 
et  conjugi  nostiraB  et  fUlis  ac  illiabus  nostris  concessa  atque  donata  habemus.... 

2  BpistoL  Synod.  Carisiacen»^  ad  Hlanlowle,  Germaniœ  reg,  a,  858.  —  Garolu^ 
princeps,  Pippint  régis  pater ,  qui  primus  inter  Francorum  reges  ac  principes 
res  ecclesiaram  ab  eis  s^paravit  atque  diTisit,  pro  boc  salo  maxime  est  «ter- 
naliter  perditus.  Nam  sanctus  Eucherius.... 

3  Gesta  aèbat,  FontaneUens,  c.  n«  fVido  sorUtur  locum  reglmlni»  ab  tmnolJ9,„ 
Hic  namque  propinquut  Karoii  principis  fuit ,  qui  etlam  monasterium  Sanctf 
Vedastl  jure  regbninistenuit....  Erat  autem  de  secularibus  clericls,  gladloqœ 
quem  semispatinm  irocant,  semper  aecinctns,  sagoque  pro  cappa  utébator,  pa> 
rumque  ecclesiasticas  disciplinée  imperils  parebaU  Nam  copiam  cannm  mnlti- 
I^icem  semper  habebat,  cum  qtia  venationi  qnotidie  Insistebat,  sagittatorqne 
praecipuus  Ln  arcubus  Ugneis  ad  aTes  feriendas  erat,  bisque  operibus  magis 
quam  ecclesiastic»  disciplina  studiis  se  exercebat.  Accusatus  vero  apud  prin- 
cipem  Karolum ,  quod  conspirationem  ad^rsus  ipsum  cum  àliis  medltatns  es- 
set,  jussu  cjusdem  exarclii  ad  regiam  domum  compellitur  migrare.  Qui  dum 
pergeret  cum  satellitibus  r^iis ,  vênientes  in  territorium  Viromandiao ,  capitis 
praecisione  damnatnr.  —  V*  etiam  A<k)H*  Chronlc  a.  737. 
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I)  celte  courte  épée  que  l'on  appelle  espaditlm ,  se  couvrait 
»  du  manteau  militaire  au  lieu  d»  fi*oc,  et  se  souciait  très* 
»  peu  des  prescriptions  canoniques.  En  effet ,  il  se  faisait 
»  toujours  suivre  d'une  meute  nombreuse,  avec  laquelle  il 
»  chassait  à  outrance,  et  il  excellait  surtout  à  atteindre  les 
»  oiseaux  à  coups  de  flèches,  beaucoup  plus  occupé  de  ces 
»)  amusements  que  d^étude  et  de  discipline  ecclésiastique. 
»  Mais  ayant  été  accusé  auprès  du  prince  Charles  d'avoir 
»  tramé,  avec  d'iuitres,  une  conspiration  contre  lui^  il  reçut 
n  Tordre  -,  au  nom  du  maître ,  de  se  rendre  au  palais.  Comme 
»  ii  s'y  rendait  avec  les  satellites  du  roi ,  il  n'eut  pas  plus  tôt 
»  atternt  le  territoire  du  Ve^mandois^  qu'il  eut  la  tète  tran- 
»  chée.  » 

Or,  l'histoire  est  pleine  de  semblables  récits  ;  car  presque 
tous  les  monastères  de  la  Geule  avaient  éprouvé  le  même 
sort,  et  chacun  avait  son  abbé  séculier,  entouré,  comme  celui 
de  Saint-Wandrille^  de  chasseurs,  de  chiens  et  d'oiseaux. 

Il  était  peu  'probable  qu'un  pareil  abus  eut  chance  de  se 
perpétuer.  Charles-Martel ,  qui  était  trop  grand  pour  avoir 
rien  à  redouter  de  personne ,  persista  dans  son  système  jus- 
qu'à la  mort;  mais  ses  deux  fils  eurent  à  cœur  de  réparer 
le  tort  qu'il  avait  fait  par  là  à  sa  dynastie.  Carloman ,  4'ainé 
et  le  plus  pieux  des  deux,  commença  la  réparation  dès  l'an- 
née 742,  c'est-à-dire  dans  l'année  même  qui  suivit  la  mort 
du  coupable. 

«  Moi  Karloman^ ,  duc  et  prince  des  Francs ,  par  le  con- 
»  seil  des  serviteurs  de  Dieu  et  celui  de  mes  principaux  fi- 
»  dèles ,  j^ai  réuni  en  concile  et  en  synode ,  avec  la  crainte  du 

»  Christ,  tous  les  évéques  et  prêtres  de  mon  royaume, 

»  pour  me  donner  avis  et  conseil  sur  les  moyens  de  rétablir 
»  la  loi  de^ieu  et  celles  de  VE^Vise  ^  méconnues  et  négligées 
»  sous  Vadmnùtralion  des  derniers  princes.....  Â  ces  causes, 
»  et  par  le  conseil  de  nos  clercs  et  de  nos  barons ,  nous  avons 
n  établi  des  évéques  dans  toutes  les  cités,  et  avons  placé  au- 

1  Ap,  Pôrtz,  t.  ui,  p.  16.  ^ 
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»  dessus  de  tous^  comme  archevêque^  Boaiface,  qui  estren- 
»  voyé  de  Saint-Pierre.  i)rdoaaoas  qu^ua  sypode  soit  ras- 
»  semblé  par  chacuo  an^  pour  céiabliren  notre  présence 
»  l'autorité  des  canons  et  les  droits  de  i'£glise ,  et  pour 
»  amender  la  religion  du  Christ;  rendons  et  restituons  aux 
»  églises  les  biens  dont  on  les  a  dépouillées  ;  chassons  des  bé- 
»  néfices  ecclésiastiques  les  faux  prêtres ,  les  diacres  et  clercs 
»  adultères  et  fornicateurs ,  les  dégradant  et  les  condamnant 
»  à  la  pénitence,  )» 

L'année  suivante ,  il  confirma  toutes  ces  dispositions  au 
concile  de  Leptines  ^ ,  et  y  en  ajouta  de  nouvelles.  D'abord 
il  imposa  à  tous  les  abbés  et  moines  de  son  royaume  la  règle 
de  saint  Benoit.  11  chassa  des  couvents  et  des  terres  de  l'Eglise 
les  clercs  fornicateurs  et  adultères  qui  les  souillaient  par 
leurs  désordres.  Et  enfin  il  adopta  une  mesure  fort  délicate, 
qui  rappelait  un  peu  trop  celles  de  Charles-Martel,  et  qui 
était  pourtant  destinée  à  concilier  les  intérêts  des  proprié- 
taires de  biens  ecclésiastiques  avec  les  besoins  et  les  néces- 
sités de  l'Etat.  Nous  traduisons  les  propres  paroles  du  cou- 
cile^  : 

u  Nous  avons  aussi  décidé ,  de  Tavis  des  serviteurs  de  Dieu 
»  et  du  peuple  chi-étien,  à  cause  des  guerres  qui  nous  me- 
»  nacent  et  des  persécutions  des  peuples  qui  nous  entourent, 
»  que  nous  retiendrons^  à  titre  de  précaire  et  à  charge  de 
»  cens ,  pendant  quelque  temps ,  et  avec  la  permission  de 

1  Karlomanni  princlp.  CapituL  a.  803.  —  1.  Modo  autem  in  synodal!  conTentu 
qui  congregatus  est  ad  kalendas  Martlas  in  loco  qui  dicitor  LifUnas ,  omnes 
yeiierabiles  sacerdotes  Dei  et  comites  et  pr^efecti  prioris  synodus. décréta  con- 
scntientes  firmaveront....*  Abbates  et  monachi  rcgulam  sancti  patris  BenedicU 
recepernnt  ad  restauràndam  nonnam  rçgularis  Tltae.... 

2  Ibid.  2.  Statoimns  quoque  cum  consillo  servorum  Dei  et  popuU  ctaristiani, 
propter  imminentla  bella  et  persecutiones  caeterarum  gentinm  qn»  in  circuitu 
nostro  sunt,  ut  sub  precario  et  censu  aliquam  paii;em  ecclesiaUs  pecnniae  in 
adjutorium  exercitus  nostri  cum  indulgcntia.  Dei  aliquanto  tempore  retinea- 
mus,  ea  conditione,  ut  aunis  singulis  de  unaquaque  casata  solidus,  id  est 
duodecim  denarii  ad  ecelesiam  vel  ad  monasteriumreddatur ,  eo  modo,  ut  si 

'  pioriatur  iïle  cui  pecunla  commodata  fuit ,  ecclcsia  cum  propria  peconia  re- 
vestita  si  t.  Etitemmsi  nécessitas  cogat,  et  prinçepsjubeat,  precariom  reno- 
Tcturet  rescribatur  novmu.  £t  omnino  observetur ,  ut  ecclesia  Tel  mouasleria 
penuriam  et  paupertatem  non  patiantur,  quorum  pecunia  in  precario  prœstita 
ftit  Sed  84  paupertas  cogat,  ecclesisB  et  domui  Del  reddator  intégra  possessio. 
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»  Diea,  une  portion  des  revenus  de  TEglise  pour  TeDlretien 
»  de  notre  armée;  à  condition  que  chacun  an  il  soit  rendu 
»  à  Téglise  ou  au  monastère  un  sot,  c^est-à^dire  douze  de- 
»  nicrs  par  chaque  maisonnée  ;  do  telle  sorte  que  si  celui 
»  à  qui  le  bien  a  été  prêté  vient  à  mourir,  TEglise  soit  im- 
»  médiatement  réintégrée.  Et  s'il  arrive  de  nouveau  que  la 
»>  nécessité  intervienne,  et  que  le  prince  Tordonne,  on  re- 
'  M  nouvellera  la  précaire,  et  il  en  sera  passé  acte  une  seconde 
»  fois.  Recommandons  expressément  de  prendre  garde  que 
»  les  églises  ou  monastères  dont  les  biens  auront  été  ainsi 
»  donnés  en  précaire  niaient  à  souffrir  la  pauvreté.  Et  si  elles 
-  »  en  souffrent ,  qu^on  leur  rende  leur  bien  sans  déchet.  ^  /) 
On  le  voit,  c'est  un  compromis  entre  deux  iniércts  puis- 
sants, qui  laisse  subsister  le  mal^  tout  en  prétendant  le  ré- 
former. En  effet,  il  faut  se  garder  de  croire  que  les  réformes 
décrétées  au  concile  de  Leptines  et  ailleurs ,  après  la  mort 
de  Charles- Martel,  aient  jamais  été  sérieuses.  Les  monu- 
ments'ne  permettent  aucune  illusion  à  cet  égard.  Non  seu- 
lement les  Carolingiens  sont  intervenus,  sans  ménagements 
et  sans  scrupule ,  comme  les  Mérovingiens ,  à  toutes  les  épo- 
ques de  leur  histoire ,  dans  les  élections  ecclésiastiques  ^  ; 
mqis  ils  prodiguèrent  les  bénéflcesde  l'Eglise  à  leurs  leudes 
avec  autant  de  complaisance  que  Charles -Martel  le  fit  ja- 
mais. Ni  Charlemagne,  ni  Louis-le-Débonnaire,  les  plus 
.  pieux  et  les  meilleurs  princes  de  cette  dynastie ,  ne  font  ex- 
ception^. Et  comme  rien  ne  prouve  mieux  Fabus  que  lés 
monuments  où  il  est  question  de  le  réformer,  nous  citerons 

1  Pépin  adopta  des  mesures  absolument  semblables  dans  la  partie  des  Gaules 
^qui  loi  était  échue.  —  Voir  Pippini  principis  Capitalarû  Suessionense  a,  7âû. 

2  V.  Gesta  abbat,  Pontanetlens.  passim,  Pepin-le-Bref  n«mme  les  abbés  Âustrul- 
phe  et  W^idon  ;  Charlemagne,  Talbbé  Gcrvold ,  etc. 

5  V.  Ibid,  Q.  17.  Charlemagne  donne  en  précaire  ou  bénéfice  (Jure  precarU'ac 
beneficii)  le  monastère  de  Saint-Sixte  de  R^ms,  celai  de  Saint-Memmins  près 
Cb&lons,  celui  de  8aint-Germain-dc-Flay  (Plaviacense) ,  près  Beauvais.  —  Ge9ia 
pontificum  Virduhens,  13,...  Et  tune  perdidit  ecclesla  W^a^lagium  et  Tilïiacum, 
.et  Stagnum  et  Merlam ,  et  casam  Petriam  et  alla  quam  plurlma.  Fuit  euim  hoc 
tempore  Karoli  magni.  —V.  Ibid,  passim,  -•  Louis-le-Débonnaire  donne  celui  de 
Luxeuil,  de  Saint- Wandrille,  etc.  —  VU.  WoUb^  u.  a.  Identidem  autem  et  tune 
plurimum  detestatus  est ,  quod  episcopatu&  secundum  canonicam  auctoritatem 
non  rite  darentur,  neque  electio  senrarettir*. 
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sur  ee  point  on  texte  curieux  que  Ton  a  souvent  ooblié.  Peu 
importe  d'ailleurs  que  Tfaistoire  soit- vraie  ou  fausse^  : 

<f  Quoique  le  prince  ait  quelquefois  travaillé  avec  zèle  à 
»  la  restauration  des  églises  ;  néanmoins  le  mal  était  si  grand 
v  et  si  profond ,  la  rage  de  la  cupidité  si  violente ,  que  le 
»  scandale  de  ce  pernicieux  abus  se  perpétua  obstinément 
i>  jusqu'au  règne  de  Gbarlemagne  ;  car  ce  qu'on  avait  usurpé 
»  en  blessant  le  droit  et  Téquité ,  on  essayait  de  le  garder  par 
»  un  crime  plus  condamnable  encore.  C'est  pourquoi^  com- 
1)  me  fes  plaintes  des  églises  arrivaient  de  toute  part  au  siège 
»  apostolique ,  et  que  chacun  lui  criait  ^justice  ;  le  pape 
»  Adrien ,  abordant  le  roi  Charles  devant  le  corps  du  bien* 
»  heureux  Pierre,  obtint  de  lui  le  redressement  de  tous  les 
»  griefs  sur  ce  point.  » 

Mais  ce  qui  prouve  que  le  mal  se  trouva  plus  fort  que  la 
volonté  du  pape  et  celle  de  Charlemagne^  c'est  que  Louis- 
le-Débonnairefut  obligé  de  réunir  à  Atx-ïa-Chapelle^  en  847, 
dans  la  quatrième  année  de  son  règne ,  un  concile  général  de 
toui^  les  prélats  de  l'Empiré,  pour  réformer  sur  ce  point  les 
abus  du  dernier  règne.  11  défendit  de  conférer  désormais  la 
prêtrise  à  tout  esclave  qui  n'aurait  point  été  affranchi  au 
préalable  par  son  maître  ^ ,  et  il  ne  faisait-en  cela  que  renou- 
veler une  disposition  déjà  prise  par  Charlemagne  avec  «ussi 
peu  de  succès  ^  ;  il  rendit  aux  églises  épiscopales  et  aux  ab- 


1  Hugo  Fla\iQiaccns.  Chronic.  Virdunem.  Licet  in  restauratione  eccle^iarum 
aliquando  studiose  desudarit ,  tamen  tanta  erat  mali  moles ,  tanta  cui>iditatis 
rabies,  ut  nsque  ad  <]aix>U  M.  tempora  malitiei  Jbkiyuâ  duraYerit  pernicics  Teter- 
nosa ,  duin  quod  maie  quisque  et  indebite  usurpaverat ,  pejus  i*etiiiere  satage- 
bat.  Ûude  cum  clamores  ecplesiarum  ad  scdèm  dcferreiïtar  apostpliéiam,  et  ab 
eo  requirerent  justitiam  ;  Adrianus  pontifçx ,  Gàrolum  M.  ahte  corpo^  B,  Pétri 
convcniens,  ut  omnia  corrlgereatur  ôbtihuit. 

2  Hludowici  l  imperaU  CapUular-  AqiUsgran,  a,  817.  Considerans  etiam  isdem 
plissimus  Imperator  non  debere  Ghristi  mlnistrôs  obnoxios  esse  htimânae  ser- 
Tituti ,  sed  et  mult(»iim  ayaritiam  abuti  ministerio  ecclésiastico  ad  projniam 
quaestum,  statuit,  ut  quicumque  ex  servili  conditione,  conciliante  scientia  et 
morumprobitale,  ad  ministerium  adciscerentui*  al  taris ,  primnm  manomlt- 
taùtur  a  propriis  dominis»  Tel  priYatls  vcl  ecclcsiasticis ,  et  tune  dcmum  gra- 
Hibus  indantor  altaris. 

S  Karoti  M,  StatataBiùspacensia  et  Frisinginsia  ap  Pertz,  t.  m.  p.  .7&.  —  30.  Ut 
n&BLQ  piaesumatscrvus  alteriusnuiufiirum  ecclesi»  constUœre  Tel  benedicere. 
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bayes  la  liberté  dos  élections^;  il  promit  soleoDellemenl de 
ne  plus  souffrir  aucun  partage  des  biens  ecclésiastiqties  ' , 
etc.  Oa  le  voit  y  TEgiise  fait  effort  pour  remonter  la  pente  fa- 
tale où  elle  glisse  chaque  jour  davantage ,  et  ne  néglige  au- 
cune occasion  favorable  pour  reconquérir  une  indépendande 
qu^elle  semble  avoir  perdue  pour  jamais.  Elle  ne  cesse  de 
réclamer  la  liberté  des  élections,  l'inviolabilité  de  la  pro- 
priété cléricale  ;  et  bientôt  elle  établira  la  grande  maxime  du 
célibat  des  prêtres,  recommandé  d'abord  comme  une  absti- 
nence méritoire^  et  plus  tard  imposé  comme  une  obligation 
canonique.  Louis*le-Débonnaire ,  ce  sage  et  bon  prince,  en- 
vers lequel  l'histoire  a  été  presque  aussi  ingrate  que  ses  en- 
fants, eut  plus  que  tout  autre  à  cœur  de  faire  prévaloir  <^es 
réformes.  Mais  la  constitution  de  847  eut  le  sort  de  toutes 
celles  qu'il  promulgua.  Elle  ne  put  prévaloir  contre  les 
propensions  du  siècle  et  l'iniquité  des  temps;  et  l'Eglise, 
après  comme  avant,  continua  de  descendre  chaque  jour  uo 
peu  plus  bas  dans  cet  abime  de  la  servitude  féodale  où  elle 
faillit  s'ensevelir  pour  toujours. 

Et  en  effet ,  sous  aucun  autre  prinoe  peut-être,  on  ne  se 
plaignit  si  souvent  des  mêmes  abus.  Ce  fut  le  prétexte  de 
I  opposition  violente  et  des  persécutions  injustes  qu'il  ren- 
contra dans  une  grande  partie  des  évéques  et  abbés  de  son 

anlequam  a  domino  suo  tradatur  in  manu  pontificis  in  libertate  intégra  perftis- 
tcadum  omnibus  dicbus  ;  et  sciât  dominas  post  illum  diem  nullo  dominationls 
jure  in  eum  exercerc;  et  tune  si  dignum  est,  ad  sacrum  ordinem  accédât.  — 
V.  ctiam  UiuOowiei  II  imperat.  Capitula  cUversa  a,  875.  $  32. 

1  Iliudow,  1.  Statut.  Aquisg,  a.  817. 1.  Sacrorum  cauonum  non  igtiàrl,  ut  in 
Dci  nomine  sancta  ecclesia  suo  liberius  potiretur  honore ,  adsensom  ordini 
ecclesiastico  praebuimus ,  ut  scilicct  cpiscopi  pcr  electionem  cleri  et  populi 
sccundum  statuta  canonum  de  propria  diocesi ,  remota  personarum  et  mune- 
rum  acceptlone,  ob  Tilae  mcritum  et  sapientiae  donum  eligantur,  ut' exemple 
et  \crbo  sibi  subjectis  usquequaque  prodesse  yaleant  —  5.  Monachorum  sfçpii- 
dem  causam  qualiter  Dco  opitulantc  ex  parle  dlsposueripins ,  et  quomodo  ex  se 
ipsifi  sibi  eligendi  abbates  licentiam  dederimus ,....  In  alla  schedola  diligenter 
adnotari  fecimus. 

3  laid,  U  Qui  juxta  patrum  traditioncm  noTlmus  ecclesiœ  Tota  esse  fidelinm, 
prctia  peccatorum  ;....  ut  et  ab  ecclesiasticis  de  non  diyidendis  rébus  lllius  sus- 
picioncm  dndum  conceplam  pcnitus  amoTcrcmus,  statuimus'ut  neque  nostris, 
ncque  fiiiorum ,  et  Deo  dispensante  successorum  nostrorum  temporibus ,  qui 
nostram  vel  progenitorum  nostrorum  Toluntatem  Tel  exemplum  imitari  Yoloe- 
rint,  ullam  penitus  divisionem  aut  jacturam  patiaiur. 
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royaume.  Oa  fit  un  crime  à  Tempereur  de  ce  qqi  n^ était 
qu'uR  malheur  de  la  situation  y  et  peut-être  une  nécessité  des 
circonstances.  Le  zèle  chagrin  et  atrabilaire  de  Wala  ,  abbé 
•de  Corbie^  et  petit-fils  de  Charles-Martel ,  s^arma  de  ce  pré- 
texte contre  un  prince  religieux  et  bon ,  mais  qui  n'avait  pas 
ménagé  à  ses  intrigues  dans  le  gouvernement  la  place  à  la- 
quelle il  se  croyait  des  droits.  C'est  pitié  y  encore  aujour- 
d'hui ,  de  lire  dans  l'histoire  de  sa  vie  le  discours  haineux 
et  violent  qu'il  adressa  au  pieux  empereur  ^  : 

ce  Que  si  ces  choses  ont  été  légitimement  données  à  Dieu 

-  »  en  aumônes  y  et  consacrées  à  son  service ,  elles  appartiea- 

»  nent  à  ses  églises  ;. parce  qu'elles  ont  été  données  aux  pau- 

•  »  vres,  et  spécialement  aux  sei*viteurs  de  Dieu.  M^is  si  tu 

•  »  vas  jusqu'à  prétendre  que  tu  peux  conférer  d'autorité  di- 
»  vine  les  bénédictions  et  les  dons  du  Saint-Esprit ,  que  Dieu 
9  seul  et  les  prélats  consacrés  peuvent  conférer  à  ceux-là 
»  seuls  qui  sont  choisis  de  Dieu,  sache  que  cela  est  en  dehors 
»  de  tes  attributions. . . .  Ainsi ,  ce  qui  a  été  légitimement  con- 
»  sacré  à  Dieu  doit  lui  être  laissé  pour  l'usage  de  ses  soldats, 
»  pour  celui  des  pauvres  et  de  la  milice  du  sanctuaire.  Que 
»  le  roi  dispose  donc. librement  des  biens  de  l'Etat  pour  le 
M  service  de  son  armée;  mais  que  le  Christ  ait  aussi  dans  les 
»  biens  ecclésiastiques  comme  un  état  à  part,  à  l'usage  de 
»  tous  les  pauvres  et  de  ses  serviteurs...  Sinon,  ceux  qui  pil- 
»  lent  le  bien d'autrui ,  comme  ledit  l'apôtre,  ne  posséde- 
»  ront  jamais  le  royaume  éternel.  A  combien  plus  forte  rai- 
»  son  ceux  qui  volent  le  bien  de  Dieu  et  des  églises  >  et  qui 
.»  accouplent  les  sacrilèges  aux  sacrilèges.  » 

1  FiU  Walœ,  u.  2.  Quod  si  res  Domina  jure  elcmosynariun'  legititaie  conse- 
crat»  sont ,  ecclesiarum  ejus  sunt  ;  qnia  suis  pauperibus  et  specialiter  sois 
servientibos  legaliter  datae  sont.  Si  autem  l)enedictiojie8  et  Spiritum  Sanctam, 
qnem  digne  Deo  electi  deinceps  a  Dominé  et  a  sacria  consecratis  praesulibos 
percepturi  sunt,   auctoritate  dlTina  dare  te  existimas;  noTeris  quod  extra 

offlcil  tui  est  quod  prsesumis Quod  semel  légitime  conseCratum  est  Deo, 

'  in  suis  militibils  et  pauperibus  ad  usus  militias  suas  libère  conccdatur.  Habcat 

igitur  rex  rempublicam  libère  in  usibus  militisB  su»  ad  dispensandam  ;  ha- 

'  beat  et  CbristusreseCclesiarum  quasi  alteram  rempublicam,  omnium  indigen- 

.  Uiim  et  sibi  serrientlum  usibus....  8in  alias ,  ut  apostolus  ait,  qui  aliéna  dirl- 

pi'unt,  rcgnum  non  possidebunt  seternum.  Quanto  magis  qui  ea  quao  Dei  sont 

et  ecclestarum  defraadsmtur,  In  quibos  sacrilegia  copolaiitur.    • 
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Cette  théorie  est  assurément  fort  belle,  et  il  ne  lui  man- 
quait que  d^étre  possible  au  ix*  siècle.  Mais  elle  Tétait  si  peu, 
que  les  meilleurs  princes ,  et  les  plus  religieux,  étaient  fata- 
lement poussés  aux  abus  dont  oh  avait  à  se  plaindre.  Et  en 
effet ,  la  propriété  ecclésiastique  devenait  de  jour  en  jour  plus 
massive,  et  la  terre  féodale  diminuait  dans  la  même  propor- 
tion. Pendant  que  les  seigneurs  continuaient  de  se  ruiner 
par  la  guerre  et  le  prince  par  ses  libéralités,  TEglise  conti- 
nuait de  s'enrichir  des  craintes  et  de  la  piété  de  tous.  Le 
nombre  et  la  valeur  des  possessions  ecclésiastiques  dépassent 
Houte  croyance^  et,  n'étaient  les  monuments,  ou  refuserait 
d'y  croire.  Nous  en  citerons  un  exemple  :  le^  monastère  de 
Fontenelle,  ou  de  Saint- Wandrille ,  possédait,  en  788,  d'a- 
près le  Gartulairede  l'abbaye  et  le  moine  qui  en  a  écrit  l'his- 
toire ^ ,  4325  manses  dont  les  revenus  appartenaient  en  to- 
talité au  monastère;  258  qui  ne  livraient  que  la  moitié  des 
leurs;  iS  qui  ne  devaient  que  des  services  manuels;  en  tout 
4579  manse9,  sans  compter  458  terres  en  friche  et  59  mou- 
lins. Il  faut  y  ajouter  2420  mantes  de  plein  rapport,  40 
avec  partage  des  fruits ,  255  à  services  manuels  ;  en  tout 
2595,  plus  156  terres  en  friche  et  24  moulins,  que  le  mo- 
nastère avait  donnés  en  bénéfices.  Cela  fait  un  total  de'5974 
manses  ^,  distraction  faite  des  moulins,  des  terres  en  friche 
et  des  villœ  abandonnées  aux  hommes  du  roi  ou  à  d'autres, 
en  propriété  ou  en  simple  usufruit,  par  l'abbé  séculier  Gui- 
don, lequel,  comme  nous  l'avons  vu,  avait  été  imposé  au 
monastère  par  Charles-Martel.  Or,  nous  sommes  en  788, 
et  la  fondation  du  monastère  est  seulement  de  Tannée  650. 
Ainsi ,  en  moins  de  cent  cinquante  ans ,  les  moines  de  Saint- 

«  t  ——M———  I  ■       ■■  ——il—  >  ■     ■  I  I  II  ■!       I 

1  Gesta  abbaU  Pontanellens,  c.  1^  Primitus ,  de  his  quse  ad  usns  proprios  fra- 
tpumquc  stipeA^a  pertinere  Tidentar  mansi  integri  1,32S,  medii  238 ,  manope- 
raril  18,  qui  fiunt  siintil  1,509;  absi  158:  molendina  S9.  lu  beneftciis  "vero  re- 
laxa ti  sont  mansi  integri  numéro  2,120 ,  medii  IkO,  manoperarii  235,  qui  simul 

'  janeti  liant  2,395 ,  abst  156  ;  liabent  ipsi  molendina  24.  Summa  namque  uni  ver  • 
sitatis  praesentinm  rerum  inter  integros ,  medios  atque  manoperarios  repcrU 
su  ni  mansi  A,26& ,  exceptis  Yiilis  quas  Wido  laleus  aut  rcgiis  liominibus  contra- 
didit,  aut  etiam  sub  usnfructuario  aliis  concessit ,  quod  omnimode  facere  non 
debtterat 

2  Chaque  mame  contenait  au  moins  douze  jugères.  V.  Ducang.  Gloif* 
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Wandrille  étai^it  devenus  propriétaires  d^ane  étendue  de 
terrain  ^le  à  cdle  de  plusieurs  de  nos  communes. 

Les  donations  étaient  devenues  si  abueives  que  raotorité 
politique  se  vit  forcée  d^intervenir  pour  protéger  Texistence 
et  Tavenir  des  familles  contré  les  intempérances  d^un  xèle 
outré,  aussi  ruineux  pour  TEtat  que  pour  les  individus ,  et 
contre  les  captations  auxquelles  la  propriété  séculière  pou- 
vait être  exposée  ^  Cette  intervention  était  d^autant  plus 
obligée^  que  TE^Iise  communiquait  ées  privilèges  à  tout  ce 
qui  lui  appartenait  ;  ce  qui  diminuait  d'autant  les  ressources 
du  prince,  il  parait  même ,  à  en  juger  par  un  grand  nom- 
bre de  dispositions  des  Capitulaires  y  qu'elle  prétendait  af- 
franchir ses  domaines,  non  seulement  des  obligations  pu- 
bliques qui  leur  incombaient ,  mais  encore  des  cens,  rentes, 
-prestations  et  autres  obligations  particulières  doïit  la  pro- 
priété était  chargée  avant  de  passer  dans  ses  mains^;  ce  qui 
parut  inadmissible. 

Ceci  atténue ,  sans  les  excuser,  peut-être,  les  torts  de  Char- 
les-Martel, de  Charlemagne ,  de  Louis^le-Débonnaire ,  et  de 
tant  d'autres  grands  et  pieux  capitaines^  pleins  de  respect 

1  MCudowisH  Imperaior.  VapituUwe  ÉqiMêgtan,  tu  -817.  —  7.  Statuluii|  est  nt 
nullus  quilibet  ecclesiasticus  ab  hi8  personis  res  (jleinceps  accipere  f^aesumat, 
cpi^nnim  llbefl  aUt  proplnqul  hac  Ibcdnstilta  oblatione  passent  rerain  propria- 
rum  exheredarL  Quod  sialiquis  deUiceps  hoc  facere  prasnmpserit,  ut  et  ac- 
cepter,  einodall  Tel  Impérial! sententia  modis  6intiH)Os  ferfatar.  --S.  Statatnin 

•  est  etiam  ot  nullus  in  canonica  ant  regulari  professione  constitutus  alifjiiem 
tonsorare  propter  res  adipiscendas  deinceps  pérsuadeat;  et  qui  hoc  facere  témp- 
tayerlt ,  sinodali  Tel  imperiàli  sententia  modis  omiiibns  feriatur.  —  V.  etiam 
BludovUHliwiperatop.  Ca/ntala  diversa  a.  875,  $$  89 ,  A«. 

2  KaroU  M.  Capitutare  Aquisgran,  a»  812.  —  11.  Ut  de  rébus  imde  ccnsnm  ad 
partem  régis  exire  solebat,  si  ad  aliquam  ecriesiam  traditie  snnt,  aut  tradan- 
tur  propriis  heredibus,  aut  qui  eas  retinuerit,  tcI  illum  censùm  persolTat  — 
Bludowici  !  imperat.  CapitiUare  a,  817  [api  Pertu  t.  m.  p.  2ift).  — •  %  Quicumque 
terram  tribiitariam ,  unde  k^butura  ad  pariem  nostram  exire  solebat  »  Tel  ad 
ecclesiam  Tel  cuilibet  alteri  tradiderit ,  is  qui  eam  susciperlt ,  tributum  quod 
inde  «QlTebatur ,  omni  modo  ad  partem  nostram  persolTat  ;  nisi  forte  tàlem  flr- 
mitatem  de  parte  dominica  habeat,  por  quam  ipsum  tributum  sibl  perdonatuin 
posait  ostenderew  —KaroU  II  Edictum  Fiétense  a.  864»  —  28.  Ut  illi  Franci  qui 
censum  de  suo  eapite  tcI  de  suis  rébus  ad  partem  regiam  dobent ,  sine  nostra 
licentia  ad  casam  Oei  Tel  ad  aUerius  cujuscumque  serritium  se  non  tradant, 
ut  respublica  quod  de  illis  habere  débet ,  non  perdat  Quod  si  aut  seipsbs  ant 
res  suas  ad  casam  Dei ,  aut  ad  alterius  cujuscumque  serritium  sine  liceiitia 
nostra  tradere  Toluerint,  comités  Tel  Tlcarii  hoc  cis  non  consentiaut,  sed  ex 
banno  iMStro  prehibeant 
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pour  l'Eglise^  mais  qui  ne  pouvaient  pa»  laifiaer  oisives  en-» 
tre  ses  mains  des  richesses  dont  la  société  et  l'Etat  avaient  be^ 
soin  pour  se  défendre.  Tout  porte  à  croire  que  }e  prince  ne 
se  décida  à  porter  la  main  sur  les  biens  ecclésiastiques  qu'à 
la  dernière  extrémité,  et  lorsqu^il  ne  lui  resta  plus  rien  en 
propre  4{u'il  pût  donner  aux  hommes  de  guerre.  Aussi  1-& 
glise,  qui  ne  l'ignorait  pas,  recommande«-t*elle  vivement^à 
Cbarles-le-Ghauve ,  le  plus  prodigue  et  le  plus  besogneux  de 
tous  ces  rois,  de  faire  une  recherche  exacte  de  toutes  les  teiv 
res  bénéficiaires  qui  lui  ont  été  enlevées  par  la  comiivenoe  de 
ses  agents  et  la  fraude  d'autrui ,  afin  que  TE^t  puisse  désoi^ 
mats  se  suffire  à  lui-même,  et  que  l'Eglise  ne  soit  pas  forcée 
de  lui  venir  en  aide  comme  elle  Ta  été  jusqu'ici^.  Mais  l'u* 
sage  des  précaires ,  c^est^ihdire  des  bénéfiees  ecclésiastiques 
ccmférés  à  des  séculiers,  de  tout  temps  odieux  à  l'Eglise  el 
subi  par  elle  à  Leptines  avec  une  répugnance  visible,  se 
maintint  en  dépit  de  ses  efforts.  Et  pour  qu'on  puisse  ja^ 
ger  en  connaissance  de  cause  de  quelle  nature  étaient  ces 
concessions,  et  à  quelles  conditions  elles  étaient  accordées , 
nous  transcrirons  un  passage  curieux  des  Capitulaires  de 
Gbarlemagne': 

«  Pour  ce  qui  est  des  biens  ecclésiastiques  que  des  séeu-»- 

■  ■  ■  ■  1      I        I       ■       ■ I  ■      ■  I  II  '   ■'     I       'M   ■  I  ■  I    I  ]      I     I  '1     I  Hu 

i  KaroU  H  Conventus  in  tUUa  Sparnaco  a«  84^  ^^  20i,  Et  hq  maguificciitiaofl^ 
Testram  llluc  Testras  dignitatis  indecens  et  inhonesta  impellat  nécessitas  qao 
aon  trahit  Toluntas,  et  partim  necescitate,  partim  sulMneptUme,  qaia  aliter 
quam  serei  yeritas  habeatTobis  dictum  Tel  postulatum  fait,  maxime  quod  ad 
remimbllcam  pertinnit,  aut  praereptione  in  beneflciario  jure  antln  alode  alH 
sumptnm  habetur;  Tldetiisuiobis  utile  et  neoessarium^  ut  fidèles  et  sIreauoB 
misses  ex  utroque  ordine  per  singulos  comitatus  regni  Testri  mittatis ,  qui  om- 
nia  diligent»  imbrevient  quae  teu^Mure  ,aTi  ac  patris  ¥estri ,  Tel  in  regio  qiecla-. 
liter  serTitio,  yel  in  Tassalorum  dominicorum  beneficiis  fuerunt,  et  quld  vel 
qoaliter,  "vel  quantum  eslnde  quisque  modo  retineat ,  et-seonndum  veritateitf 
renontietar  Tobls.  Bt  ubi  inTeneretis,  quia  ratio  «t  utilitas^  ao  ordo  seuTCorl** 
tas,  in  absomptis  Tel  donationibus  habeantur ,  in  statu  pennaneant.  Dbi  animât^ 
irrstionabilitas  Tel  potius  fraus  inTentie  fùeiiat,  unaoum  consUlo  ^MleUiHtf 
Testromm  hoo  taliter  corrigite ,  ut  ratio  atque  utilitas  «eu  jostitia  non  deta^^ 
rantnr,  et  dignitas  magnificentiie  Testrie  per  neoessitatem  ita  Tilis  non  iat ,  st-* 
eut  T08  Di^n  decere  cognoscitis  :  quoniam  domestica  domc»  Teslra  aliter  obs»» 
qniis  dom^ticoram  repleri  non  poterlt,  nisi  babuoritis  nnde  eis  meritis  n»^ 
pondère  etindigenti»  solatiunt  lierre  pos^tis.  Bt  êie  dsmimirêtfiuHica  weatraérn 
amo  Buifrageiur  sibi ,  et  eeelesiœ  u  guibuê  non  empgitit ,  haketmtur  immunesé 

2  KaroU  M.  CapiiuL  a.  779.  —iH,  De  rébus  Tero  e^eleaiurum  queusque  mme 
po:  Tertio  domni  re^is  tiomines  seculares  in  benfificium  liabaénuit,.iit'iB.aii- 
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»  liera  ont  obtenus  en  bénéfices  par  la  parole  du  seigneur  roif 
M  qu^ils  les  gardent  comme  par  le  passé,  à  mojns  que.le  sei- 
»  gneur  roi  n^ait  donné  Tordre  de  les  restituer  aux  églises. 
»  Et  si  jusqu^à  présent  on  a  été  dans  Tusage  de  payer  à  TE- 
»  glise  la  décime  et  la  neume  sur  ces  biens ,  qu'on  les  paie. 
»  encore  à  Tavenir;  et  de  plus,  qu'on  rende  aux  églises  un 
»  sol  par  cinquante  feux ,  en  sus ,  un  demi  sol  par  trente^  un 
»  trémisse  par  vingt.  Celui  qui  jusqu'ici  a  payé  un  autre  cens 
»  continuera  de  le  payer  comme  auparavant*  Et  pour  la  terre 
»  qui  n'en  payait  point  du  tout^  qu'on  l'y  soumette  ;  et  là  où 
»  il  n'y  a  point  de  charte ,  qu'on  en  fasse.  Et  que  l'on  fasse 
n  une  distinction  entre  les  prÀ^aires  faites  par  ordre  du  sei- 
»  gneur  roi ,  et  celles  que  les  évéques,  les  abbés  et  les  ab- 
»  besses  ont  faites  de  leur  propre  autorité  et  de  leur  plein 
»gré;  et  qu'ils  aient  la  liberté,  lorsqu'ils  le  voudront^  de 
»  faire  restituer  ces  dernières  à  l'Eglise,  en  sorte  que  chacun 
»  honore  Dieu  et  son  Eglise  avec  fidélité  et  dévoûment*  »  . 
Il  résulte  de  ce  texte  que  les  précaires  ecclésiastiques  étaient 
de  deux  espèces.  Les  unes  étaient  consentiez  par  les  clercs 
spontanément,  de  gré  à  gré^  et  se  trouvaient  par  cela  même 
soumises  à  toutes  les  restrictions  qu'il  leur  plaisait  de  mettre 
à  leurs  dons.  Les  autres  étaient  forcées  et  commandées  par 
le  prince,  qui^se  réservait  d'en  régler  les  conditions.  C'était 
4^  le  paiement  d'une  rente  dont  le  taux  est  fixé  à  un  sol  par 
ehquanU  feux ,  outre  la  dime  et  la  neume  ;  mais  ce  taux  était 
essentiel leitient  variable ,  et  variait  en  effet  avec  le»  temps , 
les  lieux  et  les  personnes^ .  Le  plus  souvent  il  consistait  seule- 


tea  sic  faabeant,  niai  per  Terbo  domni  régis  ad  ipsas  eecleaias  fuerint  revocatas. 
Et  si  inde  nsque  nunc  ad  partem  eccleai®  décima  et  nona  eziYit ,  et  nanc  in 
antea  faciat  ;  et  insuper  ad  illas  ecciesias  de  50  casatos»  soUdo  ono  reddat;  de 
trlgeata  medio  solide  «  de  20  tremisso  uno;  et  qui  usque  nunc  alium  censmn 
dédit ,  in  antea  sicut  prius  fecit ,  faciat.  M  unde  usque  nunc  nuUum  censum 
eti'sit ,  et  ipsa  res  ecclesiae  sunt ,  ceoseantur ,  et  «bi  non  sunt,  scribantnr.  Et 
rit  discretio  inter  precarias  de  vetbo  dominico  factas  »  et  inter  eas  quas  épis- 
oopi  et  abliates  et  abbatisse  eorum  arbitrio  irel  dispositione  £aciant ,  nt  liceat 
eis,  quandoquidem  eis  placuertt,  res  quas  beneficiaTerint^  ad  partes  ipaius  ec- 
clesiae recipere ,  fecientes  ut  unusquisque  Immdo  ad  casa  Dei  »  lu  hOQore  Deo 
fideUteret  flrmiterdeserviat.  ... 

i  Et  censQiii  per  ftngolos  a»ii06  nibolenos  abbaa..*..  soIt^,...  ad  lumen  ma- 
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ment  dans  la  dlme  et  la  neume'  ;  2^  la  réintégration  de  VE^^ 
glise  danls  sa  propriété,  quand  il  plairait  au  roi.  11  faut  y  ajou-^ 
ter,  5**  l^obligation  de  contribuer  à  Tentretien  des  b&timentS'. 
de  FEglise  dans  un  état  convenable^.  La  précaire  ^  quelle  que 
fût  du  reste  son  origine,  detait  être  renouTelée  tous  les  cinq 
ans^.  .  . 

Les' précaires  spontanément  consenties  par  TEglise  se  fai- 
saient toujours  à  son  profit,  comme  nous  inexpliqué  excel- 
lemment le  capitule  que  voici  ^  : 

c(  Que  nul  ne  s^ avise  de  faire  précaires  des  biens  ecclésias- 
if  tiques ,  si  ce  n'est  aux  conditions  suivatites  :  Celui  qui  don- 
»  nera  à  FEglise  une  portion  de  son  propre  bien,  en  qua- 
»  lité  convenable^  et  qui  voudra  tenir  en  simple  usufruit,  et 
M  en  son  nom  seulement  (sans^  transmission  è  ses  enfants), 
»son  bien  propre  et  le  bien  de  FEglise,  recevra  le  double  cîe 

tris  ecçleslaBétcititatls,  de  eera  lib.  in,  et  firatribiu  oanonicis  in  ciTitate  cousis* 
tentfbos  ac  praedictae  ccclesiœ  j^irientibus,  in  Cœna  Domini  plénum  n^odium 
de  ovli  et  buticulas  plenas  paratàs  de  opiimo  vlno  solvat ,  et  episcopo  ejnsdem  ci- 
fltatis  «nom  camkuiam  bene  paraiam^  et  duoê  êubtedaree  ad  officiiun  snum  pe- 
i^gendiim  tribnat  (  Prœcepium  DagoberU  m.  Quod  faeit  super  precarium  de 
numoiterîo  Jniêotœ  Ibboleno  abatU,  Àp,  D,  Bouc»  t  iv«  p.  687.) 

1  K€roU  IlSynoéuê  Sueêsionàns,  a.  85}.  —  S.  £t  ut  ex  possessionibns  qaœ  ec^ 
clesiasticœ  certis  indiciis  comprobantur,  nec  plene  propter  yarias  necesdtates 
pbssnntrestitiil,  saltémnonas  ac  décima»  tribwantor. 

tKaroU  M,  CapUulare  Prancofurtenêe  a.  796.  —  26.  Ut  domus  ecclesiarum  et 
tégnmenta  ab  eis  fiant  emendaia  yéi  restaurata  qai  bénéficia  exinde  bal)ent  — 
XBudowiel  I  Capitalare  a,  817.  {ap.  Pertu  t.  va,  p.  2)6.  )  -*  5..o  De  opère  Tero  Tel. 
restauratione  ecclesiarum  comes  et  episcopus  si^e  abbas ,  una  cum  misso  nos- 
tro,  qaem  ipsi  sibi  ad  boc  elegerint ,  considerationem  fàciant ,  ut  unusquiaque 
eomm  tantian  inde  accipiat  ad  operandum  et  restaurandum ,  quantum  ipse 
de  rébus  ecclesiarum  habere  cognoscitur.  Slmiliter  et  irassi  nostri  aut  in  com- 
mime  tantnm  operis  aociplant»  <iuantum  rerum  ecclesiasticarum  habent,  Tel 
unusquisque  per  se  Juita  quantitatem  quam  ipse  tenet...  —  Hludowici  et  Hlo- 
tharll  CapUttUtre  a.  629.  —  8.  Quicumque  de  rébus  ecclesiarum  quas  in  benefi- 
cinm  babent,  restaurationes  earum  facere  neglexerunt ,  juxta  capitularem 
amteriorem,..;.  sic  de  illis  adimpleatur.  -<•  V.  etiam  Karoli  M.  Capitulare  Lon- 
gob,  a,  863.  S  6,  et  Karoli  II  Conventui  in  viUa  Spamaco  a.  8A6.  S  63, 

8  Karoli  II  Conventue  in  villa  Sparnaco  a.  8â6.  —  22....,  Et  precari»,  aecundom 
antf quam  consuetudinem  et  auctoritatem ,  de  quinqueonio  in  quinquennium 
renoTentor.  —  V.  tupra ,  1. 1;  p.  184. 

A  Karoli  II  Conventu»  in  villa  Spamaco  «•  8A6.  —  22.  Precarife  autem  a  nemine 
aie  retms  ecclesiasticis  fleri  pnesumantur,  nisi  quantum  de  qualitate  çonTe- 
nienti  datur  ex  proprio,'duplum  acoipiatur  ex  rébus  eoclesi» ,  in  suo  tantum . 
qui  dederit  nomine,  si  res  proprias  ecclesiasticas  usufructuario  tenere  yolue- 
^tt.  SI  antem  res  proprias  «d  prœs^as  dlmiserit,  ex  rébus  ecclesiasticis  ti'iplum 
fmctuario  usu  in  suo  tantum  quis  nomine  somat;  quia  sic  eas  quemque  trac- 
tare  <9portet,  ut  aUenarum  dispensatorem,  non  propriamm  laryitorem. 


^  la  valeur  qu^il  aura  donnée.  Mais  s^il  fait  immédiatenient 
»  l'abandon  de  son  propre  bien ,  il  recevra  le  triple  en  biens 
)i  d'église  y  à  titre  d'usufruit  et  en  son  nom  seulement  ;  car  il 
»  faut  que  chacun  se  considère  en  ce  point  comme  dispensa- 
»  teur  d'un  bien  qui  ne  lui  appartient  pas^  et  non  cooune  pou* 
»  vaut  en  disposer  ainsi  que  d'une  chose  qui  lui  appartient,  » 

Du  reste ,  la  précaire  ecclésiastique  jf  était  qu'une  variété 
de  l'espèce  f  et  nous  avons  expliqué  ailleurs  la  nature  et  le 
rôle  de  la  précaire  dans  l'histoire  de  la  propriété  au  ipoyen- 
âge*. 

Nous  avons  vu  que  ce  n'était  qu'un  qsufri|it ,  et  que  le  dé-, 
tenteur,  soumis  à  toutes  les  obligations  de  l'usufryitier  or-, 
dinairesous  l'empire  de  la  loi  romaine^  ne  pouvait  ni  ven- 
dre, ni  échanger ,  ni  détériorer,  ni  même  laisseï*  à  l'abi^n- 
don  les  terres.et  les  bâtin^ents  dont  il  avait  l'usufrujitf  I).  f» 
était  absolument  de  même  de  la  précaire  ecclésiastique^  el 
nous  citons  au  bas  de  la  page  un  texte  qui  entr^  à  o^t  ^i^4 
dans  lès  détails  l^s  plus  concluants*. 

Et  de  même  que  le  censitaire  qui  négligeait:  ou  refusait 
de  payer  la  rente  à  son  seigneur,  perdait  son  droit  à  la.  tenue; 
de  même  le  détenteur  d'un  bien  ecclésiastique  était  déchu  du 
sien,  si ,  après  un  premier  avertissement ,  il  s'obstinait  à  re^ 
tenir  à  l'Eglise ,  en  totalité  ou  en  partie^  le  cens  convenir'. 
■  '  ■  '      '  '    '  '  '    >       '  '      ■    ■    ■.  i    • .  ■■  ■ 

1  V.  iupra  ,1.  i.  p^  183  et  soIt» 

2  KaroU  If  Synoduê  Suessionens*  a,  853.  —  &  Ut  misai  tiQStri  exptre889  ^  eqm 
omni  diligentia ,  cum  episcopo  et  praelatle  monasteriorom  per  siagulas  paro- 
cUas  requlraut  de  rébus  ecclesiasticis,  imdeiioii»  et  deotoue  mIyI  debeniet 
non  SQlTuntur,  et  persolTi  ab  easdem  res  Tetinentibas  faciant.  Et  si  aUqnacon- 
tradlctio ,  qnsef  rationabili»  Tideatur ,  oborta  f qerit ,  describatnr ,  et  jpraBlatus 
ipsius  casae  Dei  unde  res  esse  noscuntur,  et  ille  qui  eas  detinet  et  nonam  et 
decipiam  soWere  detrèctat ,  simul  cum  missis  nostris  ad  nostram  prassentiam 
jubeatur;  ut  tune  Teritate  comperta,  et  dlffiniti<me  décréta,  quod  mtkkiiabi- 
lite.r  inyenerimus ,  inde  preDCipiamus»  Volnmus  etiam ,  ut  investigent  miaiâ 
nostri,  qualiter  illi  qui  easdem  res  ecdesias^oas,  unde  decimœ  dantnr  aiie 
non  dantur,  illas  saliras  habeant,  et  ib  casticils,  et  in  sylvis  coatodi^,  Tel  si 
terras  aut  mancipia  inde  perdita  sint ,  yel  aliquid  hi^iismodi ,  aot  si  fiimillia  op« 
pressa  sit  contra  legein ,  et  omnia  per  brèves  nobis  renuntient  misai  nostri. 

S  Htudowlci  et  Hlotharii  Capitalariacu  820. 5;  De  bis  qui  nonas  et  decdiBa»  jam 
per  multos  annos ,  aut  ex  parte  aut  ex  toto  y  dare  neglexerunt ,  volumua  ut  per 
missosnostros  constringantur,  ut  secundum  capitularempriorem  aoirant  motiut 
anni  nonamet  declmam  cum  sua  lege,  etinsnper  bannum  nostmm.  Etboc 
eis  denuntietar,  quod  qnicumqué  banc  negllgentiam  iterareril,  beneficiom 
unde  bœc  nona  ebdecima  persolTl  debuit,  amiasomm  ce«ciat«M« 
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Quand  on  ne  pouvait  obtenir  une  précaire,  c^èst-à-dîre 
une  cession  déguisée  de  quelque  domaine  ecclésiastique^  on 
tâchait  de  s'en  dédommager  par  un  échange.  Sous  un  pré- 
texte plus  ou  moins  plausible,  on  proposait  au  monastère  de 
ïnî  céder  uri  bien  en  retour  d'un  autre  bien  d'égale  valeur, 
mais  qui  était  plus  à  sa  convenance.  Il  est  inutile  de  dire  que 
ces  sortes  de  permutations  étaient  toujours  préjudiciables  à 
PEglise^  lorsqu'elles  lui  étaient  impoâése;  et  qu'elle  n'en  était 
pas  nidns  forcée  de  s'y  prêter,  tantôt  par  la  violence  du  sei- 
gneur féodal,  tantôt  par  la  complicité  du  supérieur  ecclé- 
siastique lui-même.  Les  évêques  sont  presqu'aussi  occupés 
de  mettre  un  terme  à  cet  abus,  que  de  remédier  au  premier  : 
le  recueil  des  Conciles  et  celui  des  Gapitulaires  sont  égale- 
rtittit  pleins  de  leurs  doléances  * .  Tant  il  est  vrai  que  la  pros- 
périté de  l'Eglise  excitait  dans  les  âmes  une  ardente,  une  in- 
setiaible  convoitise  ;  et  que  l'homme  ennemi  rôdait  pour  ainsi 
dire  eorttinùellement  autour  du  sanctuaire  pour  essayer  de 
lui  enlever  quelque  lambeau  de  dépouillés  ! 

Ce  fieâ ,  qui  rattachait  si  étroitement  l'Eglise  à  la  féoda- 
lité, y  faisait  passer  en  même  temps  son  influence  et  ses  ri 
cèésses,  et  l'éloignait  d'autant  dés  intérêts  de  la  royauté. 
Dans  le  principe,  ce  fût  le  prince  qui  établit  les  précaires, 
et  ce  fut  encore  le  prince  qui  les  maintint  en  dépit  des  récla- 
mations et  du  mécontentement  du  clergé.  Et  en  effet,  aussi 
long-temps  qu'il  y  eut  dans  l'Etat  quelque  peu  de  centrali- 
sation; l'institution  lui  profita,  puisqu'elle  lui  donnait  lesC 
moyens  d'entretenir  la  fidélité  de  ses  hommes  d'armes  et  dé 


1  Oludùwlei  I  Impetdtoris  Cûpiiula  à.  829.  —  5.  rbictiiKi(|tie  cùmmniatiônes 
tam  tenipore  liostro  quanâque  genitoris  nodtri  legitimae  et  rationabiles  atqae 
utiles  ecdeaiis  Dei  factaeBtint,  permraneant.  Ubicum(iue  verointitiles  et  incom- 
modœ  atquc  hiratlonabilcs  factaD  sunt,  dissolvantaf,  etteclplat  anasciaisqne 
qnod  dueÙXi-^Karoli  ItConventus  In  vitta  Spamaco  a,  8M.<^21.  Ut  preearlae  et  com- 
muta tioneâ  tempore  'viduatarum  eccleslarum  f actes  ab  eis  qui  locà  cpiscoporum 
occnpaferant,  reçcendantar,  et  cum  auctoritate  ecclesiastica  Tel  civili  dcnno , 
si  fiendœsiint,  fiant  —  KaroU  H  Synodas  Suesslonensls  a,  853.  —  12.  Ut  misst 
nostri  omnibus  denuntient,  ne  commuta tioiies  r^riim  irel  mancipiornm  quUi- 
bet  praelatasaBramdem  rerum  ecclesiastlcanim  sinelicentia  tcI  consensu  nos- 
trofacerepraBsnmat,  neqne  mancipia  ecclesiastica  guiscfaam  nlsl  ad  libcrta* 
tem  commutet.  —  V.  ettam  KecroU  fi  CapHuia  missii  data  it.  805 ,  $  S.  ' 
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récompenser  leui*8  services*  Mais  à  mesure  que  les  leudes 
devenaient  plus  indépendants  de  Tautorité  royale,  Us  consi- 
déraient les  précaires,  aussi  bien  que  les  bénéfices  séculiei*8, 
moins  comme  un  bienfait  du  roi  que  comme  un  bien  per- 
sonnel ;  de  telle  sorte  que  Todieux  de  la  spoliation  continuait 
de  retomber  sur  lui,  sans  qu'il  jouit  d'aucun  des  avantages 
qui  y  étaient  attachés.  D'un  côté,  les  seigneurs  n'en  furent 
pas  moins  hostiles;  et  de  l'autre ,  les  évoques  furent  beau- 
coup moins  dévoués.  Tout  le  règne  de  Charles-*le-Ghauve  est 
rempli  de  leurs  récriminations. 

«  Et  comme  la  sainte  Eglise ,  continuellement  battue  avec 
»  le  grain  sur  l'aire  du  Seigneur,  a  appris  à  souffrir ,  elle 
»  n'ignore  pas  qu'il  est  des  choses  contre  lesquelles  il  faut 
»  s'élever;  d'autres  sur  lesquelles  il  faut  fermer  les  yeux; 
»  d'autres  encore  qu'il  faut  souffrir  en  gémissant.  C'est  pour- 
vu quoi,  considérant  (  et  avec  d'autant  plus  de  zèle  que  le  mal 
»  est  plus  grand),  que  ni  votre  puissance,  ni  l'autorité  du 
»  saint  concile  ne  sauraient  pour  le  moment  redresser  tous  les 
3»  abus;  en  ce  qui  concerne  les  monastères  de  réguliers  de 
»  l'un  et  de  l'autre  sexe;  jugeant,  comme  le  dit  l'apôtre  Sain  t- 
»  Paul ,  par  indulgence  et  non  par  autorité,  requérons  que  si 
»  les  besoins  de  l'Etat  exigent  qu'on  les  livre  pour  un  temps 
»  à  des  laïcs,  l'évéque  diocésain  fasse  en  sorte ,  de  concert 
»  avec  quelque  abbé  de  bonne  religion ,  que  les  bâtiments 
»  soient  réparés ,  l'étude,  l'officeet  la  règle  observés,  et  qu'il 
>)  soit  pourvu  convenablement,  pour  la  quantité  et  la  qualité, 
»  aux  nécessités  temporelles  des  habitants  du  lieu.  ^ 

1  Hlotharii  l  et  HlucUmlci  U  et  KaroU  II  Convintus  ad  Theodonis  villam  a.  SàH. 
— .  5.  Et  quia  sancta  Ecclesia  in  ares^  triturœ  ^ominicae  docta ,  quaedam  uoVii 
redarguenda,  quaedam  dissimulanda ,  quaedam  etiam  gemenda  usquc  ad  tem- 
pus  perferenda ,  perspcximus  co  forveutiori  zelo  quo  ,DpLajora  corrigeud^  sont, 
fcstram  potestalem ,  et  sacerdotalls  consilii  auctoritat^m ,  quœdain  ad  prasscns 
ex  9sse  non  \alere  corrigcre.  Et  ideo  de  cauonicorum  monasteriis  et  saja^cUmo- 
nfalium  quas  sub  eadcm  forma' yiYcrc  dicuntur,  consideravimus^  sicut  apos- 
tolus  Paulus  dicit,  secundum  indulgent iamy  non  secundum  imper ianit  utsipropter 
imminentcm  reipublicas  necessitatem  lalcis  intérim  committuhtur ,  episcopi 
proYidcntia  in  cujusparcchia  consislunt,  adjuncio  sibi  aliq'uo  abbate  viro  rcli- 
gioso  studeatur ,  qualiter  restauratio  locorum ,  et  sludium  ac  custodia  otQcil 
et  religlopis,  atque  subsidium  tcmporalis  necessilatis,  in  cisdem  locls  de  gen- 
tibusjuxta  qualitatemet quantitatemmodcrationisadhibèàturetuiiiiislrelur.^ 
~  V.  etiam  itid,  S  3-       ' 
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»  Nous  arrivons  maintenant  au  dernier  point  de  notre  re- 
»  montrance* ,  et  fasse  le  ciel  que  vous  Fécoutiez ,  vous,  les 
n  grands  du  royaume  et  le  reste  des  fidèles ,  avec  les  senti- 

»  menls  qui  nous  la  dictent Nous  voyons,  en  effet,  que 

»  nous  sommes  tous  également  menacés  de  la  colèi'e  de  Dieu 
»  pour  nos  rapines  et  les  autres  crimes  horribles  dont  nous 
n  nous  rendons  coupables  ;  mais  surtout  parce  que  les  biens 
»  de  l'Eglise ,  que  les  rois  et  les  autres  chrétiens  ont  coiisa- 
»  crés  à  Dieu  pour  la  nourriture  des  pauvres  et  des  serviteurs 
y>  de  Dieu,  pour  exercer  Thospitalité ,  pour  racheter  les  cap- 
V  tifs,  pour  élever  des  temples  au  Seigneur,  sont  aujour- 
n  d'hui  livrés  entre  les  mains  des  séculiers....  Il  est  des  lieux 
»  vénérés  (chose  inouie  jusqu'à  nous)  qui  appartiennent  en 
»  totalité  à  des  laïcs  ;  il  en  est  d'autres  dont  ils  réclament 
»  une  partie  ;  d'autres  dont  les  domaines  ont  été  partagés, 
i>  et  qui  se  transmettent  héréditairement  dans  les  familles. . . . 
»  Oh!  soyez  donc  véritablement  fidèles  à  Dieu  et  à  vous-mè- 
»  mes,  et  n'allez  pas,  pour  un  bien  fragile  et  périssable ,  mé^ 
M  riter  une  éternité  de  malheui's  I  Que  les  honneurs  séculiers 
»  soient  possédés  par  des  séculiers,  et  que  ceux  de  l'Eglise 
»  ne  soient  donnés  qu'aux  gens  d'église.  Pour  vous,  ô  roi 
»  très-illustre ,  il  est  écrit ,  et  c'est  la  vérité  elle-même  qui  l'a 
»  d  i  t  :  Les  discours  des  méchants  corrompent  les  meilleures  mœurs . 
^  Fuyei  donc  la  compagnie  des  pervers  et  leurs  conseils,  et 

1  KaroU  II  ConcU,  in  Vemo  patatio  a,  8AÛ.  —  12.  Yeniemus  nunc  ad  altimam 
partem  admonitionîs  nostrse,  quam  qua  intentioné  fundlmus,  dedcrit  Deus  ut 
-vos  ac  procere»  cseterique  fidèles  ea  devotione  suscipiatis.....  Vldemiu  enim 
iram  Dei  nobis  et  Tobis  imminere ,  cum  pro  rapiuis  et  immanibus  aliis  scele- 
ribus,  tum  etiam  maxime  quod  ecclcsise  facultates,  quas  regcs  et  reliqui  cbris- 
tiani  Deo  voverunt  ad  allmcntum  servorum  Dei  et  paaperum ,  ad  exccptioDem 
bospitnm,  redemptionem  captivomm,  atqne  templorumDei  instaurationem , 
imnc  in  usu  secùlarimn  detincntur...  Itaqne  qaaedam  loca  irenerabilia ,  quod 
nnmquam  antea  auditnm  est ,  laîci  e%  intègre  possident,  quorumdam  partem 
slbl  Tindicant,  quorumdam  praedia  multipliciter  divisa  in  bereditatem  sibi  darl 
feccrunt....  O  fidèles  Deo  et  vobis  ipsis  I  nolite  pro  temporal!  abnndaiitia  divltia« 
riun  mereri  sempilernam  congericm  miseriarium....  Seculares  honoi*es  secu- 
lares  possideantyccclesîasticosccclesiastlcisortiantur..*..  Tu  autem,  clarissime 
rex,  quia  verissime  scriptum  est,  corrumpunt  mores  bonos  conloquia  mala, 
foge  penreirsbrum  consortia*etconsilia,  ncc  a  te  quisqnam  pelcrc  audeat,  quod 
majestatem  tuam  praestare  non  deceat.  Nec  timeas  iratos  homines ,  hoc  est,  ter- 
ram  et  cinercm ,  amplius  quam  Déum  qui  te  crearit,  qiiiqûe  in  Tcritate  judi- 
cabit. 
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»  que  personne  n^ose  vous  demander  ce  que  Votre  Majesté 
»  ne  saurait^ccorder  sans  péché.  Ne  craignez  ppint  les  hom- 
j»  Ries,  c^ est-à-dire  de  la  poussière  et  de  la  cendre ,  plus  que 
»  Dieu ,  qui  vous  a  créé,  et  qui  vous  jugera  dans  la  vérité.  » 

Ces  graves  et  solennelles  paroles  furent  vaines  ;  et  Tannée 
suivante,  les  évéques,  réunis  en  synode  à  Beauvais,  adres- 
sèrent individuellement  et  collectivement  au  prince  les  de- 
mandes que  voici  *  : 

i<  Que  les  biens  qui  appartiennent  h  mon  église,  et  qui  lui 
9  ont  été  enlevés  sous  votre  règne ,  lui  soient  restitués  à  Tin- 
»  stant  même,  et  rendus  dans  l'état  où  ils  étaient  du  temps 
»  de  votre  aïeul  et  de  votre  père ,  et,  sauf  les  superfices  em- 
»  ployés  à  Tusage  des  détenteurs ,  et  le  déchet  que  les  édiCees 
»  ont  souffert ,  tels  qu^ils  étaient  quand  vous  le&  avez  enle- 
»  vés.  »  " 

H  Que  les  chartes  ^ue  vous  avez  octroyées  des  bien»  de 
»  mon  église  soient  déchirées ,  et  qu'on  n'en  fasse  plus  à 
»  Tavenir.  » 

<c  Que  mon  église  n^ait  plus  désormais  à  souffrir  de  cou- 
»  tûmes  injustes  ni  d'injustes  exactions;  mais  que  vous  les 
»  mainteniez  toutes  telles  qu'elles  étaient  du  temps  de  votre 
»  aïeul  et  de  votre  père.  » 

ce  Que  vous  nous  accordiez ,  contre  les  déprédateurs  et  les 
»  oppresseurs  de  nos  églises,  la  protection  que  vous  nous 
»  devez,  selon  votre  ministère,  et  autant  que  Dieu  vous  en 
1»  a  donné  le  pouvoir.  » 


1  Karoti  II  Synodus  Bellovacensis  a.  8i)5.  —  3.  Qaod  res  ad  ecclesiam  mihi  con- 
niissam  pertinentes  et  tempore  principatus  Testri  ablatas ,  ita  praesentaliter 
rcstitaaUs  et  restitutas  conservetis ,  sicut  tempore  aTi  et  patris  vestri  foerimt, 
et  excepto  superposito  quod  in  usus  possidentium  nel  ex  aedificiis  absumptum 
est,  qaomodo'tunc  erant...  quando  vos  inde  illas  tulistls.  —  ft.  Ut  praecepta  ia- 
licita  de  rébus  ecclesice  mihi  commisse  a  Tobis  facta  rescindantur,  et  ut  de 
çœtero  ne  fiant ,  caveatis.  —  6,  Ut  ab  ecclesia  mihi  commissa  indebitas  consiie- 
tudines  et  injustas  exactioncs  de  caetero  non  exactetis;  sed  sic  eaa  conserTe^ 
tis,  sicut  tempore  avi  et  patris  -vestri  conservât»  faermit.  —  6.  Ut  contra  de- 
prœdatores  et  oppressores  ecclesiarum  nostramm ,  et  rerum  ad  easdem  perti- 
nentium  defcnsionem  secondum  ministerium  Testrum  quantum  posae  irobis 
Deus  dederit ,  exbibeatis.  —  7.  Ut  praBcepta  quae  aTus  et  pater  Tester  ecclesiis 
nobis  commissis  fecernnt  etflrmaTerunt,  et  stabilia  conservayerunt,  qaas  etiam 
Tos  conûrmastis,  et  de  caetero  rata  conservetis. 
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«  Que  les  immunités  aecordées,  €onCrméeset  maintenues 
»  à  nos  églises  par  votre  aïeul  et  votre  père ,  et  conflrmées 
»  aussi  par  vous-même,  soient  désormais  irrévocables.  » 

Cela  se  passait  en  845,  à  Beaovais  ;  et,  en  846 ,  les  mê- 
mes prélats,  rassemblés  à  Epernay,  disaient  de  nouveau  à 
€harles-le-Chauve  *  ; 

«  Que  nul  ne  soit  contraint  par  aucune  puissance  humaine 
M  de  faire  précaires  des  biens  consacrés  à  Dieu  et  à  ses  saints; 
»  puisque  la  raison  et  Tusage  veulent  que  nul  ne  dispose  en 
»  faveur  d'un  autre  de  son  propre  bien  contre  son  gré,  son 
»  utilité  personnelle,  et  la  raison.  Pour  ce  qui  est  des  précep- 
M  tions  royales  touchant  les  précaires  ecclésiastiques^  la  rai- 
»  son  ne  saurait  les  approuver ,  et  la  loi  ne  permet  en  au- 
»  cune  façon  d'y  recourir.  Et  il  faut  que  la  majesté  royale 
»  regarde  désormais  comme  indigne  d'elle  d'en  accorder 
M  dans  le  droit  de  l'Eglise,  à  moins  que  le  chef  ccclésiasti- 
»  que  ne  le  demande.  Mais  le  gardien  de  i'Eglise  lui-même 
0  doit  se  défendre  avec  le  plus  grand  soin  ,  de  solliciter  par 
»  un  coupable  oubli  des  intérêts  de  son  ordre  et  de  la  com- 
ii  nwfiauté  ecclésiastique ,  un  proBceplum  du  prince ,  contre 
M  la  loi,  en  faveur  de  qui  que  ce  soit.  S'il  le  fait,  qu'on  ne 
»  l'écoute  point.  S'il  l'obtient,  que  la  concession  soit  annulée 
M  par  la  puissance  royale  et  le  jugement  des  évéques,  et  que 


1  KaroU  II  Conventus  in  villa  Sparnaco  a.  84&  —  22 Et  a  aulla  potestate 

quis  cogatur  facerc  precariam  de  rébus  proprie  Dco  et  sanctis  illius  dicatis;  corn 
ratio  et  usus  obtincat ,  neminem  eut  non  Tult  contra  utilitatcm  et  rationem 
praesiitum  de  proprio  facere  l>eneflcium.  Praecepla  autem  rcgalia  super  preca- 
riis  ecdesiasticift  fieri,  nec  ratio  sinit,  nec  auctoritas  quolibet  mo4o  peirmitiit; 
quoniam  prascepta  in  jure  ecclesiastico  iirmàre  indignum  judicct  nccessc  est 
majertai  régi»,  niai  ab  ecclesiastico  rectore  petantur.  Isdem  autem  custos  eccle- 
ai»  sollertissime  caveat,  ne  sui  ordinis  et  ecclesiasticse  communionis  forte  im- 
memor,  contra  auctoritatem  pneceptum  regiom  pro  quacunMpie  adsentatione 
lierl  petat.  Qui  et  si  fecerit,  non  audiatur  :  si  autem  obtinueritregia  distric- 
tkMue  et  episcopali  judicio  idem  rcscindatur ,'  et  petitor  injustus  pro  principis 
injusta  soggestione  digne  corriplatur.  —  L'Église  obtint  enfin  une  satisfaction 
momentanée  et  sans  doute  dérisoire  en  853  :  KaroU  H  Synodu»  Suesaionens, 
4L  8S3.  —  11.  Sciant  etiam  fidèles  nostri ,  quia  concesslmus  in  sinodo  venerabi- 
UbQs  eplseoi^s,  ne  super  bénéficia  ecclesiastica  Tel  praestarias,  etiam  si  epis- 
copus  aut  quilibet  monasteriorum  prnlatus  inralionabiliter  petierit,  prscepta 
confirmationis  nostr»  ullo  modo  faciarauss  Et  ideo  ab  inrationabiii  petilione 
se  unusquisque  compescat. 
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»  le  pétitionnaire  injuste  reçoive  un  châtiment  mérité,  pour 
»  avoir  adressé  au  prince  une  demande  inique,  » 

Ce  ton  est  fort  âpre,  et  Ton  sent  combien  Tirritation  est 
profonde.  L'Eglise  avait  coutume  d'employer  des  formes 
plus  respectueuses  avec  les  rois;  mais  le  mal  était  si  grand 
et  le  prince  paraissait  si  faible ,  que  Ton  se  croyait  tout  per- 
mis. Gliarles-le-Chauve,  toujours  impuissant  et  méprisable^ 
semblait  alors  perdu  pour  jamais.  Pendant  que  tes  Normans 
ravageaient  son  royaume,  les  Aquitains  se  soulevaient  contre 
lui,  et  proclamaient  son  neveu  Pepin-le* Jeune,  dont  il  vou- 
lait faire  un  moine.  La  misère  était  si  grande ,  que  les  hom- 
mes, à  demi-morts  de  faim,  étaient  réduits  à  mêler  de  la 
terre  avec  un  peu  de  farine,  et  à  s'en  nourrir*.  Les  loups, 
enhardis  par  la  solitude  qui  régnait  autour  d'eux ,  et  avertis, 
ce  semble ,  par  les  calamités  sans  fin  qui  accablaient  la  race 
humaine,  sortaient  par  bandes  de  leurs  forêts,  attaquaient 
les  voyageurs,  .et  marchaient  en  ordre  de  bataille  à  travers 
ces  champs  dévastés  rendus  à  leur  empire  ^.  Mais  écoutez  ce 
récit  5  :  ^ 

«  Il  V  eut  cette  année-là  une  famine  et  une  mortalité  inouies 
»  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  des  Francs ,  mais  sui^tout 
»  en  Aquitaine  et  en  Bourgogne,  au  point  que  la  charité  des 
»  vivants  ne  pouvaient  suffire  à  ensevelir  la  multitude  des 
»  morts.  Dans  la  ville  de  Sens ,  on  recueilfit  en  un  seul  jour 
»  cinquante-six  cadavres.  Il  se  rencontra  aussi ,  en  ce  même 
))  temps,  dans  le  même  pays^  des  hommes  et  des  femmes 
»  qui  furent  convaincus ,  ô  horreur  !  d'avoir  tué  d'autres 
»  hommes  et  de  les  avoir  dévorés  ;  car  à  Pons-sur-Yonne  ^, 


i  AnnaL  Bertinian»  a»  843.  CoacU  sunt  per  multa  toUns  Galliae  loca  homines 
terne  mixtam  paucitatem  farina»  atqtie  in  panis  spcciem  redactam  comedere, 
eratque  lacrimabile  imo  cxecrabile  nimium  facinus  cum  jumenta..^.  pabulis 
abondarent,  et  homines  ipsius  terrenae  admixtioni»  crustulia  indigerent. 

2  Ibid*  a,  8A6.  Lupor^m  incursio  inferiorum  Galliae  partium  homioes  anden- 
tissime  dévorât,  eed  et  in  partil^us  Aquitania^  in  modam  exercilut  usque  ad 
trecentos  fenne  coiiglobati  et  per  Tiam  facto  agmine  gradientes ,  TOlenftU)ii«ici& 
re^istere  fortiter  un^mlmiterque  contra  stare  feruntui*. 

3  Annales  Sçi^ct,  CoUàmàai  ^onenê,  a*  868. 
APonteSiriaco. 
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)»  quelqu^un  ayant  donné  l'hospitalité  à  une  femme  honora*» 
»  ble,  la  dépeça  membre  à  membi'e,  la  sala  comme  une  viande 
»  de  boucherie,  la  fit  cuire  et  la  mangea ,  lui  et  ses  enfants. 
»  Dans  la  ville  même,  une  femme  en  fit  autant  d'un  jeune 
»  garçon.  On  disait  communément  que  semblable  chose  s'é- 
n  tait  passée  en  divers  autres  lieux.  Au  mois  de  Mai,  la  me- 
»  sure  d'avoine,  à  Sens^  se  vendit  huit  sols ,  la  mesure  de 
»  seigle  sept  et  demi ,  la  mesure  d'orge  six  et  demi ,  la  me- 
»  sure  de  millet  cinq,  la  mesure  de  sel  doiRse  sols.  Mais, 
0  par  la  bonté  de  la  Providence  divine,  la  moisson  nouvelle 
»  devança  l'époque  ordinaire;  car  le  neuvième  jour  des  Ca- 
»  lendes  de  Juin ,  le  premier  jour  des  Rogations^  on  offrit, 
»  à  Sens,  du  pain  nouveau  à  l'autel ,  et  plusieurs  en  prirent 
»  des  eulogies  en  rendant  grâces  à  Dieu.  » 

Il  était  impossible  que  l'Eglise  n'eût  point  sa  part  d'une 
telle  misère;  et  en  effet ,  sa  condition  était  alors  déplorable. 
Pillée  et  dévastée  par  les  Normans,  envahje  par  les  hommes 
de  guerre,  abandonnée  et  trahie  par  ses  propres  défenseurs, 
elle  était  encore  impitoyablement  rançonnée  par  le  prince  : 

«  Le  roi  Charles  ^ ,  trompé  par  les  vaines  promesses  des 
»  Danois  de  la  Somme ,  ordonna  de  faire  un  relevé  des  tré- 
»>  sors  des  églises ,  de  tous  les  manses  et  de  tous  les  mar- 
»  chauds  du  royaume,  même  les  plus  pauvres,  fit  estimer 
»  pareillement  les  maisons  et  le  mobilier,  et  en  exigea  un 
»  cens  proportionné  à  la  valeur  du  tout.  » 

«  Le  roi  Charles  ^  traita  avec  les  Normans  de  la  Seine 

1  ÀnnaU  Trecens,  a,  860.  Karlus  rex ,  inani  Danorum  in  Somma  consistentiom 
poUicitaitioiie  pellectus,  exactionem  de  tbésaaris  ecclesîarmn  etomnfttiKinansis 
ac  negotiatoribus  etiam  paupertinis ,  ita  ut  etiam  dontiijS  eorum  et  omuia  uten- 
silia  adpreciarentur ,  et  inde  statutus  census  exigeretar ,  fieii  jubet. 

2  Hincm.  Remens.  AnnaU  a.  866.  Karolas  cum  eisdem  Nortmannis  (in  S'equana 
consistentibos)  in  quatuor  miliium  libris  argenti  adpensam  eorum  paciscltur, 
et  in4iota  per  regnum  suum  conlatione  ad  idem  exsolYendum  tributum  de  uno- 
quoque  manso  ingenuiii  exiguntur  sex  denarii ,  et  de  serf  ili  très ,  et  de  accola' 
unos ,  et  de  duobus  bospitiis  iinu9  denarins ,  et  deciina  de  omnibus  quse  bego- 
ciatores  Tidebantur  habere ,  sed  et  a  prcsbytcris  sccundum  quod  uhusquisque 
habuitTectigal  eïfgitur,  etberlbanni  de  omnibus  Francis  aceipiunlur.  Inde  de 
unocfuoqùe  ^manso ,  tam  ingenuiii  quam  et  servili ,  unus  dcnarius  sumitur ,  et 
demum  pcr  duas  Tices«  juxta  quod  unusquisque  t(&0ni  primorum  de  henoribns 
habuit,  conjectum  tam  in  argcnio  quam  et  in  Tttad,  ad  pensum  quod  ipds 
?{ortmannis  pactum  fuerat  pcrsolvendum  contulit 
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»  pour  quatre  mille  livres  d'argent,  au  poids  de  leari»  pro^ 
»  près  balances,  et  aussitôt  il  imposa  un  tribut  à  tout  son 
»  royaume  pour  les  payer.  Sur  chaque  nianse  d'ingénus^  il 
D  préleva  six  deniers,  trois  sur  chaque  manse  servile^  un 
»  seul  sur  chaque  habitation  de  colon  (oceà/a),  un  seul  encore 
»  sur  chaque  paire  d%ôtes(Ao«;?i/ii«).  11  exigea  la  dioiede  tout 
»  ce  que  les  marchands  possédaient ,  et  des  prêtres  eux^inè- 
»  mes  une  aide  proportionnée  à  la  fortune  dechaouB  :  Vbé- 
n  riban  fut  payé  par  tous  les  Francs  sans  distineticm.  U  exir 
>i  gea  encore  pour  cda  un  denier  de  chaque  manse,  sans 
»  distinction  d'hommes  libres  ou  de  serfs;  et  enfia chacun 
»  des  grands  du  royaume  dut  fournir,  à  deux  reprises 4i{- 
»  férentes,  et  en  proportion  des  konneure  qu'il  possédait,  de 
»  l'argent  et  du  vin ,  pour  aider  à  remplir  les  conditions 
»  dont  on  était  convenu  avec  les  Barbares.  »  '  ^ 

Cela  se  passait  en  866 ,  et  voici  ce  qni  se  passait  de  nou- 
veau en  869*: 

«  Le  roi  Charles  envoya  des  lettres  dans  toute  l'étendue 
^)  de  son  royaume,  ordonnant  aux  évèqnes,  aux  abbé»  et «b- 
»  besses ,  de  lui  faire  parvenir  pour  les  proehainesCaleades 
»  de  Mai  une  note  détaillée  de  leurs  liouneurs ,  av^ec  ladKca- 
>  tioq  du  nombre  de  manses  que  chacun  possédait.  D^un  an- 
»  tre  côté  les  vassaux  du  roi  étaient  chargés  de  faire  état  des 
»  bénéfices  des  comtes,  et  les  comtes  des  bénéfices  des  vas- 
I  saux.  Le  tout  devait  lui  être  transmis  au  plaid  susdit.  En 
»  outre  il  donna  ordre  de  lui  envoyer  à  Pistes  sur  cent  man- 
»  ses  un  colon  {liaistaldum) ^  et  sur  mille  un  char  attelé  de 
»deux  bœufs,  indépendamment  des  autres  charges  qui  pè- 
»  sent  si  lourdement  sur  son  royaume.  » 

Ces  exactions  répétées  et  les  plaintes  amères  qui  les  sui- 


1  Hincm.  Remeus.  AnnaL  a,  869.  Per  omne  reguum  suam  litteras  misit,  ut 
cpiscopi ,  abbates  et  abbalissaD  brèves  de honoribus  suis,  quanta mansa  quisquc 
baberct.  ad  futuras  kalendasMaii  déferre  curareut,  vassalU  autem  dominici 
comitum  bénéficia,  et  comités  Tassallorum  bénéficia  inbreviarent,  et  prsedicto 
placito  sedium  brèves  inde  déferrent  j  et  de  centum  mansis  unum  haistaldum, 
et  de  mille  mansis  unum  carrum  ,cum  duobus  bobus  praedicto  placito  cum 
aliis  exeniis  quse  regnum  iUius  admodum  gravant  ,^  ad  Pistas  mitti  praecqjiit. 
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vent  indiquent  suffisamment  qu'une  crise  est  imminente  et 
que  l^allianee  si  souvent  compromise  de  TEglise  et  de  TEtat 
est  de  nouveau  menacée.  Et  en  effet ,  des  conditions  sur  les- 
quelles elle  reposait,  aucune  n'a  été  respectée.  Les  élections 
ecclésiastiques  sont  plus  que  jamais  viciées  par  Tinfluence 
séculière;  les  précaires,  qui  n'avaient  été  proposées  et  ac- 
ceptées d'abord  que  comme  une  mesure  transitoire,  néçQs- 
siîée  d^aîlleurs  par  la  pauvreté  du  prince  et  les  guerres  dis- 
|>eiidieu8e8  où  il  s'était  trouvé  engagé^  étaient  devenues  à  la 
longue  une  institution  permanente,  mais  dépouillée  des  ga^ 
ranties  dont  on  l'avait  entourée  à  son  berceau  ;  la  dime^  in- 
troduite à  la  même  époque  en  faveur  de  l'Eglise,  comme  une 
autre  compensation  d^  sacrifices  qui  lui  étaient  imposés, 
tombai^  chaque  jour  en  désuétude^  et  n'était  plus  payée  ni 
par  le  commun  des  fidèles,  ni  par  les  détenteurs  des  biens 
ecclésiastiques  qui  y  étaient  plus  particuHèi*ement  obligés*; 
enfin  le  prince  lui-même,  au  lieu  d'être^  comme  son  de- 
voir l'y  obligeait ,  un  tuteur ,  un  défenseur  de  ses  intérêts , 
était  devaau ,  moins  il  est  vrai  par  choix  que  par  la  force 
même  des  choses ,  un  oppresseur  et  un  tyran.  Ainsi  TEglise, 
DiaAgréses  sympathies,  s'éloignait  chaque  jour  d'un  pou- 
voir ou  trop  faible  ou  trop  hostile,  et  retombait,  malgré  ses 
répugnances ,  entre  les  mains  de  cet  autre  autre  pouvoir  qui 
allait  prendre  la  place  du  roi  sous  le  nom  de  féodalité. 


1  KaroU  U  Cûtiventuê  In  villa  Spamaeo  a,  Stfi.  —  63.  Hi  Tero  qui  cz  rébus  ec- 
clesJasticis  nonas  et  décimas  persoWere,  et  sarta  tecta  ecclesis,  secundum  au- 
tiquam  auctoritatem  et  consuetudinem  restaurare  debent,et  hoc  non  solum 
n^eguutj  Temm  et  per  contemptwn  dimlttmit ,  atque  clericos  famé  et  pe- 
nnria,  ecclesiastica  quoque  aediflcia  dis8<^utione  adnullari  permittunt ,  tam- 
dln  ab  ecclesiastica  conununione  separentur,  usqûe  dum  diligentia  emendare 
studeant,  quod  socordia  neglexerunt. 
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CHAPITRE  XL 


CAUSES  DE  LA  DISSOLUTION  DE  L'EMPIRE  CAROLINGIEN.  -  !•  LA  PER- 
SISTANCE DES  DIVISIONS  GÉOGRAPHIQUEiS  ET  ETHNOGRAPHIQUES  DE 
L'EMPIRE;— 2^ LA  CONSTITUTION  BIÊME  DU  POUVOIR  POLITIQUE  SOUS 
LES  CAROLINGIENS  ;  —  Sr  LES  PRINCIPES  DE  LA  LOI  GERMAINE  SUR 
LES  PARTAGES  ET  LES  SUCCESSIONS.  —  REGNE  DE  LOUIS 'LE-DÉBœT- 
NAIRE. 


Nous  avons  prouvé  ailleurs^  que  sous  Tenveloppe  impé: 
riale  que  Gharlemagne  avait  étendue  sur  son  empire,  $e  car 
chait  une  autre  société^  inaperçue  jusqu'ici ,  parce  qM'el le 
était  à  fleur  de  terre ,  mais  la  seule  durable^  parce  que  $eule 
elle  était  dans  les  traditions  du  passé  et  dans  les  tendances 
de  l'avenir.  C'était  la  vieille  société  germanique  avec  lecprr 
tége  des  institutions  domestiques  et  indigènes  que  le  temps 
avait  cimentées,  et  que  1^  temps  n'avait  pu  détruire.  Elle 
avait  continué  de  se  développer  lentement  et  en  silence, 
comme  une  espèce  de  végétation  en  sçrre  chaude ,  au  milieu 
d'un  système  étranger  à  ses  habitudes^  hostile  à  son  prin^ 
cipe,  mais  impuissant  à  le  réprimer.  Voici  le  moment  où  le 
système  va  crouler ,  où  l'enveloppe  va  disparaître ,  pour  ne 
laisser  subsister  que  la  création  ^intérieure  qu'ils  avaient  si 
long- temps  dérobée  aux  regards. 

On  l'a  dit,  et  6n  aimçra  toujours  à  le  répéter  :  Gharle- 
magne était  seul  assez  grand  et  assez  fort  pour  soutenir  le 
poids  d'un  empire  tel  que  le  sien.  Et  néanmoins  ce  n'est 
pas  parce  que  Gharlemagne  était  un  esprit  supérieur ,  et 
Louis-le-Débonnaire  un  esprit  faible  et  un  prince  sans  carac- 
tère, que  la  création  carolingienne  s'écroula  si  prompte- 
ment.  La  destinée  des  empires  tient  à  des  causes  plus  sé- 


1  V.  supra,  p.  413  et  suiv. 
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rieuses,  et  ce  n'est  pas  par  des  accidents  qu^on  peut  préten- 
dre à  l'expliquer.  Et  Louis-le-Débonnaire,  et  Cbarles-le- 
Chauve,  et  leurs  plus  inhabiles  successeurs  se  seraient  main- 
tenus malgré  les  invasions  et  la  guerre  civile,  si  les  institu- 
tions avaient  été  assez  fortes  pour  les  soutenir,  et  si  ces  tristes 
princes  avaient  en  où  porter  la  main  au  milieu  de  la  tour- 
mente. Mais  tout  était  caduc  et  fragile  autour  d'eux ,  et  la 
profonde  incapacité  qu'on  leur  reproche  n'était  qu'une  trop 
fidèle  image  du  vice  même  de  la  position  qu'ils  occupaient. 
C'était  la  faiblesse  des  institutions  qu'il  fallait  accuser,  et 
non  celle  des  hommes,  condamnés  à  être  faibles  pour  ainsi 
dire  périodiquement,  par  les  inégalités  mêmes  de  la  nature 
humaine.  Car  si  la  thèse  contraire  était  vraie ,  il  faudrait 
qu'il  se  rencontrât  dans  l'histoire  une  révolution  nouvelle  à. 
chaque  nouvelle  défaillance  de  l'autorité ,  et  les  caprices  ou 
la  maladresse  des  hommes  auraient  sur  les  affaires  de  ce 
monde  plus  d'influence  et  de  pouvoir  que  la  Providence  n^a 
voulu  leur  en  accorder. 

C^étaient  donc  les  institutions  qui  faisaient  défaut,  car  elles 
ne  répondaient  ni  à  la  grandeur ,  ni  aux  difficultés  de  la  si- 
tuation. Le  mal  venait  de  fort  loin;  il  remontait  aux  pre- 
mières conquêtes  des  Mérovingiens.  Clovis  et  ses  barbares 
successeurs  se  contentèrent  de  faire  crouler  les  royaumes 
devant  eux  et  ne  songèrent  jamais  à  les  relier  en  une  grande 
et  forte  unité  politique.  Bien  plus  :  ils  perpétuèrent  la  divi- 
sion, en  divisant  de  nouveau  le  territoire  à  chaque  nouveau 
partage  de  la  famille  régnante ,  et  en  donnant  aux  peuples 
vaincus  des  dynasties  nouvelleis  pour  remplacer  celles  qui 
avaient  péri  dans  les  batailles.  Il  arriva  ainsi  que  les  natio- 
nalités diverses,  que  la  conquête  avait  établies  pendant  la  pé- 
riode d'invasion  en  deçà  et  au-delà  du  Rhin,  ne  furent  ja- 
mais complètement  éteintes,  et  qu'elles  continuèrent  jusqu'à 
la  fin  de  remuer  sous  la  main  de  leurs  mailres  ' .  Il  y  avait  des 


1  Celle  doclrine  historique  esl  devenue  en  quelque  sorte  la  propriété  de 
M.  A.  Thierry ,  qui  Ta  proclamée  le  premier  dans  ses  Leltres  sur  THistoire  de 
France. 
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ducs  de  Thuringe*,  deSoaabe,  de  Ghampagne^  de  Provence, 
d^ Aquitaine,  de  ia  Transjurane^;  et  chacun  de  ces  ducs  était 
comme  un  roi  feudataire  qui  devait  ûdélité  et  hommage  au 
prince  mérovingien ,  mais  qui  dans  ^occasion  s'en  dispen- 
sait volontiers.  Quelquefois  on  était  réduit  à  employer  la 
force  des  armes  pour  les  soumettre  ;  et  le  plus  souvent  ces 
tentatives  de  répression  venaient  misérablement  échouer 
contrôles  résistances  nationales  et  les  trahisons  des  leudes^. 
Ce  sentiment  d^indépendance  était  si  fort  et  si  vivace,  que 
ceux-là  même  qui  semblaient  porter  le  joug  avec  une  entière 
résignation ,  depuis  les  premières  victoires  de  €lôvi8  ,  n'y 
avaient  point  encore  complètement  renoncé  à  la  fin  du  VU' 
stèdé;  car  nous  voyons  qu'après  l'emprisonnement  deThîer- 
ry  111 ,  en  670 ,  les  trois  royaumes  d'Au^trasie,  de  Neustrie 
et  de  Bourgogne  demandèrent  à  être  administrés  séparément 
et  par  des  chefs  indigènes^.  Bien  plus  :  les  dynasties  natio- 
nales, qui  avaient  survécu  à  elles-mêmes  dans  quelques  ra- 
n^eaux  isolés ,  vivaient  toujours  dans  les  prédilections  po- 
pulaires, et  quelquefois  dans  des  espérances  coupable  et 


"M" 


%  VIU  s»  SigiberU  régis,  S  &•  a/^«  Boiland,  i  Febn  Radulplitts  qnoqac  dox Tira 
rlngias...»  contra  Sigibertum  dominum  suum  et  regemagebat  in6oleB4^as,  eju», 
que  despiciens  adolescentiam  »  magnam  lutulit  regno  molestiam.  —  Fredeg. 
QffTonic.  87.  Radulphus ,  5uperbia  elatus ,  ad  modam  regi^  in  Thorioc^a  ce  esse 
Cfsnsebat...  In  Terbis  tamen  Sigiberto  regUnen  non  denegabatj  sed  la  factis 
fortiter-ejusdem  resistebat  domination!. 

2  Greg.  Tur.  Hist,  ly.  4.  Lapas  dox  Campanensis.  —  hL  Txir.  18«  WintrlQ  dax 
Campanensis.  —  Vit,  S,  Leodeg,  aucUmonach,  Augustodun.  10. "Wintrio  dax Cam- 
pmiaB.  —  Fredeg.  Chronic,  77.  Radalfus  dax  Thoringiae.  —  Ibldi  88.  L^eottiariaS 
dux  Alamannorum,  —  Fredeg.  Chronic.  Continuât,  in.  Maurontus  dax  ProTîn- 
cifie.  —Gest, Dagobert,  reg,  35.  Sadregiselas  dux  Aqaitanlae.  -r Fredeg.  Chronie, 
AA»  Sudela  duc  pagl  Ultragurani. 

3  Fredeg.  Chronic.  87.  Gum....  Radulphus,  dux, Thoringiae  \ebement^,Sigi- 
berto  rebellare  disposuisset ,  jùssu  Sigiberti  omnes  leudes  Aostrasiôrom  in' 
exerçita  gradiendum  bannit^  sont.. .  Omnes  primati  et  exercitus  dextras  inyicem- 
dantes ,  ut  nullus  Radulpho  vitam  concederct  ;  sed  hsec  promissio  non  sortitor. 
ellieetnm....  Praelium  sine  consilio  inltum  est.  Hoc  adolcscentia  Sigiberti  régis 
pa^Tit,  corn  alil  eodem  d)e  TcUent  prpcedere  ad  bellum,  et  alii  in  crastino, 
nec  unitum  habentes  consilium....  Radalphus  cum  aliquibus  ducibus  exercl- 
fas  Sigiberti  fiduciam  habcs^t^  quod  saper  ipsum  non  volaissent  Tiribas  In- 
ruere,  de  castro  per  portam  prorumpens^  super  exercitum  Sigiberti  cam  tais 
inroens ,  tanta  strages  a  Radulfo  cum  suis  de  exercitu  Sigiberti  fitur ,  ut  mi- 
rom  fuisset.... 

Fit*  S,  Leodeg,  aact.  monackk  ÀugHstoiun,  4*  Et  ne  de  una  provincia  rectorei 
in  aliam  introirent. 
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des  projets  d^insurreclion  ^  Celte  espèce  de  légitimité  qui 
nait  d^une  loDgae  possession  et  d'une  illustre  origine  n^avait 
jamais  été  méconnue ,  même  par  les  vainqueurs  ;  et  elle 
continaart  de  protéger  les  races  vaincues  contre  iea dernières 
conséquences  de  leur  défaite.  Il  existait  ainsi  dans  la  plupart 
des  grandes  divisions  géographiques  de  FEmpire^  en  Frise, 
enThuringe,  en  Alsace,  en  Souabe,  en  Bavière,  sous  les 
noms  de  principautés  et  de  duchésy  comme  une  couche  infé- 
rieure de  rayantes  feudataires  qui  se  perpétuaient  le  plus 
souvent  par  Thérédité ,  sous  la  loi  de  Thommage  et  de  la 
subordination  féodale  ;  et  cette  espèce  de  légitimité  en  sous* 
ordre  était  une  chose  si  sérieuse,  que  les  princes  carolingiens 
ne  crurent  pouvoir  dépouiller  les  familles  qui  en  étaient  in- 
vesties que  pour  les  causes  ordinaires  de  trahison  et  de  for- 
faiture,  comme  le  prouvent  Thistoirede  Thibault  d'Alsace 
et  celle  de  Tassilon  de  Bavière  \ 

Les  Carolingiens  à  leur  tour  contribuèrent,  sans  le  savoir^ 
à  les  alimenter,  après  Textinction de  la  dynastie  rivale,  en  les 
constituant  de  nouveau,  tantôt  en  duchés,  et  tantôt  en  royau- 
mes^ c'est-à-dire  en  les  organisant  pour  la  résistance.  Us  n4- 
gligèrent  de  les  incorporer  à  l'Empire,  de  les  réduire  en  forme 
de  province,  comme  le  disaient  les  Romains,  et  se  bornèrent 
à  les  faire  administrer  par  un  chef  indigène  qui  ne  manquait 
jamais  d'aspirer  à  l'indépendance.  De  là  les  révoltes  inces- 
santes des  Frisons ,  des  Saxons ,  des  Tliuringiens ,  des  Bava- 
rois, des  Lombards ,  des  Aquitains,  même  sous  Charlema^ 
gne  :  te  faisceau  mal  lié  menaçait  d'éclater  à  tout  moments 
Déjà  sous  Charles-Martel  il  y  eut  comme  un  pfettiiei"  èssàt 
de  démembrement.  Les  Frisons^  les  Saxons,  les  Bavarois^ 
les  Neustriens  se  révoltèrent;  et  de  toute  part  on  vit  s'élever 


I     I   I  I  lu  II     ■  *é*««t    11       I    11  i<i  I  I  ilh^^mmmÀài 


i  Eredeg.  Chrome.  A/k.  Leademundus  quidem ,  episcopus  Sedifnehsis,  àd  Bhr- 
tefhftidem  reginani  Tenieiis  secreUus  consilio  Âlethei  yerba  igii6miniosa^dixU« 
qadd  GhloUiarins  eodem  anno  ômnimodis  migrarefc  de  saeculo....  et  Aletll^ui 
paratos  esset ,  suam  relinquens  uxorem ,  Berbethrudem  rcginam  accipere ,  €0 
q^jLod  euet  regio  génère  de  Bargundionibiu ,  ip$e  po$t  Chlotarium  possét  réghuM 
aecipere. 

2  Annal.  Guelferbytan.  a,  7M.  Theudcbaldos  reversusin  AlsaUa  rcbellaTifc  cum 
VfTascones ,  BajuTarli  et  Saxones 
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des  tyrans  '  •  Charles  rétablit  Tunité  h  coups  d^épée;  mais  il 
fallut  recommencer  sous  Charlemagee.  Ce  fut  sa  faute  non 
moins  peut-être  que  celle  des  circonstances;  car  il  réveilla 
des  souvenirs  dangereux  qui  auraient  fini  par  s^éteindre ,  en 
donnant  des  rois  particuliers  aux  Lombards  après  la  prise 
de  Didier,  et  aux  Aquitains  après  la  mortd'Hunauld.  Nous 
avons  prouvé  ailleurs  *  que  Tunité  de  TEmpire  n'était  entrée 
dans  sa  pensée  que  comme  une  forme  transitoire,  et  dans  sa 
destinée  que  commeun  accident.  Elle  étaitencore  bien  moins 
comprise  et  acceptée  des  leudes  barbares  et  indociles  qui 
Taidaient  à  en  soutenir  le  fardeau.  Lorsqu'il  voulut  marcher 
contre  les  Lombards,  il  rencontra  la  plus  vive  opposition  de 
la  part  des  principaux  seigneurs  de  son  royaume,  et  qneK 
qUes-uns  menacèrent  de  Tabandonner  s'il  persistait  dans  sa 
résolution  3.  Plus  tard  ils  se  révoltèrent  jusqu'à  deux  fois 
contre  lui  ;  une  première  fois  au  milieu  des  peuples  mécon- 
tents de  la  Germanie  ;  une  seconde  fois  en  Bavière  sous  la 
conduite  de  son  propre  fils  Pépin.  Dans  l'une  et  dans  l'autre 
circonstance  il  s'agissait  de  limiter  son  pouvoir  au  dedé^ 
membrer  son  Empire^.  Les  natrons  subjuguées  s'y  portaient 
naturellement  d'elles-mêmes  et  n'avaient  pas  besoin  d'exci- 
tations étrangères.  Un  jour  c'étaient  les  Bretons,  un  autre 


1  Einhard.  VU,  KaroL  M»  3.  Nam  Karolas  (Hartellas)  qui  tyrannos  per  to- 
tam  Franciam  dominatum  sibi  vindicantes  oppressit.  —  Annal,  Petav,  ad  ann, 
716.  Qaando  Ratbodos  Tenit  Goloniam  in  mense  Martio,  tonlp  pugnavit  Karolas 
contra  eom.  —  Ann.  717.  Fuit  bellum  Yiiiciago  intcr  Karolûm  et  Kagenfrldom 
in  die  Dominico.  —  Ann.  718.  Fuit  autem  tune  prios  Karolus  in  Saxonia^  et 
Tastavit  eam  plaga  magna  usque  Viseram.  —  Ann.  72/k.  Karolus  migraTit  ad  An- 
degavos,  qui  rebellabant  adrcrsus  eum,  —  Ann,  725.  Quando  Karolas  primum 
fuit  in  Bawarios.— ilnn.  730.  Quando  Karoliisperrexit  Sua^is  contra  Laatfrfdton. 
—  Ann,  731.  Quando  Karolus  fuit  Wasconia  contra  Eodonem.  —  Ann,  ^Z^,  Ka- 
rolus perrexit  in  Frisiam  et  delevit  eam  usque  ad  fntemecionem.  —  Anfu  7A^ 
Sine  lioste  fuit  hic  annus.  —  Ann,  7âl.  Karolus  mortuus  est. 

2  V.  supra ,  p«  362  et  suiv. 

8  Einhard.  Vit,  KaroU  M,  6.  Gum  magna  difflcultate  susceptum ,  oala  quidam 
e  primoribus  Francomm  cumquibus  consnltare  solcbat,  adeo  TOluntati  cjus 
rcnisi  sunt,  ut  se  regem  deserturos  domumque  redituros ,  libéra  tocc  procla- 
mayerint. 

A  Id,  ibid,  20.  Erat  ei  filius ,  nomine  Pippinus ,  ex  concubinae  éditas.,.  Is  com 
patcr  belle  contra  Hunos  suscepto,  in  Baoaria  hyemaret,  aegritudine  sfma- 
laia ,  cum  qnibusdam  primoribus  Francorum ,  qui  eum  Tana  regni  promissione 
inlexerant,  advcrsus  patrem  conjuraTit  [a,  793).  Facta  est  et  alla  prlaç  coiitra 
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les  Aquitains,. les  Lombards  ou  les  Saxons.  Chaque  année  îi 
avait  à  réprimer  une  sédition  nouvelle;  quelquefois  il  eut  h 
étouffer  en  même  temps  celles  de  tous  les  peuples  qu^il 
croyait  avoir  désarmés  pour  jamais  ^.  Si  Ton  veut  avoir  uriô 
juste  idée  de  la  violence  de  cette  situation  et  des  dangers  qui 
en  étaient  inséparables,  il  faut  songer  que  les  principaux 
monastères  de  la  Gaule  étaient  peuplés  de  prisonniers  politi- 
ques et  de  rois  détrônés  ;  qu'au  retour  de  chaque  campagne 
9U-delà  des  Alpes,  du  Rtiiu  ou  des  Pyrénées,  le  vainqueur 
rentrait  dans  son  palais  d'Aix-^la-Gfaapelle  avec  les  malédic- 
tions des  nations  vaincues ,  une  armée  fatiguée ,  décimée  par 
la  victoire,  des  espérances  de  paix  toujours  achetées  par  lé 
sang  et  toujours  trompées  par  de  nouvelles  révoltes,  des 
troupeaux  d'otages  qui  devaient  répondre  sur  leur  tète  de  la 
fidélité  d'un  peuple  qui  regardait  le  parjure  comme  un  de- 
voir^. Et  comme  les  serments,  de  quelques  précautions 
qu'on  les  entourât  pour  les  rendre  plus  sacrés ,  n'enchat- 
naient  plus  la  conscience  de  personne^,  et  que  les  otages, 
^^lle  que  fut  leur  dignité  ou  leur  nombre,  n'enfchalnaient 
ptus  l'indignation  des  peuples;  il  fallut  recourir  à  la  dévasta^ 

emn  in  Gennania  Talida  conjoratio ,  cajus  auctores  partim  luminibus  orbati , 
partim  mcmbris  incolmncs ,  omnes  tamen  exilio  deportati.  ^  Annal,  Lauresh. 
a.  786.  Rebellari  conati  sunt  quidam  comités ,  nonnulli  etiam  noblliwn  in  par- 
tibus  Austrasiœ ,  ac  conjurantes  iuYicem  coegerunt  quos  potuerunt  ut  contra 
domnum  regem  insurgèrent  —  V.  etiam  Thcgan.  ViLHludow.  PU,  G. 

lEinhard.  Vit,  Karol,  M,  5.  Omnium  beUorum  qu»  gessit,  primo  Aquiia- 
nicum...  suscepit;  nec  semel...  suscepto  labori  cedere  foluit,  quam  hoc*  per- 
feçto  iine  concluderet...  Lupus....  non  solum  Hunoldum  reddidit,  sed  etiam 
scipsum  cum  provincia...  ejus  potestati  permisit.  —  Ibid..  10,  Domuit  et  Brit- 
toncs  qui....  dicto  audientes  non  erant..  —  Voir  interminable  guerre  de  Saxe. 

^Fragment,  Annal,  ap,  Chesh,  a,  787.  Carlufi  reversus  est  in  Franciam,  et  inde 
qiultos  Longobardos  nobiles  adduxit.  —  Annal,  Lauresham,  a,  787.  £t  irenit  ei 
qbviam  Tassilo  pacifiée ,  et  dédit  ei  obsidem  iilium  suum  Ttieudonem.  —  IbitU 
786.  Reversus  est  in  Francia  cum  magno  gaudio  et  adduxit  secum  obsidem  fi- 
lium  Aragis.  —  A,  789.  Garlus  rex....  pervenit  usque  ad  Sclavos  qui  dicuntor 
Wilti  »et  yenerunt  reges  terre  illius  cum  rcge  corum  Tragwito  ei  obviam  ,-..• 
et  dati  sunt  obsides  ;....  et  rex  refersus  est  in  Francia.  —  A,  795.  Tanlam  mal- 
titudinem  obsidum  (e  Saxonia)  tulit,  quantam  nunquam,  aut  in  dicbus  suis 
aut  in  diebus  patris  sui ,  aut  in  diebus  regum  Franchorum  inde  aliquando  tu* 
lerunt.  —  Annal,  AUamdnn,  Continuât,  Murbacens,  a,  795.  £  Saxonia  adduxit  ob- 
sides 7,070. 

3  Einhard.  Annal,  a.  1^1, 111  uc  et  Tassilo...  Tcnit,...  fidelitatemque.».  jureju- 
rando  supra  corpus  sancli  Dionisii  promisit)...  sed  etiam  super  corpus  sancti 
Martini  et  sancti  Gcrmani.... 
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tion  y  à  la  ruihe ,  à  renlèvement  en  masse  d'une  popalatioB 
indomptable,  des  hommes,  des  femmes  et  des  enfante  ^ . 

Il  faut  ajouter  à  toutes  ces  causes  de  ruine  les  principes 
mêmes  qui  présidaient  chez  les  Germains  à  la  transmission 
de  la  propriété  et  du  pouvoir.  Nous  arons  tu'^  d'un  côté, 
qu'uil  prince  qui  avait  atteint  sa  majorité  était  toujours  ad- 
mis à  réclamer  le  partage ,  et  qu'en  outre  tons  les  niÉ&Ies  par- 
tageaient également;  de  l'autre,  que  chaque  guerrier  pou- 
vait choisir  librement  entre  tous  les  princes  de  la  famille 
rople  celui  qu'il  préférait;  enfin ,  que  l'oncle  et  le  neveu  se 
trouvïiient  respectivement  dans  des  rapports  tels,  que  le  pre- 
mier avait  pi'esque  toujours  un  droit  légal  sur  l'héritage  da 
second,  et  que  quand  le  droit  lui  manquait,  il  t&chait  d'y 
suppléer  par  la  violence* 

Nous  retrouvons  toutes  ces  influences  dans  les  événements 
qui  hâtèrent  la  dissolution  de  l'Empire.  L'unité  ne  fàt  ja- 
mais qu'un  accident  dans  ses  destinées;  et  chaque  fois  qu'elle 
s'établit,  un  partage  est  venu  la  briser  incontinent  au  profit 
du  jpriUcipe  contraire.  Ainsi  Pepin-te-Bref  partage  atec  acm 
frère  Carloman ,  et  il  en  est  de  même  de  Charlemagne.  Les 
trois  fils  de  Louis-le-Débonnaire  partagent  également  au 
traité  de  Verdun,  et  chacun  des  trois  partage  de  nonveata 
son  héritage  entre  ses  enfants^.  Charles-le-Chauve  donne  son 
fils  Charles  pour  roi  aux  Aquitains^;  et,  à  la  mort  de  ce 

i  /M.  a,  706w  Gircuiyit  terr«n  Saxanorum,  ubl  rebellis  faenmt,  tncendendo 
et  vastando  eam ,  et  captiyos  inde  ducebat ,  -dros  et  nmlieres  et  padrmlod ,  et 
prfl^daB  Inniimerabilcm  mdltitudinem.  —  Annale  Lauriss»  minor*  a.  TOft.  Satones 
ebtfnuit ,  et  tertimn  de  eis  heminem  In  Franciam  dncend  conlocaTit. 

2  L.  I  e.  VH.  1.  n.  c.  li  —  Instit  mirov,  1.  n.  c.  ni. 

S  AnnaL  FtUdens,  à.  855.  —  Hlotharius  hnperator^  renuntians  omnibus  qœ 
habHit,  Prumiense;  monasteriom  ingressus ,  effectasqne  ibi  monachos  m  ka- 
tend.  Oetob.  mortalem  hominem  exuit....  Principes  antem  et  bptimates  re* 
gni  filiam  cjos  Hlotfaariiun  super  se  regnare  cupientes ,  sibi  regnare  consen- 
tlunt  —  Annal.  Bertln.a.  855.  Lotharius  totamFresiamfilio  sno  Lotharib  donat 
~  fffid.  a,  856.  Hludowicus  imperator  Italiae ,  et  Lotharius  frater  ejus  rex  Fïran- 
eiie,  cùm  Karlo  puero  germano  suo  ,  apad  Urbam  conYeninnt,  ubi  adeo  pro 
regni  partemi  portionibns  dissident,  ut  pêne  armis  inter  sese  décernant.  Karlo 
tamen  fratri  suo  ProTinciam  et  dùcatum  Lugdunensem  Juxta  patemam  dlspo- 
sitioncm  distribuunt  ;  eripientibus  cum  a  fratre  Lotbario  optiinatibas ,  qui  U- 
lum  moliebatur  in  clericum  tonsurare.  —  V.  etiam  Lia,  monasterii  S.  PTandre- 
gisUi^  ap,  D.  Bouq.  t.  tii.  p.  64. 

H  AnnaL  Bert'in,  a,  855.  Karlus  Aquitanis  petentibus  Karlutn  fllium  saum  re- 
gem  designatum  attribuit 
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dernier,  sou  Qls  Louis*,  qui  avait  déjà  obtenu  successive- 
ment le  Maine  et  le  comté  de  Meaux^.  Lorsque  Lothaire-le- 
Jeurie  ihourùt ,  ses  deux  oncles  Cfaarles-le-Chauve  et  Louis- 
le-Germànique  s'emparèrent  de  son  royaume^  au  mépris 
deis  droits  de  Tempereur  Louis  II,  frère  du  défunt^;  et  quand 
Louis-le-Germanique  mourut  à  son  tour,  Cbarles-le-Cfaauve 
prétendit  recueillir  encore  son  héritage^.  Ce  même  Ciiarles- 
ie-Cbâavé  réclama  la  Provence  sous  prétexte  que  le  jeunei 
Charles ,  fils  de  Lothaire^  était  incapable  de  la  gouverner^; 
et  ce  fut  sous  le  même  prétexte  que  FAquitaine  fut  disputée 
pendant  vingt  ans  par  trois  princes  qui  avaient  les  mêmes 
droits  et  la  même  incapacité  :  Charles,  fils  de  Cliarles-le- 
Ctiaîive^  Pepin-Ie-Jeune ,  fils  de  Pépin  et  petit-fils  de  Louis- 
le-Débonnaîre ,  et  Louis-le-Jeune ,  fils  de  Louis-le-Germa* 
nique. 

D^un  autre  côté^  les  Normans  commençaient  à  se  mon- 
trer sur  toutes  les  côtes  de  cet  empire  si  disputé.  Ils  parais- 
saient au  moment  même  où  la  guerre  civile  allait  le  livrer 
déjà  affaibli  à  leurs  coups.  Mais  les  Normans  n'ont  joué 
daiis  tout  ceci  qu'un  rôle  très-secondaire,  quoique  le  pré- 
jugé populaire  et  celui  des  historiens  leur  aient  presque  tou- 
jours assigné  le  premier.  Il  en  a  été  de  Tempire  de  Charle- 
magne  comme  de  celui  d'Auguste  :  les  Barbares  n'ont  fait 
que  profiter  d'une  crise  qui  s'était  longuement  préparée  eu 
leur  absence ,  et  qui  aurait  éclaté  sans  leur  concours.  Le 
mai  n'était  point  à  la  frontière,  il  était  au  cœur  de  l'Empire; 
il  était  dans  l'inisubordination  des  provinces  ;  il  était  dans 
les  vices  de  l'organisation  politique  ;  il  était  dans  les  princi- 


1  Annal»  Bertin,  a,  867.  Carolus  rex  Hludowicuiu  filium  suum  AquiUnisrcgem 
priefécit* 

S  IbkL  a,  856.  Karlus  rcx,  cum  Respqgio  Britonum  paciscen^,  fillam  ejus  filio . 
sno  Hludowlco  despondet ,  dato  illi  ducatu  Genomannico  usque  ad  Yiam  qu» 
a  LoUtfa  Parislorum  Csesarodunam  Turonum  ducit:  —  IbicL  a,  862.  Hludowicus, 
....  Teniam....  pro  suis  excessibus  postulans,  patri  de  caetoro  fore  fidelem  di&-. 
trîcUssimlB  sacramentis  se  obligat  ;  cai  pater  comitatum  Meldenscm  et  abba- 
tiam  S.  (Irispini  donans ,  cum  uxore  de  Niusiria  ad  se  \enirc  raecepit 

3  AnnaL  Bertin.  a,  860. 

A  ibid.  a.  876. 

5  Ibid.  a.  861. 
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pes  mêmes  qui  présidaient  à  la  formation  et  à  Faction  régu- 
lière du  pouvoir.  Ce  pouvoir  constitué  si  faiblement,  puis- 
qu'il n'avait  d'autre  lien  que  le  dévoùment  et  la  fidélité  des 
leudes,  devait  pourtant  suffire  aux  exigences  d'un  gouver- 
nement colossal^  et  aux  besoins  d'un  grand  et  vaste  empire. 
Il  devait^  non  plus  comme  autrefois  retenir  auprès  de  la  per- 
sonne du  prince  l'escorte  domestique  des  vassaux  et  des  leu- 
des engagés-  à  son  service ,  mais  rassembler  et  mettre  en 
mouvement  des  armées  nombreuses ,  réprimer  la  révolte  de 
vingt  peuples  différents ,  diriger  et  contrôler  l'administra- 
tion de  vingt  royaumes,  loucher  a  la  fois  à  l'Ebre,  au  Tibre, 
au  Danube  et  à  l'Elbe.  Il  est  évident  que  nous  n'avons  point 
ici  la  première  des  conditions  nécessaires  pour  réussir  et 
pour  durer ,  une  juste  proportion  entre  le  but  et  les  moyens. 
Ajoutez  à  tout  cela  les  entraves  constitutionnelles  qui  ve- 
naient à  chaque  moment  ralentir  et  paralyser  l'action  d'un 
pouvoir  mal  assis  et  partagé.  Aucune  résolution  n'était  lé- 
gale, si  elle  n'avait  été  solennellement  discutée  et  arrêtée 
dans  l'assemblée  générale  de  la  nation;  et  pour  la  mettre  à 
exécution ,  il  fallait  encore  le  concours  de  ceux-là  mêmes 
dont  le  premier  intérêt  était  souvent  delà  rendre  impossible. 
De  plus,  l'autorité  du  prince,  d'ailleurs  si  contestée,  n'était 
même  pas  unique. dans  son  espèce.  Tous  ceux  qui  avaient 
des  vassaux  (et  chaque  seigneur  un  peu  considérable  en  avait) 
étaient  souverains  au  même  titre.  Ils  exerçaient  dans  les  li- 
mites de  ce  petit  empire  une  juridiction  analogue  à  celle  que 
le  roi  exerçait  dans  le  sien  et  qui  n'en  différait  que  par  son 
étendue.  Chacune  de  ces  sociétés  rivales  avait  une  existence 
à  part  et  pour  ainsi  dire  une  rotation  indépendante.  Elles  ne 
touchaient  à  la  sphère  supérieure  que  par  un  point,  la  foi 
jurée  entre  les  mains  du  roi  par  l'homme  de  guerre  qui  en 
était  le  chef.  Les  vassaux  particuliers  de  ce  même  chef  de 
guerre  ne  faisaient  hommage  qu'a  lui  seul,  et  ne  subissaient 
directement  d'autre  influence  que  la  sienne.  L'impulsion 
centrale  ne  leur  arrivait  que  par^*son  intermédiaire ,  et,  jus- 
qu'à un  certain  point ,  dans  la  mesure  qu'il  le  voulait  ;  c'é- 
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tait  SOUS  sa  bannière  qu'ils  devaient  marcher  au  combat;  c'é- 
tait devant  sa  cour  qu'ils  répondaient  en  justice;  et  si  parfois 
ils  étaient  distraits  de  la  juridiction  naturelle  de  leur  seigneur 
pour  être  traduits  devant  la  justice  publique  du  comte,  ils  n'y 
comparaissaient  encore  que  sous  la  garantie  personnelle  et 
la  responsabilité  légale  de  leur  patron. 

En  fait ,  aucun  des  gouvernements  qui  s'étaient  succédé 
dans  la  Gaule ,  depuis  le  démembrement  de  l'Empire  d'Oc- 
cident, n'avait  eu  assez  d'énergie,  ni  peut-être  de  volonté, 
pour  discipliner  et  absorber  en  lui-même  les  forces  désor- 
données et  capricieuses  sur  lesquelles  ils  s'étaient  appuyés  de 
l'antre  côté  du  Rhin,  et  qui  les  avaient  suivis  en  deçà  du 
fleuve.  Les  lois  germaniques ,  nées  dans  un  temps  où  les 
pouvoirs  publics  se  distinguaient  encore  à  peine  des  volon- 
tés privées  et  de  l'initiative  individuelle,  avaient  abandonné 
à  l'appréciation  arbitraire  de  l'ofTensé  l'estimation  de  Fin- 
jureet  la  poursuite  de  l'offense.  Le  magistrat^  étranger  au 
débat  et  désintéressé  dans  la  question,  se  mettait  à  l'écart, 
comme  pour  laisser  à  la  faida  un  libre  cours,  et  n'interve- 
nait qiie  lorsque  son  intervention  était  réclamée.  Quelquefois 
même  c'était  sous  ses  yeux ,  et  auprès  de  son  tribunal ,  que  la 
vengeance  venait  exercer  son  droit ,  et  \\  était  rare  que  le  mal- 
tum  du  comte  ne  fût  point  ensanglanté  par  elle  ^ .  Plus  tard , 
il  est  vrai ,  et  lorsque  le  besoin  d'une  répression  plus  efGcace 
commença  à  se  faire  sentir,  la  société  comprit  que  ses  ihté^ 
rets  étaient  enjeu  partout  où  la  cause  de  l'ordre  était  en  pé- 
ril ,  et  revendiqua  le  droit  d'imposer  silence  aux  haines  par- 
ticulières, en  fixant,  d'un  côté  en  faveur  du  plaignant,  une 
indemnité  pécuniaire  qu'il  n'était  pas  libre  de  refuser  2;  de 
l'autre,  en  réclamant  pour  elle-même  une  satisfaction  pro- 
portionnelle ,  à  titre  d'amende  et  comme  une  expiation  lé- 

—     -  — I 

1  Decretio  Childeberti  régis.  ~  6.  De  farfaliis  ita  convenit ,  ut  quiciimquc  in 
mallo  prsesumpserit  farfalium  minare,  sine  dubio  suum  wridigildum  compo- 
nat,  quia  omnlno  Tolumus  ut  farfalius  rcprimatur.  £t  si  forsitan,  ut  adsoict  » 
judex  hoc  consenserit,  et  fortasse  adquiescit  istum  farfalium  custodire ,  yltBd 
periculum  per  omnia  sustineat. 

2  Ibid. 


564  DISSOLUTIOU 

gitime  du  tort  qui  lui  était  fait.  Mais  la  situation  se  trouva 
•  plus  forte  que  la  loi ,  et  les  faits  étaient  perpétuellement  en 
désaccord  avec  elle.  Jamais  les  vengeances  particulières  ne 
se  laissèrent  renfermer  dans  le  cercle  trop  étroit  où  l^on  pré- 
tendait les  circonscrire.  La  coutume  nationale  et  |e  préjugé 
populaire  plaidaient  en  leur  faveur;  et,  sans  tenir  aucun 
compte  des  innovations  étrangères  qu^on  voulait  leur  sub- 
stituer, elles  se  plaçaient  hardiment  dans  le  droit  antique, 
et  poursuivaient  à  outrance ,  par  le  fer  et  par  le  feq ,  la  dette 
héréditaire  que  le  sang  répandu  imposait  à  toqs  les  membres 
de  la  famille*. 

Il  est  remarquable,  du  reste ^  que,  parmi  les  princes  ca- 
rolingiens^ ceux  à  qui  on  suppose  ordinairement  la  volonté 
■a  plus  ferme ,  et  qui  avaient  certainement  les  moyens  les 
plus  efOcaces  de  réprimer  ou  d'anéantir  les  privilèges  sei- 
gneuriaux, soient  précisément  ceux  qui  les  ont  laissé  sub- 
sister sans  obstacles ,  ou  qui ,  après  les  avoir  combattus^  ont 
fini  par  en  autoriser  Texercice.  Ainsi ,  nous  avoiis  vu  que 
Charlenoagne  lui-même  respectait  Ip  epmpétençe  des  juri- 
dictions domestiques.  Non  seulement  il  reconnaissait  la  |(§- 
gitimité  du  dévoûment  personnel ,  mais  il  défendait  au  vas- 
sal d'abandonner  son  seigneur  sans  motifs  légitimes,  ^nj^q 
il  imposait  au  premier  l'obligation  de  suivre  le  second  dans 
ses  guerres,  bien  loin  de  le  lui  interdire^.  Les  privilèges  sei- 
gneuriaux (et  nous  ne  saurions  trop  le  répéter),  étaient  donc 
parfaitement  à  Tabri  sous  l'administration  impériale.  Aucun 
des  germes  qui,  pjus  tard,  donneront  naissance  à  la  féoda- 


1  Voir  poiirexemple8;:Fredeg.  Chronie,  55-85-88-90.  —  Geai*  Dagobert,  reg,3i, 
—  Chronic,  Aquitanic,  a,  866.  Emmo ,  Ingolism»  cornes ,  cum  Labdrico  Sancto- 
nico  comité  confligit,  et  occiso  Landrico,  saacius  in  Castro  RnnconiaB  redaci- 
tur.  —  CapUiU,  Hludow,  Il  imperat,  a.  866.  Fagidis  enim  qoicpmqne  eundo  et 
redeundo  commotionem  fécerit,  Titae  iucurrat ,  pcriculom.  —  On  troQyera  un 
grand  nombre  d'aUtres  exemples  dans  Texcellent  Mémoire  de  M.  Naudet,  pp.  447 
et  suiv. 

2  Karoli  M,  Capitulare  tu  81S.  —  20.  Et  si  quis  de  fidelibus  nostrîs  contra  ad- 
Tersarium  suum  pugnam  aut  aliquod  certamen  agere  yelnorit,  etcanyocaTerit 
ad  se  aliqucm  de  comparis  suis,  ut  ei  adjutorium  prsbuisset ,  et  Ule  noiuit,  et 
exiude  neglegens  permansit,  ipsum  beneficium  quodiiaboit  aulèraturaii  eo, 
et  delur  ei  qui  in  stabilitate  et  fidelitate  sua  peimaaslt. 
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lîté  n^^a  péri  dans  l'époque  intermédiaire  qui  la  sépare  de 
l'époque  des  invasions;  et  quand  TErapire  disparaîtra ,  Tar- 
bre  féodal  s'élèvera  de  terre  avec  une  vigueur  nouvelle ,  et 
couvrira  tout  de  son  ombrage. 

Ainsi ,  l'unité  inipériale ,  de  quelque  côté  qu'on  Tenvî- 
sage,  n'était,  pour  ainsi  dii^^  qu'un  glorieux  contresens, 
en  désaccord  avec  les  sympathies  et  les  traditions  nationales, 
avec  les  tendances  générales  des  institutions  et  des  idées , 
avec  les  moyens  d'action  qu'elle  pouvait  invoquer  pour  sa 
défense.  De  plus,  elle  était  condamnée  à  soutenir  contre  les 
principe^  qui  avaient  présidé  de  tout  temps,  chez  les  Ger- 
niains,  aux  relations  et  aux  intérêts  de  famille ,  une  guerre 
odieuse ,  immorale ,  dans  laquelle  les  droits  de  la  nature 
étaient  impitoyablement  immolés  à  chaque  génération,  et 
qui  ne  laissait  ordinairement  au  plus  faible  d'autre  alterna- 
tive que  la  spoliation  ou  la  révolte.  Et,  en  effet ,  si  l'on  des- 
cendait jusque  dans  les  fondements  de  cette  grandeur  colos- 
sale de  Charlemagne  que  l'histoire  aime  tant  à  célébrer,  on 
trouverait  qu'elle  repose ,  comme  presque  toutes  les  gran- 
deurs historiques ,  sur  une  longue  et  cruelle  série  d'iniquités 
domestiques  que  la  gloire  a  fait  oublier^  mais  que  la  posté- 
rité doit  redire.  Ainsi ,  Charles-Martel ,  avant  de  ruiner  la  dy- 
nastie mérovingienne,  commença  par  dépouiller  son  jeime 
neveu  Theudoalde ,  fils  de  son  frère  Grimoald  ;  et  Tenfant 
ne  survécut  guère  à  cette  spoliation  <.  Drogon,  son  autre 
frère>  étant  venu  à  mourir  en  l'année  708 ,  ses  deux  fils 
Arnold  et  Charles  furent  épargnés ,  pai*ce  que  leur  âge  ne 
leur  permettait  pas  encore  de  réclamer  l'héritage  de  leur 
père;  mais  en  723,  et  probablement  au  moment  même  où 
ils  venaient  d'atteindre  leur  quinzième  année,  Charles-Mar- 
tellèis  fit  eiichainer  et  les  jeta  dans  un  couvent^.  Hugue ,  leur 
aine,  n'échappa  sans  doute  à  un  pareil  traitement  que  parce 


1  Annal.  Mettens,  a,  715. 

2  AnnaL  Nazarian.  a,  723.  Duo  filii  Progool  ligatl.  Arnoldiis  et  unus  mortuus 
€i  Karlus  infirmatus. 
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qu'il  était  déjà  entré  dans  TEglise^  A  la  morl  de  Charles^ 
Martel,  Carlonoan  et  Pépin,  à  leur  tour,  s'emparèrent,  le 
premier,  de  l'Austrasie,  le  second ,  de  la  Neustrie,  et  ne 
laissèrent  h  Grippon ,  leur  jeune  frère,  que  quelques  comtés 
pour  tout  partage^,  sous  prétexte  qu]il  était  né  d'une  cap- 
tive bavaroise.  Mais  comme  le  malheureux  s'obstina  à  récla- 
mer une  égalité  absolue^,  ils  le  poursuivirent  à  oulrance 
chez  les  Saxons,  les  Bavarois ,  les  Allemans,  les  Aquitains, 
et  le  firent  tuer  au  moment  où  il  franchissait  les  Alpes  pour 
aller  demander  un  dernier  asile  aux  Lombards^.  Dans  Tan- 
née même  de  cette  mort  (753) ,  Carloman,  qui  avait  échangé 
le  gouvernement  laborieux  de  TAustrasie  contre  une  cellule 
de  moine  au  niont  Cassin  ' ,  s' étant  présenté  à  l'assemblée  de 
Kiei*sy,  au  nom  d'Astolphe^  roi  des  Lombaixls,  pour  dé- 
tourner les  Francs  des  projets  de  guerre  qu'ils  méditaient 
contre  lui ,  Pépin  indigné  le  renferma  dans  un  couvent  à 
Vienne,  et  l'infortuné  y  mourut  dans  l'année  ^.  Drogon, 
son  jeune  fils,  qu'il  avait  recommandé  à  son  frère  eu  lui  lais- 
sant son  royaume  7^  fut  dépouillé  par  son  onele ,  sans  qu'on 
sache  de  quelle  manière  il  finit.  Enfin  loi*sque  Carloman , 
fils  de  Pépin  et  frère  de  Gharlemagne,  mourut  au  château 
de  Samoucy,  près  de  Laon,  en  77^  ^,  ses  deux  fils  Pépin  et 
Siagre  éprouvèrent  le  même  sort ,  et  furent  forcés  de  se  ré- 
fugier, avec Gerberge ,  leur  mère,  chez  Didier,  roi  des  Lom- 
bards ^ ,  où  l'usurpateur  les  poursuivit.  Cette  lutte  de  l'am- 
bition contre  le  droit  et  la  nature ,  qui  se  prolongeait  depuis 


1  Chronic,  Fontanellens,  c.  8. 

2  AnnaL  Mettens,  a.  7A1. 

3  Eginhard ,  AnnaL  a.  7A1 ,  dit  ad  spem  totius  regni  ;  mais  c'est  évidemment 
une  calomnie  qu'aucun  autre  historien  n'a  répétée. 

A  Annal,  Laurissens,  a,  753.  ~  AnnaL  Meitens,  a,  748-7A9.  —  Chronic,  Fontanel- 
lens, c.  lA.  "  AnnaL  Lauresh,  a,  753. 

5  Les  Annales  publiérs  par  le  P.  Pétau  attribuent  son  abdication  au  remords 
d'a-voir  tué  trop  d' Allemans.  —  Ad  ann,  7Û6. 

6  Einhard.  AnnaL  n,  754-755.  —  Anastas.  Vit,  Pontif, 

7  Fredeg.  Chronic,  Cent  in,  m.  Regnum  mia  cum  filio  suo  Drogone  manibu» 
germant  sui  Pippini  commi tiens. 

8  AnnaL  S,  Amand.  Continuât,  a,  11\, 

9  Einhard.  Annal,  a,  77J.  —  Annal,  Mettens,  a,  771. 
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cent  cinquante  ans,  au  milieu  des  violences,  était  une  sorte 
de  protestation  permanente  contre  Tordre  de  choses  qui  avait 
prévalu,  et  devait  amener  tôt  ou  tard  une  réaction  énergique 
contre  les  iniquités  politiques  sur  lesquelles  il  s^appuyait. 

Cest  dans  ces  considérations  décisives^  et  non  dans  les 
fautes  ou  la  faiblesse  de  Louis-le-Débounaire  et  de  ses  suc- 
cesseurs, qu^il  faut  chercher  les  causes  du  démembrement 
de  TEmpire  carolingien.  Les  hommes  peuvent  beaucoup 
sans  doute,  par  leurs  vertus  ou  par  leurs  vices,  sur  le  sort 
des  institutions;  mais  jamais  gouvernement  n'a  péri  par 
rinsuffisance  des  hommes,  si  au  préalable  les  institutions 
ne  lui  ont  fait  défaut. 

Tout  était  compromis  dès  avant  le^ègne  de  Louis- le-Dé- 
bonnaire.  Charlemagne  avait  pu ,  à  force  d'activité  et  de  gé- 
nie, neutraliser  pendantquarante-six  ans  lesinfluencesdissol- 
vantes  qui  s'agitaient  autour  de  lui;  et  avec  des  éléments  in- 
complets et  rebelles  il  avait  composé  un  grand  empire ^ 
Mais  à  mesure  que  la  vieillesse  avait  ralenti  cette  mâle  ar- 
deur ,  les  vices  de  la  situation  avaient  de  nouveau  commencé 
à  se  produire;  et  à  des  yeux  clairvoyants  TEmpire  eût  paru 
déjà  plus  vieux  que  son  fondateur.  Les  désordres  de  Tadmi- 
nistration  étaient  flagrants;  et  Louis-le-Débonnaire,  que  Ton 
accuse  de  les  avoir  fait  naître,  fut  obligé  d'y  remédier  dès 
la  première  année  de  son  règne  2.  L'oppression  des  petits  et 
des  faibles  par  les  puissants  et  les  forts  était  surtout  criante. 
Il  n'est  point  un  seul  des  historiens  de  Louis-le-Débonnaire 
qui  ne  lui  ait  fait  un  mérite  d'avoir  songé  tout  d'abord  à  ré- 


1  Gela  ayait  déjà  frappé  les  contemporains.  Nithard,  HiaU  i.  1.  Francorum 
barbarorumque  fcrocla  ac  ferrea  corda ,  qnae  nec  romana  potentia  domare  va- 
luit ,  hic  solus  moderato  tcrrore  ita  rcpressit ,  ut  nibil  in  imperio  molirl ,  pras- 
ter  quod  public»  utilitati  congruebat ,  manifeste  auderent. 

2  Ttiegan.  Vit,  Hludowici  PU.  13.  Supradictus  princeps  misit  legatos  suos  super 
omnia  régna  sua ,  iuquirere  et  in\estigare  si  alicui  aliqua  injustitia  perpetrata 
fuisset,  et  si  aliquam  invenissent  qui  haeè  dicere  Toluisset,  et  cum  Terisslmis 
testibus  hoc  comprobare  potuisset,  statim  cum  eis  in  prsesentiam  suamyeuirc 
praecepit.  Qui  egressi  invenerunt  innumeram  muUitudinem  oppressortim  aut  ab- 
laiione  patrimonii^  aut  expoUatione  libertalis;  quod  iniqui  minislri^  comités  et 
(ficopositi  per  mùtum  ingéniant  exercebani.  —  V.  etiam  Annal,  Lobiens» 
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parer  tant  d^injnstices  <  ;  mais  les  lois  qui  nous  restent  de  lui 
parlent  bien  plus  éloquemment  encore  '. 

Les  désordres  de  l'administration  domestique,  dn  palais 
étaient  encore  plus  scandaleux.  Eginbard,  qui,  dit-on,  en  pro-> 
,  fitasi  bien,  n^en  dit  rien,  mais  TAnonyme,  auteur  de  la  vie  de 
Loufs-le-Débonnaire,  n^avait  pasles  mêmes  motifs  d'^tredis^ 
cret^.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  cette  incurie  sénile  des 
dernières  années  de  Charlemagne  n^ait  été  pour  beaucoup 
dans  les  malheurs  de  son  fils,  et  il  en  avait  lui-même  comme 
un  vague  pressentiment.  11  essaya  du  moins  d'en  prévenir 
les  conséquences  ;  et  pour  faciliter  la  transition  du  règne  qui 
allait  finir  à  celui  qui  allait  commencer,  il  fit  venir  Louis  do 
fond  de  TAquitaine  à  Aix-la-Chapelle,  et  plaçant  sa  couronne 
impériale  sur  Tau  tel  ^  il  lui  ordonna  de  la  prendre  sous  les 
yeux  de  tout  le  peuple,  comme  pour  faire  entendre  quMl  ne 
la  tenait  que  de  Dieu  ^ .  Il  voulut  en  même  temps  que  ses  leu- 
des  lui  prêtassent  foi  et  hommage  comme  à  leur  seigneur  et 
à  leur  fnaître;  car  les  usages  de  la  servilité  romaine  commen- 
çaient à  faire  prévaloir  ce  dernier  terme.  Enfin  ,  préoccupé 
à  juste  titre  de  Fétat  inquiétant  où  il  laissait  les  frontières  de 
son  empire,  il  se  hâta  d'enlever  tout  prétexte  aux  hostilités 


i  Ermold.  Nigell.  Carmin,  ii.  y.  170  : 

Quos  patcr ,  aut  patris  sub  tempore  presserai  urgucns- 

Scryitlum,  reletcnt,  munere  siTe  dolo. 
O  qiiantos  qualesque  Tiros ,  quos  aspcra  jura  , 

Lcxqne  anrata  prcmit  atque  potens  prccio. 
Libérât  ipsc  potens ,  et  libertatis  honorem 

Prsestat  habere  sui  Caesar  amore  patris. 
Alque  suis  manibus  praefinnat  munere  charta» 


Belliger  ipse  pater  cum  régna  adquireret  armîs , 

Intentus  bellis  assiduusque  foret , 
Tune  Yitium  hoc  passim  spissi»  succreTit  aristis, 

Sed  tamen  advepiens  mox*,  Hludowice ,  secas. 

2  V.  Hludowiei  I  Capital,  Leg*  Longob.  addit, 

3  Anonym.  Vit,  Hludowiei  PU,  23.  Impcrator  omncm  caetum,  gui  pcrmaximn» 
erat ,  femineum  palatio  excludi  jnâicaTit,  praeler  paucisslmas ,  quas  famulatio 
regali  congruas  judicayit.  Sororum  antcm  quseque  in  sua  quae  accepcrat  a  pâtre 
concessit  —  làid,  21.  Movebat  autcm  ejus  animum...  illnd  quod  a  sororibus  illius^ 
in  contubernio  cxercebatur  patemo,  quo  solo  domus  patema  inurebdtur 
nae^o. 

4  Thegan.  HisU  u  7, 
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de  ses  voisins,  en  concluant  ou  en  renouvelant  la  paix  avec 
tous  ceux  qui  pouvaient  avoir  quelque  intérêt  à  la  troubler 
après  sa  mort  * . 

Louis-le-Pieux  était  dans  la  force  de  Tftge  et  de  la  raison 
lorsqu^il  arriva  au  pouvoir  :  il  était  dans  sa  trente-sixième 
année.  Son  instruction  était  remarquable^  son  caractère  se* 
rieux  et  réfléchi^  son  expérience  déjà  longue.  On  a  beancoup 
blâmé  sa  faiblesse;  conmiençons  d'abord  par  louer  sa  fer- 
meté. L^un  de  ses  premiers  soins  fut  de  porter  la  réfoitne 
là  où  elle  était  le  plus  nécessaire^  mais  aussi  le  plus  dange* 
reuse,  dans  TEglise;  et  il  semble  que  cette  bonne  et  salutaire 
pensée  n^ait  pas  été  sans  influence  sur  les  roqllieurs  de  sa 
vie.  Ce  grand  soin  de  TEglise  déplut  au  clergé*  On  le  voit, 
et  à  la  persévérance  avec  laquelle  lesévêques  le  poursuivi- 
rent ,  et  a  Taigreur  qui  perce  dans  la  plupart  des  monu- 
ments d^origine  ecclésiastique  qui  nous  parlent  de  lui^.  11 
soumit  les  moines  à  toutes  les  sévérités  de  La  vie  claustrale, 
en  leur  imposant  la  règle  de  Benoit  d'Aniane^,  et  le  clei^é 
séculier  h  quelques-unes  des  gènes  de  la  vie  régulière ,  en  les. 
forçant  à  déposer  leurs  ceintures  mondaines,  leurs  baudriers, 
leurs  éperons,  à  renoncer  aux  chevaux  de  guerre,  à  Farba" 
lète  de  chasse ,  aux  meutes  et  aux  faucons  ^ .  Nous  Tarons  vu, 
TEglise  était  dès  lors  profondément  engagée  dans  la  féoda-^ 
lité;  et  le  mal  avait  déjà  fait  de  tels  ravages^  que  les  voix  les 
plus  accréditées  et  les  moins  suspectes  s'étaient  élevées  plus 
d'une  fois  pour  le  signaler.  Il  suffit  de  relire  les  termes  éner- 


^— •" 


1  Einhard.  AnnaL  a,  813. 

2  On  peut  lire  d'un  bout  à  raulrc  ]a  Tic  de  Wala  {ap,  P$riz,  ifonument.  );  c'est 
une  longue  inTectlTC  contre  Tadministration  ecclésiastique  de  Louis.  In  àiwiitU 
autem  ne  ultra  te  ingcras  quam  expédiât.  {Vit,  Walœ.  n.  2.)  —  lessé,  éyêque 
d'Amiens;  Hélic,  éTêquc  dcTroyes;  Agobard,  archeTôque  de  Lyon;  EbboOi 
arcbeyêque  de  Reims  ;  Bernard,  archevêque  de  Vienne  ;  Otgcr,  archevêque  de 
Mayence,  s'étaient  déclarés  contre  lui.  (V.  Thegan.fAÀMnyme*) 

3  Vit.  S,  Benedict,  abbat.  Aniens,  ap,  D.  Bouq.  t.  Ti.  p.  273. 

H  Anonym.  Vit,  Hludowici  /'à.  2d.  Denique  tune  cœperunt  deponi  ab  episcopis 
et  clerlcis  cingula  balieis  aurcis  et  gemmcis  cultris  onerata,  exquisitasque  ves- 
tes ,  sed  et  calcaria  talcs  oncrantia  relinqui.  —  M  Ibid.  10.  Nam  totins  Aqui- 
taniœ  qui  vidcbatur  c]erus,.antequam  ei  crederetur,  utpote  sub  tyrannis 
agens ,  magis  equitationi ,  belUcae  exercilationi ,  missiliam  libralioni ,  quam 
operam  dare  noverat  divine  cultui. 
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{][iques  dans  lesquels  saint  Boniface  le  dénonçait  au  pape  Za- 
charie  dès  Tan  742  '  : 

«  La  plupart  des  villes  et  sièges  épiscopaux  sont  livrés  en 
>i  proie  à  des  laïcs  cupides  qui  les  exploitent  comme  un  bien 
»  ordinaire,  ou  à  dos  clercs  fornicateurs  et  jpublicains  qui 
»  en  jouissent  comme  des  séculiers.  On  trouve  aussi  parmi 
»  eux  quelques  évéques  qui  prétendent  n^étre  ni  fornicateurs 
»  ni  adultères;  mais  ils  sont  ou  ivrognes  ou  chasseurs^  com- 
»  battent  à  la  guerre  avec  des  armes,  et  répandent  indistinc- 
»  tement  le  sang  des  chrétiens  et  celui  des  païens.  » 

Depuis  long-temps  les  (Conciles  cherchaient  le  i*emède,  et 
le  demandaient  en  vain  à  la  sagesse  des  princes.  Charlema- 
gne,  qui  eût  été  capable  de  l'appliquer,  ne  Tavait  voulu  qu'à 
demi  et  échoua.  Louis-le-Débonnaire ,  qui  eut  à  la  fois  une 
volonté  plus  persévérante  et  un  pouvoir  aussi  étendu,  échoua 
également;  maisce  fut,  à  coup  sûr,  moins  la  faùtede  l'homme 
que  celle  des  circonstances ,  et  c'est  le  contraire  qu'on  a  dit. 

La  même  observation  s'applique  au  fameux  partage  de 
847.  D'après  un  usage  constaté  par  toute  l'histoire  des  Mé- 
rovingiens, et  dont  celle  des  Carolingiens  offi*ait  aussi  plus 
d'un  exemple  ^ ,  Louis  assigna  à  chacun  de  ses  trois  fils  une 
portion  de  son  héritage,  en  y  ajoutant  le  titre  de  roi,  comme 
il  l'avait  lui-même  reçu  du  vivant  de  son  père.  Pépin  eut 
l'Aquitaine  ;  Louis  eut  la  Bavière;  l'alné  des  trois ,  Lothaire, 
devait,  après  sa  mort,  porter  letitred'empereur^;  Bernard, 
sonneveu^  fils  naturel  de  Pépin,  sonfrère,  garda  l'Italie,  que 
Charlemagne  lui  avait  donnée^.  Il  n'y  avait  rien  dans  tout 

1  Maxima  ex  parte  civitates  et  ëpiscopales  sedestraditae  sunt  laîcis  cupidis  ad 
possidendam ,  rel  clericis  scortdtoribus  et  publicanis  seculariter  ad  pcrfraen- 
dum....  InTeniuntur  etiam  quidam  inter  eos  episcopi ,  qui  licet  se  fornicarios 
et  adulteros  dicant  non  esse ,  sunt  tamen  ebriosi  vel  Tenatores ,  pugnant  in 
exereita  armati ,  et  effundunt  propria  manu  sanguinem  liominum ,  sive  paga- 
norum,  sive  christianorum. 

2  Charles-Martel,  Pépin -le-Bref  et  Charlemagne  n'agirent  pas  autrement 

S  Anonym.  Fit,  Hludow,  P,  29.  Filium  primogenitum  Hlotbarium  coimpera- 
torem  appellari  et  esse  yoluit,  et  duorum  filiorum  suorum  Pippinum  in  Aqul- 
taniam ,  Hludowicum  in  Baioariam  misit. 

4  Anonym.  Vit,  Hludowicl  PU.  2S.  Bernardum  etiam  nepotem  suum ,  jamdu- 
dum  regem  Italiae ,  ad  se  evocatum  et  obœdienter  parcnlcm ,  acceptis  munc- 
ribus  donatum  ad  proprium  remisit  regnmn. 
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cela  qui  n'eût  été  plus  d'une  fois  pratiqué  avant  lui ,  et  dont 
Cbarlemagne  lui-même  ne  lui  eût  donné  l'exemple.  Mais 
voici  l'innovation  :  Cbarlemagne,  par  son  partage  de  806, 
avait  fait  les  portions  égales,  et  s'était  contenté  de  laisser  à 
Tainé  le  titre  d'empereur  comme  une  simple  distinction  ho- 
norifique. Louis  y  attacha  en  faveur  de  Lothaire  une  préémi- 
nence réelle,  et  une  sorte  de  haute  juridiction  qui  renversait 
l'équilibre  ^  Nul  doute  que  cela  ne  fût  contraire  aux  antécé- 
dents et  aux  usages  de  la  nation.  Il  s'agit  seulement  de  savoir 
si  la  chose  était  aussi  blâmable  qu'elle  était  nouvelle.  Or, 
Louis  ne  faisait  en  ceci  que  se  placer  dans  la  pensée  qui  avait 
présidé  à  la  reconstruction  de  l'Empire  d'Occident.  Ou  cet 
Empire  n'était  qu'un  mot,  et,  par  suite,  un  ridicule;  ou  il 
devait  reproduire,  avec  d'autres  éléments,  la  majestueuse  et 
forte  unité  de  la  création  qu'il  remplaçait.  Je  sais  bien  que 
les  événements  ont  donné  tort  à  celte  prétention ,  et  que 
l'Empire,  au  moyen-âge,  n'a  jamais  pu  arrivera  cette  haute 
suprématie  qu'il  réclamait,  ni  dans  la  dynastie  de  Cbarle- 
magne, sauf  sous  Cbarlemagne  lui-même,  ni  dans  celle 
d^Othon-le-Grand ,  ni  dans  la  maison  de  Franeonie,  ni  dans 
la  maison  de  Souabe;  mais  cet  avenir  était ,  à  coup  sûr ,  im- 
pénétrable au  momentoù  Louis-le-Pieux  disposait  de  sa  suc- 
cession; et  s'il  y  avait  une  présomption  légitime,  c'était  sans 
doute  celle  où  il  se  plaçait.  Il  n'était  pas  tenu  de  prévoir^ 
avec  les  lumières  du  ix**  siècle,  que  l'Empire  ne  réunissait 
aucune  des  conditions  nécessaires  pour  durer ,  moins  encore 
que  ses  enfants  conspireraient  contre  sa  tendresse,  et  se  fe- 
raient une  arme  de  sa  bonté  contre  lui-même.  Tout  ce  qu'on 
peut  raisonnablement  lui  reprocher,  c'est  d'avoir  donné  une 
apparence  de  raison  à  ses  ennemis ,  en  faisant  au  jeune  Char- 
les, en  838,  une  part  plus  grandeque  celle  de  chacun  de  ses 


1  Voir  plus  haut ,  p.  111  et  suIt.  ,  les  principales  dispositions  du  traité  de 
partage.  U  faut  expliquer  et  modifier  en  ce  sens  ces  paroles  de  Thegan  :  Vit. 
Hludow,  Pu,  21.  Supradictus  Tcro  impcrator  denominaTit  filinm  suum  Hlutha- 
lium ,  ut  post  obitum  suum  omnia  régna  qus  tradidil  ei  Oeus  per  manum  pa- 
tris  susciperet,  atque  nomen  haberet  et  imperium  patris^  caetcri  filii  ob  boc 
indignati  sunt. 
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deux  frères^  ,  et  surtout  en  partageant  tout  rEoipiré,  dan^ 
un  troisième  et  dernier  remaniement/ entre  Charles  et  Lo- 
tbaire ,  ne  laissant  que  la  Bavière  à  Louis  ^ . 

C^était,  je  Tavoue,  une  imprudente,  et  même  une  in- 
juste satisfaction  aceordée  à  ses  sentiments  méconnus ,  et 
comme  un  douloureux  ressentiment  des  chagrins  dont  on 
avait  abreuvé  sa  vie  ;  mais  il  ne  m^est  pas  permis  d^y  voir 
toutes  les  fautes  dont  on  a  rempli ,  conimè  à  plaisir,  le  rè^ 
gué  de  ce  bon  prince,  sans  doute  pour  se  réserver  le  droit 
d'accorder  moins  de  pitié  et  de  regrets  à  ses  malheurs  ^\  Les 
contemporains^  mieux  placés  pour  en  juger,  et  juges  pfns 
compétents  que  noo»^  puisquMIs  jugeaient  avei^  lés  idées  de 
Tépoque,  n^ont  vu  dans  la  conduite  de  Louis  ni  folié ,  lii 
imprudence  ^  ;  ils  ne  lui  ont  reproché  que  le  défaut  habituel 
des  Ames  honnêtes  et  d^  cœurs  droits ,  un  excès  de  con- 
fiance dans  la  bonne  foi  et  la  probité  des  autres. 

La  révolte  de  Bernard  donna  le  signal  de  la  guerre  civile. 
Elle  éclata  dans  Tannée  même  de  ce  falal^ifàrlagè  dé  847,  et 
sans  doute  elle  s'y  rattache  *.  Un  double  intérêt  8*y  trouvait 
engagé  :  celui  des  prétentions  dé  Bernard  ^  qui  invoquait^ 
en  vertu  du  droit  de  représentation ,  un  partage  égal  avec 
les  fils  de  rÊnrïpereur,  et  celui  de  la  vieille  nationalité  des 
Lombards,  que  ni  les  victoires  de  Pépin,  ni  celles  de  Chàr- 


1  Ce  partage,  qui  resta  toujours  à  rétat  de  projet,  n'est  qu'indiqué  dans 
r Anonyme  :  59.  PrMerea  insiatente  Àagtata  et  mtnistrii  palatinls,  quamdam  par- 
tem  imperii  imperator  fiUo  suo  dilectisaimo  Karolo  Aquis  tradidit  ;  sed  quia  inof- 
ficiasa  rematisit ,  a  noàù  quoque  silentid  promittetur.  —  C'est  sans  doute  celui 
auquel  Adon  fait  allusion  dans  ce  passage  :  Siquidem  ivter  filio»  iterum  piua. 
pater,  mewwr  infiicii  vulneris^  imperium  dividens ,  Juniori  Carolo  majarem  par- 
fem,  prtmùribttê  sacrameato  ftrmatis^  disposait  Mais  Adon,  quibrdQiné  tout, 
n'a  rien  distingué. 

S  Anonym.  Vit  Hludowici  PU.  60. 

8  Ifably ,  Essais  sur  i'Bisioire  de  France,  ii,  /k^  :  Un  roi  qui  ayoue  une  faute  et 
qui  la  répare,  s'attire  l'estime  générale  de  la  nation  ;  mais  convenir  stupide- 
mgntûeses  erfétùrs  saus  se  corriger,  c'est  se  rendre  méprisalilè. 

k  Theg.  FiUBiudowiei  PU,  20.  Oomia  prudenter  et  caute  agens....  rraetér  qnoà 
consUiariis  suis  magis  credidit  quam  opus  esset,  quod  ei  fecit  occtipatio  psal- 
modie et  lectionum  àssiduitas. 

5  M.  md,  29.  Nuntiatat  ei  Bemardum  cul  ipsc  maxfma ,  ut  rex  fleret,  apud 
patrum^  eausa  fucrat ,  consttiis  quorumdam  praTorum  hoitiinunr  adco  demeti- 
talum ,  ut  ab  eo  dJsciTerit. 
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lemague  n^avaieiit  jamais  pu  éteindre.  Bernard éiait  fort  po- 
pulaire en  Italie,  parce  qu'il  avait  épousé  ses  préjugés  avee 
toute  la  fougue  de  son  inexpérience  et  de  son  ftge;  et  un  demî*- 
siècle  après  sa  mort ,  son  règne  était  encore  considéré  comme 
une  époque  de  prospérité  matérielle  et  de  gloire  nationale 
qu'aucune  autre  n'avait  égalée  ^.  Les  Italiens,  qui  le  pousr 
saient  à  la  révoUe,  promirent  avec  serment  de  le  soutenir; 
et  sur  celte  assurance,  Timprudent  se  mit  en  marche^.  L9 
tentative  échoua  complètement^  et  même  sans  bataille.  11 
suffit  de  la  lâcheté  déjà  proverbiale  des  Lombards  >  qui  pri- 
rent la  fuite  à  la  première  nouvelle  de  l'approche  de  l'Êm^ 
j)ereur.  Bernard  vint  se  jeter  aux  pieda  de  son  oncle  ^  qui , 
plus  docile  i^ux  conseils  de  ses  amis  qu'aux  tnapirations  de 
soQ  propre  cœur,  ordonna  de  luicrever  les  yeux^.  Cecî,  du 
reste,  é^it  moins  ujie  cruauté inqtile  qu'une  précaution  po* 
litique.  La  cécité  de  Bernard,  d'après  les  idées  germaniques, 
éteignait  son  droit  en  le  rendant  ineapuHe;  et  ce  fut  dans  le 
même  pensée  que  Loqis  fit  tondre  en  même  temps  ses  frerei 
bâtards  Drogon ,  Hugue  et  Thierry,  sans  doute  parce  que  la 
bâtardise  ne  leur  paraissait  pas  up  motif  suffisant  de  renoii* 
£er  à  tout  partage  ^ ,  comnie  L'exemple  de  Bernanl  vienait  de 
le  prouver. 

En  818,  l'impératrice  Elermengarde  mourut;  et  Louis, 
dont  l'âme  aimante  avait  besoin  de  tendresse. et  d'affection 
domestique ,  se  £|t  pt*ésenter  les  plus  belles  filles  de  son  em-^ 
pire,  à  la  manièi'e  des  roi$  de  l'Orient,  et  choisit  la  plus 


1  Andreœ  Bergomatis  Chronie,  ap,  Pertz.  t.  ti.  Rcliquid  flUiun  Bera9rdiiiii  nQr 
mine....  qui  cmn  eaaet  pennri»  fomls  IUlia  pneoccupaU ,  subito  «t  Bernard» 
rcgnum  acccpit,  dignitatem  ubertatemque  ei  venit,  çt.sic  fuit  dam  ipse  ret 
gnaYit 

2  Anonym.  Vit.  Hladowlei  PU.  29.  Omnesque  ciTitatun^  e\  regol  pr|i»cJipeji 
Itali»  in  hœc  Tcrba  çoojuraTerint ,  sed  et  omncs  adiius  quIh^8  in.  ItaHam  \Ur. 
tratur,  positis  obicibùs  etcustodiis  obsefarint  —.  Cf.  Th^g.  22. 

S  TTheg.  22.  lilud  judiciom  mortale ,  quodcaeteris  factam  fuerat,  impçra.toi; 
exerccre  noluit  ;  sed  consiiiarii  Bemardum  lominibus  priTanint ,  slp^lfier  et 
exortatores  sucs. 

H  ibid.  24.  EodeiQ  tempore  jussit  fratres  sues  tonsqrare,  Drui^neni ,  Hi}g  et 
TbcodéricuiD ,  discordiam  ad  mitJgandam ,  et  l|})eralib.u^  di«c.ilil>Bia  jiM(  ia- 
fttitti. 
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belle  < .  C'était  Judith,  fille  de  Welf  de  Bavière.  Elle  joignait 
è  tant  de  beauté  une  ambition'peu  commune,  et  une  adresse 
qui  lui  rendait  faciles  les  moyens  de  la  satisfaire^.  Maîtresse 
du  cœur  et  de  Tesprit  de  son  époux ,  elle  n'eut  aucune  peine 
à  Tètre  aussi  dans  sa  maison,  et  bientôt  dans  son  empire. 
Le  caractère  de  Louis  était  faible^  et  laissait  volontiers  le 
pouvoir  à  quiconque  avait  assez  de  résolution  ou  d'adresse 
pour  s'en  emparer.  Or ,  les  trois  fils  atnés  du  prince ,  dont 
l'un ,  Lothaire ,  avait  été  déjà  couronné  empereur^,  croyaient 
y  avoir  des  droits  exclusifs,  et  ne  souffraient  qu'avec  peine 
un  partage  avec  une  marâtre  odieuse.  11  faut  ajouter  à  ces 
dispositions  naturelles  les  instigations  des  familles  remuan- 
tes auxquelles  des  mariages  impolitiques  venaient  de  les 
unir.  C'était  encore  une  des  fautes  de  l'Empereur;  car  Ini- 
môrae  en  avait  formé  les  liens.  Lothaire  était  marié  à  Ber- 
mengarde,  fille  de  Hugue,  comte  de  Tours ,  et  Pépin  à  la 
fille  de  Théodebert,  comte  de  Madrie,  tous  deux  puissants 
et  mal  intentionnés^.  Les  traîtres  de  la  conspiration  de  Ber- 
nard, à  qui  la  clémence  de  l'Empereur  avait  laissé  la  vie,  et 
qu'il  venait  tout  récemment  encore  de  réintégrer  dans  leurs 
biens,  tous  ceux  qu'une  juste  disgrâce  était  venue  frapper 
dans  l'intervalle,  tous  les  mécontents,  tous  les  brouillons 
de  l'Empire ,  trouvaient  dans  ces  espérances  coupables  un 
appui  pour  leurs  projets,  une  ressource  pour  leur  ven- 
geance, et  semblaient  y  pousser  les  jeunes  princes.  Adal- 
hard ,  abbé  de  Corbie ,  et  l'un  des  principaux  conseillei^s  de 
Lothaire  ^  ,  paraissait  surtout  redoutable.  On  n'était  pas 
non  plus  sans  crainte  sur  les  intentions  de  son  frère  Wala^. 
Petits-fils  de  Charles  -  Ma  rtel^  et  honorés  par  Charlemagne 

1  Anonym,  32.  Undecumque  adductas  proceriun  filins  inspiliens ,  Judith,  fi- 
liam  W^elponis  nobilissimi  comitis,  in  matrimonium  junxit.  —  Thegan,  26.  Erat 
cnim  palchra  Taldc.  —Elle  était  saxonne  par  sa  mèi'c.  [Anonym,  Ibid,) 

2  Haec  non  est  litigiosa ,  sed  suavis  et  blanda.  (  Agobard.  archiep»  Lugdunens, 
liber  apologetie,  ap,  D.  Bonq.  t  xt.  p.  24.) 

3  Anonym,  36. 
^  Id.  34-35. 

5  tbld»  35.  —  Libetl.  Translaiionis.  S,  Vit,  àfartyris,  ap.  D.  Bouq.  t.  yi,  p.  275. 
0  tbid.  21  Timebatar  qiiam  maxime  Wala ,  summi  apad  Karolam  impérato- 
rem  habitus  loci ,  ne  forte  aliquid  sinistri  contra  imperatorem  moliretur. 
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d^une  confiance  parliculière  ,  ils  ne  paraissaient  point  sa- 
tisfaits de  celle  que  leur  accordait  son  successeur,  et  n'at- 
tendaient, comme  tous  les  autres^  qu'une  occasion  d'écla- 
ter. Ils  crurent  la  trouver  dans  une  mesure  destinée  à  la 
prévenir.  L'Empereur^  alarmé  des  bruits  sourds  de  trahi- 
sons et  de  complots  qui  parvenaient  jusqu'à  lui ,  résolut  de 
confier  la  garde  de  ses  appartements  à  un  homme  énergi- 
que^ et  dont  la  fidélité  fût  à  l'épreuve  de  toutes  les  séduc- 
tions. 11  choisit  Bernard  ,  son  parent  et  son  filleuH^  et  le 
nomma  son  chambellan.  11  avait  été  jusqu'alors  comte  des 
Marches  d'Espagne.  Ce  choix  blessa  la  vanité  et  arma  la  ca- 
lomnie. On  accusa  l'impératrice  de  relations  adultères  avec 
le  favori^  et  il  parait  que  Wala  et  Adalhard  contribuèrent 
plus  que  tout  autre  h  accréditer  ce  soupçon  K  Quelque 
temps  après ,  un  grand  intérêt  politique  vint  se  mêler  à 
ces  rumeurs  et  envenima  la  blessure.  En  825,  Judith  avait 
donné  le  jour  à  un  fils  nommé  Charles ,  et  qui ,  à  titre  de 
dernier  né,  était,  selon  l'usage,  l'enfant  de  prédilection  de 
Louis  vieillissant.  Mais  il  venait  dans  un  moment  où  son 
père,  ayant  déjà  tout  donné,  se  voyait  obligé  de  reprendre 
pour  lui  former  un  héritage.  L'empereur  reprit  donc  en  par* 
tie  ce  qu'il  avait  imprudemment  engagé  ;  et ,  en  829 ,  à  la 
diète  de  Worms,  il  donna  à  Charles  la  Souabe,  la  Rhétie  et 
une  partie  de  la  Bourgogne ,  en  présence  de  ses  deux  fijs 
aines  Lothaire  et  Louis,  et  sans  doute  de  leur  consentement  ^. 
L'année  suivante^  la  guerre  éclata.  Louis  se  trouvait  à. 
Compiègne.  Pépin  y  arriva  suivi  des  principaux  leudes  de 
son  père,  de  Hilduin,  l'apocrisiaire,  de  Jessé,  évéque  d'A- 
miens ,  et  d'un  grand  nombre  de  traîtres.  Tous  étaient  de  la 
première  noblesse  ^  ;  ce  qu'il  importe  de  remarquer.  Le  vœu 


1  Tfteg.  56.  Qui  erat  de  stirpe  rcgali ,  et  domni  imperatoris  ex  sacro  fonte  bàp- 
tismaiis  filius. 

2  KiY.  Adalhard.  abbaU  auctor.  Paschas.  Radberto. 

S  Tbeg.  Vit.  Hludowici  PU.  Coram  flliis  Hluthario  et  aequiTOCOSuo  ;  et  illi  inde 
indignât!  sunt  una  cum  Pippino  germano  eorum. 

A  Anonym.  Vit.  Hludowici  PU.  44.  Nam  primum  inter  se  primores  quodam 
fœdere  conjurant ,  deinde  minores  sibi  adgregant. 
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général  allait  à  déposer  TEmpereur  immédiatement;  mais 
le  jeune  Louis  s^y  opposa  ^  On  se  contenta  donc  d^imposer 
le  voile  des  i*eligieuses  à  Timpératrice ,  et  de  la  renfermer  au 
couvent  de  Sainte-Radegonde,  à  Poitiers^.  Ses  deux  frères 
Conrad  et  Rodolphe  furent  aussi  tondus  et  renfermés.  Ber- 
nard^ le  chambellan,  accusé  d^adultère  avec  la  reine,  réussit 
è  s^échapper. 

Cependant  une  diète  avait  été  rassemblée  à  Nimègne  pour 
statuer  sur  le  sort  du  monarque ,  que  Ton  avait  engagé  à  se 
faire  moine,  mais  qui  avait  demandé  du  tempe  pour  y  ré- 
fléchir s.  On  a  dit  dans  un  savant  ouvrage^,  avec  beauèôup 
de  vérité,  que  Louis  avait  insisté  pour  le  choix  de  cette  ville, 
parce  quMI  comptait  sur  Tappui  des  Germains ,  restés  fidèles 
à  sa  famille,  pendant  que  les  autres  parties  de  TEnipire  s^é- 
talent  ralliées  à  la  cause  des  rebelles.  Et  en  effet ,  rEmpe- 
reur  se  défiait  beaucoup  des  nations  de  la  Gaule;  et  n'avait 
de  confiance  que  dans  les  Germains,  et  particulièrement 
dans  les  Frisons  et  les  Saxons ,  auxquels  la  douceur  et  Téquité 
de  son  gouvernement  l'avaient  rendu  extrêmement  cher". 
L-arssemblée ,  sur  la  demande  de  Lonis ,  se  réunit  à  Nimè- 
giie,  et  les  Germains  d'Outre -Rhin  s'y  rendirent  en  masse 
pour  soutenir  son  parti.  Ils  remportèrent ,  grâce  aux  i)ons 
sentiments  du  jeune  Louis,  qui  se  rangea  encore  du  côte  de 
son  père  et  led  rebelles  furent  abandonnés  à  sa  discrétion.  Il 
se  contenta  de  les  placer  sous  la  garde  de  quelques-uns  de  ses 

1  UL  ikië,  £t  Tolnerunt  domnum  imperatorem  de  regno  ezpellerc  ;  quod  iiro- 
hibuit  dilectus  asquiTocus  filius  ejus,  —  Anonym.  AA. 

2Anonym»  ÙA, 

5  /dl  De  attonsione  porrp  sua  imperatot  tempus  dclU»eraiidt  poposciN 

h  lettres  sur  l'Histoire  de  France,  lelt.  xi. 

5  Anonym.  Fit  Hludomiâi  PiL  24»  Saxenibiis  atqùe  Fresonibus  jas  patemas 
heredUatis,  quod  sub  pâtre  ob  perQdïam  legaliter  amiserant,  imperatoria  res- 
tltnlt  clementia....  Post  bsec  easdem  gentes  scmper  sibi  devotissimas  babuit. 
r-  Ibidm  45.  Cum  autem  instaret  autumnalis  temperies ,  bi  qui  imperatori  con- 
traria sentiebant,  aliacubi  in  Frantia  conventum  fieri  generalem  Tolebant. 
Imperator  autem  clanculo  obnitebatur,  diffldens  guidera  Francis  y  magisque  se 
credens  Germanis,  Obtinuit  tamcn  sententia  imperatorifi*  ut  inNeomaga  populi 
conTenirent...  Omnisque  Germania  eo  confiuxit^  imperatori  auxUio  fuiura,  — 
Annal,  Berlin,  a,  830.  His  omnibus  ita  peractis,  alium  conventum  domnus  im- 
perator cum  fllio  suo  Hlotbario  circa  kalendas  Oclobris  NioTiomago  condijdt, 
ubi  Saxones  et  Orientales  Franci  {d'outre-Rhin  )  convenire potuissent. 
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partisans  les  plus  dévoués^  selon  la  coutume  germanique, 
fit  déposer  Jessé d'Amiens  et  Ebbon  de  Reims,  renvoya  Wala 
dans  son  abbaye  de  C!orbie ,  et  força  Lothaire  à  jurer  qu'il 
ne  se  révolterait  plus  ;  après  quoi  il  retourna  à  Aix-la-Gha- 
pelle ,  où  l'impératrice  vînt  le  rejoindre ,  et  se  purgea  par 
serment^.  De  son  côté,  le  comte  Bernard,  qui  avait  pris  Ta 
fuite ,  se  présenta  l'année  suivante  (854  )  à  Thionville ,  offrit 
la  bataille  à  ses  accusateurs  ;  et  comme  personne  ne  se  pré^ 
senta  pour  l'accepter ,  il  se  purgea  aussi  par  serment ,  et 
tout  parut  terminé  ^. 

L'accord  est  de  834 ,  et,  en  852,  la  discorde  recommença. 
Cette  fois  ^  ce  fut  le  jeune  Louis ,  si  fidèle  jusqu'alors ,  qui 
parut  en  donner  le  signal.  Il  y  était  secrètement  poussé  par 
Lothaire,  sans  que  l'histoire  nous  en  ait  expliqué  le  motif. 
Ce  dernier,  naturellement  avide  et  ingrat,  trouvait  encore 
dans  la  famille  de  sa  femme  des  conseils  et  des  instigations 
que  sa  propre  méchanceté  rendait  superflus.  Son  père  lui 
avait  fait  épouser  tout  jeune  encore  la  fille  de  Hugues ,  comte 
de  Tours,  que  Thégan  appelle  le  plus  superbe  de  tous  les 
comtes*,  et  il  lui  avait  donné  en  même  temps  le  gouverne- 
ment de  l'Italie.  Il  semble  que  cette  terre  ait  été  fatale  à  \^ 
loyauté  de  tous  ceux  qui  acceptèrent  la  mission  de  la  retenir 
dans  le  devoir.  C'est  par  elle  que  Bernard  avait  été  entratné 
à  la  révolte;  et  depuis  que  Lothaire  y  avait  mis  les  pieds,  il 
n'avait  pas  cessé  de  conspirer.  Cette  fois ,  les  conspirateurs 
montrèrent  plus  de  perfidie  que  de  résolution.  Louis  de  Ba- 
vière se  laissa  tout  d'abord  intimider  par  quelques  démons- 
trations de  l'Empereur,  et  vint,  quoiqu'avec  un  peu  d'hési- 
tation ,  implorer  à  ses  genoux  un  pardon  que  le  cœur  de  ce 
bon  prince  ne  sut  jamais  refuser  à  personne  *.  Lothaire,  que 


1  Thegan,  87.  —  Anonym.  46. 

2  Ibid.  38.  —  Anonym,  Û6.  More  Francis  solito.....  annis  Inpacta  dilaére.... 
ptirgatlo  facta  est  juramentis. 

3  Ibid.  39. 

H  Ibid.  28.  Superbissimi  comitis. 
^Ibid.  39. 
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cette  défection  réduisait  a  Timpuissance,  se  présenta  à  son 
tour,  protestant ,  avec  sa  mauvaise  foi  ordinaire ,  qu^il  n^é- 
tait  pour  rien  dans  ce  qui  s'était  passé  ^  •  A  peine  Louis  ve- 
nait-il de  pardonner  de  nouveau  à  ce  grand  coupable,  qu'il 
apprit  que  Pépin ^  à  son  tour,  était  en  marche  pour  Tatta- 
quer.  Il  résolut  de  le  prévenir,  et  s^avança  jusqu'à  Mayence. 
Mais  Pépin  n'osa  l'attendre ,  et  rebroussa  chemin  inconti- 
nent ;  le  nombre  et  le  dévoument  des  Germains  dont  Louis 
était  accompagné  lui  firent  peur  2.  L^Empereur  ne  jugea  pas 
à  propos  de  le  poursuivre,  et  retourna  à  Aix-la-Chapelle^. 
Quelques  mois  après ,  les  trois  frères  avaient  repris  les  ar- 
mes. Le  pape  Gi*égoire  IV  ^  qui  après  la  première  révolte 
avait  témoigné  quetqu' intérêt  à  l'empereur,  eo  l'autorisant  à 
rappeler  sa  femme  ^,  semble  avoir  cédé  cette  fois  à  des  in- 
fluences moins  généreuses  et  se  trouvait  au  camp  des  rebel- 
les. Une  bataille  était  sur  le  point  de  se  livrer  ;^  et  déjà  l'em- 
pereur allait  en  donner  le  signal,  lorsque  le  pape  se  présenta 
devant  lui^  au  grand  étonnement  de  cbacun.  Il  venait  lui  de- 
mander une  entrevue  que  Louis  lui  accorda  avec  sa  facilité 
habituelle.  Elle  eut  lieu  entre  Basle  et  Strasbourg,  au  milieu 
d'une  plaine  que  la  consci^[ice  publique  appela  depuis  le 
ehamp  du  mensonge .  En  effet,  quelques  jours  après  l'entre- 
vue, l'empereur  sévit  abandonné  de  presque  tous  ses  par- 
tisans; car  chacun  s'était  hâté  de  mettre  le  temps  à  profit  et 
d^accepter  les  avantages  qu^on  lui  (^frait^.  Al(»rs  ce  bon 
prince,  avec  une  générosité  et  une  grandeur  d'âme  que  l'his- 
toire n^a  pas  assez  louées,  dit  à  ceux  qui  lui  étaient  restés  fi- 
dèles :  a  Allez  aussi  à  mes  fils  ;  car  je  ne  veux  pas  que  per- 


1  m(L  ao. 

lilnaai.  Bertifu  cl  8S2.  —  Statim  donmus  imperator.—  omnes  Fraucos  Occi- 
dentales et  Australes  necnon  et  Saxones  obviam  sibi  14  kalcnd.  Mail  Haguntiam 
Tenire  praecepit.  Hoc  audientes  omncs  alacriter  ad  domnuiD  inoperatorem 
i^re  fbstiaa-verunt,  ei  in  oqiqUhis  auxilium  praslicre  cupieutes» 

3  Ibid.  Al.  —  Anon^nL.  A7» 

k  Ibid.  37. 

5  Lugenfeld.  {Ibid.  42.) 

€  Anonym»  48.  Partim  douis  abstractu^^partim  l^iroiiiissi»  inleota^» 
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sonne  perde  la  vie  ou  les  membres  pour  ma  cause  ^.  »  Il  était 
temps j  car  la  populace,  pour  mieux  faire  sa  cour  aux  plus 
forts ,  parlait  déjà  d'attaquer  et  de  livrer  tout  au  pillage. 
Judith  fut  de  nouveau  exilée  en  Italie  et  renfermée  à  Tortone 
sous  la  garde  des  amis  les  plus  dévoués  de  Lotbaire.  Ce  der<- 
nier,  qui  parait  avoir  été  de  tout  temps  à  la  tète  des  com«- 
plots  tramés  contre  son  père ,  avait  encore  réclamé  le  princi- 
pal rôle  dans  celui-ci,  sans  doute  dans  Tespoir  d^en  recueillir 
seul  le  bénéfice.  Pendant  que  Louis  retournait  en  Bavière  et 
Pépin  en  Aquitaine,  il  conduisait  Tempereur  à  SaintrMédard 
de  Soissons,  et  plus  tard  à  Gompiègne,  où  il  convoquait  une 
assemblée  d^évéques  pour  le  juger.  On  n'a  pas  assez  remar- 
qué peut-être  Timportance  et  la  portée  d'un  tel  fait.  La 
royauté  carolingienne,  en  acceptant  la  protection  de  TEglise 
et  le  sacre  qui  en  était  le  gage ,  avait  accepté  en  même  temps 
une  condition  plus  onéreuse  qu'elle  ne  pouvait  le  prévoir,  et 
une  position  dont  les  conséquences  se  développaient  de  jour 
en  jour.  L'Eglise,  placée  par  son  institution  même  au  dessus 
de  ce  monde  matériel  dont  la  garde  était  cbaque  jour  remise 
entre  ses  mains^  et  confirmée  dans  cette  pensée  par  les  res^ 
pects  et  la  déférence  dont  elle  était  l'objet,  trouvait  encore 
dans  ces  souvenii*s  du  passé  un  argument  formidable  en  fa- 
veur de  ses  prétentions  nouvelles.  Placée  sous  les  empereurs 
romains  dans  une  position  dépendante^  puisqu'elle  invoquait 
et  acceptait  leur  protection,  elle  avait  habilement  interverti 
les  rôles  sous  les  Barbares;  et,  au  lieu  de  subir  la  protec- 
tion du  pouvoir,  c'était  elle  qui  prétendait  le  protéger  et  le 
dominer  à  son  tour.  Une  première  fois  elle  avait  baptisé  et 
sacré  toute  une  dynastie  dans  la  personne  de  Clovis;  une  se^ 
conde  fois  elle  en  avait  sacré  une  autre  dans  la  personne  de 
Pepîn-le-Bref;  elle  avait  également  gouverné  l'une  et  l'autre, 
et  elle  pouvait  jusqu'à  un  certain  point  se  croire  dans  son 
droit  lorsqu'elle  prenait  celui  de  les  juger.  Charlemagne 


1  IbitL  Ite  ad  fllios  meos  :  uolo  ut  ullus  propter  me  Titapi  aut  membra  di« 
mittat 
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semble  avoir  prévu  eette  conséquence ,  et  les  complications 
dangereuses  qui  en  naîtraient  ;  et  ce  fut  dans  cette  pensée , 
comme  nous  1 -avons  déjà  remarqué,  que  dans  i^année  qui 
précéda  sa  mort  il  couronna  lui-même  son  propre  fils  ^ ,  en 
lui  ordonnant  de  prendre  la  couronne  sur  Tautel  pour  mon- 
trer qu'il  ne  la  tenait  que  de  Dieu  *. 

11  parait  du  reste  que  Louis  lui-màme ,  malgré  cette  fai- 
blesse proverbiale  qu'on  est  convenu  de  lui  prêter,  ne  se  laissa 
point  dépouiller  sans  résistance^.  Mais  il  n^en  fut  pas  moins 
déposé  comme  indigne  et  condamné  à  passer  le  reste  de  ses 
jours  au  fond  d'un  couvent,  dans  la  pénitence  et  l'oubli.  Les 
-évéques  se  montrèrent  particulièrement  mal  intentionnés 
pour  lui^  et  surtout  ceux' qu'il  avait  lui-même  élevés  deU 
condition  la  plus  humble  aux  premières  dignités  de  l'Eglise^. 
'Ëbbon,arcbevèque  de  Reims,  esclave  d'origine  et  frère  de  lait 
de  l'empereur ,  se  fit  remarquer  entre  tous  par  son  acharne- 
ment. Ge  fut  lui  qui  présida  le  concile ,  qui  interrogea  l'ac- 
tsusé ,  qui  lui  ordonna  de  se  coucher  sur  la  cendre  pour  re« 
connaître  ses  fautes ,  et  qui  prononça  sur  sa  tête  les  terribles 
paroles  ^4  Le  malheureux  prince,  traîné  à  la  suite  de  Lothair^i 
à  Âix-la-Chapelle,  à  Metz,  à  Paris,  fut  enfin  renfermé  à  Saint- 

1  ^Einhard.  Ann^L  a,  813.  Goronam  illi  imposuit,  et  imperialis  nominis  sïbï 
consortem  fecit. 

a  Thegan.  Histé  i.  7. 

3  Thégaii  est  formel  :  Quod  ille  rennuens,  non  consensit  YOlnntati  corum. 

A  Tbeg.  ihid.  ai*  Omnes  episcopi  molesti  fueront  ei ,  et  maxime  hi  gui  ex  Jt- 
lisskna  servili  conditione  hoi^oratos  habebat ,  cnm  bis  qui  ex  barbaris  nationi- 
bus  ad  hoc  fastigiumperducti  sunt.  —  Il  parait  qu'en  effet  les  serfs  affranchis  et 
exaltés  par  TEglise  jouèrent  alors  un  rôle  assez  odieux  ,«t  surtout  qu'ils  étaient 
l'objet  d^une  Tiolente  jalousie  de  la  part  des  autres  ;  car  le  moine  de  Saint-Gall 
en  parle  dans  les  mêmes  termes ,  i.  3  .•  Posiquam  illi  taies  culmen  regiminis  ar- 
ripiunt,  numqttam  sunt  antea  iam  mansueti  et  sic  domestici^  ut  non  statim.  inci- 
piant  esse  iracundi^  rixosi,  maliloqui,  obstinati,  injuriosi^  et  minas  omnibus 
4ubjectis  promittentes,,,.  turpissimam  cognât ionem  eorumajugo  débita  servit utis 
nituntur  eripere  et  libertatem  inpani.  Tune  aiiquos  eorum  liberalibus  studiis  in- 
struunf,  alios  nobilibus  feminis  cenjungunt ,  et  propinqaas  eorum  flUos  nobillum  in 
eonjugium  eompeilunt  accipere,.,.  Propinqui  vero  supradictorum ,  posiquam  aii- 
guid  intelligunt,  senes  nobiles  dérident,  atque  despiciunt ,  suntelati,  instabiles, 
incontinentes ,  inpudici ,  inverecundi,,,,-  ad  sacrum  ordinem  pertrahuntur,...  ttiud 
sacrum  ministerium  plerumque  a  nonnullis  valdedespicitur,  propier  quod  a  talibus 
exhibetur.  Et  ideo  omnipotens  Deus  cum  regibus  et  principibus  pessimam  eonsueitt- 
dinem  amodo  ac  deinceps  eradicare  ac  suffocare  dignetur^  ut  amplius  non  fiât  in 
populo  ckrisliano.  Amen, 

5  Thegan,  4/U  —  Anonym,  A9. 
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Denys.  Mais  la  «cène  de  Ck>inpiègne  et  te  spectacle  de  ce  père 
prisonnier  d^un  fils  rebelle  commençaient  à  soulever  Tindi- 
gnation  de  toutes  les  &mes  honnêtes.  L^opînion  publique  pro- 
testait déjà  sur  tous  les  points  de  TEmpire  contre  ces  barbares 
traitements.  Des  insurrections  avaient  éclaté  en  France ,  en 
Aquitaine  y  en  Bourgogne  et  en  Germanie^ .  Louis  et  Pépin , 
entraînés  eux-mêmes  par  le  mouvement,  avaient  réuni  leurs 
amis  et  marchaient  tous  deux  vers  la  Seine.  Une  députation 
fut  d'abord  envoyée  à  Lothaire,  qui,  aussi  prompt  à  la  peur 
quMncapable  d'obéissance,  commença  par  rejeter  Todieux  dé 
son  usurpation  sur  ceux-là  mêmes  qui  la  lui  reprochaient,  et' 
accepta  avec  une  bonne  grâce  apparente  Toffre  d-un  nouv^ 
accord.  Mais  sans  attendre  le  jour  qu'il  avait  lui-même  as- 
signé ,  il  se  sauva  avec  ses  amis  en  Bourgogne ,  laissant  son 
père  à  Saint-Denys ,  où  ses  partisans  le  retrouvèrent.  On  le 
pressa  de  reprendre  la  pourpre  dont  on  l'avait  si  indigne- 
ment dépouillé  :  il  préféra  attendre  qu'il  eût  été  régiïlière^ 
ment  réconcHié  par  les  évêques  ;  et  le  lendemain ,  qui  était 
un  dimanche,  l'excommunication  fut  levée ,  et  ses  armes  lui 
furent  rendues  (854),  au  milieu  des  transports  les  plus  vifs 
de  la  joie  populaire^.  :  .  » 

Quelques  jours  après,  Pépin  et  Louié  le  rejoignirent  à 
Kiersy  ;  pendant  que  Fimpératrice ,  de  son  côté ,  revenaH  en 
toute  bâte  d'Italie.  Dans  Fintervalle  Lothatre  avait  repris 
courage.  Un  heureux  coup  de  main  l'avait  rendu  maître  de 
Cfaàlons,  dont  il  abandonna  le  pillage  à  ses  soldats;  pendant 
qu'il  prenait  pour  lui-même  les  tètes  de  ses  principaux  adver- 
saires et  faisait  noyer  dans  le  Rhône  comme  empoisonneuse 
la  sœur  du  comte  Bernard,  son  ennemi  ;  puis  il  s'avança  jus- 
qu'à Blois,  dans  l'intention  de  livrer  bataille  à  son  père.  Mais 
la  contenance  de  Pépin  et  de  Louis  l'intimida.  Il  ain^i  mieux 
demander  grâce  que  de  s'exposer  à  une  défaite.  L'empereur 
n'infligea  pour  tout  châtiment  à  ce  fils  dénaturé  que  quel- 

1  Anonym.  49. 

2  Anonyjm.  ibid.  Et  per  manus  episcoporura  armis  convenit  accingi.  —  L'an- 
née suivante ,  à  Metz ,  il  voulut  se  faire  absoudre  de  nouveau  par  sept  arcbe-' 
vêques ,  eu  présence  de  tout  le  peuple.  (  Anonym,  54.  ) 
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ques  mots  de  reproches ,  et  n'exigea  d'autre  garantie  de  sa 
fidélité  à  venir  qu'un  serment  si  souvent  et  si  impudemment 
violé.  Après  quoi  Lothaire  retourna  en  Italie  j  Louis  en  Ba- 
vière et  Pépin  en  Aquitaine. 

En  858  le  jeune  Charles  atteignit  sa  quin^ème  année  ;  et 
son  père,  selon  Tusage,  le  revéUt  de  ses  armes  viriles  en 
présâioe  de  tous  ses  leudes  réunis  à  Kiersy^  lui  mitau  front 
une  couronne  royale,  et  résolut  en  même  temps  de  lui  don- 
ner un  royaume^.  L'impératrice  Judith,  qui  voyait  avec 
crainte  la  santé  de  l'empereur  devenir  de  jour  en  jour  plus 
chancelante  y  ne  laissait  aucun  repos  à  sa  tendresse ,  et  pré- 
cipitait de  tous  ses  efforts  la  conclusion  de  cette  affaire^.  La 
Neustrie  fut  assignée  à  l'enfant^  de  Taveu  de  Pépin,  qui 
garda  l'Aquitaine;  et  tous  les  grands  de  Neustrie  présents  à 
rassemblée  jurèrent  fidélité  au  nouveau  roi.  Mais  l'impéra- 
trice ,  chez  qui  Taf feetîpn  maternelle  laissait  peu  de  place  à 
la  justice ,  persuada  à  Tempereur  qu^un  autre  arrangement 
serait  plus  convenable.  Pépin  venait  de  mourir ,  et  quoiqu'il 
laissât  un  fils ,  Judith  voulut  mettrei  Foccasion  à  profit,  en 
coiiseillant  à  son  époux  de  partager  l'Empire  par  portions 
égales  entre  Charles  et  Lothaire  et  de  ne  laisser  à  Louis  que  la 
Bavière  ^.  Cette  nouvelle  imprudence,  qui  était  de  plus  une 
injustice,  fut  consommée  à  Worms  en  $59.  L'empereur  fit 
les  parts  et  Lothaire  choisit.  Le  peuple ,  comme  toujours^ 
ratifia  cette  iniquité ,  et  Louis  s'en  applaudit  comme  d'un 
heureux  événement.  Louis  de  Bavière  seul  protesta  et  prit 
les  armes  pour  défendre  son  droit.  Il  réclamait  tout  ce  qui 
était  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  L'empereur  passa  le  fleuve 
pour  le  combattre,  et  n  eut  besoin  que  de  quelques  bonnes 
paroles  pour  le  ramener.  Mais  à  peine  cette  affaire  était-elle 
finie^  qu^une  autre  commença.  Les  seigneurs  d'Aquitaine^ 
depuis  la  mort  de  Pépin,  étaient  partagés  de  sentiments.  Les 
uns  voulaient  proclamer  le  jeune  Charles ,  les  autres  préten- 


1  Anonym*  59. 
2/cL54,59. 
5  Jd.  50. 
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daient  rester  Odèles  à  Pepin-le-Jeune,  fils  de  celui  qui  venait 
de  mourir.  Louis  inclinait  vers  les  premiers^  et  indiqua  une 
assemblée  générale  &  Chililons-sur-^ône  pour  en  délibérer; 
après  quoi  il  se  rendit  en  Aquitaine  avec  Timpératrice  et  son 
fils,  et  ordonna  de  jurer  fidélité  à  Tenfant.  L^ Anonyme,  qui 
était  à  la  fois  son  astrologue  et  son  ami ,  essaie  en  vain  de  le 
disculper  sur  ce  point  en  alléguant  le  jeune  ftge  de  Pépin 
et  les  abus  qui  pouvaient  en  résulter';  car  Cibarles,  que 
Tempereur  voulait  lui  substituer,  n^était  guère  plus  âgé.  Le 
cbfttiment  ne  se  fit  pas  attendre  long-temps.  L^empereur  ve- 
nait de  célébrer  la  solennité  de  Noël  à  Poitiers  (840),  lorsqu^il 
apprit  que  Louis  s^était  jeté  sur  la  Sooabe  avec  une  troupe 
de  Thuringiens  et  de  Suions.  Le  vieillard  était  déjà  malade; 
et  cette  nouvelle  l'accabla.  11  fit  pourtant  un  dernier  effort  et 
s^avança  vers  le  Rbin,  laissant  en  Aquitaine  sa  femme  et 
son  jeune  fils,  continuant  de  marcher  pendant  le  saint  temps 
dé  carême,  et  prenant  à  peine  le  temps  de.  célébrer  la  Pâques 
dans  le  palais  de  ses  pères  à  Aix-la-Chapelle.  Le  lendemain 
il  franchit  le  fleuve  et  entra  dans  la  Thuringe.  Louis  effrayé  se 
hâta  de  fuir;  et  pour  fuir  plus  vite,  il  acheta  le  passage  par 
ta  terre  des  Slaves.  L' empereur  revint  sur  ses  pas,  le  déses- 
poir dans  Tâme ,  et  indiqua  une  assemblée  générale  dans  là 
ville  de  Worms.  Lothaire  eut  ordre  de  s'y  trouver;  mais  daris 
rintcrvalle  le  mal  empira,  et  Tempereur  sentit  que  sa  fin  ap- 
prochait. Il  ordonna  donc  de  lui  construire  à  la  hâte  un  pe- 
tit appartement  dans  une  lie  du  Rbin,  vis-à-vis  de  Mayence, 
pour  qu'il  pût  au  moins  mourir  en  paix;  et  ce  fut  là  qu'il 
expira  doucement  entre  les  bras  de  son  frère  chéri  Drogon , 
évéque  de  Metz ,  après  avoir  pai*donné  à  tous  ses  ennemis , 
même  à  Louis ,  à  qui  il  laissa  pour  adieux  ces  paroles  ;  Je 
Ivi  pardonne ,  maii  qu'il  fasse  un  retour  sur  lui-même,  lui  qui , 
sans  pitié  pour  les  cheveux  blancs  de  son  père,  le  fait  mourir 


'^ï^^w^.i^." 


2  Td,  61.  Cogltans  illud,  quod  cuidam ,  cum  filiis  in  teneriori  aetatc  adhuc  po- 
sitls  tradcre  regnum  noUct ,  tailler  se  excusasse  dicitur  :  Ego  vero  non  quod 
invideam  ex  me  ffcnitis,  honorificeeos  lioberi  veto;  sed  quia  novi  kœc  adole4cen' 
tièus  ferotiœ  nutrimenta  suggcrere. 
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de  chagrin ,  méprisant  en  cela  les  commandements  et  les  mena- 
ces de  Dieu ,  notre  père  commun. 

Ainsi  se  termine  Tun  des  règnes  les  plus  agités  et  les  plus 
malheureux  de  Thistoire.  Il  nous  a  été  impossible  d^ attribuer 
aux  fautes  personnelles  de  Louisrle- Débonnaire  la  part 
qu^on  est  convenu  ordinairement  de  leur  donner  dans  ses 
malheurs.  Nous  nç  voyons  point  qu^il  en  ait  commis  d^irré- 
parables^  à  moins  qu'on  ne  veuille  à  tout  prix  lui  faire  un 
crime  de  sa  justice  et  de  sa  clémence.  Son  administration 
fut  généralement  intègre^  humaine  et  éclairée;  niais  nous 
ne  ferons  aucune  difficulté  de  reconnaitre  (car  les  monu- 
ments s^en  expliquent  avec  franchise)  que  pour  se  livrer  avec 
moins  de  distractions  à  ses  occupations  favorites ,  Tétude  et 
la  prière,  il  se  déchargeait  trop  facilement  de  sa  responsa- 
bilité sur  des  ministres  complaisants^  et  que  notamment  le 
comte  Bernard  eut  trop  de  ci*édit  sur  son  esprit  ^.  Autant 
son  administration  était  douce  et  paternelle,  autant  celle  du 
comte  parait  avoir  été  violente  et  frc^uduleuse;  et  sans  accep- 
ter toutes  les  injures  que  ses  ennemis  ont  adressées  à  sa  mé- 
moire ,  on  ne  peut  se  défendre  de  croire  qu'elles  avaient  au 
moins  quelque  fondement  dans  sa  conduite.  On  blâme  sur- 
tout Tarbitraire  avec  lequel  il  donnait  et  retirait  les  bénéfi- 
ces 3;  ce  qui  replace  la  question  dans  les  termes  mêmes  où 
nous  Tavons  déjà  trouvée  sous  les  Mérovingiens  ;  mais  nous 
approchons  du  dénouement. 

Joignons  aux  fautes  du  niinistre  quelques-unes  des  qua- 
lités du  maitre,  qui  ne  furent  guère  moins  désastreuses. 


i  Theg.  Vit.  Hludowiei  PU,  20.  GonsUiariU  suis  magis  credidit  qaam  opns  es- 
set,  quod  ei  fecit  occupatio  psalmodiae  et  lectionum  assiduitas. 

2  Fit,  Watœ,  u.  7.  Honores  debitos  qui  haboerant  amittebant  ;  qui  necdum  in- 
débite  qoalescamqae  asseqaebaqtur ,  optimi  qnlque  virorum ,  amplisslmi  et 
nobiles  atque  dlgnissimi  jam  auctoritatem  agendi  omiserant,  quia  profecto 
nidlas  aliam  tune  temporis  babuit  Tiam  expeditiorem  ad  bonores  retinendos  et 
acquirendos  seu  ad  ea  quae  vellet ,  quse  concupicrat ,  quam  ilia  sequi  quse  tune 

tyrannusNaso  [Bernardus)  mallct.  —  Ibid.  8.  Qucm  (  fTalam) secuti  sunt 

jamexpulsi  et  dejeeti  rectorcs  et  primi  palatii«  flenfces  et  lugentes,  quod  ab 
uno  impudico  Tiolarcntur  omnia  jura  totius  imperii ,  pcllercntur  optimi  qui- 
que ,  et  opprimerentur  ubique  fortes  et  clarissimi  viri.  —  L'Anonyme ,  S  ^»  ^^ 
adresse  les  mêmes  reproches. 
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Louis ,  lorsqu'il  n'était  encore  que  simple  roi  d'Aquitaine^ 
avait  fait  preuve  d'une  générosité  naturelle  qui  avait  déjà 
ruiné  son  domaine^;  et  après  son  avènement  à  l'Empire,  il 
ne  changea  ni  de  sentiment  ni  de  conduite.  Charlemagne  lui 
avait  recommandé  en  mourant  de  ne  priver  personne  de  son 
bénéfice  sans  raisons  légitimes  ^.  Louis  fit  plus ,  il  donna  les 
terres  du  fisc ,  non  pas  en  bénéfices ,  mais  en  propriétés  y  et 
entoura  toutes  ces  concessions  imprudentes  de  toutes  les  ga- 
ranties qui  devaient  les  rendre  inviolables^.  C'est  là  le  re- 
proche véritable  que  Ton  pourrait  adresser  à  sa  mémoire  ; 
et  c'est  celui  que  Nithard  lui  adresse  avec  beaucoup  de  rai- 
son ^,  puisqu'en  aliénant  ses  domaines,  il  aliénait  son  pou- 
voir; et  c'est  là  ce  qui  explique  le  misérable  état  dans  lequel 
nous  allons  voir  tomber  ses  successeurs. 


1  Anonym.  VU,  Bludowici  PU,  6.  Qui  cam...»  a  pâtre  dimitteretur ,  intcrro- 
gaku  ab  eo  est  car,  rex  com  esset ,  tant»  tenuitatls  esset  in  re  fomiliari,  utnec 
benedictionem  quidem  nisi  ex  postulato  sibi  oflérrc  posset.  Didicitque  ab  illo, 
quia  privatis  stndens  qaisque  primorom,  dam  publica  Tertuntur  in  privata,  no- 
mine  tenus  Dominus ,  factus  sit  pêne  omnium  indignus. 

2  Thegan,  6.  Nullum  ab  lionorc  suo  sine  causa  discretionis  ejecisset. 

S  Id,  ibidU  10.  In  tantnm  largas....  ut  villas  réglas,  quao  erant  patris  sùi  avl  et 
tritavi,  fidelibns  suis  tradidit  in  possessionem  semplternam ,  et  prœcepta  con- 
stituit,  anulli  uti  sui  imprcssione  cum  conscriptione  manu  propria  roboravit. 

h  WthanL  rv.  6.  Hinc  libertates ,  hinc  publica  in  propriis  usibus  distribuere 
suasit,  acdum  quod  qulque  petebat,  ut  fieret,  efiBecit,  rempublicam  penitus 
annullavit. 
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CHAPITRE  Xn. 


APERÇU  DSS  PRINOPAIES  DIVISIONS  ETNQGBAPHIQDES  DE  L'EMPIRE 
CAROLINGIEN.  -  LA  BATAILLE  DE  PONTANETUM  PRÉPARE  LA  DISSO- 
LUTION, -  LE  TRATEÉ  DE  VERDUN  LA  œNSOMME.  -  L'EMPIRE  N'AVAIT 
JAMAIS  ÉTÉ  QU'UNE  ILLUSION.  -  ÉTABLISSEMENT  DE  L'HÉRÉDITÉ  DES 
BÉNÉnCES  ET  DES  OFFICES.  ~  ANTÉCÉDENTS  DE  LA  QUESTION.—  DIS- 

.  PARiriQN  GRADUELLE  DES  HOMMES  LIBRES.  —  IMPUISSANCE  DU  POU- 
VOIR POUR  LES  DÉFENDRE  CONTRE  LA  FÉODALITÉ  ET  CONTRE  LES 
BARBARES. -RlèsiSTANCES  LOCALES.  -  TOURS  ET  DONJONS  FÉODAUX. 
-  DÉPOSrnON  DE  CHAI^ES-LE-GROS.  -  CONCLUSION. 


La  mort  de  Tempereur  devint  le  signal  de  la  dissolution 
de  t'Empire.  Les  nationalités  rivales  et  ennemies  que  la  con- 
quête y  avait  fait  entrer  avec  tant  d'efforts  s'étaient  réveillées 
durant  la  lutte  qui  venait  de  unir  j  et  allaient  reprendre  dans 
le  nouveau  système  qui  devait  en  sortir  la  position  indépen- 
dante qu^elles  regrettaient.  Ce  nouveau  système,  où  TEurope 
moderne  était  en  germe  ^  et  n'attendait  poûréclorë  qu^une 
dernière  secousse^  était  déjà  reconnaissablé  sur  la  carte  de 
l'Empire  carolingien,  malgré  cette  uniformité  apparente 
qui  n'avait  jamais  été  qu'une  illusion.  Chacune  des  divisions 
géographiques  dont  il  se  composait  était  déjà  une  unité  na- 
tionale ,  qui  avait  ses  traditions  d'indépendance ,  ses  souve- 
nirs de  liberté,  et  une  répugnance  plus  ou  moins  énergique 
contre  l'ordre  de  choses  qui  la  gouvernait.  Entre  le  Rhin , 
la  Loire  et  l'Océan ,  les  Bretons ,  déposés  par  la  mer  sur  les 
côtes  de  l'Armorique  et  vaincus  tour-à-tour,  nous  dît-on, 
par  les  Mérovingiens  Chlotaire  I  et  Chilpéric ,  par  les  Caro- 
lingiens Charlemagne  et  Louis-le-Débonnaire ,  avançaient 
toujours  malgré  leurs  défaites  ;  et  maîtres  déjà  des  grandes 
cités  gauloises  de  Vannes ,  de  Nantes  et  de  Rennes ,  se  pré- 
paraient à  marcher  sur  Angers  et  le  Mans  * .  La  vieille  que- 


1  Annal,  Puldcns,  a.  8/^5.  Karolus  cum  Brilloaibus  couQixit,  et  cam  grandi 
damuo  cxercitus  sui  ipsc  cum  paucis  yU  evasit.  —  AnnaL  Bertin,  a«  645.  Caro- 
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relie  entre  la  Neustrie  et  T Austrasie ,  assoupie  momentané- 
ment depuis  les  victoires  de  Charles-Martel^  n^avait  jamais 
été  complètement  éteinte  ;  car  elle  reposait  sur  des  distinc- 
tions fondamentales  de  mœurs ,  de  traditions  et  de  langues; 
et  elle  allait  se  réveiller  avec  une  nouvelle  fureur.  La  Bour- 
gogne ,  absorbée  depuis  trois  siècles  dans  la  monarcbie  des 
Francs ,  avait  conservé  son  nom ,  ses  limites  géographiques , 
ses  ducs  particuliers  et  jusqu^en  ces  derniers  temps  sa  loi 
nationale  *  ;  et  ce  sera  sur  cette  quadruple  base  que  viendra 
s^asseoir  un  peu  plus  tard  le  nouveau  royaume  de  Bourgogne. 
Au  midi  de  la  Loire  même  spectacle.  Les  Gascons ,  aussi 
indomptés  que  les  Bretons  et  aussi  hardis  dans  leurs  tenta- 
tives, sont  descendus  de  leurs  montagnes  depuis  le  règne 
de  Dagobert ,  et  viennent  de  massacrer  à  Ronoevaux  Far- 
rière-garde  d^une  armée  impériale.  Depuis,  ils  n'ont  cessé 
de  harceler  TEmpire,  et  de  Tébrécher  par  de  vives  et  con- 
tinuelles attaques ,  quoique  Charlemagne  ait  relevé  pour  les 
contenir  Tancien  royaume  d'Aquitaine.  Mais  ce  nouveau 
royaume,  loin  d'être  une  force  et  un  ciment,  fut  au  con- 
traire un  nouveau  principe  de  dissolution.  L'Aquitaine  prit 
au  sérieux  le  rôle  qu'on  lui  destinait,  et  s'obstinera  à  garder, 
son  indépendance ,  lorsqu'on  essaiera  plus  tard  de  la.  lui  ra- 
vir. Après  avoir  adopté  Louis-le-Débonnaire  du  vivant  de 
Charlemagne ,  elle  adopta  Pépin  P'  son  fils  avec  le  même 
empressement,  et  Pepin-leJeune  après  la  mort  de  Pépin  P'  *. 
Charles-lë-Chauve  passa  la  moitié  de  son  règne  à  combattre 
cette  résistance  instinctive  des  populations  du  Midi  contre 
la  domination  des  rois  du  Nord  ,  et  n'épargna  aucune  vio- 


las Britanniam  Galliœ  cum  paucis  minus  caute  aggreBsas,  deficientibus  sais 
rébus  sinistra  fortuna  de  universis,  Cenomannos  festiuato  rereriitor,  reparato- 
qiie  exercita  camdem  parât  impetere.  —  Cette  grande  question  de  l'étendue  et 
des  limites  de  rinvasion  bretonne  Ta  recevoir  un  Jour  précieux  et  inespéré 
d'une  prochaine  publication  de  notre  savant  compatriote  M,  de  Kerdrel. 

i  Voir  la  lettre  d'Âgobard. 

2  Anonym.  Vit,  UludowicU  PiL  47.  Fracto  ergo  multo  cxercitn  (Hlndowici  im- 
perat.)  laboris  incommodo,  et  improvises  excursUs  Aquitanorum  subindc  et  mo- 
leste ferente^  staluitimperatbr,.»*  L-igcris  amnc  transmeato  in  Frantiam  hie- 
matom redire,  quod  et  fecit,  licct  minus  lioueste  quam  decuit 
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lence  pour  y  réussir.  11  consentit  d'abord^  après  une  san- 
glante défaite  où  ses  meilleurs  généraux  avaient  péri ,  à 
abandonner  toute  TAquitaine  à  son  neveu  Pepin-le-Jeune^  à 
l'exception  des  pa^ft  de  Poitiers,  de  Saintes  etd^Angoulème*; 
puis  il  Temprisonna  par  deux  fois  au  monastère^  Saint- 
Médard  de  Soissons^,  poignarda  de  sa  main  Bernard ,  duc 
de Septimanie ,  que  Ton  disait  son  père,  fit  mourir  encore 
un  autre  Bernard,  fils  du  premier^  qui  prétendait  continuer 
son  rôle^>  et  se  vit  réduit,  après  tant  d^efforts  stériles,  à  ca- 
pituler avec  ce^entiment  national  qu^il  n'avait  pu  dompter. 
Au  lieu  de  garder  TAquitaine  aprè^  Tavoir  conquise,  il  la 
donna  à  son  fils  Charles ,  quUl  fit  sacrer  et  couronner  encore 
enfant,  pour  donner  le  change  à  Topinion,  reconnaissant 
ainsi  son  empire  et  sa  légitimité  au  moment  ménOe  où  il  s'ef- 
forçait de  l'étouffer*. 

La  Provence,  échue  à  Lotbaire,  n'était  pas  plus  docile j  et 
revendiquait  aussi  une  existence  à  part^;  tandis  que  de  l'au- 
tre côté  des  Alpes ,  l'Italie ,  mal  défendue  par  ses  maîtres  et 
pillée  impunément  par  les  Sarrasins  de  la  côte  d'Afrique, 
adressait  des  plaintes  inutilesà  un  empereur  impuissant,  ^ui 
se  bornait  à  la  rançonner  sans  oser  tirer  l'épée  pour  sa  cause  ^. 


1  AnnaL  PtUdens.  a,  Sà^  Pippinl  duces  cxercitum  Karoli  snperant;  in  quo, 
praBlio  cecidcront  Hugo  abbas ,  patruus  Karoli,  et  Ribboto  abbas ,  Rhabân que- 
que  signifer  cum  aliis  mulUs  ex  nobilibus.  —  AnnaL  Berlin,  a.  845.  Carolus 
agrum  Floriacum  veniens ,  Pippinum,  Pippini  régis  filium  suscipit ,  et  reeeptis 
ab  eo  sacramentis  fidelitatis ,  quatenus  ita  deinceps  ei  fidelis  sicut  nepos  pa- 
truo  existeret,  et  in  quibùscnmque  necessitatibus  ipsi  pro  Tiribus  auxilinm 
ferrot ,  totius  Aquitanias  dominatum  sibi  permisit ,  prseter  Picta-vos ,  Sanctooas 
et  Ecolimenses.... 

2  AnnaL  Prudent  Trecats,  a*  854.  Pippinus ,  Pippini  filius ,  qui  in  monasterio 
Sancti  Mcdardi  tonsns  habitummonachi  suscepcrat,...  Aquitaniam  ingreditur, 
parsque  maxlma  populi  terras  ad  eum  convolât 

3  AnnaL  Fuldens,  a.  844.  Karlus  Bernhardum  Barcenonensem  ducem  incau- 
tom,  et  nlhil  ab  eo  suspicantem  occidit. 

H  AnnaL  Prudent,  a,  855.  Aquitani  urbem  LemoTicum.....  convenientes ,  Kar- 
lum  pnerum ,  filium  Karli ,  regem  generaliter  constituunt,  une  toque  per  pon- 
tificem  coronam  regni  imponunt  sceptrumque  attribuunt.  —  A»  856.  Aquitani 
Karlum  puerum ,  quem  nuper  regem  coustltuerant ,  spementes ,  Plppiuum.... 
ex  monacho  regem  simulant. 

5  Annal,  Berlin,  a,  845.  Fulcradus  cornes  et  caeteri  Provinciales  ab  Lothario. 
deficiunt ,  sibique  potestatem  totius  provinciie  usurpant. 

AnnaL  Berlin,  a,  853.  Romani  quoque  oi*tati  Sarracenorum  Maurorumque 
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Les  trentecités  qui  avaient  formé  autrefois  la  république  fé- 
dérative  des  Lombards  en  avaient  conservé  le  souvenir,  et  ces 
traditions  dMndépendance  avaient  survécu ,  et  aux  tentatives 
impuissantes  des  rois  indigènes,  et  à  la  centralisation  plus 
vigoureuse  des  princes  carolingiens.  A  ces  premières  causes 
de  division  s^en  joignaient  d^autrçs  plus  éloignées^  et  que  la 
géographie  semblait  avoir  en  quelque  sorte  éternisées.  Je 
veux  parler  de  ces  antiques  dénominations  de  Ligurie ,  Om- 
brie ,  Etrurie ,  Samnium,  Campanie,  etc.;  restes  encore  vi- 
vants de  nationalités  mal  éteintes ,  sur  lesquelles  TEmpire 
romain  avait  pesé  en  vain  pendant  douze  cents  ans,  qui  ne 
paraissaient  avoir  plus  rien  de  vivant,  et  qui  allaient  pour- 
tant se  relever  sous  les  Barbares.  Il  n'est  point  jusqu^aux  fran- 
chises municipales  dont  les  Romains  dotaient  jadis  les  villes 
soumises ,  et  qui  se  trouvèrent  à  Tépreuve  plus  durables  que 
leur  domination,  qui  «niaient  contribué  à  morceler  ritalie 
au  ix''  siècle^  et  à  maintenir  dans  Tisolement  des  parties  qui 
n^étaient  plus  rapprochées  par  un  lien  extérieur  assez  fort 
pour  les  réunir  toutes  en  un  vaste  et  puissant  faisceau.  Ces 
semences  de  liberté  germeront  rapidement ,  et  se  dévelop- 
peront à  Taise  sous  les  pouvoirs  éphémères  qui  passeront  sur 
ritalie;  et  déjà  on  peut  distinguer  sur  la  carte  de  la  pénin- 
sule la  trame  du  réseau  républicain  qui  renfermera  plus  tard 
les  riches  et  florissantes  cités  de  la  Toscane  et  de  la  Lom- 
bardie» 

L^AIIemagne  était  encore  plus  divisée;  car  là  le  pouvoir 
ne  datait  que  d'hier,  et  la  liberté  seule  était  ancienne.  Depuis 
les  premières  atteintes  que  lui  avaient  portées  Glovis  et  les 
premiers  Mérovingiens  jusqu'aux  dernières  victoires  de  Chaiv 
îemagne  sur  les  Bavarois  et  les  Saxons ,  elle  n'avait  cessé  de 
protester  par  ses  révoltes  ;  et  à  chaque  génération,  il  fallait 
recommencer  l'œuvre  de  la  conquête  ;  à  chaque  crise  de  la 
dynastie  correspondait  une  insurrection  générale  de  toutes 
les  provinces.  Ainsi,  Charles-Martel,  avant  de  régner  pai- 

incursionibas ,  ob  sui  defenslonejn  oumino  neglectam  apud  Unperatorem  Lo- 
thaiium  conqueruntùr. 
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siblement  sur  TAustrasie ,  dut  replacer  sous  le  joug  toutes 
les  nations  transrliénanes  qui  en  dépendaient  '  ;  et ,  après  sa 
mort,  ses  deux  fils  Pépin  et  Carloman  eurent  encore  à  lutter 
dans  la  môme  cause  contre  les  mêmes  ennemis  ^.  La  Tbu- 
ringe,  la  Saxe^  la  Souabe  et  la  Bavière  avaient  des  ducs, 
c'est-à-dire  une  véritable  royauté  militaire  /qui  ne  relevait 
du  pouvoir  souverain  que  par  un  lien  de  dépendance  que 
chaque  jour  affaiblissait.  Chaque  année  le  prince  avait  à  châ- 
tier une  nouvelle  révolte ,  tantôt  sur  le  Danube ,  tantôt  sur  le 
Rhin ,  quelquefgÎB  sur  la  rive  orientale  de  FElbe ,  parmi  les 
Âbotrites ,  les  Sorabes  et  les  Linons ,  nations  slaves  chez  les- 
quelles la  haine  saxonne ,  exilée  de  la  Germanie ,  continuait 
son  antique  querelle  contre  Tempire  de  Charlemagné  ^.  Na- 
guère encore  la  vieille  Saxe  elle-même  avait  été  le  théfttre 
d'une  véritable  guerre  servile ,  où  la  révolte  semblait  n'être 
qu'une  protestation  légitime  contre  un  esclavage  devenu  in- 
tolérable*. Les  Slaves,  traités  par  Charlemagne  comme  Ta* 
vaient  été  les  Saicons ,  mettaient  comme  eux  à  profit  les  mai- 
heurs  de  sa  race,  et  massacraient  presque  autant  d'armées 
qu'on  en  envoyait  pour  les  combattre. 

Or,  c'est  ainsi  que  le  démembrement  de  l'Empire  d'Oc- 
cident avait  commencé  :  d'abord  l'impuissance,  et,  pour 
ainsi  dire,  l'abdication  du  pouvoir;  ensuite  lé  mécontente- 


1  V.  supra ,  p.  287  et  sulv. 

2  AnnaL  Alemann.  a.  7A8.  Grifo  in  Saxonia.  —  A,  7A9.  Franci  in  Saxonia  et  Grifo 
in  Bauguaria.  —  A,  750.  Franci  In  Bauguaiia»  —  A,  752.  Pippinas  in  Saxonia, 
Grifo  in  Francia.  — Einhard.  Annal,  a,  7A2.  Karlomannus  Alamanniam,  quas  et 
ipsa  a  Francorum  societate  defecerat ,  cum  cxercitu  ingressns ,  ferro  et  igni 
irastavit. 

3  AnnaL  Puldens,  a.  846.  (  Hludowîcus  )  ad  Sclavos  Marahenses  dcfectionem 
mollentes  profectus  est;... inde  per  Boemanos  cum  magna  diiQcultate  et  grandi 
damno  exercitus  su^  reversus  est.  —  A.  848.  Boemanos  erupUonem  molientes.». 
missa  ad^ersus  eos  expeditione  contrivit.  —  A,  849.  Boemani  more  solito  fidem 
mentientes  contra  Francos  rebellarc  moliuntnr.  —  A,  858.  Tune  «tiam  décret 
très  exercitus  in  divcrsos  regni  sui  termines  esse  mittendos  ;  unum  çpiidem  in 
Sclavos  Marahenses ,  alterom  verO  in  Abotritos  et  Lihones;  tertium  Tero  in  So- 
rabos. 

&  Annal.  Xantens.  a.  841  Per  totam  Saxoniam  potèstas  servorum  valde  excre- 
Terat  super  dominos  suos ,  et  nomen  slbt  nsurpaTerunt  Stellingas,  et  mtdtà  lli' 
rationabilia  commiserunt.  Et  nobiles  illius  patri»  a  serais  valde  afflictt  etba- 
mUiati  sunt,  —  V.  Nithard,  $  iv.  2. 
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ment,  les  plaintes,  les  révoltes^  et  enfin  la  séparation  des 
provinces.  L^Empire  Carolingien  devait,  à  son  tour,  passer 
par  les  mêmes  épreuves  et  périr  de  la  même  manière.  Il  était 
trop  vaste  pour  que  la  volonté  d'un  seul  homme ,  quelque 
énergique  qu'on  la  suppose,  pût  toujours  se  faire  obéir  sur 
tous  les  points  de  cette  immense  circonférence.  On  a  tort  de 
dire  que  Cbarlemagne  y  avait  suffi  ;  car  Cbarlemagne  avait 
été  continuellement  en  guerre  avec  ses  sujets^  et  la  guerre  ne 
saurait  être  Tétat  normal  et  régulier  des  sociétés  bumaines. 
Ainsi ,  ce  ne  sont  point  les  bommes^  comme  on  se  plait  à  le 
répéter >  qui  ont  manqué  aux  institutions;  ce  sont  lesinstir 
tutions  qui  ont  manqué  ailx  hommes.  Sous  ce  rapport,  TEm- 
pire  romain  lui-même  s'était  trouvé  dans  des  conditions  bien 
plus  favorables.  Ses  institutions  étaient  si  fortes  et  si  cpm«<» 
pactes^  qu'elles  purent  suppléer ,  pendant  plusieurs  siècles, 
à  Tinsuffisance  de  ceux  qui  en  avaient  le  dépôt ,  et  résister  en 
même  temps  à  toutes  les  attaques  des  Barbares  et  à  toutes  les 
extravagances  des  empereurs.  Mais  l'empire  carolingien  n'eut 
point  de  Caligula^  et  pourtant ,  dès  la  troisième  génération^ 
on  le  voit  qui  éclate  et  se  brise.  C'est  que  les  fondements  sur 
lesquels  il  reposait  n'étaient  point  destinés  à  supporter  une 
construction  aussi  colossale.  Les  institutions  qui  le  gouver- 
naient étaient  toujours  celles  qui  avaient  gouverné  autrefois 
les  tribus  germaniques  dans  un  état  encore  voisin  de  la  bar- 
barie; et  celles  qu'on  y  avait  ajoutées  depuis  la  conquête 
étaient  en  petit  nombre,  et  n'avaient  d'ailleurs  ni  la  force  ni 
la  cohésion  nécessaires  pour  maintenir  un  équilibre  que  tant 
de  causes  perturbatrices  menaçaient  de  renverser  à  tout  mo- 
ment. Ainsi ,  loin  de  partager  l'admiration  puérile  de  ceux 
qui  s'étonnent  de  la  prompte  dissolution  d'un  empire  dont 
la  création  avait  été  si  lente  et  si  laborieuse ,  il-faut  s^étonner 
au  contraire  qu'il  ait  été  possible  un  moment^  et  qu'il  ait 

tant  duré. 

On  peut  dire,  du  reste,  qu'il  ne  survécut  point  à  Louis- 
le-Débonnaire.  Lothaire,  son  fils  aîné,  se  prévalant,  d'uQ 
côté,  de  son  droit  d'ainesse^  de  l'autre,  du  partage  de  847, 
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qui  lui  donnait  la  suprématie  sur  ses  putnés ,  et  de  celui  de 
839  y  qni^  nonobstant  l'égalité  du  partage ,  la  laissait  subsis- 
ter ^,  revendiqua  Tempire  avec  tous  les  droits  qui  en  étaient 
inséparables ,  et  que  le  nom  seul  d^empereur  rappelait  ^. 
Louis  ef  Charles  refusèrent  d^admettre  cette  prétention ,  et  se 
préparèrent  h  la  repousser.  Cette  opposition  était  formida- 
ble; car  nous  venons  de  voir  que  les  peuples  étaient  aussi  dn 
même  avis.  Ainsi ,  Tintérét  des  princes  et  le  vœu  des  popu- 
lations concouraient  au  même  résultats  11  est  remarquable 
que  chacune  des  nationalités  mécontentes  et  depuis  long- 
temps disposées  à  la  révolte ,  choisit  son  candidat  dans  la 
famille  carolingienne;  circonstance  importante,  qui  prouve 
que  la  dynastie  n'était  point  en  cause.  Louis-le-Germaniqoe 
obtint  Tappui  de  presque  toutes  les  nations  transrhénanes 
au  milieu  desquelles  il  vivait^.  Charles-le-Chauve  fut  soutena 
par  les  habitants  de  Tancienne  Neustrie  ou  de  la  Gaule  oc- 
cidentale ,  au  nord  de  la  Loire  ;  car  les  Aquitains  avaient  em- 
brassé le  parti  de  Pepin-le-Jeune ,  allié  de  Lothaire  ^.  Quant 
à  ce  dernier,  il  avait  pour  lui  Fltalie  tout  entière,  et  au  nord 
des  Alpes ,  la  partie  des  Gaules  désignée  sous  les  Mérovin- 
giens par  le  nom  d'Âustrasie,  ou  pays  des  Ripuaires^.  C'était 


1  Anonym.  60.  Karolus  autem  tamquam  patri  spiritali  et  fratri  senior!  (Hlo- 
thario  )  debitum  dcferret  bonorcm.  —  Hincm.  Remens,  opp.  ti  n.  p.  180.  Qui  cmn 
Hlotbario  erant,  immiserunt  illum  in  boc,  ut  fratres  suos  exheredaret,  et 
regni  primores  qui  cum  illo  erant  adnullaret,  quoniam  ipse  prîmogenitus  et 
in  nomine  imperatoris  erat.  Illl  autem  qui  erant  cum  Carolo  et  Hludowico  di- 
cebant,  quia  seniores  illorum  Hlotbarii  fratres  erant,  et  per  sacramenta  re- 
gnum  inter  eos  diTisum  fuerat ,  et  illi  nec  génère  née  potestate  inferiores  enmt 
quam  illi  qui  cum  Hlotbario  erant. 

2  Nithard,  ii.  1.  Confcstim  nuntios  ubique,  prsesertim  per  totam  Franciam 
mittit,  qui  se  venturum  in  impcrium  quod  olim  fUeratilli  datum,  afilrment, 
promittens  unicuiquc  bonorcs  a  pâtre  concessos  se  concedere  et  eosdcm  augere 
Telle.  —  Ibtd,  10.  Lodbarius....  mandat  fratribus  suis  quoniam  sclrcnt  illi  impe- 
ratoris nomen  magna  cum  auctoritate  fuisse  impositum-,  ut  considèrent,  qua- 
tenus  ejusdem  nominis  magnificum  excolerc  posset  oflflcium. 

3  Annal,  Fuldens,  a,  ShO,  Hludowicus  cum  manu  valida  orientalinm  Fi^nco- 
rum,  partem  regni  ab  oriente  Rheni  defensurus ,  occurrit  ;  initoque  pactoet 
dilato  in  aliud  tempus  placito,....  Orientales  Francos,  Alamannos,  Saxones  et 
Tburingos  sibi  fidelitatis  jure  confirmât. 

à  V.  supra\  p,  n,  —  Nithard,  u,  10.  Pippino  quoque lodbarius  in  supple- 

mentum  recepto.... 

5  Annal,  Xaniens,  a,  8A2.  LudowicusetKarolus,  prsedatopago  Vangionensium, 
Tastata  omnl  regione  Ripuariorum 
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le  berceaa  de  la  famille,  le  lieu  d^où  elle  était  partie  pour 
conquérir  l'Europe,  celui  où  elle  revenait  le  plus  volontiers 
pour  jouir  de  sa  gloire  ou  pour  se  reposer  de  ses  fatigues. 
Les  peuples  de  ces  contrées  comprenaient  que  TEmpire  était 
Fouvrage  de  leurs  mains ,  et  voulaient  le  maintenir  par  celte 
espèce  de  vanité  patriotique  qui  est  Famour-propre  des  na- 
tions. Ils  étaient  moins  dévoués  à  Lotbaire  qu'à  FËmpereur, 
mais  ils  Tétaient  à  un  tiel  point,  qu'après  la  sanglantedéfaitede 
Fontanetum,  Lotliaire  put  encore  se  maintenir  toute  une  an- 
née è  Mayence,  et  n'en  fut  cbassé  que  par  un  nouvel  effort  de 
Charles  et  de  Louis  ^.  En  outre,  il  mita  profit  les  souffrances 
et  le  ressentiment  des  Saxons ,  accablés  encore  sous  le  poids 
des  cruelles  victoires  de  Cbarlemagne^  et  impatients  de  ressai- 
sir la  liberté  qu'on  leur  avait  ravie  ^;  et  après  la  défaite  défir 
nitive  de  Lotbaire,  il  fallut  que  Louis  s'employât  énergique- 
ment  à  les  replacer  sous  le  joug  '.  Enfin ,  il  ne  négligea  pas 
de  mettre  de  son  côté  tous  les  vœux  et  toutes  les  espérances 
qui  se  rattachaient  à  la  perpétuité  de  l'Empire,  et  les  Capitu- 
laires  prouvent  qu'il  les  exploita  avec  une  grande  habileté  ^« 
Les  résultats  de  la  bataille  de  FarUanetum  sont  connus.  Lo* 
thaire  et  son  allié  y  essuyèrent  une  défaite  si  meurtrière  » 
qu'ils  se  virent  dans  l'impossibilité  de  soutenir  leurs  préten- 
tions^ ;  et  après  de  vaines  tentatives  pour  recruter  une  autre 

1  AiMaU  fuldens,  a.  8ai-8/i2. 

2  ÎTithard,  ir.  2.  Hinc  etiam  in  Saxoniam  misit ,  frilingis  laznbBsqoe,  quoram 
infiaita  mulUtudo  est,  promittens ,  si  secum  sentirent,  ut  legem,  quam  ante- 
cessores  sut ,  tempore  quo  idolorum  cultores  erant ,  habuerant ,  eamdem  illis 
deinceps  habendam  conced&ret^  Qua  supra  modum  cupidi,  nb^um  nomen  sibi^ 
id  est  StelUnga,  imposuerunt,  et  in  unum  conglobati»  dominis  e  regno  pêne 
pulsis,  more  antiquo  qua  quisque  TOlcbat  lege  yivebat. 

3  AimaL  Xàntens,  a.  6A2.  Ludowicu»  in  Saxoniam  (discesslt) ,  et  servos  Saxo« 
num  superbe  elatos  noblllter  afflixit,  et  ad  propriam  natmam  restituit. 

àBludowlcl  el  Hlûtharii  impp,  epistola  a.  838....  Née  iliud  etiam  dubiiandum 
ex  ju&ta  Tindicta  illius  (  Dei }  eireuire ,  quod  saepe  scandala  per  tyrannos  in  l)oc 
regno.  exsurgunt,  qui  pacem  popuU  clîristianl  et  unitatem  imperii  sua  pravitatc 
nituntur  scindere. 
5  La  complainte  populaire  s'empara  de  Péyénement  : 

Gramen  illud  ros  et  imber 

Nec  bumectet  pluida, 

lu  quo  fortes  ceciderunt 

Praelio  doctissimî  : 

Plangent  illos  qui  fuerunt 

lUo  casu  mortui.  {Àp,  D.  Bouq.  t.  vir.  p.  304.  ) 
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armée,  Lothaîre,  traître  à  son  neveu  Pepîn-le-Jeune ,  com- 
me il  l'avait  été  à  son  père,  accepta  Tégalitéde  partage,  c'esla 
a-dire  le  démembrement  de  TEmpire  *.  On  le  divisa  pro- 
vince par  province ,  manse  par  maïue ,  comme  un  héritage 
ordinaire,  en  tr«)is  loties  parfaitement  égales^  et  chacun  eut 
la  sienne.  Ce  fut  Tobjet  du  traité  de  Verdun  (845)^  imposé 
aux  rois  par  les  leudes  ;  car  ce  furent  moins  encore  les  événe- 
ments que  les  seigneurs  qui  décidèrent  que  TEmpire  serait 
démembré^.  On  peut  en  voir  les  dispositions  principales 
chez  FAnnaliste  de  Saint-Bertin  ^.  Il  nous  suffira  de  remar- 
quer que  Cbarles-le-Chauve  eut  la  Gaule  ;  Louis-le-Germa- 
nique ,  tout  ce  que  les  Francs  possédaient  de  Tautre  côté  du 
Rhin;  Lothaire,  Tltalie,  avec  une  bande  de  territoire  qui 
courait  depuis  les  Alpes,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  jus- 
qu'à son  embouchure.  La  Lombardie,  la  Bavière  et  FAqui- 
*  taine ,  qui  appartenaient  déjà ,  la  première  à  Lothaire ,  la 
seconde  à  Louis  et  la  troisième  à  Charles ,  ne  figurèrent  point 
dans  ce  partage;  mais  chacun  des  trois  frères  fut  confirmé 
préalablement  par  les  deux  autres  dans  sa  possession^.  Ainsi 
chacun  resta  au  milieu  des  peuples  qui  avaient  soutenu  son 
drapeau  dans  la  guerre  «vile,  et  au  lieu  d'un  seul  empire, 
il  y  eut  trois  royaumes  distincts  et  parfaitement  indépen- 
dants. 

Du  reste,  cette  triple  division  repose  moins  sur  le  résultat 
de  la  bataille  de  Fontanelum  que  sur  les  faits  antérieurs  qui 
l'avaient  provoquée,  et  le  traité  de  Verdun  ne  fit  que  pro- 
«lamer  une  séparation  que  le  temps  avait  déjà  accomplie. 
Non  seulement  il  y  a  là  trois  royaumes,  mais  aussi  trois  na- 
tions ;  ou  pour  parler  un  langage  plus  intelligible  encore,  il 


1  Annal.  Xantens,  a,  843.  Prefati  très  regcs  miserunt  legatos  suos  proceres, 
«nusquisque  ex  parte  sua ,  nt  iterum  per  dcscriptas  mansas  aeque  tripertircnt 
rt^num  Francorum. 

»  2  Hincmar.  Remens.  opp.  t,  n.  p.  181.  Sed  tamdiu  iHa  miseria  inter  chrislia- 
uuin  populum  et  carne  propinquos  mansit ,  donec  vcllent  nollent ,  et  seniores 
et  regni  primores  iu  très  partes  regnnm  diviseront,  et  per  sacrameula  ipsa  di- 
Tisionem  stabilem  esse  debere  confirmaTerunt 

3  Ap.  D.  Bouq.  t.  vu.  p.  62. 

A  Nithard.  HUU  vs.  /U 
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y  a  là  trois  langues  et  trois  nationalités,  de  tout  temps  hos- 
tiles l'une  à  l'autre,  et  entre  lesquelles  la  fusion  est  désor- 
mais impossible.  On  le  voit,  les  événements,  c'est-à-dire  la 
nature  même  des  choses ,  ont  donné  tort  à  la  conception 
cléricale  du  pape  Léon  III.  La  résurrection  de  l'Empire,  qui 
n'était  du  reste  qu'un  plagiat,  eut  le  sort  de  toutes  les  imi- 
tations. Durant  le  peu  d'années  qu'elle  subsista,  ce  ne  fut 
qu'un  pâle  reflet  de  la  grande  image  qu'elle  rappelait  ;  et 
bientôt  ce  reflet  lui-même  s'effaça,  et  toute  illusion  s'éva- 
nouit. Il  ne  resta  de  tout  cela  qu'un  vain  nom  et  des  préten- 
tions de  jour  en  jour  plus  ridicules ,  parce  qu'elles  étaient  de 
jour  en  jour  plus  impuissantes.^Ce  n'était  point  dans  l'Eni- 
pereur  que  le  monde  du  moyen-âge  devait  trouver  son  unité; 
c'était  sous  la  tiare  des  papes;  mais  les  temps  n'étaient  pas 
encore  venus.  Ce  n'était  point  non  plus  dans  l'Empereur  que 
le  pouvoir  devait  se  personniûer  chez  les  nations  modernes, 
avec  cette  plénitude  d'autorité  et  d'action  qu'il  avait  eue  dans 
les  Césars  ;  car  il  est  remarquable  que  de  tous  les  souverains 
de  l'Europe  moderne,  l'Empereur  a  été,  dans  tous  les  temps, 
et  alors  même  que  cet  empereur  s'appelait  Charles-Quint, 
celui  dont  l'autorité  a  porté  le  plus  d'entraves  et  joui  de 
moins  de  liberté.  S'il  a  existé,  à  une  époque  quelconque  de 
l'histoire  moderne ,  un  pouvoir  que  l'on  puisse  considérer 
avec  quelque  apparence  de  raison  comme  le  véritable  héri- 
tier de  celui  des  anciens  Césars ,  c'est  la  royauté  française ,  à 
partir  du  règne  de  François  V%  et  surtout  lorsque  la  gloire 
de  Louis  XIV  eut  brisé  toutes  le;5  résistances  qui  avaient  ar- 
rêté ses  prédécesseurs.  Mais  toutes  ces  assimilations  sont 
mensongères;  car  elles  négligent  les  différences,  qui  sont 
fondamentales ,  et  ne  tiennent  compte  que  de  quelques  res- 
semblances plus  ou  moins  équivoques.  Malgré  les  titres  fas- 
-tueux  de  César  et  d'empereur  que  les  chefs  électifé  du  corps 
germanique  ont  continué  de  porter  jusqu^n  ces  derniers 
temps,  malgré  l'étiquette  prétentieuse  de  leur  chancellerie, 
malgré  le  sceptre  et  la  couronne,  malgré  le  nom  de  Saint- 
Empire  romain  que  Ton  s'obslinait  à  donner  à  celte  barbare 
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et  ludesque  création,  il  est  évident  que  le  véritable  empire 
resta  dans  le  tombeau  où  les  peuples  du  Nord  l'avaient  cou- 
ché dès  le  V*  siècle.  Il  en  est  des  institutions  comme  des 
hommes  :  les  morts  ne  reviennent  plus ,  quoiqu'on  prenne 
plaisir  quelquefois  à  ressusciter  les  noms.  Aussi ,  le  seul  ser- 
vice, h  mon  gré  y  que  la  restauration  de  TEropire  d'Occi- 
dent ait  rendu  au  pouvoir,  c^est  d'avoir  ressuscité ,  non  pas 
TEmpire,  mais  l'Empereur,  et,  par  suite,  les  traditions  im- 
périales que  ce  nom  sacré  rappelait.  C'est  parce  qu'il  eut 
toujours  tin  empereur  sous  les  yeux,  que  le  moyen-âge  ne 
perdit  jamais  de  vue  les  grands  souvenirs  que  VEmpiré  ro- 
main avait  laissés  en  mourant.  C'est  par  là  qu'il  fut  ramené 
à  interroger  ces  souvenirs  ^  lorsque  la  guerre  du  Sacerdoce 
et  de  l'Empire  éclata  ;  et  ce  fut  sous  cette  influence  que  le 
droit  romain  reparut  au  xii^  siècle  dans  les  chaires  de  Bo- 
logne et  de  Padoue^  alors  que  la  maison  de  Souabe  sévit  for- 
cée d'appeler  h  son  aide  toute  la  grandeur  et  toute  la  majesté 
de  ce  vieil  empire,  pour  combattre  celle  qui  s'attachait  de 
plus  en  plus  au  nom  des  pontifes  de  Rome.  Or,  c'est  le  droit 
romain  qui  a  reconstitué  le  pouvoir  civil  et  politique;  c'est 
lui  qui  Ta  consacré  dans  son  principe,  qui  l'a  organisé  et  di- 
rigé dans  ses  applications;  car  le  christianisme  s'était  borné 
à  recommander  la  soumission  aux  puissances.  Mais,  encore 
une  fois,  le  droit  romain  et  les  maximes  unitaires  qui  en  for- 
ment la  base  ne  furent  jamais ,  dans  l'Europe  moderae ,  le 
patrimoine  exclusif  des  empereurs;  et  il  est  même  vrai  de 
dire  qu'elles  n'eurent  jamais  moins  d'efficacité  qu'entre  leurs 
mains.  Les  rois  les  invoquèrent  au  même  titre,  et  réussirent 
infiniment  mieux  à  les  faire  valoir,  témoins  les  scandales  et 
les  succès  des  règnes  de  Philippe-le-Bel ,  de  Louis  XI ,  de 
Louis  XII  et  de  François  I•^ 

Ainsi  l'Empire  carolingien  en  tombant  ne  laissa  ,  quoi 
qu^on  ait  dît ,  que  peu  de  vide  dans  le  monde.  C'était  moins 
une  réalité  qu'une  espérance ,  moins  une  institution  qu'un 
nom  ;  et  le  nom  est  resté.  Si  l'on  en  excepte  le  règne  de 
Charlemagne ,  sa  force  répressive  avait  été  impuissante  dans 
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tous  les  temps,  et  il  avait  constamment  échoué  contre  les 
ennemis  du  dedans  et  contre  ceux  du  dehors.  Les  hommes 
de  sens  ne  croyaient  point  à  sa  durée';  et  si  les  hommes 
d^ordre  et  les  esprits  timides  y  tenaient,  c'était  moins  à  cause 
de  la  sécurité  qu'ils  y  trouvaient,  que  parce  qu'ils  croyaient 
y  voir  Taurore  d'un  avenir  meilleur  et  moins  agité,  Cest  sur 
cette  mesure  qu'il  faut  réduire ,  et  les  regrets  que  sa  chute 
inspira  à  quelques  écrivains  de  l'époque,  et  l'importance 
qu'on  a  voulu  y  attacher  de  nos  jours  ^.  Les  hommes  devin- 
rent bientôt  si  malheureux^  qu'ils  purent  bien  se  faire  illu- 
sion sur  la  valeur  des  institutions  qui  venaient  de  périr;  mais 
nous^  qui  n'avons  rien  de  commun  ni  avec  les  malheurs  du 
temps  ni  avec  les  préjugés  des  contemporains,  nous  devons 
dire  que  les  institutions  étaient  restées  ce  qu'elles  étaient,  et 
que  les  catastrophes  qui  suivirent  n'étaient  que  les  consé- 
quences légitimes  des  faits  qui  avaient  prévalu  à  l'avène- 
ment de  la  seconde  race.  On  se  persuada ,  sous  le  coup  des 
invasions  et  de  la  guerre  civile,  que  la  dissolution  de  cet 
empire  improvisé  et  caduc  était  un  immense  mallieur;  et, 
à  vrai  dire ,  rien  de  ce  qui  suivît  n'était  de  nature  à  changer 
cette  impression;  mais  l'anarchie  était  la  condition  natu- 
relle de  cette  société  mal  assise ,  et  l'ordre  impérial  de  Char- 
lemagne  n'avait  été  qu^une  grande  et  magnifique  anomalie. 
De  là  les  plaintes  et  les  gémissements  qu'on  va  lire'  : 
«  0  jour  à  jamais  déplorable ,  qui  as  répandu  sur  cet  uni- 


1  Herici  monachi  S,  Germant  Aniissiodorens*  ad  Carolam  Calv,  epUtoL  Quam- 
quam  non  nescius  sim  cam ,  Iquae  nunc  respublica  diciiur ,  usqùè  adeo  \itio- 
rum  omnium  proluvie  obsolcvisse ,  ut  de  cjus  sainte  mcrito  dcsperetur  a  plu- 
ribus  ;  quod  nec  ¥irtut«  subigi ,  nec  sapientia  patttur  moderarL 

2  Guizot ,  HisU  de  la  Civilisation  en  France  ^  t.  ii,  2&*  le^on. 

3  Vit.  tValœ.  u.  7.  0  dics  iDa  quse  paene  seternas  Une  orl)i  tencbras  attulit  et 
discrimina ,  qvod  pacatom  ipipcrium  et  unitum  conscidit  particulatim  ac  di- 
▼isit,  gcrmanitates  TiolaTit*,  consanguinea  direiùpsit,  inimicltias  ubique  pro- 
creaVit,  et  concises  dispersit ,  fidem  cxterminaTit ,  caritatem  delevlt,  ecclesias- 
que  viola-vit,  et  omnia  corrupitl  Unde  cottidia  ciTilia  surgxmt  bella ,  ut  ita  lo- 
quar,  et  plusquam  civilia^  Exercituslotius  patriœ  paenehuc  illncque  perimitur  : 
provincise ,  pagi  et  urbes  passim  dq;)opulantur.  Si  qui  residul  sunt,  sine  Tiribus 
ubique  aut  fagiunt,  aut  cœduntur  gladiis.  Hinc  undique  paganorum  et  hostiùm 
incurtioues,  bine  quod  ooine  vulgus  conciditip:,  TillaD  ciTitalcs  inuumerao 
cremantur. 
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»  vers  des  ténèbres  éternelles  peut-être,  et  des  dangers  in- 
»  finis  ;  qui  as  brisé  en  morceaux  et  divisé  par  fragments  un 
»  empire  uni  et  paisible;  qui  as  violé  les  droits  les  plus  sa- 
x>  crés  entre  frères ,  rompu  les  liens  du  sang ,  semé  partout 
»des  inimitiés,  dispersé  des  concitoyens,  banni  la  fidélité 
x>  de  la  terre ,  étouffé  la  charité ,  profané  les  églises ,  souillé 
»  et  corrompu  toutes  choses.  De  là  les  guerres  civiles,  ou 
»  pour  mieux  dire,  plus  que  civiles ,  que  chaque  jour  voit 
»  naître;  les  désastres  et  la  ruine  de  Tarmée  nationale;  la  dé- 
»  population  des  provinces,  des  cantons  et  des  villes.  Si  quel- 
»  ques  malheureux  échappent  encore  à  tant  de  fléaux  réunis, 
»  la  force  leur  manque  pour  se  défendre ,  et  ils  n^ont  d'autre 
»  alternative  que  de  fuir  oude  selaisserégorger.  De  là  encore 
>)  les  incursions  des  nations  païennes  et  ennemies ,  le  mas- 
»  sacre  du  pauvre  peuple,  Fincendie  des  villages  et  des  cités.» 
Ces  plaintes  sont  passionnées,  mais  en  voici  d'éloquentes^: 
«  Qui  pourrait  raconter  dignement  les  asyles  de  la  vie  mo- 
»  nacale  envahis ,  les  saintes  épouses  du  Christ  soumises  au 


IPtorl  diaeonlLitgdunensiêguereia  de  divisiione  imperii  post  mortfim  Hludowici 
PU  : 

Qui»  digne  expédiât  monachorum  ssspta  révulsa  » 
Sacratas  domini  famulas  lalcale  subisse 
Infami  ditiohe  jugum ,  rectoribus  ipsis 
Ecdesiae  annoruin  impositum  cœdisque  periclum  ? 


Floruit  egregium  claro  diademate  regnum  : 
Princeps  unus  erat ,  populus  quoque  subditus  unus. 


Hinc  pagana  manus  juga  relligionis  inibat  : 
l^inc  berèsis  sur^ens ,  pedibus  substrata  gemebat 


At  nuuc  tantus  apex  tanto  de  culmine  lapsus, 
Florea  ceu  quondam  caplti  dejecta  corpna. 

Et  regnum  unitum  concidit  sorte  triforml. 
Imperator  ibi  prorsus  jam  nemo  putatur  : 
Pro  rege  est  regulus ,  pro  regno  fragmina  regni. 
V.  113.       Stat  paries  subitam  minitans  validamque  ruinam , 
Jamdudumincllnuâ,  scissuris  undigue  plenus, 
Inllniturque  luto  fluido ,  citiusque  casuro  ; 
Mistura  hic  paleas  nuUa  est ,  mcmbra  omnla  nu  tant 
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»joug  Infamant  de  la  puissance  séculière,  les  chefs  ecclé- 
M  siastiques  mêlés  au  bruit  des  armes  et  aux  dangers  des 
•  combats?...  Jadis  existait  un  grand  empire  avec  un  écla- 
»  tant  diadème;  jadis  il  n'y  avait  qu'un  prince  ,  et  qu'un 

w  peuple  docilement  soumis  h  son  prince Les  nations 

»  païennes  courbaient  humblement  la  tète  sous  le  joug  de 
»  la  foi;  et  l'hérésie  n'avait  pas  plutôt  levé  la  tête,  qu'elle 
0  était  abattue  et  foulée  aux  pieds.  Mais  aujourd'hui  le  su- 
»  perbe  édiflce  a  été  renversé  de  sa  base ,  comme  une  cou- 
»  ronne  de  fleurs  du  front  dont  elle  était  l'ornement.  L'Em- 
»  pire  a  été  dépecé  en  trois  lambeaux;  il  n'y  a  plus  de  place 
»  pour  un  empereur  dans  cette  triste  combinaison  ;  au  lieu 
»d'un  roi,  il  n'y  a  qu'un  roitelet,  au  lieu  d'un  royaume 
»  que  des  fragments  de  royaume...  L'immense  muraille  me- 
»  nace  ruine  de  toute  part  ;  elle  est  déjà  tout  inclinée,  toute 
w  lézardée  ;  et  pour  la  raffermir  on  n'a  qu'une  boue  délayée^ 
»  qui  glisse  déjà ,  et  qui  tombera  demain'.  » 

Ailleurs  enfln  nous  trouvons  l'expi^ession  des  mêmes  crain- 
tes accompagnées  de  vœux  stérijes  et  d'un  reste  d'espérance 
aussi  vaine  que  tout  le  reste  ^  : 

ce  Maintenant  donc  il  n'appartient  qu'au  Dieu  tout^puis-^^ 
wsant,  dont  la  volonté  gouverne  tout  l'univers,  d'accorder 
n  à  l'empereur  Charles ,  notre  sire ,  si  jeune  encore  par  ses 
»  années,  mais  supérieur  par  sa  sagesse  à  tous  les  vieillards ^ 
»  et  à  la  très-pieuse  et  auguste  reine  l'impératrice  Richarde^ 
»  un  ûls  qui  soit  capable  avec  l'aide  de  Dieu  de  réprimer  les 
«tyrans  ou  plutôt  les  brigands,  qui,  du  vivant  même  du 
»  très-sérénissime  empereur  Charles  et  du  roi  Louis ,  son 

1  Erchanbert.  Breviaritcontinuatio  per  monackum  Augiens.  a.  881.  Nunc  ergo 
in  manu  omnipotentis  Dei ,  cujus  nutu  reguntur  universa ,  solummodo  con- 
slstit,  si  de  domno  Carolo  imperatore,  adhuc  aetatejuvene  moribus  aatem  senes 
omnes  praecellente ,  et  religlosisslma  regina  augasta  Kiclikarta  semeu  exsusci- 
tare  dignctur ,  per  quod  tyrannl  Tel  potius  latruncull,  ciui  adhuc  vivente  se- 
renissimo  imperatore  Carolo  et  fratre  ejus  domno  LudoTico  rege,  licet  latitando 
caput  levare  praesumunt,  divino  adjutorio  comprimantur ;  quos  intérim,  hu- 
manae  Terecundiae  consulentes ,  silentio  teglmus  donec  Tel  ad  principes  ter- 
restriimi  conTcrsi ,  ycniam  pro  stultitia  sua  conscquantur,  Tel  ut  perturbatores 
reipublicae  dignum  est  pâli ,  usque  ad  cinerem  concremati,  et  in  oomcm  TCn* 
tum  dispersi,  cum  nomlnibus,  Tel  potius  igoomiuia ,  et  memoria  sua  condcm' 
enturiu  saecula. 
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»  frère,  osaient  lever  la  tète  en  se  cachant.  En  attendant  nous 
»  voulons  bien  leur  épargner  la  honte  d^une  publicité  odieuse, 
M  jusqu'à  ce  qu^ils  viennent  s'humilier  devant  les  princes  de 
»  ce  inonde  et  demander  grâce  pour  leur  folie;  ou  que,  réduits 
»  en  cendres  par  la  flamme  et  dispersés  par  tous  les  vents, 
».comme  le  méritent  les  perturbateurs  de  la  paix  publique, 
»  leur  nom  et  leur  mémoire ,  ou  pour  mieux  dire  leur  igno- 
M  roinie,  soient  condanmés  dans  tous  les  siècles  des  siècles.» 
C'était  en  884  qu'un  moine  obscur  formait  ces  vœux  en 
faveur  du  dernier  des  descendants  de  Charlemagne  qui  ait 
réuni  tout  son  empire  ;  mais  déjà  ce  simulacre  d'empire  n'é- 
tait plus  qu'un  fantôme ,  une  image  trompeuse  et  fugitive 
qui  disparaissait  peu  à  peu  dans  le  lointain^  et  qui  allait  s'é- 
vanouir à  la  première  aurore.  Et  en  effet,  Gharles-le-Chauve 
avant  de  mourir  lui  avait  porté  le  coup  de  grâce  par  une 
dernière  mesure  qui  mit  le  comble  à  toutes  les  lâchetés  et  à 
tous  les  désastres  de  son  règne.  Je  veux  parler  de. l'hérédité 
des  bénéfices. 

La  querelle  de  l'hérédité  des  bénéfices  était  aussi  ancienne 
que  la  monarchie;  car  elle  avait  été  posée  le  jour  où  les  rois 
francs  y  maîtres  d'une  partie  de  la  Gaule^  avaient  pu  récom- 
penser la  fidélité  de  leurs  leudes,  non  plus  par  des  chevaux 
et  des  armes ,  mais  par  des  terres  et  des  bénéfices.  Nous  avons 
prouvé  ailleurs  que  le  bénéfice  n'était  qu'une  solde,  et,  par 
conséquent,  qu'il  était  essentiellement  révocable ,  puisque  la 
durée  de  la  concession  devait  naturellement  se  mesurer  sur 
la  dui'ée  des  services.  Mais  une  situation  si  précaire  avait 
trop  d'inconvénients  et  de  dangers  pour  que  les  leudes  ne 
fussent  pas  tentés  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  en  sortir. 
Ils  l'essayèrent  dès  le  traité  d'Andlaw,  en  687;  et  ils  firent 
un  premier  pas  vers  l'avenir  qu'ils  appelaient,  en  se  faisant 
confirmer  par  les  rois  Contran  et  Childebert  dans  la  posses- 
sion des  grâces  qu'ils  leur  avaient  arrachées  durant  les  der- 
niers troubles  ^.  Â  partir  de  ce  moment,  ce  grand  intérêt  ne 
■  ■  ■       '  )  "       >■■■■■       .iiii  ■■    I       ■  ■  «     .   ■  .1     ■     » 

1  Greg.  Tor.  Ifial.  n.  30.  SimiUter  qaicqaid  anteC^  rcg^  ecclesiis  aut  fide- 
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cessa  de  fermenter,  pour  ainsi  dire,  jusqu'à  la  chute  de  la 
dynastie,  et  nous  le  voyons  reparaître  à  chacune  des  crises 
qui  la  préparent.  Il  intei'vient  au  traité  de  645  comme  à  celui 
de 587;  et  les  leudes,  après  la  victoire,  se  font  céder  de  nou- 
veau la  propriété  de  ce  qu'ils  ont  enlevé  pendant  la  lutte*. 
Lorsque  Ebroïn  entreprit  de  rendre  quelque  force  à  l'auto- 
rité royale  dans  la  dernière  période  de  son  affaiblissement, 
l'un  des  griefs  de  l'aristocratie  contre  son  administration 
était  l'arbitraire  avec  lequel  il  enlevait  aux  grands  les  hon- 
neurs, c'est-à-dire  les  bénéfices  qu'ils  avaient  obtenus^.  Il 
parait  que  Charles-Martel  lui-même  fut  forcé  de  transiger 
sur  ce  point.  Non  seulement  il  donna  aux  leudes  tous  les  an- 
ciens bénéfices;  mais  il  en  établit  de  nouveaux  aux  dépens 
de  la  propriété  ecclésiastique  elle-même ,  au  grand  scandale 
de  son  siècle.  Ce  fut  le  prix  et  la  récompense  des  mémora- 
bles et  sanglantes  victoires  remportées  en  son  nom ,  et  au 
profit  de  sa  dynastie.  La  tradition  se  continua  sous  Charle- 
magne,  non  plus  par  la  violence  (elle  réussissait  peu  avec 
ce  grand  prince),  mais  par  la  ruse.  On  le  voit,  dans  les  Ca- 
pitulaires ,  sans  cesse  occupé  à  réprimer  les  empiétements 
de  ses  vassaux,  et  à  déjouer  les  fraudes  auxquelles  ils  recou- 
raient toujours  pour  transformer  leurs  bénéfices  en  aïeux  ^, 
ou  pour  garnir  leurs  aïeux  en  ruinant  le  bénéfice  du  prince'*. 


^•m 


10)118  suis  contulerunt,  aut  adhac  conferrc  cum  justifia  Deo  propitiante  vo- 
lueriot,  stabiliter  conservetur....  Et  de  eo  quodper  munificentias  praeccdcn- 
tium  rcgum  unusquiscpie  usque  ad  transitum  gloriosae  mémorise  domni  Chlo- 
thacharii  régis  possedit ,  cum  securitatc  possideat  :  et  quod  cxinde  fldelibus 
personis  ablatum  est ,  de  praescnti  recipiat. 

1  Edictum  Chlothacharii  régis  a,  61,5.  —  16.  Quldquid  parentes  nostri  anterio- 
rcs  principes,  vcl  nos  per  justiliam  visi  fuimus  conccssisse  et  confirmasse,  in 
omnibus  debeat  conlirmari. 

2  V.  supra ,  p.  270 ,  n.  2. 

3  KaroU  M.  Capitutare  duplex  ad  Niumagam  a,  806.  —  7.  Âudivimus  quod  ali- 
qui  reddunt  bcneficium  nostrum  ad  alios  homines  in  proprieiatem ,  et  in  ipso 
placito  dato  prctio  comparant  ipsaB  rcs  in  alode  sibi  ;  quod  omnino  cavendum 
est,  quia  qui  hoc  faciunt,  non  bcne  custodiunt  fldem  quam  nobis  promissam 
habent. 

h  KaroU  M,  Capitulare  Aquisgran,  a,  802.  —  6.  Ut  beneficium  domni  impera- 

toris  dcsertarc  ncmo  audcat,  proprlam  suam  cxinde  construcre.  —  Pippini 

régis  Capitulare  Longobardicum  a.  803.  —  2â.  Quicumque  beneficium  occasione 

*  proprii  deserlum  habucril ,  iutra  annum  postquam  ei  a  comité  vel  a  misse  nos- 

tro  uoium  factum  fuerit,  et  illud  emcndatum  non  babucrit,  ipsum  beneficium 
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Louis-le-Débonuaire ,  au  milieu  de  tous  les  malheurs  de  sa 
vie,  ne  pouvait  manquer  de  rencontrer  celui-là  ;  et,  en  effet, 
nous  avons  vu  dans  quels  embarras  le  jetèrent  la  prodigalité 
imprévoyante  avec  laquelle  il  distribuait  ses  grâces ,  et  la 
dangereuse  facilité  avec  laquelle  il  les  retirait^.  Mais  il  faut 
reconnaître  en  même  temps  que  Tempire  de  la  situation 
était  déjà  bien  fort ,  puisque  Charlemagne  lui-même  en  mou- 
rant crut  devoir  prémunir  son  flis  contre  le  danger  des  des- 
titutions arbitraires^.  Charles-le-Chauve  se  vit  enfin  forcé 
de  subir  sans  réserves  une  nécessité  contre  laquelle  ses  pré- 
décesseurs avaient  toujours  protesté,  même  en  la  subissant; 
mais  il  ne  la  subit  lui-même  qu'à  la  dernière  extrémité ,  et 
chaque  fois  qu'il  y  revient,  il  est  facile  de  voir,  à  travers  les 
métaphores,  les  réticences ,  les  détours  et  les  ambiguités  de 
sa  phrase,  avec  quelle  peine  il  s'y  résigne ^.  Déjà,  dans  plus 
d'une  circonstance,  il  avait  confirmé  aux  seigneurs  la  pos- 
session des  bénéfices  dont  ils  étaient  investis  ;  et  même  il 
n'était  pas  rare  que  le  fils  succédât  au  père,  en  vertu  de  la 
loi  générale  qui  veut  qu'un  fait  social  se  répète  plusieurs 
fois ,  et  soit ,  pour  ainsi  dire ,  long-temps  à  l'essai ,  avant  de 
devenir  une  institution.  Mais  aucune  mesure  générale  n'avait 

amittat  —  KaroU  M,  Capitulare  Aquens.  a,  807.  —  7...  Similiter  et  illorum  (vas- 
sorum)  prsBTideant  (missi)  utrum  mclius  sint  constructa  ipsi  alodi  a  ut  iUud 
beneficium ,  qood  aliqui  homines  illorum  bénéficia  Iiabcnt  déserta  et  alodcs 
eorum  restaurâtes. 

1  V.  supra.  —  Et  dans  les  Additions  à  îa  Loi  Salique.  —  6.  Vestitura  doninl 
et  gcnitoris  nostri  eo  modo  Tolumus  nt  teneatur,  ubicumquc  esse  dicitur,  ut 
prius  diligentissyna  inTCStigatione  pcrquiratur.  Et  si  in^enitur  esse  justa  atque 
légitima,  tune  Testitura  dicatur  ;  nam  aliter  ne  vestitura  nominari  débet,  sivc 
sit  in  ecclesiasticis  siTe  in  palatinis  rébus. 

2  Thcgan.  Fit.  Hludowici  Pu.  6.  NuUum  ab  honore  suo  sine  causa  discretio- 
nis  ejccisset 

S  KaroU  II  Conventus  in  villa  Colonia.  —  3.  Quia  vero  debitum  esse  cognosci- 
mus  ut  a  quibus  honorcm  suscipimus,  cos  juxta  dictum  dominicum  honoremus, 
Yolumus  ut  omnes  fidèles  nostri  certissimum  teneant ,  neminem  cujusiibet  or- 
dinis  aut  dignitatis,  deinceps  nostro  iuconvenienti  libitu  aut  alterius  calli- 
ditate  vel  injusta  cupiditate ,  pro  merito  honore  debere  privare ,  nisi  justitiae 
judicio  et  rationc  atque  aequitate  dictante.  Legem  vero  unicuique  competen- 
tem ,  sicut  antecessores  sui  tempore  nostrorum  praedecessorum  habucrunt,  in 
omni  djgnitate  et  ordine ,  faveiite  Deo ,  me  observa  turum  perdono.—  Ulotharii, 
Hludowici  et  KaroU  Conventus  apud  Marsnam  a.  847.  —  5.  Ut  siiigulis  eoi*um  fi- 
delibus  talis  lex  conscrvetur ,  qualem  temporibus  priorum  regum,  et  prsecipue 
avi  patiisque  eorum  habulsse  noscuntur,  si  tamen  et  ipsi  pristinam  fidem  erga 
ipsos  conservent 
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encore  régularisé  cette  transmission  ,  lorsqu'en  877,  Char- 
les-Ie-Chauve,  à  la  veille  de  partir  pour  un  dernier  voyage 
d'Italie^  tint  une  assemblée  générale  de  ses  fidèles  à  Kiersy, 
et  y  prit,  entre  autres  mesures,  la  disposition  que  voici*  : 

«  Si ,  après  notre  mort,  quelqu^ua  de  nos  fidèles ,  touché 
»  de  Tamour  de  Dieu  et  du  nôtre,  veut  renoncer  au  siècle; 
D  s^il  a  un  fils  ou  un  parent  qui  soit  capable  de  servir  la  Ré- 
»  publique ,  il  pourra  résigner  ses  honneurs  au  profit  de  Tun 
n  ou  de  l'autre^  à  son  choix.  » 

On  voit  que  la  survivance  est  accordée,  non  seulement  au 
fils ,  mais  au  proche ,  s'il  a  la  capacité  suffisante  ;  ce  qui  place 
les  bénéfices  identiquement  dans  les  mêmes  conditions  que 
la  royauté,  qui  est  elle-même  héréditaire,  mais  qui  ne  peut 
échoir  qu'à  un  prince  capable  de  remplir  les  diverses  obli- 
gations qu'elle  impose^. 

L'hérédité  des  offices  était  une  conséquence  naturelle  de 
l'hérédité  des  bénéfices ,  puisque  les  offices  eux-mêmes  n'é- 
taient qu'une  espèce  particulière  de  bénéfices  que  l'on  ap- 
pelait des  honneurs.  Mais  il  était  encore  plus  facile  de  con- 
vertir un  usufruit  en  propriété,  que  de  se  constituer  pro- 
priétaire d'une  autorité  dont  on  avait  été  seulement  le  dépo- 
sitaire jusqu'alors;  de  détacher  définitivement  du  domaine 
royal  une  terre  qui  n'y  tenait  que  par  un  fil ,  que  de  couper 
et  de  distraire  à  son  profit  une  des  branches  du  pouvoir  po- 
litique qui  gouvernait  la  nation.  Et  pourtant  les  deux  révo- 
lutions ont  été  presque  simultanées  ,  et  se  placent  pour 
ainsi  dire  sous  la  même  date  ;  car  dans  ce  même  capitulaire 
où  Charles-le-Chauve  accorda  l'hérédité  des  bénéfices ,  il  est 
facile  de  voir  que  l'hérédité  des  offices  elle-même  est  sur  le 
point  de  prévaloir  : 


1  KaroU  II  Oapitulare  Carisiacens,  a.  877.  —  10.  Si  aliquis  ex  fidelihus  noslris 
post  obitura  nostrom ,  Dei  et  nostro  amore  compunctus ,  seculo  renuntiare 
Yoluerit,  et  ei  filium  ¥cl  talcm  propinquum  habucrit  qui  rcipublicas  prodesse 
valeat,  suos  honores ,  prout  melius  voluerit,  ci  valcat  placitarc. 

2  Voir  dans  Ganciani  »  t.  i ,  p.  236 ,  une  constitution  de  l'empereur  Conrad 
qui  accorde  Tliérédité  des  béndfices  aux  feudataires  de  l'empire.  C'est  le  pen- 
dant du  capitulaire  donne'  à  Kiersy  par  Gtiarles-le-Cliauye ,  en  877. 
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«  Si  un  comte,  dont  le  lils  se  trouve  avec  nous,  vient  à 
»  mourir,  que  notre  fils ,  de  concert  avec  nos  autres  fidèles, 
))  charge  les  plus  familiers  et  les  plus  proches  parents  du  dé- 
»funt  d^administrer  le  comté  avec  les  officiersdu  comté  même 
M  (ministeriales)  et  Févêque ,  jusqu^à  ce  que  nous  en  soyons 
»  averti. — Que  si  son  fils  est  encore  trop  jeune^  que  le  fils  ad- 
»  ministre  le  comté  conjointement  avec  les  officiers  du  comté 
»et  Févêque,  jusqu^à  ce  que  nous  en  ayons  été  informé.  — 
»Mais  s^il  n'a  pas  de  fils ,  que  notre  fils,  de  conceVt  avec 
»  nos  autres  fidèles ,  désigne  quelqu^un  pour  administrer  le 
w'comté  conjointement  avec  les  officiers  et  Tévéque  ,  jusqu'à 
»  ce  que  nous  fassions  connaître  notre  bon  plaisir.  —  Et 
•  que  nul  ne  le  trouve  mauvais^  s'il  nous  platt  de  disposer 
»dudit  comté  en  faveur  d'un  autre  que  celui  qui  en  aiu'a 
»  joui  jusqu'alors.  —  Il  en  sera  de  même  de  nos  vassaux  *.» 

Ainsi  le  prince  déclare  que  si  le  comte  laisse  un  fils  même 
mineur,  le  fils  succédera  provisoirement,  sauf  confirmation 
de  sa  part  ;  ce  qui  prouve  que  l'hérédité  formait  la  règle,  et 
que  le  contraire  n'arrivait  déjà  que  par  exception. 

Du  reste ,  les  comtes  et  les  autres  officiers  du  roi  travail- 
laient de  longue  main  à  amener  ce  résultat,  en  se  substituant 
peu  à  peu  à  la  personne  du  prince  dont  ils  n'étaient  que  les 
représentants ,  et  en  retenant  pour  eux-mêmes  les  profits  et 
les  hommages  qui  devaient  remonter  jusqu'à  lui  2.  Chacun 
d'eux  s'était  constitué  une  royauté,  ou  pour  mieux  dire  une 


1  Karoli  II  imperaU  Convenias  Carisiacens,  a,  877,  —9.  Si  cpmes  obierit ,  cujus 
filius  nobiscum  sit  ;  filius  noster  cum  caeteris  fidelibus  nostris  ordinct  de  his 
qui  illi  plus  familiare»et  propiuquiores  fuerint ,  qui  cum  ministerialibus  ipsius 
comitatus  et  episcopo  ipsum  comitatum  prseYidcat  usque  dum  nobis  renuntie- 
tur.  Si  autem  fllium  par^ulum  habuerit,  isdem  cum  ministerialibus  ipsius  co- 
mitatus et  episcopo  ipsum  comitatum  praeTîdeat  donec  ad  nostram  notitiam 
perveniat  Si  vero  filium  non  habuerit,  filius  noster  cum  caeteris  fldelibus  nos- 
tris ordinet  qui  cum  ministerialibus  ipsius  comitatus  et  episcopo  ipsum  comi- 
tatum praevideat,  donec  juSsio  nostra  indc  fiât  Et  pro  hoc  nullus  irascatur',  si 
eumdem  comitatum  alteri  cuî  nobis  placuerit  dederimus,  qùam  illi  qui  eum 
hactenus  praevidit  Simillter  et  de  Tassallis  nostris  faciendum  est 

2  KaroU  M,  Capitulare  Aquisgran.  a.  813.  —  6.  De  his  qui  a  litterarum  con- 
scrîptionc  ingenui  fuerint,  si  sine  traditione  mortui  fuerint,  hereditas  corum 
ad  opus  nostrum  recipiatur.  Nec  comis,  nec  vicarius  Ulud  sibi  societ,  sed  ad 
opus  uostrum  revocctur. 
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tyrannie  dans  son  gfouvernement ,  et  contribuait  pour  isa 
part  5  la  ruine  des  institutions  qu'il  était  chargé  de  protéger. 
Au  Heu  de  défendre  la  liberté  des  citoyens  contre  les  violen- 
ces et  les  embûches  dont  elle  était  entourée,  ils  s'étaient  as- 
sociés à  toutes  les  injustices  qu'ils  avaient  mission  de  répri- 
mer, et  donnaient  ainsi  à  Favidité  féodale  le  plus  pernicieux 
de  tous  les  encouragements ,  celui  de  l'exemple  et  de  la  to- 
lérance. Leur  principal  soin  était  d'enchaîner  dans  leur  dé- 
pendance la  liberté  de  ceux  qui  refusaient  de  s'engager  dans 
les  liens  du  vasselage,  en  transformant  les  charges  publiques 
dont  l'Etat  seul  devait  profiter,  en  prestations  et  en  rede- 
vances particulières  à  leur  usage.  Ce  n'étaient  plus  les  serfs 
et  les  colons  du  comte  qui  faisaient  ses  semailles,  sa  moisson^ 
ses  vendanges;  c'étaient  les  hommes  libres  du  canton,  les 
pagenses ,  ceux  qui  combattaient  dans  les  armées  royales  et 
siégeaient  dans  les  cours  de  justice*  ;  de  telle  sorte  qu'ils 
avaient  à  porter  à  la  fois  le  double  fardeau  du  gouvernement 
et  de  la  féodalité.  Aussi  ne  faut-il  point  s'étonner  s'ils  es- 
saient de  se  soustraire  parla  fuite  à  cette  double  oppression^; 
comme  autrefois  dans  les  derniers  jours  de  l'Empire  romain, 
alors  que  la  même  tyrannie  engendrait  les  mêmes  misères. 
Quant  à  ceux  qui  avaient  assez  de  courage  pour  résister  à  ces 
injustes  exigences^  ils  étaient  soumis  incontinent  à  un  sys- 
tème de  vexations  tellement  intolérables  et  si  persévérantes , 
que  la  servitude  elle-même  leur  paraissait  préférable^  et  ils 


1  KaroU  M,  Capitulare  a.  783.  — 13.  Plaçait  nobis,  ut  illos  homines  liberos  co- 
mités nostri  ad eorum  opus  servile  nou  opprimant;  et  quicumque  hoc  fecerit, 
sicut  judicatmn  habemus  cmendet.  —  KaroU  M.  Capitulare  Ticinense  a.  801.  — 
15.  Ut  liberi  homines  nullum  obsequium  comitibus  faciant  nec  Ticariis  »  ncque 
iu  praTto ,  neque  in  messe  ncque  in  aratm*a  aut  in  vinea ,  et  conjectum  ullum 
Tel  residumn  non  solvant ,  excepto  haribannatoribus  \el  his  qui  legationcm 
dacunt  —  KaroU  M.  Capitulare  Longob,  a,  803.  —  17.  Audivimlis  etiam  quod 
juniores  comltum  vel  allqui  ministri  rci  publicse,  sive  etiam  nonnulli  fortiores 
-vassi  comitum  aliquas  redibutiones  Tel  coUectiones ,  quidam  per  pastum,  qui- 
dam etiam  sine  pasto ,  quasi  dcprecando  exigere  soleant  ;  simillter  quoque  ope- 
ras,  coUectiones  frugum,  arare,  sementare,  runcare,  caricare,  secare,  vel 
caetera  is  similia....  V.  etiam  Hludowici  H  imperat.  Capitula  diversa  a.  $75.  $  3/k. 

2  KaroU  M,  Capitulare  Longob,  a.  803.  —  17 Quia  in  quibusdam  locis  in 

tantum  inde  populos  oppressus  est ,  ut  multi  ferre  non  Talcntes  per  fuga  a  do- 
minis  Tel  patronibns  suis  lapsi  sunt ,  et  terre  ipse  in  solitudinem  rcdacte  sunt. 
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finissaient  par  s'y  jeter  comme  dans  un  asylc  contre  la  per- 
sécution^. D'autres  plus  résolus  aimaient  mieux  la  braver; 
et  après  avoir  été  dépouillés  de  leur  héritage ,  ils  essayaient 
de  s'en  créer  un  autre  par  le  brigandage  et  par  le  vol. 
Le  nombre  de  ceux-ci  était  effrayant;  et  à  chaque  page  des 
Capitulaires  il  est  question  d'attroupements,  de  rassemble- 
ments à  main  armée,  de  spoliations,  de  violences  contre  les 
personnes  et  contre  la  propriété^.  Quelquefois  le  mal  se 
présentait  sous  une  forme  plus  inoffensive,  mais  en  réalité 
presqu'aussi  alarmante,  la  mendicité  et  le  vagabondage,  qui 
paraissent  avoir  été  déjà  l'une  des  plaies  de  la  société  de  cette 
époque  3.  On  s'aperçoit  à  ces  signes,  et  à  la  fréquence  même 
des  injonctions,  des  proclamations  et  des  menaces,  que  le 
pouvoir  est  impuissant  à  réprimer  le  désordre,  et  que  la  so- 
ciété tombe  en  lambeaux  entre  ses  mains.  Aussi  la  popula- 


1  KaroU  if.  Capitulare  ad  Theodonis  vUlam  a,  805.  —  16.  De  oppressione  pau- 
pernm  liberorum  hominum,  ut  non  flant  a  potentioribus  per  aliqaod  maluin  in- 
genium  contra  justitiam  oppressi ,  ita  ut  coacti  res  eorum  Tendant  aut  tradant 
Ideo  hase  et  supra  et  hic  de  liberis  homiuibus  diximus,  ne  forte  parentes  contra 
justitiam  fiant  exhcredati ,  et  regale  obsequium  minuatur ,  et  ipsi  heredes  prop- 
ter  indigentiam  mendici  vel  latrones  seu  malefactores  effltiantur.  —  KaroU  if* 
Capitulare  de  expeditione  exerciiali  a,  811.  —  2.  Quod  pauperes  se  réclamant  cx- 
poliatos  esse  de  eorum  proprietate;  et  hoc  aequaliter  clamant  super  episcopos  et 
abbaics  et  eorum  advocatos,  et  super  comités  et  eorum  centenarios.  —  3.  Di- 
cunt  etiam  quicumque  proprium  suum  episcopo,  abbati,  Tel  comiti',  aut  ju- 
dici ,  Tel  centenarlo  dare  noluerit ,  occasiones  quaerunt  super  illum  pauperum, 
quomodo  eum  condempnare  possint  ;  et  illum  semper  in  hostem  faciant  ire, 
iisque  dum  pauper  factus,  Tolens  nolens  suiun  proprium  tradat  aut  Tendat; 
alii  Tero  qui  traditum  habent ,  absque  uUius  inquietudlne  domi  resideant.  — 
5.  Dicunt  etiam  alii  quod  illos  pauperes  constringant  et  in  hostem  ire  faciant, 
et  illos  qui  habent  quod  dare  possint,  ad  propria  dimittunt. 

2  Htudowici  II  imperat.  Converti  us  Ticinens.  a.  850  (  inter  Capitula  comititfus 
proposiia  ).  —  2  bis,  Sed  et  hoc  comperimus ,  quia  ex  di\ersis  locis  hujusmodi 
noxii  homines  inter  se  conspirent,  et  diiersos  comitatuscircumeuntes,  praedas 
et  rapiuas  per  villas  seu  et  per  Tias,  \el  per  silvas  faciant,  et  innocentes  ho- 
mine?  deprsedcntur  et  spoliant....  —  3  bis,  Audivimus  etiam  quod  quidam  do- 
moset  possessiones  habentes,  conciliej;it  slbi  atquc  consotient  latrones  aliunde 
Tenientes ,  eosque  occulte  fOTeant...  —  KaroU  H  Conventas  Silvacensis  a,  853.  — 
Û..»  De  latronibus  autem ,...  ut  missi  omnibus  denuntiant,...  ut  sine  exceptionc 
alicujus  personae ,  nec  pro  amicitia ,  vel  propinquitatc ,  aut  amore  vel  timoré , 
ullus  latronem  celet....  Ibid,  $$5,6,  et  passim, 

3  Hlotitarii  I  imperat.  Capitula  a,  822.  —  25.  De  mendicis  quiperpatria  discur- 
runt,  volumus  ut  unusquisque  fidelium  nostrorum  suum  paupercm  de  bénéficie 
aut  de  propria  familia  nutriant,  et  non  permittat  aliubi  abire  mendicando, 
ut  ubi  taies  inventi  fuerlnt ,  nisi  mauibus  laborent ,  nuUus  ei  quicquam  tri- 
buere  praesumat.— V.  etiam  KaroU  M.  Capitulare  duplex  ad  Niumagam.  a.  806.  $9, 
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tîon  libre  disparaît-elle  rapidement  par  les  diverses  issues 
qui  lui  sont  offertes,  l'Eglise,  le  vasselage,  le  colonat,  la 
servitude.  Le  roi,  averti  par  le  silence  qui  règne  autour  de 
lui,  et  par  la  solitude  qui  gagne  de  pioche  en  proche,  fait 
de  vains  efforts  pour  Ta  rappeler,  pour  briser  ses  liens,  pour 
Fenchaîner  à  ses  devoirs  publics,  pour  lui  en  alléger  le  far- 
deau^. Tantôt  il  annulle  ces  marchés  hideux  par  lesquels  un 
père  affamé  aliénait  pour  toujours  sa  propre  liberté  avec 
celle  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  pour  échapper  à  la  mort  ; 
tantôt  il  impose  à  tous  ceux  qui  voudront  se  vouer  à  TÉglise 
l'obligation  de  faire  agréer  leurs  motifs,  et  d'obtenir  congé 
pour  cela*;  tantôt  enfin  il  charge  spécialement  ses  envoyés 
dans  les  provinces  de  veiller  aux  intérêts  des  pauvres ,  et  de 
les  défendre  contre  Tavarice  et  l'oppression  des  riches'. 

Il  faut  ajouter  à  tout  cela  un  dernier  moyen  employé  par 
le  prince  pour  rattacher  à  lui  cette  société  de  jour  en  jour 
plus  indifférente  ou  plus  hostile;  je  veux  parler  du  serment. 

Dans  une  société  où  les  seules  garanties  de  Tobéissance 
étaient  le  dévoùment  et  la  foi  jurée,  les  rois,  privés  de  tout 
autre  moyen  d'influence ,  et  justement  alarmés  des  dangers 
de  leur  position ,  essayèrent  au  moins  d'étendre  indéfiniment 
ce  faible  lien  autour  d'eux,  en  exigeant  un  serment  de  fidé- 


1  Hlotharii  I  imperat  Constitutiones  Olonnenses  a.  823.  —  8.  De  illis  hominibus 
qui  res  suas  alienaverint  ubicumque,  et  super  resedent,  distringat  cornes  per 
scubia  publica,  sicut  lex  habet.  —  10.  Statuimus,  si  liber  bomo  ^seipsum  ad 
servitium  implicavcrit  pro  aliquibus  causis ,  et  liberam  feminam  babuerit,  aut 
infantes ,  ipsi  in  eorum  libertate  pcrmaneaut.  £t  si  ipsa  mulier  defuncta  fue- 
rit,  et  aliam  liberam  feminam  sibi  copulaYerit  servienti,  ipsa  in  serviUo  per- 
maneat  —  EJusd,  Constii,  in  Maringo  a.  823.  —  1.  Primis  omnium  placuit  nobis, 
nt  cartulas  obligationis  quaD  factao  sunt  de  siugulis  bominibus  qui  se ,  uxorcs , 
filios  Tel  filias  in  servitio  tradiderunt ,  ubi  inTcntae  fuerint ,  frangantur,  et  ipsi 
sint  liberi  sicut  primitus  fuerunt.  —  V.  etiam  KaroU  M.  Capitulare  Longob, 
a.  806.  S  1. 

2  KaroU  M,  Capitulare  ad  Theodonis  viUam  a.  805.  —  15.  De  di^ersis  hominibus 
qui  ad  servitium  Dei  se  tradere  TOlunt,  ut  prius  boc  non  faciant  quam  a  nobis 
licentiam  postulentur.  Hoc  ideo  quia  audiyimus  aliquos  ex  illis  non  tam  causa 
deTotionis,  quam  exercitia  seu  aliam  functionem  rcgali  fugiendo...  —  V.  etiam 
Hlotharii  I  imperat.  Capitula  a.  832.  $  20. 

3  Hlotharii ,  Hludowici  et  KaroU  Conventus  apud  Marsnam,  a.  8û7.  —  7.  Ut  in 
singulis  partibus  regni  missi  idonei  constituantur,  qui  querelas  pauperum  et 
oppressiones,  siye  quorumcumquc  causas  examinare,  et  secundum  legis  aequi- 
tatem  valeant  definire. 
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lîlé  indistinctement  de  tous  les  hommes  libres  qui  se  trou- 
vaient dans  les  limites  de  leur  domination.  Les  Mérovingiens 
avaient  déjà  employé  cette  ressource  sans  succès  *  ;  et  quand 
ils  associaient  leurs  fils  à  la  royauté  ^  de  leur  vivant ,  ils 
avaient  soin  de  les  associer  en  même  temps  à  la  fidélité  que 
tous  les  habitants  du  territoire  leur  avaient  jurée  en  qualité 
de  leudes^.  De  cette  façon,  les  obligations  particulières  im- 
posées aux  vassaux  envers  leur  prince  devenaient  communes 
à  tous ,  sans  que  chacun  fût  néanmoins  en  droit  de  réclamer 
les  mêmes  avantages.  Les  Carolingiens  imitèrent  cette  poli- 
tique, et  leurs  capitulaires  sont  remplis  de  dispositions  qui 
la  concernent  '  ;  mais  c'est  surtout  sous  le  règne  désastreux 
de  Charles-le-Chauye,  alors  que  le  pouvoir  se  décompose  et 
tombe  en  poussière  de  toute  part,  qu'elle  est  invoquée  avec 
transport  par  ce  triste  et  misérable  prince  comme  une  der- 
nière espérance  de  salut*  : 

«  Que  tous  les  Francs ,  dans  toute  Tétendue  de  notre 
»  royaume,  nous  promettent  fidélité ,  et<jue  ceux  qui  pré- 


1  Greg.  Tur.  Hist,  vi.  51.  Tune  misit  ChDperîcus  nnntios  ad  suprascriptos 
duces  dicens  :  ingredimini  Bituricum ,  et  accedentes  usgue  ad  civitatem ,  sa- 
cramenta  fidelitatis  exigite  de  nomine  nostro.  —  id.  ibid,  tu.  26.  Gundovaldus 
vero....  in  ciTitatibus  quae  Sigiberti  régis  fuerant ,  ex  nomine  régis  Ghildeberti 
«acramenta  suscipiebat;  in  rcliquis  \ero,  quse  aut  Guntehramni,  aut  Gbilpc- 
rici  fuerant,  nomine  suo,  quod  fldem  servarent,  jurabant.  Post  hsec  Egolismam 
accessit,  susceptisque  sacramentis.... 

2  Marculf.  FormuL  AO.  Ut  Leudeêomia  régi  promittanlur. 

3  KaroU  M,  Capitulare  duplex  ad  Nlumagam  a.  806.  —  2.  De  sacramento.  Ut  lii 
qui  antea  fidelitatem  partibus  nostris  non  promiserunt ,  promittere  faclant^.. 
—  Capitulare  Aquisgran,  a,  812.  — 13.  Ut  missl  nostri  populum  nostrum  itemm 
nobis  fidelitatem  promittere  faciant ,  secundum  consuetudinem  jamdudum  or- 
dinatam.  '£t  ipsi  aperiant  et  interprsetentur  illis  hominibus,  qualiter  ipsum 
sacrameutum  et  fidelitatem  erga  nos  servare  debeant.  —  Capitula  mîssis  data, 
a.  829.  —  û.  Volumus  ut  missi  nostri  per  totam  legationem  suam  primo  omnium 
inquirant,  qui  sint  de  liberis  hominibus  qui  fidelitatem  nobis  uondum  promis- 
sum  habeant ,  et  faciant  illos  eam  promittere,  sicut  consuetudo  semper  fuit... 

A  Karoli  II  Conventus  Attiniacens,  a.  85/i.  — 13.  De  fidelitate  régi  promlttenda, 
id  est,  omnes  per  reguum  illius  Franci  fidelitatem  illi  promittant.  Et  qui  di- 
cunt  se  illam  promisisse ,  aut  certls  testibus  Iioc  adprobent ,  aut  jurent  se  illam 
ante  jurasse ,  aut  illam  ipsam  fidelitatem  promittant.  Sacramentum  autem  fi- 
delitatis taie  est  :  «  Ego  ille  Karolo ,  Hludowici  et  Juditbse  filio  ab  ista  di^  in 
ante  fidelis  ero  secundum  meum  savirum,  sicut  Francus  bomo  per  rectum  esse 
débet  suo  régi.  Sic  me  Deus  adjUTct  et  istœ  reliquiae.  » 
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»  tendent  Favoir  déjà  promise  y  ou  le  prouvent  par  des  té- 
»  moins  irrécusables,  ou  l'attestent  par  serment,  ou  enfin  la 
»  promettent  sans  différer.  Or,  le  serment  de  fidélité  est  tel  : 
»  Moi ,  un  tel  ^  je  serai  fidèle  à  Charles,  fils  de  Louis  et  de 
»  Judith,  de  ce  jour  en  avant,  selon  mon  savoir^  comme  un 
»  Franc  doit  Tètre  par  droit  à  son  roi.  Qu'ainsi  Dieu  me  soit 
»  en  aide  et  ces  saintes  reliques.  » 

Quatre  ans  plus  tard ,  le  mal  avait  fait  de  tels  prc^rès^  que 
ce  premier  serment  ne  suffit  plus,  et  il  fallut  inventer  une 
autre  formule  à  la  fois  plus  obligatoire  et  plus  générale^. 
Chaque  année  les  missi  avaient  ordre  d'exiger  le  serment  de 
tous  ceux  à  qui  leur  âge  n'avait  point  permis  de  le  prêter 
encore^.  Cbarles-le-Chauve  alla  jusqu'à  prétendre  que  nul 
ne  pouvait  posséder  une  propriété  dans  les  limites  de  son 
royaume ,  ou  y  habiter  simplement,  sans  lui  jurer  fidélité, 
et  sans  se  lier  à  sa  personne  ou  à  celle  d'un  de  ses  fidèles  par 
les  diverses  obligations  du  vasselage  ^.  C'était  un  progrès 
considérable  dans  les  idées  au  moyen  desquelles  on  essayait 
alors  de  fonder  l'unité^  l'indivisibilité  et  la  perpétuité  du 
pouvoir.  Dans  le  principe ,  chacun  pouvait  posséder  nou 
seulement  des  propriétés ,  mais  encore  des  bénéfices  dans 
les  états  d'un  prince  auquel  il  n'avait  point  engagé  sa  foi. 


1  KaroU  II  C<mventu$  CarUiacenêis  a,  858.  Quantiim  sciero  et  potuero ,  Do- 
mino  adilnvaute,  abaque  uUa  dolositate  aut  aedactione ,  et  consilio  et  aoiiUo 
seoandnin  meom  ministerimn  et  secundum  meam  penoaam  fideùs  Tobis  ad» 
jvitorero  •  ut  Ulam  pcHèstatem,  qaam  in  regio  nomine  et  regno  Tobis  Deos  coa- 
cetÊAts  ad  ipsius  Tolnntatem  et  a4  ^estram  ac  fideliom  Testrorum  salTationem^ 
dim  debito  et  bonorc  et  yigore,  tenere  et  gobernare  possitis,  et  pro  ullo  bo- 
mfaie  non  me  inde  retraham ,  quantom  mihi  Deos  intelleotum  et  possibilitatem 
donayerit. 

3  KaroU  M,  Capitulare  ad  TheodonU  vitlam  a.  805.  —  fiu.  Et  infantes  qui  antei| 
non  potueront  propter  juTenalem  œtatem  jurare ,  modo  fidelitatem  nobis  re- 
promittant. 

8  MaroU  II  Capitula  mitêis  data  a.  865.  —  ft.  Ut  nnlloB  infideliom  nostromm , 
qui  liberi  bomines  sont,  in  nostro  regno  immorari  Tel  proprietatem  habere 
pérmittator ,  nisi  fidelitatem  nobis  promiserit ,  et  noster  aut  nostri  fldelis  bomo 
defenlat.  —  Capitutare  CarUiacerue  a,  878.  —  5.  Ut  unusquisque  cornes  in  sno 
comitatn  prorideat,  nt  qni  fidelitatem  nobis  adbuc  promissam  non  habeat,  fi- 
delitatem nobis  promittant ,  sicat  in  capitolis  aTi  et  patris  nostri  oontinetar. 
—  0.  Ut  nnnsqoisqae  cornes  in  comitatn  suo  magnam  providentiam  accipiat» 
nt  nnllus  liber  bomo  in  nostro  regno  immorari  Tel  proprietatem  babere  per- 
miitatcir,  cujosciimqae  bomo  ait  »  nisI  fidelitatem  nobis  promiseilt. 

Ï9 
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Le  partage  de  847  entre  les  enfants  de  Loois-Ie-Débonnaire 
est  le  premier  document  où  cette  liberté  soit  formellement 
interdite.  Mais  tout  en  la  proscrivant  pour  l^avenîr ,  il  la 
restreint  plutôt  qu'il  ne  Tabolit,  en  déclarant  que  Ton  pourra 
posséder  des  propriétés  dans  chacune  des  trois  divisions  in- 
différemment ,  mais  qn^on  ne  pourra  recevoir  de  bénéfices 
que  dans  le  lot  du  prince  envers  lequel  on  sera  Ké  par  ser- 
ment ^.  Vains  et  impuissants  efforts  d^un  pouvoir  expirant, 
qui  ordonne  sans  se  faire  obéir,  et  dont  chaque  volonté  vient 
mourir  tristement  dans  Timpuissance. 

En  effet,  toutes  ces  précautions  furent  inutiles;  ta  popola- 
tion  libre  continua  de  s^écouler,  pour  ainsi  dire,  par  toutes 
les  blessures  de  TÉtat;  et  VEmpire  carolingien^  comme  au- 
trefois FEmpire  romain,  mourut  de  faiblesse  et  d'inanition. 
Le  plaid  public  resta  désert^;  personne^  dans  ce  désordre 
extrême ,  n'ayant  plus  ni  assez  de  zèle ,  ni  assez  de  loisir , 
ni  assez  de  courage  pour  s'occuper  des  affaires  communes; 
l'armée  du  comte  se  réduisit  à  ses  vassaux  et  aux  vassaux  im- 
Inédiats  du  roi  ;  le  domaine,  appauvri  par  dés  libéralités  in- 
sensées ,  ne  suffit  plus  aux  besoins  personnels  et  don>estiques 
au  prince;  partout  la  faiblesse  et  l'impuissance  de  l'autorité 
ne  laissaient  aux  populations  effrayées  d'autre  perspective 


1  Charta  divislonla  imperll  a,  830.  »  5.  Qainetiain  fnriBGipieiulam  ncJbis  Hâe^ 
tar,  ut  post  nostrum  ex  hac  mortalitate  discessam,  homines  uniuscii^usque 
eorum  accipiant  bénéficia,  unusquisque  in  regno  domini  ^vA  et  non  ialteriiu, 
ne  quando  per  hoc ,  si  aliter  ftierit ,  scandalam  aliquod  possit  accidere.  Here- 
ditatem  autem  suam  habeat  unosquisque  liominum  illonim  absque  contradic- 
Uone  in  quocumqae  regno  hoc  eum  légitime  habere  contigerit.  -«  Et  dans  le 
partage  de  SIX  —  9.  Praecipiendum  etiam  nobis  Tidetur ,  ùt  post  decessam  nos- 
trum uniuscujusque  vassallus  tantum  in  potestate  domini  sui  beneficium  propter 
diseordias  eTitandas  babcat ,  et  non  in  alterius.  t^roprium  autem  suum  et  he- 
reditatem,  ubicumque  fuerit,  salTa  justitia  cum  honore  et  S(:curitate  secuii- 
dum  suam  legem  unusquisque  absque  injusta  inquietudine  possideat. 

2  AdnuntialioKaroU  reg'is  a.  S57.  Yolumus  tos  sciré,  quia  propter  istasrapinas 
et  depraîdationes  qu»-in  regno  nostro  incrererunt  ,••..•  synodum  episooporinn 
et  aliquantos  de  nostris  fldelibos  pro  opportunitate  temperi»  conTOcaviinb$,et 
consideravimus  cum  ipsis ,  ut  per  omne  regnum  Bostnun  episcopi  et  miasinostri 
ac  comités  in  singulis  paroçhiis  ac  cemitatibus  piaciia  tenoant ,  et  ad  illa  pla- 
eita  omnis  honto  qui  ptacitum  custodire  débet ,  et  in  illis  oomitatibus  comm»- 
uet ,  sine  oxceptione  et  excusatione  couTeniat.  £t  episcopi  .omnibus  démons- 
trent  quam  graye  hoc  peccatum  sit ,  et  qualem  pœnitelitiam  quertt»  et  goatoia 
damnationem,  nisipoenitentia^noourrerli^  advint.   -  -  ■  ;,         •. 
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que  l^abandon  et  la  ruine.  Il  fallut  donc^  h  un  moment  donné, 
que  les  peuples  eux-mêmes  se  chargeassent  du  soin  de  leur 
propre  défense  ;  et  c^est  à  cette  pensée^  et  aux  nécessités  qui 
en  sortirent ,  qu^il  faut  rattacher  la  dissolution  déûnitive  et 
le  démembrement  final  de  TEmpire  carolingien. 

Ce  fut  au  milieu  des  désastres  de  Finvasion  normande 
que  ce  symptôme  éclata ,  alors  que  le  misérable  prince  que 
Ton  appelle  Gharles-le-Chauve ,  au  lieu  de  combattre  les  Bar» 
bares ,  leur  abandonnait  lâchement  les  dernières  dépouilles 
de  la  Gaule.  «  En  ce  temps-là,  dit  P Annaliste  de  Saint-Ber- 
»  nit',  le  commun  peuple  d^entre  Seine  et  Loire  se  conjura 
»  contre  les  Danois  établis  sur  la  Seine^  et  leur  résista  vail- 
»lamment.  »  Voilà  le  premier  indice  d^une  situation  non* 
velle.  Les  résistances  individuelles,  dans Tabsence  d'une  di- 
rection supérieure  ,  vont  s'organiser  d'elles-mêmes  sur  tous 
les  pointsdu  territoire,  pour  opposer  à  l'invasion  un  obstacle 
qu'elle  pourra  vainci-e,  mais  qui  reparaîtra  toujours»  Ilsem*- 
ble  que  l'habitude  de  ces  sortes  d'assurances  mutuelles  con- 
tre la  malice  des  hommes  et  les  accidents  de  la  fortune ,  de 
ces  associations  particulières  pour  échapper  à  l'oppression , 
et  quelquefois  pour  la  faire  sentir  aux  autres,  fut  de  tout 
temps  dans  les  mœurs  des  nations:  germaniques;  car  il  en 
est  fréquemment  question,  dans  les  Gapitulaires^  sous  les 
noms  de  conjurations,  de  conspirations  et  de  Gildonies^.  Le 

1  AtmaU  Bertln,  a.  859.  Vtdgus  promiscuuin  inter  Sequanam  et  Llgerim  inter 
se  coig'iirans ,  adTersas  Danos  in  Sequana  conslâtentes  fortlter  resistit. 

2  KaroU  M.  CapUtdare  ad  Theodonis  vUUem  a.  805.  —  10.  De  conspirationibus 
vero  qaicumque  fa<*ere  praesamerit ,  et  sacraménto  «îaamcumque  conspiratio- 
nem  ISnnaTerint,  ut  triplice  ratione  judicentar.  Primo,  ut  ubicumqfue  allqold 
malQm  per  hoc  perpetratum  faerit^  autores  focti  interfltientur  ;  a^'utores  Tero 
eortiin  singuli  aller  ab  altero  flagellentnr,  et  nares  sibi  inTicem  prseeidant. 
Ubl  Tero  nihil  mal!  perpetratum  est,  slmiliter  guidem  inter  se  flagcllentur,  et 
capillos  sibi  ficisslm  detundant.  Si  yero  per  dextras  aUqua  tïonspiratio  flrmata 
faerit,  si  liberl  sunt,  aut  jurent  cum  idoneis  juratoribus  hoc  pro  malum  non 
feeisfle,  aut  si  focere  non  potuerint,  suam  legem  componant;  si  vero  servi  sunt 
fidgénelltar.  Et  ut  de  cœtero  in  regno  nostronullas  hujusmodi  conspiratio  fiât, 
liée  per  sacramenfnm  nec  sine  sacraménto,  ^  HlolharU  I  Capitula  a,  832.  <— 
1.  Dé  sâcramentls  per  Idonea  luTicem  cum  juratoribusnemo  fàcere  prœsumat. 
Alio  Tero  modo  de  illorum  elemosinis,  aut  de  incendiis ,  aut  de  nanft^gio  quam- 
Tis  eoutienlentias  feciant,  nemo  in  hoc  jurare  prœsumat  —  V.  etiam  Hlotharii  l. 
itikpèrttt*  Conttltttê,  Papiens,  «.  833:  $  0.  —  Hincmar.  Remens.  CapittU.  15.  De 
ooUectis ,  quas  Gddonias ,  Tcft  eonCrairias  TOlgo  T(»cantk 
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prince  les  proscrit  comme  une  entrave  et  un  embarras  pour 
son  pouvoir^  avec  un  luxe  de  pénalités  qui  prouve  toute  la 
frayeur  qu^elles  lui  inspirent  ;  mais ,  à  Tépoque  où  nous  som- 
mes arrivés^  Tempereur,  qui  n^avait  pas  assez  de  force  pour 
les  rendre  inutiles,  n^en  avait  pas  non  plus  assez  pour  les 
détruire.  Elles  furent  le  salut  de  la  France  aux  ix®  et  x'  siè- 
cles. Ce  fut  sur  elles  que  s^appuyèrent  ces  patriotiques  et  sa- 
lutaires conspirations  qui  arrêtèrent  les  Barbares  au  milieu 
de  leurs  succès^  et  amortirent  enfin  ces  cruelles  invasions 
eonti*e  lesquelles  TEmpire  romain  et  TEmpire  de  Cfaarle- 
magne  avaient  été  impuissants.  Ce  fut  encore  ce  sentiment 
de  haine  contre  Tétranger  et  de  défiance  envers  un  pouvoir 
inhabile  ou  ennemi ,  qui  hérissa  le  sol  de  ces  formidables 
donjons  dont  les  débris  le  jonchent  encore ,  et  plaça  une 
forteresse  iQexpugnable  au  sommet  de  chaque  colline.  Les 
châteaux  de  la  féodalité  sont  antérieurs  à  son  établissement; 
car  la  Gaule  en  était  couverte  au  moment  de  Finvasion ,  et 
Ton  voit  dans  les  monuments  qu^ils  donnèrent  de  grands  em- 
barras à  Pepin-le-Bref ,  sans  doute  pendant  la  guerre  d'A- 
quitaine ' .  Aussi  ses  successeurs  défendi|*ent-ils  aux  parti- 
culiers d^en  construire  sans  leur  aveu^;  et  la  défense  subsista 
aussi  long-temps  que  le  roi  conserva  quelqu^espoir  de  ré- 
sister à  la  féodalité.  Mais  Charles-Ie-Chauve  capitula  sur  ce 
points  comme  sur  tout  le  reste ,  par  crainte  des  Normans  ^; 
• -  -  ■  ■ 

1  Hludowici  I  imperator,  responsa  mlsso  cuidam  data  a.  819.  —  7.  De  pn^rio 
qaod  in  castellis  ab  avo  nostro  conquisitis ,  eo  modo  Tidetur  nobis  esse  facien- 
dum  atque  discernendum ,  ut  illi  tantum  propriarum  renim  sui  potestatem 
non  habeant,  qui  quamdiu  potucrant,  réstiterunt  »  et  contra  illoram  TOlnn- 
tatem  in  potestatem  avl  nostri  \enerunt.  Nam  quicumque  soclis  scds  pertina- 
citer  resistentibus  se  dididerunt ,  quamvis  castellum  per  Tim  fuissSet  captom, 
projHla  suum  tamen  in  eo  habere  débet. 

2  KaroU  II  Edict,  Pistens.  a,  864  [in  fine  ).  —  Et  ToTnmus  et  expresse  manda- 
mus  ut  quicumque  istis  temporibus  castella  et  firmitates  et  haias  sine  nostro 
ferbo  fecerunt,  kalendis  Augusliomnes  taies  firmitates  dlsfactasbàbeant;  quia. 
Ticini  et  circumtmanentes  exinde  multas  deprœdatlones  et  impedimenta  susti- 
nent.  Et  qui  eas  disfaceré  non  Toluerint,  cofnites  in  quorum  comitatibus  facte 
flunt,  eas  disfaciant.  Et  si  aliquis  eis  contradizerit,  ad  tempos  nobis  notom 
facere  curent. 

t  KaroU  II  Edict.  Pistêns.  a,  86A*  —2...  Fidncialias  ros  commonemus  ut  et  de.. 
Istis  operibns ,  quas  contra  Dei  et  sanctae  ejus  ecclesiae  et  nostros  communes 
inimicos  Moirtmannos  incepimus  ;  sine  delecto  et  conctatloiiè  '?i]iUter  labonlii^ 
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et  quoique  la  licence  ne  concerne  que  les  grands  ouvrages 
(Inutilité  publique  destinés  à  protéger  le  territoire,  il  est  fa- 
cile de  prévoir  que  chacun  s'en  prévaudra  pour  son  utilité 
privée.  En  effet,  Timpulsion fut  générale,  et  le  capitulaire 
précité  prouve  que  le  roi  lui-même  n'y  resta  pas  étranger 
*  pour  son  propre  compte^.  Les  abbayes  s'entourèrent  da 
fossés  et  de  remparts*,  le  cours  des  fleuves  et  des  rivières 
fut  défendu  par  des  forteresses^  les  vieilles  cités  de  la  Gaule 
réparèrent  leurs  masures  tombantes^,  et  la  France  féodale 
se  montra  de  tous  côtés  en  armes  derrière  ses  créneaux  et  ses 
tours. 

Ce  fut  donc  le  besoin  de  trouver  auprès  de  soi  une  pro- 
tection présente  et  efficace  qui  multiplia  si  prodigieusement, 
d'un  côté  le  vasselage,  de  l'autre  ces  hauts  donjons  à  Tomr 
bre  desquels  une  grande  partie  de  l'espèce  humaine  trouva* 
pendant  si  longtemps  un  peu  de  sécurité  et  de  repos. 

Les  dynasties  provinciales  qui  se  partagèrent  l'empire  de 
Charlemagne  n'eui'ent  pas  une  autre  origine.  Or ,  ce  fut 
en  887,  à  la  déposition  de  l'empereur  Charles-le-Gros ,  quef 
lé  faisceau  éclata  pour  ne  plus  se  réunir;  et  comme  cette  crise 
occupe  dans  l'histoire  de  la  seconde  dynastie  une  place  ana^ 


scientes  qualiler  nobis  placuisset  si  istas  firmitates  hic  factas  habuissemos, 
qnando  in  tali  angustia,  sicut  expcrti  estis ,  ad  Meldis  contra  cos  communiter 
laboraTimus. 

1  Karoli  II  imperaîor.  Conventas  Carisiacens.  a,  876.  —  26.  Ut  castellum  de 
Compendio,  a  nobis  cœptum ,  pro  tiostro  amore  et  ve&lro  honore  perflciatur  in 
testimonium  dilectioiiis  Testrae  erga  nosiram  benignitatem.  —  27.  De  ciritate 
Parisius  et  de  castellis  super  Sequanam  et  super  Ligerim  ex  utraque  parte,  qua- 
libet  et  a  quibus  instaurentur.  Specialitcr  etiam  de  castello  Sancti  Dionysii. 

S  Foulques,  abbé  de  Saint-Bertln ,  environne  d*un  mur  les  constractions 
qni  s'étaient  élevtîes  autour  de  sou  abbaye.  [Folqain,  ChartuL  a.  878,  p.  126.)  — 
Hincm.  Remens.  AnnaL  a.  869.  Ad  monasterium  Sancti  Dionysii  perrexit  (Ca- 
rolus  )..,.«  et  castellum  in  gyro  ipsius  monasterii  ex  lignis  et  lapide  conficere 
cœpit 

S  AnnaU  Bertin.  a,  869.  Garoltis  Tero  civitates  Trans-Sequanas  ab  incolis  fir-^ 
mari  rogavit ,  Ginemannis  scilicet  ac  Turonnis  ;  ut  praesidio  contra  Northman- 
Q08  populis  esse  possent.  —  AnnaL  VedasU  a.  885.  Iterum  Francl  parant  se  ad 
rosistendum  non  in  bello ,  sed  munitiones  constmunt ,  qao  illis  navale  iter 
interdicant.  Castrum  statuunt  supcir  fluvium  Hysam ,  in  loco  qui  dicitur  ad 
lipntem  Hyser......  Parisius  civitatem  Gauzlinus  episcopus  munit,  —  AnnaL 

Fuldens,  pars  m.  a.  882.  Agripptna  Golonia....  re«dificata ,  et  mûri  ejus  cum 

portis  et  vecUbus  instaurati. 
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logue  à  celle  que  nou^  avons  assignée  aux  événements  de 
64  5  dans  eetle  de  la  première ,  il  est  nécessaire  de  s^y  ar- 
rêter. 

Avant  de  partir  pour  sa  dernière  expédition  d'Italie,  Cfaar- 
les-le-Gbauve  assembla  une  diète  générale  à  Kiersy ,  et  y  fit 
reconnaître  son  fils  Louis  pour  son  successeur.  Cette  pré- 
caution n'était  pas  oiseuse  ;  car  quoique  Louis  n'eût  point 
de  frère,  Texpérience  du  règne  qui  venait  de  finir  et  la  nature 
des  principes  qui  réglaient  la  transmission  de  la  terre  et  du 
pouvoir  chez  les  Germains,  prouvaient  assez  qu'il  n'en  avait 
pas  moins  à  craindre  la  concurrence  des  princes  de  sa  fa- 
mille qui  régnaient  déjà  en  Germanie.  Tout  ce  que  l'on  ooa- 
naissaît  de  lui  ne  pouvait  donner  qu'une  triste  idée  de  son 
gouvernement  ;  car  il  s'était  montré  à  la  fois  factieux  et  in- 
capable. Il  était  lui-même  persuadé  de  son  incapacité  ;  et 
son  premier  soin  fut  d'implorer  les  lumières  et  la  protec- 
tion de  l'archevêque  Hincmar,  l^plus  fidèle  ami  de  son  père. 
Le  vieillard  jugea  que  le  meilleur  enseignement  qu'il  put  lui 
donner  était  celui  du  spectacle  des  derniers  règnes.  Il  lui 
en  retraça  le  tableau  dans  une  longue  lettre  que  nous  avons 
encore ,  et  lui  rappela  paternellement  ses  devoirs  envers 
l'Eglise  et  les  grands  du  royaume.  Il  lui  recommanda  sur- 
tout de  ne  troubler  personne  dans  la  possession  de  ses  béné- 
fices ou  de  ses  honneurs,  et  de  ne  rien  décider  sans  l'avis  de 
ses  fidèles* .  Le  prince  suivit  le  conseil  de  l'évéque  avec-  une 
docilité  exemplaire,  et  accorda  libéralement  à  chacun  ce  qu'il 
demanda  ^. 

Au  couronnement,  qui  eut  lieu  à Gompiègne  dans  la  mê- 
me année,  l'Eglise  h  son  tour  lui  dicta  ses  conditions,  et 
Louis  s'engagea  par  une  promesse  accompagnée  de  ser- 
ments 3.  Il  parait  que  le  pape  Jean  VIII ,  qui  avait  vécu  en 

IQaaliter  regni  primores  coin  débita  securitate  ac  honore  erga  vos  consis- 
tere  possint,  et  cœteri  uobiles  homines  in  regno  sccuiitatem  habeant,  ne  par 
dlTersa  ingénia ,  a  suis  oplbos ,  quas  habere  potuerint,  dispolientnr.  {Àp,  D. 
Bouq.  t.  IX.  p.  250.  ) 

2  Annal.  Berlin,  a.  877.  —  Et  discurrenlibus  legatis  iuter  LudoTicoia  et  regni 
primores ,  et  pactis  lionoribus  singolis  quos  petierunt.... 

3  Convenu  Compend.  a,  S77.  (Ap,  D.  Bouq.  t.  ix.  p»  300.) 
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bonne  intelligcnoe  avec  son  père,  lui  réservait  aussi  la  cpu^ 
ronne  impériale^  et  il  Taurait  obtenue  s^il  avait  eu  le  cou- 
rage de  venir  la  chercher;  mais  les  Romains,  dit-on,  s^y  op- 
posèrent^ ce  qui  parait  bien  étrange ^  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  pape,  qui  avait  été  mis  en  prison ,  ne  se  vit  pas  plutôt  en 
liberté^  qu'il  vint  en  France.  Il  célébra  à  Troyes  un  concile, 
où  il  renouvela  Fonction  sainte  sur  le  front  de  Louis,  e|  de^ 
nianda  en  retour  sa  protection  pour  TEglise  romaine^.  Mais 
ce  règne,  qui  venait  à  peine  de  coofimencer,  touchait  déjà 
à  son  terme.  Au  sortir  du  concile ,  le  prince  s^était  rendu 
fiur  la  frontière  d'Allemagne  pour  s'aboucher  avec  son  cou* 
$in  Louis- le -Germanique,  roi  de  Saxe;  et  à  l'entrevue  de 
Foron ,  iU  avaient  cimenté  la  paix  des  deux  royaumes  en  re- 
nonçant mutuellement  aux  prétentions  malheureuses  qui 
avaient  troublé  les  derniers  règnes^.  Quelques  jours  après 
Louis  de  France  tomba  malade ,  et  mourut  presqu' immédia- 
tement en  arrivant  à  Compiègne  (879), 

Il  avait  eu  soin  d'envoyer  Tépée  et  la  couronne  à  son  fils 
aine  Louis,  comme  il  les  avait  lui-même  reçues  de  son  père 
expirant  ^  ;  et  il  l'avait  instamment  recommandé  aux  seir 
gneurs  qui  entouraient  son  lit  funèbre.  Mais  d'autr€|S ,  qui 
croyaient  avoir  à  se  plaindre  du  père,  résolurent  d'empêcher 
l'élection  du  fiU,  et  envoyèrent  prier  Lpuiis-|e-6ern)anique 
de  leur  venir  en  aide.  A  leur  tête  était  Gozlin,  le  fameux 
abbé  de  Saint-Denys,  un  peu  plus  tard  évêque  de  Paris ,  dont 
il  devint  le  sauveur.  Louis  s'avança  jusqu'à  Verdun,  com* 
mettant  partout  d'horribles  dégâts  sur  son  passage;  mais  ou 
lieu  de  s'obstiner  follement  à  conquérir  tout  un  royaume 
qui  lui  aurait  échappé  le  lendemain  de  sa  dernière  victoire, 
il  se  laissa  persuader  d'accepter  la  moitié  de  la  Lorraine  « 
que  Gharles-le-Chauve  avait  autrefois  injustement  retenue  à 

son  père,  et  s'en  retourna^.  Sa  femme,  plus  ambitieuse, 

•••■■™^""^"^"^'"""""^^'~'"""^^""™^'~~^""^^"^"— ™""^""^— ■■— ^■^^'^^^"^"^■""^^^■— "^■"'^""■^^^^— ^^"•^— ''^"^"^"^— 

1  Chronic,  Turoru  ap,  D.  Bouq.  t.  ix.  p.  AS.  ■—  Chronie^  Bertin,  itntL  p.  70. 

fi  ConciL  Tricoês*  a,  87&  ap,  D«  Bouc^  t»  a.  p.  S02-3, 

3  Hludowici  Junior is  et  Hludowici  KaroU  R  Conventus  Puroneus^  a.  87S.. 

à  Hiucm.  Remens.  AnnaL  a.  877. 

5  AnnaL  Mettens,  a.  879. 
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traita  cette  modération  de  lâcheté;  et  Louis  repentant  se  pré- 
parait à  revenir,  lorsque  les  seigneurs  restés  fidèles  aux  en- 
fants de  Louis- le-Bègue  les  firent  couronner  précipitam- 
ment au  monastère  de  Ferrières*  Alors  le  roi  de  Germanie , 
voyant  que  Gozlin  et  les  siens  avaient  plus  de  bonne  volonté 
quejde  pouvoir,  se  réconcilia  avec  ses  neveux ,  et  retourna  en 
Allemagne  ^. 

Louis- le-Bègue  laissait  trois  fils,  Louis,  Carloman  et 
Charles.  Celui-ci  n^était  qu^un  enfant  ;  les  deux  autres  en- 
traient à  peine  dans  radolescence.  C'étaient  par  conséquent 
les  seuls  qui  eussent  droit  au  commandement ,  et  ils  se  le 
partagèrent  avec  les  terres  qui  formaient  leur  héritage.  Louis 
eut  ce  qui  restait  encore  de  TAustrasie ,  distraction  faite  de 
la  Lorraine ,  avec  la  Neustrie  et  ses  marches^y  e^est-à-dire  jus- 
qu'aux limites  des  Bretons;  Carloman  la  Bourgogne  et  TA- 
quitaine ,  aussi  avec  ses  marches  jusqu^au  pays  des  Gascons. 
Ensuite  ils  voulurent  avoir  une  entrevue  avec  leurs  oncles 
d^outre-Rhin ,  Carloman ,- Louis  et  Charles.  Les  dangers  de 
la  dynastie  étaient  évidents ,  et  il  paraissait  urgent  de  s^en- 
tendre.  L^accord  fut  sincère ,  car  chacun  avait  peur;  et  Louis- 
de-Germanie  prêta  ses  troupes  à  ses  neveux  pour  accabler 
Hugue,  fils  de  Lothaire-le-Jeune,  qui  s'obstinait  à  croii*e 
qu'il  avait  droit  de  figurer  aussi  dans  le  partage  ^.  D'un  €iu- 
tre  côté,  Boson,  frère  de  l'impératrice  Richilde,  dernière 
femme  deCharles-le-Chauve,  s'était  fait  déclarer  roi  de  Pro- 
vence par  les  évéques  et  les  seigneurs  réunis  à  Mantalle.  Cette 
démarche  était  d'un  fftcheux  exemple,  car  chacun  pouvait 
être  tenté  de  l'imiter.  Les  deux  frèi*es  marchèrent  contre  lui, 
accompagnés  de  Charles  de  Souabe,  leur  cousin,  s'empa re- 
lient de  Màcon^  et  mirent  le  siège  devant  Vienne,  où  Bozon 
s'était  renfermé.  Déjà  Bozon  effrayé  s'était  réfugié  dans  les 
montagnes,  laissant  sa  fille  et  sa  femme  dans  la  ville  assié- 
gée, lorsque  Charles  fit  échouer  l'opération  en  partant  pré- 


1  ma. 

2  Cum  marchiis  suis. 

3  Annal,  Vedast,  a.  880. 
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cipitamment  pour  Tltalie,  où  le  pape  lui  donna  la  couronné 
des  empereui*s.  D'ailleurs  les  Normaus  venaient  de  repa- 
raître ,  et  ravageaient  impunément  toutes  les  provinces  du 
nord.  Louis  partit  à  son  tour  pour  aller  les  combattre ,  lais- 
sant à  Carloman  le  soin  de  poursuivre  seul  Fentreprise  com- 
mune. Il  remporta  sur  les  Barbares  une  victoire  glorieuse, 
mais  inutile ,  dans  le  Yimeu ,  et  mourut  inopinément  à  Saint- 
Denys,  à  la  fleur  de  Tâge  (884)  ^ 

A  cette  nouvelle ,  Carloman  dut  laisser  le  siège  de  Vienne 
pour  prendre  possession  du  royaume  de  son  frère.  Il  s'agis- 
sait d'abord  de  Tarracher  aux  Normans ,  qui  eu  étaient  les 
maîtres ,  et  qui  venaient  de  faire  un  effroyable  dégât  dans 
tout  le  nord.  Ils  avaient  pillé  et  brûlé  Utrecht^  Cambrai , 
Bonn ,  Cologne ,  tout  le  Hasbain ,  tout  le  pays  des  Ripuai- 
res ,  et  logé  leurs  chevaux  dans  la  Basilique  impériale  d'Aix- 
la-Chapelle  2  ;  pendant  qu'une  seconde  bande  ravageait  les 
contrées  occidentales  avec  la  même  fureur'.  Mais,  au  lieu 
de  combattre,  on  négocia.  L'Empereur  acheta  à  prix  d'or 
la  retraite  des  uns,  et  Carloman  crut  devoir  en  faire  autant 
à  l'égard  des  autres.  Quelques  jours  après,  il  mourait,  blessé 
à  la  chasse  par  un  sanglier,  ou  par  un  de  ses  gardes  (884)  *. 

Ni  Louis  ni  Carloman  ne  laissait  d'enfants  mâles,  et  Char- 
les, troisième  fils  de  Louis-le-Bègue,  était  encore  trop  jeune. 
On  recourut  à  la  branche  allemande,  et  une  députa tion  de 
seigneurs  alla  offrir  la  couronne  de  France  à  l'empereur 
Charles  de  Souabe.  L'empereur  s'avança  jusqu'à  Pontion 
pour  recevoir  l'hommage  de  ses  nouveaux  fidèles ,  et  s'en 
retourna  immédiatement  en  leur  recommandant  d'aller  com- 
battre pour  lui  les  Normans  campés  à  Louvain.  Ils  obéirent, 
et  prirent  la  fuite  en  arrivant.  Les  Barbares,  étonnés  d'une* 
telle  lâcheté,  leur  disaient  en  raillant  :  Pourquoi  venir  à  nous? 
Cela  n^ était  pas  nécessaire  :  nous  savons  bien  qui  vous  êtes.  C'est 


1  ma,  a,  881. 

2  Annal,  Fuldens,  a,  881. 

3  Annal,  Mettens,  a,  883. 

H  Annal,  Mettens,  a,  883.  -  Annal,  Vedast,  a,  88A. 
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ams  doute  que  vous  ifoulez  que  nous  revenions  p  et  nous  le  fe- 
rons ^ . 

Et  en  effet ,  ils  se  présentèrent  presqu'aussitôt  à  Tembou- 
chure  de  la  Seine.  Ils  étaient  attendus;  tout  le  ccmrs  du 
fleuve  était  hérissé  de  tours ,  et  Févéque  Goziin  en  toute  bâte 
fortiflait  Paris  ^.  Mais  rien  ne  put  résister  à  la  fureur  des 
hommes  du  Nord;  Pontoise  lui-même  fut  emporté,  et  Thor- 
rible  flotte  arriva  sous  les  murs  de  la  vieille  Lutèee.  Aloi*s 
commença  cette  Iliade  barbare,  chantée  par  un  moine  dans 
un  langage  si  étrange 3,  et  dont  la  France  du  x^  siècle  sem- 
blait devoir  être  le  prix.  L'évêque  avait  fait  construire  une 
énorme  tour  sur  Tune  des  rives,  pour  servir  de  poste  avancé 
à  la  défense  et  de  boulevard  à  la  place.  Deux  fois  et  pendant 
deux  jours  entiers  les  barbares  Tavaient  assaillie  sans  succès; 
mais  le  matin  du  troisième  jour  on  vit  avec  effroi  que  le 
pont  par  lequel  elle  communiquait  à  la  cité  avait  été  em- 
porté par  les  eaux.  Goziin  prit  ses  mesures  pour  rétablir  le 
passage  av|int  que  les  Normans  s^en  aperçussent;  mais  ils 
étaient  avertis ,  et  se  mettaient  déjà  en  mesui*e  de  profiter  de 
Taccident.  Et  en  effet,  la  tour  fut  brûlée  avec  ses  défenseurs 
sous  les  yeux  de  Tévêque*.  Alors  Goziin  désespéré  envoya 
dire  à  Tempereur  de  se  hâter  ;  mais  avant  qu'il  arrivât  Thé- 
roïque  vieillard  mourut  de  fatigues  et  de  douleur.  Le  bruit 
de  sa  mort  se  répandit  parmi  les  Normansavec  une  rapidité 
merveilleuse ,  et  ce  furent  eux  qui  par  leurs  cris  Tannoncè- 
rentaux  habitants^. 

Alors  il  n'y  eut  plus  d'espoir  que  dans  le  courage  du  comte 
Eudes;  car  Tempereur  n'arrivait  point.  C'était  le  fils  d'un 
certain  Robert-le-Fort  qui  avait  passé  sa  vie  à  combattre  les 


1  Annal,  Vedast  a,  885.  Ut  quid  ad  nos  irenistis  ?  Non  fuitnecesse;  nos  scimus 
qui  estis ,  et  Tultis  ut  ad  tos  redcamus  ;  quod  faciemns. 

2  AnnaL  Vedast,  a.  885.  Franci  parant  se  ad  resistendum,  non  in  belle ,  sed 
munitiones  construunt....  Gastrum  statuant  super  fluvium  Hisam,  in  loco  qui 
dicltur  ad  pontem  Isarae.  Parisius  ciVitatem  Gauzlinus  episcopus  munit. 

S  Abbon.  monach.  Carmen  de  BelU  Parisiae,  ap,  D.  Bouq. 
ft  AnnaL  Vedast,  a,  886. 

5  Ibid.  Et  antequam  civibus  ejus  obitus  nuntiaretur ,  a  Northmannis  de  forls 
praedicatur  episcopum  esse  mortuum. 
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Normans^  et  qui  était  mort  glorieusemeot  à  la  peine.  Eudes 
continuait  son  rôle.  II  sortit  secrètement  de  la  ville  pour 
presser  Tarrivée  des  secours;  et  lorsquMl  voulut  rentrer^  il 
trouva  les  Normans  qui  Tattendaient  devant  la  porte.  Maia 
lui ,  poussant  son  cheval  à  outrance  et  frappant  à  droite  et  à 
gauche,  se  fraya  un  chemin  à  coups  d^épée,  et  entra  sain 
et  sauf  dans  Paris.  Puis  oacontinua  chaque  jour  de  se  battre. 

Cela  durait  depuis  huit  mois.  A  la  fin  on  apprit  que  Tem- 
pereur  venait  d^arriver  à  Eiersy,  à  quelques  milles  de  là. 
Mais  il  avait  peur  des  Normans,  et  il  envoya  d^abord  Henri, 
le  vaillant  comte  d^Âustrasie,  pour  délivrer  la  ville.  Henri  se 
fit  tuer  en  arrivant,  et  alors  Charles  se  décida  à  marcher  lui- 
même.  Mais  au  lieu  de  se  battre ,  il  conclut  un  traité  misé- 
rable ^,  racheta  Paris  à  prix  d^argent ,  et  permit  à  Fennemi 
d'aller  ravager  la  Bourgogne  pendant  Thiver  qui  s^avançait. 
Après  cela ,  il  retourna  en  Germanie  paisiblement  ;  sauf  que 
les  Barbares  se  plurent  à  éclairer  sa  marche  en  mettant  le 
feu  partout  où  il  passait  ^. 

Cette  ignoble  conduite  et  la  profonde  incapacité  qu^elle 
suppose,  achevèrent  de  le  ruiner  dans  Tesprit  des  peuples.. 
«  Les  Francs  austrasiens ,  dit  IfAnnaliste  de  Saint- Waast  ^^ 
»  voyant  que  Tempereur  manquait  de  la  force  nécessaire  pour 
»  gouverner  TEm  pire,  le  rejetèrent,  et  mirent  sur  le  trône 
»Arnoulf,  flis  de  Carloman^  qui  était  son  neveu.  Mais  les  * 
»  Francs  neustriens,  divisés  d'opinion,  voulaient  proclamer, 
»  les  uns  Guy  d'Italie ,  les  autres  Eudes...  Quant  à  Charles, 
»  après  avoir  perdu  l'Empire ,  il  fut^  dit-on,  étranglé  par  les 
»  siens.  Toujours  est- il  qu'il  mourut  soudain,  quittant  la  vie 
»  présente  pour  la  céleste ,  nous  le  croyons.  »  L'Annaliste 


1  Et  factum  est  Tere  consilium  miserum.  [AnuaL  FecUut.  a,  886.) 

2  Ibid,  Nam  ignis  certain  nantium  ad  eam  deferebat ,  festine  rediit  in  ter- 
ram  suam. 

5  AnnaL  Vedast.  a.  887.  Franci  yero  Australes,  "vi dentés  imperatoris  vires  ad 
regendum  imperium  invalidas,  rejecto  eo  de  regno ,  Amulfnm ,.  filium  Karlo- 
manni,  qui  cjus  nepos  erat,  in  regni  solio  ponunt.  At  inferiores  Franci  inler 
se  di\isi,  quidam  Widonem  ab  Italia,  quidam  Odonem  in  rcgno  statucre  volunt. 
•—  Karolus  vero  post  amissum  imperium  feHur  a  suis  strangulatus  :  tamen  in 
brevi  ûnlvit  vitam  prsesentem ,  possessurus  cœlestcm ,  ut  credimus._ 
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de  Fulde  ajoute  '  que  Charles  partageait  sur  son  compte  To* 
pinion  générale ,  et  que  se  voyant  abandonné  de  tous ,  il  en- 
voya des  présents  à  son  successeur  comme  tous  les  autres, 
et  lui  demanda  par  charité  un  coin  de  terre  en  Souabe  pour 
y  finir  ses  jours. 

Ceci  peut  être  considéré  comme  la  fin  de  FEmpire  caro- 
lingien. D'un  côté ,  Tunité  impériale  est  brisée  de  nouveau 
pour  ne  plus  reparaître;  de  Tautre  la  dynastie  elle-même 
descend  momentanément  du  trône  de  France  pour  faire 
place  à  celle  qui  doit  lui  succéder  un  peu  plus  tard.  Des 
blocs  qui  se  détachaient  successivement  du  colosse  à  chaque 
secousse  nouvelle  se  forment  les  royautés  indépendantes 
dont  Tensemble  constituera  le  système  monarchique  de  l'Eu- 
rope féodale  et  de  l'Europe  moderne.  Celte  poétique  cou- 
ronne de  royautés  jumelles  et  ennemies  est  déjà  toute  tressée: 
au  nord  des  Gaules ,  la  Lorraine ,  la  Bretagne  et  la  France; 
aux  bords  de  la  Saône  et  du  Rhône  la  Bourgogne  et  la  Pro- 
vence; sur  les  versants  des  Pyrénées ,  les  royaumes  de  Léon, 
de  Navare  et  d'Aragon.  De  Tautre  côté  du  Rhin,  sur  la  rive 
orientale  du  fleuve^  l'Empire ,  désormais  exilé  parmi  les 
nations  barbares  de  la  Germanie,  est  resté  encore  plus  faible 
et  plus  débile  qu'il  ne  l'a  jamais  été  entre  les  mains  des  des- 
cendants de  Charlemagne.  Les  divisions  territoriales  entre 
lesquelles  ils  se  partagent  contrastent  péniblement  avec  le 
principe  unitaire  qui  voudrait  les  dominer,  et  qui  est  réduit 
dans  chaque  rencontre  à  se  laisser  dominer  par  elles.  Au 
midi  des  Alpes,  la  création  est  plus  laborieuse  encore,  et  les 
avortements  plus  douloureux.  Le  flot  de  l'invasion  a  passé  et 
repassé  tant  de  fois  sur  cette  vieille  terre,  et  l'espérance  nou- 
velle y  a  été  si  souvent  étouffée  dans  son  germe ,  que  l'Italie, 
la  première  conquête  et  le  dernier  asy le  du  peuple-roi,  sem- 
ble avoir  perdu  dans  cette  longue  épreuve  le  désir  ,  et  jus- 
qu'au sentiment  d'uneunitéde  jour  en  jour  plus  regrettable, 

Annal,  Fuldens.  a,  887.  Exposccns  sua  gratia  Tel  pauca  in  Alamannia  sibi  ad 
usum  usquc  in  finem  Titae  suse  largiri,  quod  rex  ita  fieri  concessit 
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mais  aussi  de  jour  eu  jour  plus  impossible.  Les  siècles  en  se 
succédant  ne  changeront  rien  à  cette  destinée,  qui  doit  être 
éternelle.  Ainsi  l'œuvre  providentielle  est  accomplie  :  le 
sceptre  impérial  de  Charlemagne  a  été  brisé  comme  naguère 
celui  des  successeurs  d'Auguste  ;  et  de  ces  créations  colos- 
sales qui  ont  étonné  le  monde ,  il  ne  reste  aujourd'hui  que 
des  débris. 

Nous  nous  arrêterons  sur  cette  limite,  car  là  finit  l'Em- 
pire deCharlemage.  Au-delà  c'est  la  féodalité  qui  commence. 
Il  faut  d'ailleurs  un  peu  de  repos  après  une  course  aussi  la- 
borieuse. Cras  ingeiM  iterabimus  ceqnor. 


rxif. 
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